
Royaume du Maroc USAID 

PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVE
 
DANS LES PRESTATIONS DE SERVICES PUBLICS
 

Rapport Final
 

VOLUME 1
 
DIAGNOSTIC ET RECOMMANDATIONS
 

D'ORDRE GENERAL
 

31 Aout 1993 

PriceWaterhouse 
International Consulting Services 
1801 K St., N.W. 
Washington, D.C. 20006, USA 



Office of Government Services Telephone 202 296 0800 
1801 KStreet, N.W. 
Washington, DC 20006 

Price Waterhouse 

le 31 aofit 1993 

Mr. Fassi Fehri
 
Directeur des Etudes et de la Planification
 
Minist~re des Travaux Publics, de la Formation
 

Professionnelle et de la Formation des Cadres
 
Rabat, Maroc
 

Cher monsieur Fassi Fehri, 

Nous vous prions de bien vouloir trouver ci-joint 50 exemplaires de notre rapport final 
concernant l'6tude sur la participation du secteur priv6 dans les prestations de services 
publics du Maroc (PSP-PSP). 

Chacun de ces rapports est compos6 de 4 volumes distincts: 

Le Volume 1 pr6sente le diagnostic et les recommandations de port6e g6ndrale. Nous 
sugg6rons au lecteur une lecture approfondie de ce volume qui pr6sente de nombreux 
concepts utilis6s pour le d6veloppement des recommandations sectorielles et du plan d'action. 

Le Volume 2 pr6sente un sommaire de l'ensemble des recommandations sectorielles. Bien 
qu'un bref diagnostic sectoriel soit pr6sent6, la port6e de ces recommandations ne peut 8tre 
v6ritablement assimil6e sans procder Ala lecture des rapports sectoriels regroupds dans le 
volume 4. 

Le Volume 3 pr6sente le plan d'action suggdr6 pour assurer la poursuite de la r6flexion 
engag6e avec la pr6sente 6tude et la mise en place progressive des recommandations 
(g6ndrales et sectorielles). Les m6mes conseils relatifs A la lecture pralable du Volume 1 
s'appliquent Ace volume. 

Finalement, le Volume 4 pr6sente les rapports d'analyse sectorielle pour chacun des secteurs 
de l'dconomie ayant fait l'objet de l'6tude, incluant une breve description de l'6tat de la 
situation actuelle, le diagnostic des principales lacunes identifides, les recommandations pour
am61iorer ia performance du secteur et permettre une participation accrue du secteur priv6 et 
une proposition de plan d'action sectoriel pour assurer la poursuite de la r6forme. 
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Nous remercions l'administration marocaine ainsi que l'USAID/Rabat pour nous avoir permis 
d'effectuer cette importante 6tude et pour le soutien qui nous a 6t6 accord6. Nous nous 
tenons Avotre disposition pour toute information suppl6mentaire. Le cas 6ch6ant, vous 
pouvez contacter Dr. A. E. Rimpel, Jr. par t616phone au 1-212-296-0800 ou par fax au 
1-202-467-4405. 

Nous vous prions d'agr6er, cher monsieur, 1'expression de nos sentiments distingu6s. 

Price Waterhouse 



AVERTISSEMENT AU LECTEUR
 

Considdrant la densit6 et l'important volume d'informations contenus dans ce rapport final, 
il a dt6 jugd n6cessaire de le presenter en diffdrents volumes. Nous tenons Arappeler au 
lecteur que l'objectif gdn6ral de cette dtude est d'effectuer une rdflexion globale et int6gr6e 
sur un train de mesures cohdrentes pour maximiser les potentialitds de participation du 
secteur priv6 deins les prestations de services actuellement rendus par le secteur public. De 
ce fait, une lecture globale est vivement recommand6e. 

Ce rapport final est constitu6 de 4 volumes distincts mais faisant partie intdgrante de cette 
6tude: 

Le Volume 1 prdsente le diagnostic et les recommandations de port6e gdn6rale. Nous 
suggdrons au lecteur une lecture approfondie de ce volume qui prdsente de nombreux 
concepts utilis6s pour le d6veloppement des recommandations et du plan d'action. 

Le Volume 2 prdsente les recommandations sectorielles. Bien qu'un bref diagnostic 
sectoriel soit prdsent6, ces recommandations ne peuvent 6tre lues et analys6es 
ind6pendamment des autres volumes. 

Le Volume 3 prdsente le plan d'action pour la mise en place des recommandations 
(g6ndrales et sectorielles). Les m~mes conseils quant A la lecture prMalable du Volume 1 
s'appliquent Ace volume. 

Finalement, le Volume 4 prdsente les rapports d'analyse sectorielle, diagnostics et 
recommandations. 

Ces quatres volumes font partie intdgrante de cette 6tude et doivent 8tre lus et analyses 
globalement. Une lecture partielle ne rendrait pas justice au travail intensif effectu6 pour 
r6aliser cette 6tude. Les points de vue prdsent6s sont issus d'une rdflexion sectorielle 
approfondie, mais n6cessairement limite par les courts d~lais impartis pour la 
r6alisation de l'6tude, et par l'ampleur du travail. 

Nous sugg6rons aux lecteurs intdressds par un secteur sp&cifique de lire le Volume 1 avant 
d'entreprendre la lecture et l'analyse des recommandations sectorielles et du plan d'action. 
Les rapports d'analyse sectoriel inclus dans le Volume 4 ont t6 d6velopp~s pour servir de 
base Ala rdflexion globale entreprise. Ces rapports sectoriels ne peuvent etre considdrds 
comme exhaustifs, leur valeur analytique est intrins&juement lide au sujet et A la vision 
globale de l'dtude. 

Nous remercions l'administration marocaine pour sa collaboration et son soutien et restons 
Ason enti~re disposition pour r6pondre Atoute question pouvant surgir Ala lecture de ces 
documents. 

Price Waterhouse 
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1. INTRODUCTION 

1.1. Objectif de r'6tude 

L'Etat marocain cherche Aidentifier les moyens par lesquels il pourrait poursuivre le 
processus de ddsengagement, amorcd en 1990 avec le lancement de la premiere phase de 
son programme de privatisation, par une participation accrue du secteur priv6 aux 
prestations de services publics. 

Pour assister le gouvernement dans cette d6marche, Price Waterhouse a rdalis6 une 
analyse globale et int6grde de l'ensemble des activitds de service public et a entrepris une 
rdflexion prlniminaire afin d'6valuer dans quelle mesure certaines de ,:sactivit6s 
pourraient 8tre prises en charge (partiellement ou totalement) par le secteur priv6. Notts 
proposons quelques orientations institutionnelles, organisationnelles et 
macro-6conomiques susceptibles de faciliter le processus de ddsengagement en 
capitalisant sur les potentialit6s de synergie avec le secteur privd. 

1.2. Int~re~t de l'tude 

En d6pit de 'tendue des domaines d'intervention de la fonction publique marocaine et 
de la complexit6 des probl6matiques Aanalyszr, cette 6tude offre la rare opportunit6 de 
poser un diagnostic global, multidisciplinaire et multisectoriel sur l'ensemble des activit~s 
de l'Etat. Le projet est ambitieux, mais il permet de mettre en dvidence les synergies 
intersectorielles qui peuvent etre exploit&es et de d~gager quelques principes directeurs 
de port~e g~ndrale pouvant 8tre simultandment mis en application au sein de plusieurs 
secteurs de l'6conomie nationale. 

1.3. M~thodologie 

La mrthodologie d'intervention retenue par le Consultant comprend trois phases 
cons~cutives: 

Phase I - DMfinition, 6valuation. 
On y d~finit les problrmatiques globales et sectorielles du secteur public. Du 15 
d6cembre 1992 au 28 frvrier 1993, les experts sectoriels ont dtudi6 les 
caract6ristiques des principaux secteurs de l'6conomie, dans le but de bien en 
saisir les particularit6s et les modes de fonctionnement. Le travail a d6but6 par 
une revue syst~matique des 6tudes sectorielles ant6rieures et s'est poursuivi par 
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des entrevues avec les cadres supdrieurs des grands dtablissements publics et les 
hauts fonctionnaires de chacun des Minist~res concernds. 

Phase HI - Identification des options 
Cette phase a t6 men6e parall~lement Ala pr~c&tente. Dans un premier temps, 
nous avons consult6 les stratbges du Gouvernement et obtenu leur opinion sur les 
m6canisines d'ajustement qu'ils jugent souhaitables. Dans un second temps, nous 
avons soumis Al'appr6ciation de ces m6me personnes et des dirigeants des grands
dtablissements publics les orientations propos6es par le Consultant, afin d'en 
tester la viabilit6 et de pr6ciser la nature des mesures d'accompagnement jug6es
indispensables au succ~s de leur mise en application. 

Les interventions jug6es prioritaires par le Consultant ont 6t6 pr6sent6es aux hauts 
fonctionnaires des quatre Ministres A vocation 6conomique (Minist~re des 
Finances, Ministbre de l'Economie, Ministbre de l'Industrie, du Commerce et de 
la Privatisation et le Ministbre des Travaux Publics, de la Formation 
Professionnelle et de la Formation des Cadres). Ces presentations ont servi A 
tester la viabilit6, dans le contexte Marocain, des recommandations prdliminaires 
du Consultant et de prendre en compte les r6actions spontan~es des participants. 

Un s~minaire de pr6sentation des concepts pr6conis6s, des m6canismes de mise 
en application et de l'impact macro-6conomique et social des recommandations 
du Consultant a dtd tenu les 14 et 15 mai 1993 ARabat. 

Phase Ill - Choix fMal des options prioritaires et du programme de 
r~alisation 
Aprbs la tenue du sdminaire, le Consultant a ddtermin6 avec une perspective
globale l'ensemble des activites de l'Etat, et en int6grant les observations des 
participants au s~minaire, quelles dtaient les actions que le Gouvernement devrait 
entreprendre en priorit6 et a pr&cis6 le programme d'action. 

1.4. Contraintes de r~alisation 

Cette 6tude ne vise qu'A identifier quels pourraient &re les services publics et domaines 
d'intervention prioritaires les plus aptes Aun ddsengagement progressif de l'Etat au profit
d'une participation accrue du secteur priv6. 

.PriceWaterhouse 2 
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Du fait que cette dtude s'inscrit dans le cadre des conditions prdalables a la mise en 
vigueur du second programme d'ajustement structurel du Royaume du Maroc, de strictes 
centraintes de temps ont 6t6 impostes au Consultant: les travaux ont d6but6 dans la 
deuxi~me semaine de d~cembre 1992 et les recommandations pr6liminaires pour chacun 
de secteurs 6conomiques ont dt6 pr6sent6es Ala mi-mai 1993. I1n'est pas possible, en 
une si courte priode de temps, de maitriser toutes les donn6es factuelles relatives aux 
aspects strat6giques et oprationnels de tous les secteurs et domaines d'intervention de 
la fonction publique marocaine, qui touchent tous les aspects de l'activit6 6conomique du 
pays. 

Le Consultant a donc dO concentrer ses efforts sur les seuls 6l6ments macro-6conomiques 
et stratdgiques qui lui permettaient de saisir rapidement les caract6ristiques et 
probl6matiques des principaux secteurs de l'6conomie. Les informations recueillies 
proviennent de sources multiples et disparates et n'ont pas 6t6 v6rifides par le Consultant. 
Seules les informations pouvant aider le Consultant Aformuler des recommandations 
cr~dibles, rationnelles et pragmatiques ont 6t6 trait6es. Les rapports sectoriels pr6sent6s
dans le volume 4 ne peuvent donc pas 6tre consid6r6s comme des analyses exhaustives 
et d6taill6es des secteurs analys6s. Ces rapports ne sont utiles que dans le cadre 
restreint des objectifs de la pr~sente 6tude et les informations limit6es recueillies par
le Consultant devront faire l'objet d'analyses techniques plus pousstes avant que le 
programme d'action d~friltif du gouvernement ne puisse tre arrt6. 

Les analyses et recommandations du Consultant doivent servir de base de r6flexion 
neutre, globale et intdgr6e, en complement de la connaissance intime des dossiers 
qu'ont les hauts fonctioDnaires marocains. Le s6minaire de prdsentation a eu 
pr6cis~ment pour but de d6gager les synergies pouvant r6sulter de la rencontre de la 
r~flexion ind6pendante et neutre du Consultant et de 1'exprience et la connaissance 
approfondie de l'environnement des participants marocains. 

1.5. Mise en garde au lecteur 

Les probldmatiques que le Consultant a analys6es sont complexes et les recommandations 
formul6es devront s'appuyer sur des modalit~s d'application coh6rentes, dans le cadre 
d'un programme de r~alisation ordonn6 et soigneusement dose. Une multitude d'actions 
compl6mentaires les unes des autres, de nature institutionnelle, structurelle, financi&e, 
sociale et op~rationnelle devront &tremenses de front. 
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Le danger inh6rent aux 6tudes de ce genre est une mise en oeuvre pr6cipit6e, hors 
s&luence ou incompl~te de recommandations partielies, sans la mise en place de 
mesures d'accompagnement indispensables au bon fonctionnement du nouvel 
environnement op~rationnel souhait6. 

La plupart de nos recommandations impliquent des changements de paradigmes
importants et il peut en r6sulter en des modifications majeures de l'environnement 
op6ationnel d'un grand nombre d'exploitants publics et priv6s. L'introduction des 
changements propos6s ne peut se concevoir que par une mise en application progressive,
6chelonn6e sur cinq A dix ans, et dans le cadre d'une action multisectorielle et 
multidisciplinaire soigneusement coordonn~e par les plus hautes instances 
d6cisionnelles de l'Etat et avec la pleine collaboration des organismes en mutation. 
La qualit6, la coh6rence et la transparence du processus de r~aisation technique, dans 
le respect des limitations financi&es, politiques et sociales impos6es par les sp6cificit6s
de la socidt6 marocaine, sont les facteurs garants du succ~s de la mise en oeuvre de la 
r6forme. Toute action pr&cipit~e, partielle ou confuse est susceptible de produire des 
r6sultats d&cevants ou contraies aux objectifs vis~s. 

1.6. Structure du rapport 

Le rapport pr6sente tous les 616ments techniques dans un ordre pr&l6dtermin6 devant 
faciliter la compr6hension progressive de la probl6matique globale du d6sengagement de 
l'Etat et des m&canismes intdgr6s envisageables pour sa rdalisation dans des conditions 
harmonieuses. 

Le rapport final est pr6sente en 4 volumes 

Le volume 1 : DIAGNOSTIC ET RECOMMANDATIONS DE PORTEE 
GENERALE, pr6sente les donn6es de base n6cessaires Ala bonne compr6hension des 
recommandations, y sont pr6sent6s les principes g6n6raux qui ont pr6valus tout au long
de cette 6tude, ainsi que les recommandations d'ordre g6nral dont la mise en application 
est jug6e n6cessaire dans le cadre de cette 6tude. 
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Le volume 2 : RECOMMANDATIONS SECTORIELLES, prdsente les 
recommandations du Consultant pour chacun des secteurs prioritaires de d6sengagement 
de 'Etat s~lectionnds au chapitre 5, comprenant: 

- un sommaire du diagnostic pos6 pour le secteur (ou le sous-secteur), 
- les recommandations du Consultant relatives aux modifications k apporter 

Alenvironnement institutionnel et op6rationnel du secteur, 
- les m&.anismes de participation du secteur priv6 qui peuvent etre 

envisages et, le cas ch~ant, les dtapes interm~diaires recommand6es pour 
un d6sengagement progressif et harmonieux de l'Etat, 

- les mesures d'accompagnement jug~es indispensables au succbs de 
rentreprise. 

Le volume 3 : PLAN D'ACTION, propose les 6lments de base n&cessaire Ala bonne 
mise en place des recommandations. Ce plan d'action tient compte des actions d6jA 
entreprises par l'Etat. 

Le volume 4: RAPPORTS D'ANALYSE SECTORIELLE, reprdsent6 la fondation de 
cette 6tude. Bien que n'dtant pas exhaustifs, les diagnostics contenus dans ces rapports 
ont la profondeur requise pour l'analyse et le d6veloppement des recommandations 
contenues dans ce volume. 

Le volume 1 se compose des chapitres suivants 

Le chapitre 1: INTRODUCTION situe le cadre g6ndral de l'6tude, en ddfinit 1, port6e 
et les limitations et sensibilise le lecteur aux dangers d'une mise en application pArtielle 
et non int~gr6e des recommandations formul6es. 

Le chapitre 2: CONTEXTE precise les particularit~s essentielles de la fonction publique
marocaine et resume les principales dtapes du processus de r6flexion et d'actions 
entrepris par le -ouvemement au cours des demi~res ann6es pour amorcer le 
d6sengagement progressif de l'Etat des activit6s productives de l'6conomie au profit du 
secteur priv6. Ce chapitre d6crit 6galement l'exp6rience marocaine ainsi que les 
caract6ristiques gdndrales du secteur priv6 marocain. 
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Le chapitre 3: CADRE CONCEPTUEL DE REFERENCE POUR LA 
PARTICIPATION DU SECTEUR PRIVE A LA PRESTATION DE SERVI t ES 
PUBLICS d~finit et d~crit les principaux m6canismes de d6sengagement dont d'autres 
pays out fait l'exp6rience et pouvant 6tre envisag6s par le gouvemement du Maroc. Les 
options politiques de d6sengagement de l'Etat y sont d6crites et les particularit6s de 
chacun des m6canismes de participation du secteur priv6 y sont pr6sent6es. 

Le chapitre 4: CONSTAT GENERAL r6sume les principaux 616ments de la 
probl6matique globale et racro-6conomique qui se d6gagent des observations du 
Consultant lors de la phase diagnostic de son intervention. Ce chapitre met en 6vidence 
les raisons fondamentales qui devraient inciter l'Etat Apoursuivre son programme de 
d6sengagement ainsi que les forces et faiblesses qui caract6risent la fonction publique. 

Le chapitre 5: CHOIX DES SECTEURS DE DESENGAGEMENT PRIORITAIRES 
explique la d6marche du Consultant dans son choix des services publics jug6s comme 
6tant prioritaires pour d6buter le processus de d6sengagement de l'Etat. On y explique 
les crit~res de s6lection et les services sont cot6s en fonction de ces crit~res. 

Le chapitre 6: RECOMMANDATIONS DE PORTEE GENERALE introduit les 
facteurs de succs jug6s les plus importants pour un d6sengagement harmonieux de l'Etat 
et met en 6vidence les principales contraintes de r6alisation auxquelles le gouvernement 
et l'administration devront faire face. 
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2. CONTEXTE 

2.1. La fonction publique Marocaine 

La prdsence active du secteur public dans tous les domaines d'activit6 de l'dconomie 
marocaine s'est ddvelopp6e non pas sous la pression d'une philosophie politique ou par 
vocation naturelle mais en raison de l'obligation de l'Etat, au terme du protectorat 
Franqais, de prendre en charge l'appareil 6conomique et de promouvoir la creation de 
nouveaux secteurs d'activit6. Cette presence s'est accentude par le mdcanisme de filiation 
entrepris au sein des 6tablissements publics et par de nombreuses participations des fonds 
publics dans des entreprises d'&conomie mixte ou du secteur priv6. De cette situation a 
r6sultd la constitution d'un secteur public ayant des ramifications dans presque tous les 
secteurs de l'Fconomie nationale.' 

Le secteur public ne s'est pas content6 de prendre en charge les infrastructures de base, 
telles que les routes, ports, adroports, barrages, syst~mes d'irrigation, sant6, 6ducation, 
etc., mais a 6galement assum6 un r6le actif dans la production de biens et de services, 
dOi au manque de dynamisme et A l'incapacit6 d'intervention du secteur priv6 Acette 
6poque. De fait, la participation directe et indirecte de l'Etat, par le biais du Tr6sor 
Public, 6tait r6partie dans plus de 750 entreprises en 1988. A cette date, un quart de la 
formation brute de capital fixe provenait des entreprises publiques et des participations 
de l'Etat. 

Le secteur public marocain est compos6 de 30 ministbres employant plus de 450 000 
personnes bdndficiant du statut de fonctionnaire, ce qui repr6sente environ 17 A.18 % de 
la population active employee. Ce nombre ne tient pas compte des employds temporaires, 
des fonctionnaires des administrations locales, du personnel des administrations publiques 
autonomes et du personnel militaire. En 1990, le secteur public marocain a contribu6 
pour environ 16 % au Produit national brut (PNB) et pour 19 % de la consommation 
nationale. 

"Sccteur public/sectwur privd, poids respectife, atouts Ct handicaps", M. Mohamed Berrada, Ministre des Finances. 
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La valeur ajout6e A l'dconomie, produite par le secteur public se caractdrise par une 
r6partition in6gale parmi les branches d'activit6s. En 1985, 80 % de cette valeur a dt6 
rdalisge dans les branches des industries extractives, des transports, des 
t616communications, de l'6nergie, de l'eau, des institutions financi~res et de l'industrie 
alimentaire. 

Lorsque l'on prend en consid6ration le nombre d'employ6s travaillant dans les grands 
6tablissements publics, les administrations locales et l'arm~e, le nombre total des 
employ6s r6mun6r6s directement ou indirectement par l'Etat peut 8tre estim6 entre 
800.000 et 850.000 personnes. Ce qui repr6sente une masse salariale de 40 A50 milliards 
de Dh par an. 

A titre 	d'exemple, citons le volume des effectifs Al'emploi de3 grands 6tablissements 
publics a fin de 1992. 

Permanents Temporaires 

- ONE 9997 1200 
- ONPT 9800 1 100 
- ONCF 14200 3000 
- Rggies Autonomes 9 497 1 000 

Le gouvernement marocain a pris conscience de la taille de son appareil administratif et 
a d6jA pris certaines mesures pour r6duire l'importance du secteur public. La prdsente 
6tude rentre dans ce contexte. 

2.2. 	 L'importx.ace relative des principaux centres d'activit6 de la fonction 
publique 

Les diagrammes de la page oppos(e et de la page suivante illustrent bien le poids relatif 
de chacun des principaux secteurs de l'activit6 6conomique marocaine et l'importance de 
la participation de l'Etat dans chacun d'eux. Ces diagrammes sont suffisamment 
explicites mais il faut mentionner que les donndes budg6taires prdsent6es ne concement 
que le budget r6gulier de l'Administration publique, hors budgets d'exploitation et 
d'investissement en fonds propres des Etablissements Publics autonomes, et n'incorporent 
pas les budgets annexes de l'Administration. D'autre part, Price Waterhouse ne peut 
juger de la pertinence des d6penses en mati6re de DMfense Nationale et ne formule donc 
aucun commentaire Acet 6gard. 
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Les diagrammes illustrent bien que les d6penses du secteur de l'lucation absorbent une 
part disproportionn~e du budget de fonctionnement de l'Etat, surtout compares aux 
ressources affect6es au secteur de la santd. Le secteur de l'&lucation peut donc A cet 
6gard tre qualifi6 comme un secteur de pr&xccupation prioritaire. 

En matitre de budget d'investissement, les engagements de l'Etat dans le secteur des 
Travaux Publics, de l'Agriculture et de l'Education Nationale accaparent le gros des 
ressources de l'Etat. Les d6penses d'investissement dans le secteur des travaux publics
incluent des programmes de d6veloppement des infrastructures lourdes dans les secteurs 
de l'Electricit6, de l'Eau et des T616communication, qui feront l'objet de 
recommandations de d6sengagement spcifiques dans le cadre cette 6tude. 

Les d6penses d'investissement de l'Etat dans le secteur de l'Agriculture sont encore 
importantes, ce qui est r6v6lateur du r6le de promotion du d6veloppement de 
l'Agriculture jou6 par l'Etat, en lieu et place d'un engagement direct des agriculteurs qui 
b6ndficient de ces investissements. Cette question est pr&occupante, car elle d6note soit 
la non-comp-titivit6 commerciale des exploitations agricoles, soit une mentalit6 
d'attentisme, sachant que les investissements productifs vont d'une mani~re ou d'une 
autre 6tre ralis6s par l'Etat. 

En d6pit de l'importance des investissements r6alis6s directement par l'Etat, les 
investissements priv6 nationaux et 6trangers dominent largement l'investissement public. 
Les investissements priv~s ont toutefois l6g&rement diminu6 depuis 1990 alors que 
les investissements publics poursuivent leur croissance. 

Les Minist~res de rEducation, de l'Agriculture, et de la Sant6 Publique sont les plus gros 
consommateurs de mat6riel et de services courants. De ces trois ministres, celui de 
l'Education est le plus gros consommateur de biens et services. Pourtant, ses d6penses 
en ce domaine ne repr6sentent qu'environ 12% de son budget global, le reste 6tant 
constitue par la masse salariale. Ceci explique la disproportion de la masse salariale du 
Ministre de l'Education Nationale par rapport Ala masse salariale globale de l'ensemble 
de la fonction publique. 

I1 convient en dernier lieu de mentionner le poids 6conomique relatif important des 
r6gions du Centre et du Centre-Nord par rapport Acelui des autres r6gions du pays. 
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2.3. Le cheminement de la r~flexion gouvernementale 

Au d6but des annes 1970, le Maroc a d6cid6 de relever le ddfi du d6veloppement 
&onomique et social. Aussi a-t-on adoptd un vigoureux plan de d6veloppement national 
(1973-1977) ainsi qu'une s6rie de mesures de marocanisation visant principalement le 
secteur agricole, mais touchant aussi l'industrie et les services, afin qu'une plus grande 
partie des moyens de production soit aux mains de Marocains. Par consequent, les 
investissements 6trangers au Maroc ont 6t restreints et l'Etat a encourag6 les industriels 
marocains t fabriquer des produits de remplacement dans le but de limiter les 
importations, souvent au moyen d'une intervention directe. Les moyens d'intervention 
de l'Etat passaient par l'institution de codes favorisant les investissements et les 
exportations, et par les investissements des soci6t6s d'Etat. 

Durant les ann6es 1970, le Maroc a mis en oeuvre ses plans d'investissement A long 
terme, en partie en distribuant les recettes tir6es des exportations des phosphates des 
entreprises publiques. Le Maroc 6tait alors au niveau mondial, le premier exportateur de 
phosphates, celles-ci repr6sentaient environ 30 % du total des exportations. Les recettes 
exceptionnelles attribuables au prix 6lev6 des phosphates sur le march6 mondial ont 
profit6 Al'Etat, par le biais de l'imposition et des transferts en provenance de l'entrepr~se 
publique qui d6tenait le monopole de production des phosphates, et lui ont permis 
d'investir dans de nouvelles soci6t6s. Jusqu'A 1979, les taux de change ont eu des effets 
positifs : les recettes accrues tir6es des exportations de phosphates ont largement d6pass6 
les coots majords des importations de produits p6troliers. Au total, le Maroc a b6n6fici6 
de la hausse du prix des rnati~res premires. La croissance massive du portefeuille public 
a dt6 rendue possible par le recyclage des b6n6fices tir6s des phosphates, au moyen d'une 
augmentation importante du cr&lit octroy6 par les 6tablissements financiers, organismes 
publics pour la plupart. 

En l'absence d'un secteur priv6 national, capable et d6sireux de fournir les capitaux et 
les connaissances techniques n&cessaires Al'industrialisation souhait6e, et pr~t Aprendre 
les risques, le gouvernement a investi massivement dans de grandes industries 
capitalistes. Par la suite, ces entreprises publiques se sont distingu~es par leur mauvaise 
gestion, devenant ainsi les principales candidates au programme de privatisation actuel. 
On croyait que la distribution aux entreprises publiques de rentes tir6es des ressources 
naturelles ouvrirait la voie au d6veloppement. La ralit6 fut plut6t celle d'une s6lection 
improvis~e des projets, d'un manque d'attention aux lois du march6, d'un contr6le des 
frais d'exploitation insuffisant et donc du recours aux subventions. C'est en partie pour 
cela qu'il faut maintenant privatiser. En cons&luence de la forte croissance du 
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portefeuille public durant cette p~riode, des 112 entreprises et h6tels du Maroc qui
figurent sur la liste de privatisation, au moins 30 ont 6t6 cr6s ou acquis en partie par
l'Etat durant les anndes du boom des phosphates (1973-1977). 

D'autres facteurs ont joud, notamment la decision du gouvemement marocain de mettre 
les consommateurs Al'abri des fluctuations du march6 mondial en subventionnant le 
pitrole, le sucre et autres denr6es, dont les prix avaient augment6. De meme, en 1975,
les d6penses militaires se sont accrues, suite A la r6cupd-ration de l'ancien Sahara 
espagnol. 

Au debut des ann~es 1980, l'6conomie du Maroc manquait de stabilit6 et de dynamisme, 
ayant coanu de lourds d6ficits de la balance des paiements et du budget. Aprbs
l'6ph~mbre boom des phosphates et meme aprbs la deuxibme flamb e des prix du p6trole 
en 1979, le Maroc a continu6 d'emprunter massivement Al'6tranger pour financer son 
important programme d'investissements publics. De 1975 A 1983, la dette exteme du 
Maroc a grimp6 de 1,8 milliards de dollars A13,9 milliards, dont plus de 60 %6taient 
assujettis aux taux du march6. De 1980 A 1984, le Maroc a souffert d'une s~cheresse 
prolong e qui a entrain6 une diminution des exportations agricoles et accru la n6cessit 
d'importer les denr6es de base. A cause des al6as du climat et des prix intemationaux, 
mais 6galement Acause de politiques gouvemementales inappropri6es, le ddficit fiscal et 
le d6ficit du compte courant ont atteint quelques 12 A13 % du PIB, en 1982. En 1983, 
lorsque le ratio du service de la dette a grimp6 A53 %, le gouvernement a compris 
qu'une r6forme 6conomique s'imposait. Cette ann6e-lA, une nouvelle &luipe de pens~e
lib6rale a entrepris un programme de stabilisation macro-6conomique, avec l'aide du 
FMI, et un programme d'ajustement structurel, avec l'aide de la Banque mondiale. 

2.4. Les r~formes structurelles 

Le Maroc a entrepris d'importantes r~formes structurelles depuis le d6but des ann(es 
1980. Une grande partie du commerce ext6rieur a 6t lib6ralis6e, la plupart des contr6les 
des prix int6rieurs ont d6 lev6s, et les subventions ont dt6 d1imin(es graduellement. I1 
y eut aussi l'ouverture aux investisseurs 6trangers, la r6forme du r6gime fiscal, la 
promotion des exportations et l'instauration de la convertibilit6 commerciale du dirham. 
En 1989, le Maroc a abrog6 les r~glements de la loi sur la marocanisation, en guise de 
pr6lude Ala privatisation. On est en train de lever tous les obstacles A l'investissement 
6tranger qui subsistent dans l'unique secteur encore vis6 par la marocanisation. Par 
consequent, les 6trangers peuvent maintenant, ou pourront bient6t, investir dans tous les 
secteurs qui 6taient r6serv6s auparavant aux Marocains. Les mesures de lib6ralisation qui 
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ont 6t6 appliqu6es de fagon graduelle ont pos6 les fondements du programme global de 
privatisation en permettant que des changements-cl6s de politiques soient effectu6s avant 
le d6but de la privatisation. 

D'autres mesures importantes sont en cours, notamment: l'adoption d'un syst~me 
comptable moderne, la cr6ation d'un organisme professionnel des comptables et des 
v6ificateurs qui permettra d'am61iorer la gestion globale des entreprise;, et la r6forme 
et la revitalisation de la Bourse de Casablanca. 

Par ses politiques de privatisation, qui font partie du sch6ma libdral global du Maroc, 
l'Etat poursuit son retrait a long terme de l'activit6 6conomique. Ce retrait s'est traduit 
par une baisse de la participation du secteur public A la consommation et A 
l'investissement et par une hausse concomitante de la participation du secteur priv6. 
Durant les 15 demi~res ann6es, la part de l'Etat dans la consommation et l'investissement 
a chut6 respectivement de 9 %et de 30 %.Le portefeuille du secteur public n'a pas suivi 
cette tendance au retrait et a plut6t continu6 A croitre durant les ann~es 1980. Par 
consequent, la privatisation est n6cessaire Al'harmonisation des diff6rents 616ments de 
la politique 6conomique. 

Au cours des dernires ann6es, on a eu tendance au sein du gouvemement Ajuger de la 
performance du secteur public selon des critres non 6conomiques et par consequent 
d'accorder plus de poids Ala composante politique qu'A la composante 6conomique des 
d6cisions. Bien qu'il y ait eu plusieurs tentatives pour imposer des objectifs de 
performance financi~re aux Etablissements Publics et aux Minist~res, on a appris par 
experience qu'il n'existe pas de meilleur substitut pour dynamiser une entreprise que la 
discipline et les contraintes d'un march6 concurrentiel. 

2.5. L'6volution des mentalit~s 

Les hommes politiques, comme les industriels Marocains, ont progressivement accept6 
cette r~alit6 et ont compris que tant et aussi longtemps que des activit6s productives 
traditionnelles seront maintenues dans le giron du secteur public, elles risquent d'6tre 
plus influenc6es par des consid6rations politiques que par les forces et contraintes du 
march6 et cela au d6triment du dynamisme de l'&onomie. 

Price Waterhouse 12 



Rapport final Participation du Secteur Privd dans 
les Prestations de Services Publics 

La tendance qui semble se d6gager actuellement au Maroc (comme dans plusieurs autres 
pays) est l'volution progressive vers une plus grande libdralisation de l'konomie, en 
suivant un processus socialement responsable, et de permettre aux forces du marchd 
dejouer pleinement leur r6le r6gulateur en compensation du r6le interventionniste direct 
et omnipresent de l'Etat. 

Le gouvemement marocain travaille depuis quelques ann6es en 6troite consultation et de 
concert avec le secteur priv6 pour rationaliser l'environnement &onomique du pays. I1 
a dgalement entrepris des mesures concrles pour assainir les finances publiques et 
am6liorer ]a performance 6conomique d'un grand nombre d'activit6s de service public
dans le but d'en faire des entit6s potentiellement plus intdressantes pour le secteur privd. 
On semble 6tre arriv6 A un consensus raisonnable au sein du gouvernement et de 
l'administration publique quant aux cons6quences b6ndfiques A long terme du 
d6sengagement 6ventuel de l'Etat de la prestation de divers services publics. On semble 
g6n6ralement accepter aujourd'hui que le ddsengagement de I'Etat soit de nature i: 

- dynamiser l'6conomie et les march6s financiers, 
- valoriser le pouvoir des consommateurs, 
- augmenter la productivitd de l'6conomie et la concurrence, 
- simplifier le problkme de la croissance de la fonction publique, 
- r&tuire ]a complexit6 des choix politiques en matibre de ddcisions 

d'investissement, 
- r~duire les besoins c'emprunt du secteur public. 

2.6. L'exp~rience Marocaine 

2.6.1. Transports urbains 

Le secteur des transports urbains a dtd l'un des premiers As'ouvrir Al'entreprise priv6e 
au Maroc. En 1984, face A la d6t6ioration croissante de la situation financi~re des 
transports en commun, dont Casablanca et Rabat plus que d'autres essuyaient le 
contrecoup, l'Etat d6cida de les libdraliser en y admettant des exploitants du secteur 
privd. 
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D6jA Ace moment-A, plusieurs r~seaux publics 6taient au bord de la faillite, apr~s avoir 
6t6 incapables de rentrer dans leurs frais perdant quelques ann~es successives. Certes, 
les tarifs d'autobus 6taient 61eves, surtout si ron consid~re le revenu moyen des usagers, 
mais les recettes restaient largement infdrieures aux d6penses entrain~es par l'inefficacit6 
des r6seaux et le grand nombre d'usagers circulant Atarif r6duit (6tudiants, 6coliers). 

Les subventions ne suffisaient plus pour combler le manque Agagner, et les transporteurs 
pubiics continuaient de s'endetter au point que cela compromettait dangereusement la 
viabilit6 de leur exploitation. Le syst me avait atteint un 6tat de d6stabilisation tel que 
les d6lais d'attente excessifs et, les terminus et autobus bond6s incitaient un nombre 
croissant de gens A se d6placer Apied. Malgr6 des budgets importants allou6s par les 
Collectivit6s locales, la demande en transports en commun 6tait manifestement mise A 
dure dpreuve, et Il'on constata en consequence une baisse de la mobilit6 (les statistiques 
pour les zones urbaines indiquaient alors une moyenne de 0,95 d6placement motoris6 par 
personne par jour). 

En permettant Al'entreprise priv~e de p6n6trer dans le secteur des transports urbains, 
'Etat entendait segmenter le march6, c'est-A-dire cantonner le secteur priv6 dans les 

d6placements dits de ,premiere classe*, dans des autobus plus petits et plac6s sous 
l'interdiction pour les passagers de s'y tenir debout. En change de ce service Avaleur 
ajout~e, les entrepreneurs ont eu le droit d'exiger le double du tarif normal, dtant entendu 
que ce tarif serait r6vis6 tous les ans selon une formule pr&l6dtermine. 

Au d6part, la cohabitation des r6seaux public et priv6s fut une rdussite. En 1989, 200 
autobus priv6s sillonnaient d6jA les rues de Rabat et plus de 520 celles de Casablanca, 
et ensemble ils s'arrogeaient environ le tiers du march6. La population constata surtout 
une nette amelioration de la qualit6 et de la fr~quence des dessertes. Par contre, on se 
mit Arelever un nombre croissant de plaintes Apropos d'entrepreneurs qui ne respectaient 
pas les conditions de leur contrat. Les conducteurs d'autobus priv~s 6taient gdn6ralement 
moins bien pay6s que leurs confreres du secteur public. On observa 6galement une nette 
tendance du secteur priv6 Ane solliciter et ne desservir que les itin6raires rentables au 
d6triment de trajets moins fr~quent6s. Quant aux autorit6s, elles manqu~rent A leur 
engagement de revoir les tarifs annuellement et n'autoris~rent que de rares majorations 
qui, lorsqu'elles ont dt6 approuv~es ont 6t6 si brutales qu'elles firent chuter le nombre 
d'usagers. En rdaction Al'inaction du gouvernement sur la question des ajustements de 
tarifs et malgr6 robligation de ,premire classe'. A laquelle ils 6taient tenus, les 
conducteurs se mirent Aaccepter des passagers debout. 
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Au depart, le secteur financier se montra r6ticent appuyer des transporteurs priv~s, de 
crainte que ces demiers ne soient pas en mesure de faire suffisamment de profits sur la 
base des tarifs qu'on les autorisait Ademander. Cette r6ticence s'est peu Apeu estompte
lorsqu'on constata que des d6rogations aux cahiers des charges 6taient tolr6es et que les 
conducteurs ne se contentaient plus de ne remplir que les places assises. Mais lorsque les 
majorations tarifaires tard~rent A se concr6tiser, les banques perdirent tout int6r~t. On 
rapporte d'ailleurs que celies qui ont effectivement particip6 au financement d'autobus 
sont actuellement aux prises avec de graves ennuis de portefeuille, ce qui remet 
s~rieusement en doute la viabilit6 financi~re d'entreprises priv~es de transports urbains, 
du moins sous le regime actuel. 

Apr s que furent apport~es une premi~re s~rie d'am~liorations A la qualit6 et A la 
fr&iuence des dessertes, le service se mit A se d6triorer, particuli~rement dans les 
grandes villes. Cette tendance devrait se maintenir si les transporteurs privds n'am6liorent 
pas leur marge d'exploitation et qu'ils se mettent A rogner sur l'entretien ou le 
renouvellement de leur parc. 

2.6.2. Education 

La pr6sence du secteur priv6 dans le milieu de l'&lucation n'a rien de nouveau au Maroc. 
Depuis l'Ind6pendance, plus d'un millier d'6tablissements de formation priv~s ont 6t6 
cr6s sous une forme ou sous une autre. Cependant, dans la majorit6 des eas, ils sont mal 
organists et la tr~s grande majorit6 n'ont propos6 qu'une formation d'apprentissage 
6l6mentaire et ne r~pondant pas toujours Ades standards 6lev6s. Au d6but des ann6es 
1980, l'Etat autorisa off iiellement la p-n6tration du secteur priv6 dans d'autres segments 
de l'&iucation nationale. Depuis, plusieurs 6coles priv6es se sont mises Aenseigner un 
certain nombre de disciplines sp6cialis6es, pour la plupait li6es au travail de bureau, A 
l'administration, A l'informatique et A ]a gestion. 

La qualit6 de l'enseignement de ces 6tablissements priv6s varie considdrablement, tout 
comme l'int6r~t qu'ils suscitent. Une 6tude effectu6e r emment sur 35 6coles prives 
a fait le dcompte de 5 300 inscriptions au total, sur une capacit6 d'effectifs globale de 
8 000 6l6ves en cours r~guliers de jour, et de 13 000 6lves si l'on prend en 
consid6ration la capacit6 d'accueil suppl6mentaire qui pourrait r6sulter de l'ajout de cours 
du soir au sein de certaines de ces 6.oles. On constate cependant que lorsqu'un
6tablissement arrive Ase bAtir une solide reputation, son taux de frequentation augmente
sensiblement. Par exemple, les trois meilleures koles de gestion du secteur priv6 sont 
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d6sormais oblig~es de trier leurs 616ves sur le volet en appliquant des critres de s61ection 
rigoureux. 

On peut donc s'attendre Ace que des 6oles commerciales privdes, dont une bonne part 
des enseignants ont une exp6rience pratique du milieu des affaires arrivent bient6t A 
dgaler la r6putation de I'ISCAE. Dans ce contexte on est en mesure de se poser la 
question Asavoir s'il est encore n6cessaire pour l'Etat de maintenir une 6cole publique 
dans ce domaine de sp~cialisation et si celle-ci ne devrait pas 6tre privatis6e. 

Plusieurs avenues s'ouvrent aux pouvoirs publics pour encourager la participation accrue 
du secteur priv6 dans le milieu de l'&iucation. En d6pit de l'institution r6cente d'un code 
des investissements qui accorde plusieurs exon6rations fiscales aux 6tablissements 
d'enseignement, les 6coles priv6es restent assujetties Aune taxe locale par habitant, ce 
qui n'est pas pour les encourager. Le fait aussi qu'on ne reconnaisse pas toujours 
officiellement la valeur des dipl6mes qu'elles d6livrent est loin d'arranger les choses. 
Enfin, on estime dans l'ensemble qu'un syst~me de bourses ou qu'une autre forme d'aide 
financi~re aux 6tudes ferait monter sensiblement le nombre d'inscriptions dans les 
6tabiissements priv6s d'enseignement. 

2.7. Caract~ristiques du secteur priv marocain 

Le secteur priv6 marocain a 6t6 r&cemment tudi en profondeur par la Banque mondiale. 
Les remarques suivantes ne sont que partielles et nous sugg6rons au lecteur de se r6f~rer 
aux diff6rentes dtudes de ia Banquf mondiale. 

Le secteur priv6 marocain est caract6rs6 principalement par une culture marchande , 
des entreprises dont toutes les activit6s sont sous contr6le familial direct. Un grand 
nombre d'entre elles sont encore au stade pr6-industriel. Le propri6taire est 
simultan6ment pr6sident, chef comptable et directeur commercial et tr~s peu de ses 
pouvoirs sont d616gugs. L'entreprise reste de petite taille et recherche des profits surs A 
court terme plut6t que des profits plus importants mais ne pouvant etre mat6rialis6s qu'A 
long terme. Un nombre restreint d'entreprises familiales sont parvenues Apasser le cap 
de la formalisation de leur structure organisationnelle et A etre administr6es par un 
Conseil d'Administration et des gestionnaires professionnels ind6pendants de la structure 
familiale. 
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Les entrepreneurs marocains sont traditionnellement d'excellents marchands plut6t que
d'excellents industriels. Cette culture mercantile explique l'expansion de certains 
secteurs, comme celui du textile, le faible d6veloppement de l'industrie lourde et la tr~s 
faible participation du secteur priv6 dans les grandes entreprises. 

D'autre part, le syst~me financier et 16gislatif renforce les aspects distincts du monde des 
affaires marocain. En mars 1992, le taux d'escompte privil6gi6 du tr6sor dtait de 13%. 
A ce taux, on ne peut investir que dans des projets tr6s rentables t court terme et limiter 
les fonds investis. Les capitaux priv6s ne sont donc pas investis dans l'industrie lourde 
ou semi lourde ou dans tout projet dont la rentabilit6 ne pourrait 8tre 6tablie que sur le 
moyen oii long terme. 

L'inefficacit6 ou le manque de confiance dans le syst6me l~gislatif incite 6galement les 
industriels Afaire des affaires en famille. Une autre strategie consiste Ane passer que des 
petites commandes et Ane signer que des contrats Acourt terme. Les foumisseurs, qui
n'ont que des relations temporaires avec leurs clients, ne peuvent investir sur le long 
terme, et restent par cons&tuent petits et peu productifs, ce qui freine consid6rablement 
le d6veloppement de l'6conomie. 

Les caract6ristiques culturelles et structurelles du milieu des affaires ont conduit les 
industriels et investisseurs Afavoriser des strat6gies Acourt terme et une offre de produits 
peu chers mais de moindre qualitd. L'importance de la famille limite le plus souvent la 
croissance et la diversification'. 

Ce diagnostic n'est pas tr~s favorable ni tr~s encourageant en ce qui concerne la capacit6
6ventuelle du secteur priv6 marocain Areprendre la propridt6 et la gestion des grandes
infrastructures industrielles et commerciales lourdes et Afournir les services publics pour
lesquels nous recommandons le d6sengagement de l'Etat. 

Toutefois les grandes infrastructures industrielles et commerciales actuelles sont 
relativement bien administr6es par des cadres et des fonctionnaires marocains. Les 
comp6tences techniques et gestionnaires n6cessaires Ala p6rennitO de l'exploitation 
de ces grands ensembles existe donc, m~me si elles ne sont pas encore parvenues A 
s'dmanciper de la confortable s&curitO de I'Administrationpublique. Ces cadres, bien 
qu'expdriment6s et comptents, n'ont toutefois jamais t exposes aux dures contraintes 

2 Maroc: Le Prochain Dragon?, Serge Lymarie et Jean Tripier 
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imposdes par un environnement concurrentiel et n'ont jamais exp6riment6 la pression 
r6sultant de la gestion d'une entreprise en totale autonomie et dans un contexte oi ils 
doivent assumer seuls et sans protecteur toutes les cons&luences de leurs d6cisions. 

Pour r6aliser son programme de d6sengagement au meilleur b6n6fice de la collectivit6 
et de l'6conomie marocaine, le gouvernement devra sans doute prendre des mesures 
incitatives puissantes pour contraindre, encourager et accompagner moralement et 
financirement les cadres les plus comp~tents de la fonction publique et des grands 
dtablissements publics pour les amener Adevenir la nouvelle gdn6ration des entrepreneurs 
industriels marocains. 
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3. CADRE CONCEPTUEL DE REFERENCE POUR LA PARTICIPATION DU 

SECTEUR PRIVE A LA PRESTATION DE SERVICES PUBLICS 

3.1. Df'mition d'un Service Public 

Pour cette 6tude nous n'avons analys6 gue les opportunit6s d'accroissement de la 
participation du secteur priv6 pour la fourniture de prestations de Service Public, par
opposition aux participations d6tenues par l'Etat dans des entreprises du secteur 
commercial. 

Par "service public": on entend toute activit6 poursuivie par la collectivit6 publique pour 
la satisfaction de l'intrt g6n6ral. 

Les services publics se r6partissent en deux cat6gories : les services publics administratifs 
et les services publics industriels et commerciaux. 

3.1.1. Les services publics administratifs 

Constitue un service public administratif, une activit6 d'int6rat g6n6ra! et A but non 
lucratif financ6e quasi exclusivement sur fonds publics et dot6e de pr6rogatives de 
puissance publique (exemples : routes nationales et communales, complexes sportifs, 
etc.). 

3.1.2. Les services publics Acaract~re industriel et commercial 

Constitue un service public Acaract~re industriel et commercial, une activit6 d'intdr& 
g6n6ral Aobjet &6onomiquefinance majoritairement sur fonds propres. 

Ces services sont fournis contre r6mun6ration, la plupart du temps par des 
Etablissements Publics, r6gis par une combinaison de droit commercial et de droit 
public, d6tenant parfois un monopole national et exploit6s sous Tutelle technique et 
financi~re de I'Etat. Ils sont gdn6ralement caract6ris6s par des unit6s de service bien 
ddfinies, mesurables et pouvant 6tre factur6s proportionnellement Ala consommation, 
comme, par exemple, l'6lectricit6, l'eau, le t6l6phone, le transport ferroviaire des 
passagers, les transports urbain, a6rien et maritime, les soins m~dicaux, etc. 

Price Waterhouse 19 



I 

Le partagc des responsabilites 

A=I

Gouvernement 

SRiqlementation
 

tltabllsseiment 

aml:l~~
admInIstratifI

DiversI 

Secteur Pro ion i nsfOzti
 

Priv6 rde-HO ".--


Le partage des responsabilites 

. ........
. . .A T . ...... 

R:NSTPTROEP E 



Rapport final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

3.2. R6e et responsabilitds prioritaires de l'administration 

Le diagramme de la page jointe illustre de mani~re simplifi6e la hidrarchie des 
responsabilit6s et des niveaux d'intervention vers laquelle il serait souhaitable d'6voluer 
progressivement. Nous avons pu constater au cours de notre analyse que la fonction 
publique marocaine est actuellement fortement impliqu6e A tous les niveaux de la 
structure pyramidale, jusqu'aux niveaux de la commercialisation et de la production 
(principalement dans le secteur de l'agriculture). 

Le r6le de l'administration devrait se cantonner aux deux premieres strates de la 
pyramide, qui correspondent Ades responsabilit6s de planification strat6gique et de cadres 
r~glementaires. Ces activit~s ne peuvent 6tre ad~quatement excut(es par d'autres 
intercnZants que la puissance publique en raison des fortes composantes politique 
et de protection des int~rkts de la population qui sont les fonctions premieres d'un 
gouvernement. Les orientations d'un pays doivent 6tre formuldes par son gouvernement, 
la mise en oeuvre dtant favorisde par le cadre juridique d6velopp6 par son 
Administration. 

Une fois le cadre juridique et r6glementaire d6fini et mis en place, il est souhaitable 
(pour les secteurs d'activit6 les plus importants et les plus strat6giques) de d61lguer la 
responsabilit6 du suivi de l'application de la r~glementation A des organismes de 
contr6le neutres et ind!6pendants; A la fois de l'Etat et des exploitants des secteurs 
concern~s. Cette responsabilit6 peut etre d6l6gu6e A un Etablissement Public 
Administratif lorsque la question de la neutralit6 et de l'ind6pendance du gouvernement
n'est pas essentielle ou, dans le cas contraire A une organisation ind6pendante de 
l'administration, sp&ifiquement crde par la loi Acette fin. 

Les activit~s de commercialisation, de production et de services aux entreprises 
devraient, dans toute la mesure du possible Atre contMs au secteur priv6, chaque fois 
que celui-ci est en mesure d'en prendre la responsabilit6 sur des bases &onomiquement 
et socialement saines et responsables. 

3.3. Les options politiques de d~sengagement 

Au terme du protectorat, l'intervention de l'Etat dans la plupart des secteurs de 
l'6conomie marocaine 6tait consid6r~e comme allant de soi. Elle se justiflait par
l'ampleur et la diversit6 des actions Aentreprendre imm&tiatement et par l'incapacitd A 
cette poque du secteur priv6 marocain se motiliser de facon coordonn6e, Ala hauteur 
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des objectifs politiques stratdgiques et sociaux du pays. Cependant, Apartir des anndes 
1980, la complexit6 grandissante de l'donomie et les faibles r6sultats de certains secteurs 
r6glement6s ou appartenant t l'Etat, ont fait naitre une pouss6e en faveur de la 
d6r6glementation et du d6sengagement progressif du secteur public des domaines 
productifs de l'6conomie. 

A cause de contraintes techniques et politiques de r.alisation, le d6sengagement de l'Etat 
s'est g6n6ralement fait de faqon graduge dans la plupart des pays. La terminologie 
employ6e pour caract6riser les 6tapes du d6sengagement ainsi que les particularit6s de 
chacune peut porter Aconfusion et m6rite d'etre pr6cise. Sur la base des choix politiques 
et strat6giques sp&cifiques au Maroc, l'Etat peut choisir une des options politiques 
d6crites ci-dessous et la mettre en oeuvre totalement ou partiellement. 

3.3.1. La d6nationalisation 

Est un terme qui traduit un choix politique accordant une pr6pond6rance aux 
m(canismes autordgulateurs de l'6conomie de march6 par opposition k la planification 
centralis~e (nationalisation). La d6nationalisation implique que les propridt6s/entreprises 
ont 6t6 pr6c~demment cr6es ou appropri6es par l'Etat. 

3.3.2. La d6monopolisation 

La d6monopolisation consiste Aouvrir un secteur de l'6conomie t la concurrence du 
secteur priv6, en abolissant les barri~res 16gales qui protgent un seul Etablissement 
Public jouissant du monopole d'exploitation. 

Qu'elles soient publiques ou prives, les entreprises fonctionnent plus efficacement 
lorsqu'elles sont expos6es la concurrence, Dans la mesure oii la d6monopolisation 
ravive la concurrence, elle contribue l'au, mentation de la performance du secteur et 

rharmonisation des services fournis par rapport aux besoins et Ala capcit6 de payer 
de l'6conomie. 

La d6monopolisation d'un secteur 6conomique est souvent le premier geste politique et 
le premier pas vers un processus de d6sengagement irr6versible de l'Etat. 
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3.3.3. La ddrdglementation 

Consiste en l'all6gement d'un cadre r6glementaire trop contraignant en faveur des 
m6canismes autor6gulateurs de la libre concurrence. On a g6n6ralement recours Acette 
mesure lorsqu'un secteur d6jA d6monopolis6, op6rant sous le couvert d'une 
r6glementation trop dlabor6e, offre des services Aun coot excessif ou r6pondant Ades 
normes trop d1ev6es par rapport A la capacit6 de payer du consommateur ou de 
l'6conomie nationale. 

De nombreuses comparaisons entre activit6s r6glement~es et non r6glement6es, dans des 
pays ayant atteint un certain niveau de discipline 6conomique, ont d6montr6 qu'une 
r6glementation trop 61abor6e ou rigide se traduit g6ndralement par des coots de 
production et des prix plus d1ev~s. 

La d6r6glementation implique le d6mant~lement des monopoles publics ou priv6s, la 
suppression des obstacles Ala libre concurrence et la r&luction sensible du r6le incitateur 
de l'Etat. 

La d6r6glementation peut donc 6tre d6finie comme une strat6gie permettant une 
augmentation de la concurrence en donnant aux entreprises priv6es de plus grandes 
respornsabilit6s d6cisionnelles dans des march6s oi le secteur public ou de puissantes 
entreprises priv~e d6tenaient une position de monopole. En g6n6ral, la d6r6glementation 
peut &re entreprise soit conjointernent, soit ind6pendamment de toute autre forme de 
privatisation. 

3.3.4. La restructuration ou la rationalisation des op6rations 

On a recours Ala restructuration ou Ala rationalisation des operations d'un secteur public
lorsqu'il n'est pas possible d'envisager imm&liatement une mesure de d6sengagement. 
Cette 6tape est retenue lorsque la performance d'un secteur 6conomique gdr6 par le 
secteur public s'est tellement d6t6rior~e qu'il n'est pas possible d'envisager y int6resser 
imm&iiatement le secteur priv6. 

L'Etat proc~de alors Ala restructuration administrative et financi~re du secteur, avec 
l'assistance 6ventuelle d'un organisme exteme sp6cialis6, afin de cr6er des conditions 
plus favorables pour son d6sengagement ult6rieur. 
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Plusieurs options de restructuration peuvent &re envisag6es: 

3.3.4.1. La dcentralisation ou filialisation 

Consiste A proc&ler A la fragmentation des grands Etablissements Publics en unit6s 
r6gionales ou en services fonctionnels, dot6s d'une large autonomie administrative et 
financi~re. 

Cette technique est un moyen efficace de responsabiliser les cadres r6gionaux ou 
fonctionnels et elle s'inscrit dans une logique d'amdlioration de ia qualit6 du service 
en rapprochant les centres d&cisionnels des preoccupations de la clientele. Elle est 
souvent une 6tape pr6paratoire Ala privatisation de certaines activit6s, puisqu'elle permet 
d'6valuer la viabilit6 6conor-ique de chacune des nouvelles unit6s d~centralises, de les 
placer dans un contexte concurrentiel, de transparence comptable, et de les contraindre 
As'adapter rapidement en vue de la prochaine 6tape, la privatisation. 

IIest possible de d6centraliser la gestion de sous-secteurs d'une entreprise sans en rompre 

l'unit6 globale. Ceci peut 6tre atteint par le maillage des unit6s d6centralis(es 

3.3.4.2. La reduction des budgets 

II s'agit d'une mesure de pression exerc& par le gouvernement sur un Etablissement 
Public r6calcitrant ou g6r6 avec laxisme pour le contraindre, par la force des choses, A 
prendre des mesures de redressement, r&iuire ses cofits d'exploitation et mieux 
determiner ses priorit~s d'investissement. 

Au Maroc, comme ailleurs, on a constat6 que cette mesure s'exerce g6n6ralement sur des 
organisations publiques g6r~es sans grande pr&occupation pour les questions de rendement 
6conomique. Dans les faits, les coupes mises en vigueur par ces entreprises, en r6action 
aux compressions budg6taires, ne s'attaquent que tr~s rarement au superflu. Dans la 
plupart des cas elles ne touchent que les frais op~rationnels ou d'entretien, ou les 
d~penses qui n'ont pas d'impact imm~diat sur les individus. Paradoxalement, leffet 
produit va Al'encontre des objectifs vis~s et la degradation de la performance du secteur 
6conomique ne fait que s'accentuer. 
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Les gouvemements ont tendance Afaire un usage ddmesurd de ce mcanisme en raison 
de sa facilit6 de mise en application et de la perception, malheureusement illusoire, que
les probl~mes de fonctionnement se rdgleront par eux-me-nes, sans avoir Arecourir aux 
mesures impopulaires qu'il serait indispensables de mettre en oeuvre pour rdgler
ddfinitivement les probl~mes de fond, qui affectent ces entreprises publiques. 

Le gouvernement du Royaume du Maroc a d6jA procdd6 A de nombreuses coupures
budgdtaires dans plusieurs secteurs vitaux de l'6conomie. Le danger vient du c6td des 
grands Etablissements Publics monopolistes et centralisateurs, tels que les Chemins de 
Fer ou l'Education Nationale, qui prdcipitent leur marginalisation en poursuivant une 
politique expansionniste et r6sistent A toute notion de restructuration, en ddpit des 
rductions budgdtaires. Ces organismes se maintiennent en vie depuis quelques anndes 
au detriment de la conservation et l'entretien de leurs infrastructures ou du service Ala 
clientele. 

Le m~me phdnombne est perceptible, dans une moindre mesure, dans les secteurs de la 
sant6, de l'6nergie 6lectrique et de l'eau, sauf que ces secteurs ont pris conscience des 
raisons des rductions budgdtaires et reconnaissent les limites de la capacit6
d'intervention de l'Etat. Ces secteurs sont mtars pour une restructuration en 
profondeur et leurs dirigeants sont prets Acollaborer. 

3.3.5. La privatisation 

La privatisation est l'aboutissement ultime du d6sengagement de I'Etat. Elle implique la 
reprise du patrimoine par une socidt6 anonyme de droit commercial A laquelle sont 
vendus ou apport6s en intdgralit6 les actifs de l'Etat. Dans les cas de privatisations de 
grandes entreprises capitalisation lourde, l'Etat doit gdndralement faciliter la transition 
en conservant des titres de propridt6 sur la portion du capital n'ayant pas trouv6 preneur
priv. Les actions conservdes Atitre provisoire par l'Etat sont progressivement vendues 
au fur et mesure que la demande commerciale se mat6rialise ou sont offertes au 
personnel de l'entreprise privatisde Aun prix rdduit. 

3.4. Les manismes de participation du secteur privd 

Le gouvernement peut recourir Adiffdrents m&canismes pour permettre la participation
du secteur priv6 au niveau de la prestation de services publics. Chacun de ces 
mdcanismes correspond Aun degr6 diff6rent de la nature des responsabilitds transfdrdes 
au secteur priv6. 
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Ilpeut s'agir d'une participation allant de l'engagement total, oji le secteur priv6 acquiert 
tout le patrimoine de l'entreprise, jusqu'A un engagement partiel et limit6, oii le secteur 
priv6 ne foumit que son expertise A 'entreprise, sans engager de participation financi~re. 

La prestation d'un service public. par Ic serteir priv6 peut rev~tir plusieurs aspects. 
L'environnement legal ou financier, le type de service envisag6, l'importance que 
l'investisseur priv6 accorde au contr6le des activit6s de l'entreprise ou le degr6 de 
contr6le que le secteur public est pr& Aliii accorder, sont des facteurs qui serviront A 
d6terminer le caract~re que prendra la prestation priv6e et la nature du m~canisme de 
d6sengagement retenu. Le tableau suivant 6num~re les principaux m~canismes 
d'intervention qui peuvent 6tre envisag6s au Maroc. Chacun est d6crit dans la section 
suivante. 

Participation partielie du secteur priv6
 

Contrat de service ou sous-traitance
 

Contrat de Gestion ou G6rance
 

R6gie Int6ress6e ou Contrat de Gestion avec intdressement au
 
r6sultat
 

Concessions de Service Public
 

Franchises
 

Contrat d'affermage (Franchise leasing)
 

Construction, Exploitation, Transfert
 
(Build, Operate, Transfer - BOT)
 

Construction, Transfert, Exploitation
 
(Build, Transfer, Operate - BTO)
 

Entreprises en participation (Joint Venture)
 

Engagement avec participation totale
 

Vente avec rachat des actifs
 

Construction, Proprid6t6, Exploitation
 
(Build, Own, Operate - BOO) 
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3.4.1. Les m6canismes d'assistance du secteur priv6 en support aux activit6s du secteur 

public 

3.4.1.1. Les contrat de prestation de Services 

Dans les secteurs oii le gouvernement, pour des raisons qui lui sont propres, juge
prdmatur6 de confier la prestation int6grale d'un service public A une entreprise du 
secteur priv6, ]a sous-traitance par appel d'offres national ou international est un moyen
efficace de contribuer A l'abaissement des coots d'exploitation et des besoins 
d'investissements du secteur public. 

Dans la plupart des grands Etablissements Publics, il existe de nombreuses opportunit6s
de sous-traitance des activit6s (construction, ing6nierie, construction de lignes, nettoyage,
gardiennage, entretien, services de restauration, transport des employds, impression etc.).
La sous-traitance est d6jt bien engag6e au sein des Ministres les plus dynamiques du 
Maroc. Par contre on d6c~le une r6sistance dans les Ministires et Etablissements Publics 
centralisateurs, en d6pit des pressions impos~es par la r6duction des budgets 
d'investissement. 

Par ce m~canisme, une entreprise publique ou un minist~re entre en relation contractuelle 
avec une entreprise priv(e pour la prestation d'un service bien d6fini s'inscrivant dans 
le cadre d'une activit6 d'exploitation d'un service public. Ce type de contrat peut
s'appliquer aux travaux suivants: 

- administratifs, tels que la facturation et l'encaissement des 
comptes A recevoir, le traitement informatique de la solde des 
employ6s etc., 

- d'entretien, tels que les feux de signalisation ou l'&lairage public 
dans une ville; 

- de services professionnels, tels que des 6tudes techniques ou 
d'ingdnierie; 

- de construction, tels que l'&Iification d'un bitiment ou d'un 
barrage. 
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Dans plusieurs 	pays, y compris au Maroc, la plupart des administrations publiques sous­

traitent de nombreuses activit6s administratives ou techniques. 

3.4.1.2. 	 Les contrats de gestion ou de g~rance 

Un contrat de gestion est n6goci6 avec des soci6t6s privdes lorsque l'Etat a des raisons 
de croire que la gestion d'un service public serait plus efficace et performante si elle 6tait 
confi6e Aun ol~rateur du secteur priv6 plut6t que d'6tre assum6e par le secteur public. 

La prestation de service demeure la responsabilit de l'institution publique 
adjudicatrice du contrat. Les sommes pay6es par les b6n~ficiaires du service sont 
pergues directement dans la caisse de l'institution publique, qui en verse une partie A 
l'exploitant en r6mun6ration de sa prestation de gestion. 

Un contrat de gestion int6rimaire est parfois n6goci6 avec des firmes sp6cialis6es dans 
le redressement d'entreprises, en marge d'un processus de privatisation, lorsque le 
secteur s'est gravement d6trior6, au point qu'une privatisation ne peut 8tre envisag e 
sans le redressement pr.alable des activit6s et la r6habilitation des infrastructures. 

I1est toutefois possible que, dans la mesure obf le gouvernement d6ciderait de lancer un 
processus de d6sengagement massif, il soit n6cessaire de n6gocier des contrats 
d'assistance technique Aduroe d6termin e avec des firmes sp&cialis6es, afin d'assister les 
cadres des entreprises et les fonctionnaires dans la gestion des aspects techniques du 
processus de d6sengagement. 

3.4.1.3. 	 La R6gie Int~ress~e ou les Contrats de gestion avec int6ressement au 
r6sultat 

Ce mcanisme est semblable au contrat de gestion/gdrance, sauf que la soci6t6 priv~e 
charg6e de la gestion pergoit, en sus de sa r6mun6ration de base, une partie des b6n6fices 
ralis6s ou une prime lie Asa performance comme gestionnaire, 6valu~e sur la base de 
l'atteinte des objectifs d6finis au contrat. 
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3.4.2. Les m~canismes de transfert de responsabilitds publiques vers le secteur priv6 

3.4.2.1. Les concessions de service public 

La coacession de service public est un mode de gestion dans lequel la collectivit6 
publique confie Aune entreprise priv6e le soin de d6velopper un service public ou de 
raliser un 6quipement et de I'exploiter A ses risques et prils en se r~mun6rant 
directement auprs des usagers. Tout nouveau d6veloppement ou r6habilitation des 
infrastructures est 6galement prise en charge par la soci6t6 priv6e. La sociMtM reqoit en 
contrepartie des droits d'exploitation exclusifs qui peuvent etre limit~s Aun service 
ou Aun territoire de port6e restreinte, mais doit se charger du financement, y compris 
le co(t du capital et du fonds de roulement. Le concessionnaire paie une redevance A 
l'administration publique en r6mun6ration de l'utilisation du patrimoine de l'Etat qui lui 
est confid au d6marrage de la concession, et les fonds publics suppl6mentaires qui 
pourraient 8tre ult6riurement requis doivent provenir de cette redevance. 

Une concession est g~n6ralement accord6e pour 30 ans afin de permettre au secteur priv6 
de r6cupdrer le coot de ses investissements initiaux. A la fin de la pdriode de concession, 
les immobilisations sont retoum6es Al'administration sur la base des ententes n6goci~es 
au moment de l'attribution de la concession. 

Exemple: 

Une concession territoriale est accord~e en France pour une trentaine d'ann~es ou plus 
pour les canalisations d'eau dans les grandes villes. La socidt6 priv6e achte, purifie, 
distribue, mesure la consommation et facture l'eau. Des concessions territoriales sont 
6galement en vigueur au Chili et au Guatemala. La tarification est approuv6e par le 
Minist&e des Travaux Publics. Au Chili, le contr6le de la qualit6 relive de 3 institutions 
publiques alors qu'au Guatemala le Minist~re de la Sant remplit cette fonction. 

3.4.2.2. Les Franchises 

Cette notion, populaire en Amdrique du nord, est tr~s proche du concep. europ(en de la 
concession ou de l'affermage. Ce m6canisme est utilis6 dans les situations de monopole 
naturel ou les 6conomies d'6chelle sont importantes et pour lesquelles il n'est pas 
essentiel que le service soit rendu par un Etablissement Public. La prestation du service 
peut etre confie Aune entreprise priv6e exploitant le service public dans le cadre d'une 
r6glementation ayant force de loi, qui lui impose des obligations de respect des standards 
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et protege le public contre les abus de pouvoir qui pourraient r6sulter de la position de 

force de l'entreprise privde en situation de monopole. 

Exemple: 

En Amdrique du nord, des socidtds privdes ont 6t6 chargdes de la distribution de services 
publics tels que l'eau, 1'6lectricit6, la cAblodistribution ou le tdl6phone dans de 
nombreuses villes, dans le cadre de contrats de franchises en zones territoriales limitdes. 
Les socidt6s sont mises en concurrence pour l'obtention de ces franchises et il est 
possible de comparer la performance relative d'une franchise par rapport Aune autre. Du 
fait de la longdvit6 des 6quipements et des infrastructures de service public, ces 
franchises sont g6n6ralement octroydes pour une longue dur6e, pouvant aller de 20 A30 
ans. La socit6 "franchisee" est responsable de la rdalisation des investissements requis 
pour l'exploitation du service concd6. 

3.4.2.3. Les Contrats d'affermage 

Dans le cadre d'un contrat d'affermage, la puissance publique remet Aune entreprise 
priv6e un &quipementet lui confie le soin de 'exploiter Ases risques et pdrils. La charge 
financibre des travaux Aprendre en charge par les parties fait l'objet de dispositions 
contractuelles spdcifiques. Le prix pay6 par l'usager est rdparti entre la puissance 
publique qui a financ6 l'investissement et le fermier qui assure le fonctionnement courant 
du service et r6alise un certain nombre de travaux. Gn6ralement, ce type de contrat est 
d'une dur e de 10 ans A20 ans. 

Exemple: 

La socidtd privde responsable de la fourniture de l'eau A Abidjan est la Socidt6 le 
Distribution d'Eau de la Cote d'Ivoire (SODECI); une socidt6 diffdrente est responsak , 
de la collecte des eaux usagdes. Jusqu'en 1967, SODECI dtait une filiale Apart entitie 
d'une soci6t6 frangaise, la Soci6t6 d'Am6nagement Urbain et Rural (SAUR). Depuis 
1967, SAUR ne possb.ie plus que 47 % des actions dans la SODECI, 49 % sont d6tenus 
par des investisseurs prive, et 4 % par l'Etat. Les operations de la SODECI 
commencerent en 1960 sur la base d'une "Concession de Service Public" de 30 ans pour 
la fourniture d'eau pour la ville d'Abidjan. En 1973, ce contrat a 6t6 modifi6 pour 
prendre la forme d'un contrat "d'Affermage" et la SODECI a vu son territoire s'dtendre 
Atout le pays. 
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Le syst~me de distribution de l'eau exploitd par la SODECI va du r6seau souterrain 
complexe de la ville d'Abidjan jusqu'k des r6seaux de conception beaucoup plus simple 
et l'exploitation de puits dans les zones rurales. Une division du Ministare des Travaux 
Publics est responsable de la planification et de la construction de touts les grandes 
infrastructures en mati~re de distribution de l'eau. Cette division est aussi responsable 
de la supervision de la SODECI. La SODECI recoit un paiement i6 au volume d'eau 
distribu6. Ce paiement est calcul6 sur la base des d4penses d'exploitation Alaquelle est 
ajoutde une prime nrgocire sur les frais gdnrraux et les brn6fices. Cette prime est 
indexde au taux d'inflation. De ce fait, la SODECI est raisonnablement b6ndficiaire, alors 
que d'autres socit-s de distributions (gendralement publiques) d'Afrique de l'Ouest sont 
souvent drficitaires. Le paiement que recoit la SODECI correspond Aenviron un tiers 
du tarif public, et couvre non seulement les frais d'exploitation mais aussi le service de 
la dette. 

Malgr6 la rapide expansion du r6seau en Cote d'Ivoire, les standards en matire de 
qualit6 et pression de l'eau distribure sont parmi les plus 6levrs en Afrique. La 
consommation est relev e par compteurs et les pertes en eau sont faibles.3 

3.4.3. Les ententes contractuelles relatives i la construction d'infrastructures 

On a recours Aces mcanismes surtout dans les situations oii un large investissement 
initial est nrcessaire quand la socidt6 privre (ou un consortium) prend l'initiative de la 
production d'un service non existant ou de la construction d'une infrastructure majeure 
requise pour l'expansion d'un service existant. 

3 Gabriel Roth, The Private Provision of Public Services, EDI Series in Economic Development 
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3.4.3.1. 	 Contrats cl6s-en-main (Build-Transfer) 

Les contrats de construction cl6s-en-main font gdn6ralement appel au secteur priv6 pour 
la conception et la construction d'un projet de grande envergure. Quand la phase de 
construction est achev6e, on transR e le projet au secteur public pour exploitation 
par un Etablissement public. Certains de ces contrats incluent la conception et la mise 
en place des syst~mes administratifs et de contr6le des proc&16s de production, ainsi que 
le recrutement et la formation du personnel requis pour l'exploitation. Comme tout projet 
de ce genre, l'entrepreneur n'6tant responsable que du respect du cahier des charges, il 
est indispensable que les devis soient bien pr6par6s, afin que le produit livr6 corresponde 
bien aux besoins de l'organisation contractante. 

Exemples: 

Un tr~s large 6ventail d'usines de production construites pour le compte de Soci6tds 
d'Etat (aci6ries, raffineries, usines hydro6lectriques, etc.) ont fait l'objet de contrat de 
construction cl6s en main dans la plupart des pays. 

3.4.3.2. 	 Contrats de Construction, d'Exploitation et de Transfert (Build-Operate­
Transfer-BOT) 

Le m&canisme "BOT" sert A r~aliser de grands programmes de d6veloppement 
d'infrastructures de service public aux caract6ristiques d'exploitation complexes. 
L'entreprise priv~e ou le consortium qui finance le projet se charge de la conception et 
de la construction de l'infrastructure et en assume rexploitation pour une priode 
pr~dtermine, correspondant g6n6ralement A ]a duroe d'amortissement de ractif 
faisant l'objet du contrat. 

Au terme du contrat, la propri6t6 doit 6tre transf6re A l'Etat ou la dur6e du contrat 
d'exploitation peut 8tre prolong6e dans le cadre d'un contrat d'affermage pr6voyant de 
nouvelles ententes de r6mun6ration de l'opArateur. Le choix de cette demi~re option 
d6pend de la qualit6 de l'exploitation par l'entreprise ou le consortium priv6, de la dur6e 
de vie 6conomique restante des infrastructures et de la capacit6 de l'Etat en assumer 
l'exploitation. 
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Une des raisons majeures justifiant la clause de transfert au terme de ce type de contrat 
est ]a pr6occupation de certains gouvemements au sujet de la propri6t6 et du contr6le A 
long terme d'activit6s &conomiques strat6giques pour le pays. 

Exemple: 

Parmi les exemples types de cette cat6gorie de contrat, on compte des projets de routes 
A*p~age, des centrale de production d'61ectricit6 ou tout autre projet majeur assurant des 
-evenus stables, constants et pr6visibles. 

3.4.3.3. 	 Contrats de Construction, de propri6t6 et d'Exploitation (Build-Own-
Operate - BOO) 

Une variante du contrat "BOT" est le Contrat de Construction, de Propri6t6 et 
d'Exploitation (Build - Own - Operate - BOO), 6galement utilis6 lorsque des 
infrastructures lourdes sont Acr~er. Le consortium qui rmance le projet se chal.ge de 
la construction et de l'exploitation des infrastructures en qualit6 de propri~taire, 
snns obligation contractuelle de transfert ult~rieur des actifs. Le financement de 
telles operations est g6n6ralement pris6 par les investisseurs institutionnels A tr~s long 
terme, tels que les fonds de pensions, lorsque la dur& de vie utile de l'actif est tr~s 
longue tel que pour les barrages, les usines de production d'6lectricit6 et que 
l'investissement peut continuer de g6n6rer des revenus importants au terme de 
l'anortissement comptable. Avec ce m canisme, il peut 6tre envisag6 de n6gocier des 
conditions de facturation des services plus favorables pour l'6conomie nationale au terme 
de la p~riode d'amortissement comptable. 

L'Etat choisit gdn6ralement cette option lorsqu'il n'est pas soumis A des pressions 
politiques relatives A la propri6t6 6ventuelle des infrastructures ou que celles-ci ne 
pr~sentent pas un int6ret strat6gique long terme. En g~n6ral, les pays qui affirment leur 
volont6 d'aider au d6veloppement du secteur priv6 et Ala lib6ralisation des marchds ont 
tendance A favoriser cette m6thode comme strat6gie de privatisation. 

Exemples: 

Parmi les exemples de projets par la m6thode BOO, on trouve l'autoroute Ap~age du 
Mexique, le tunnel franais MUSE et la centrale 6lectiique de la Hab River au Pakistan. 
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Le projet de 	la Hab River est la plus grande centrale 6lectrique au monde avec un 
montage financier de plus de 1,1 milliards de dollars am6ricains. Les n6gociations pour 
sa construction commenc~rent en 1989, et ont dt6 difficiles et tr~s complexes sur les 
questions telles que la tarification, les clauses de force majeure, les contraintes de cession 
et de compensation ainsi que sur les garanties de l'Etat r6clam6es par les investisseurs 
priv6s en rapport avec la performance commerciale des institutions de distribution de 
l'61ectricit6 qui doivent acheter l'61ectricit6 et sur lesquelles le consortium n'a aucun 
contr6le direct. Les n6gociations furent conclues en d6cembre 1990. 

La tarification du projet Hab River est form6e de deux composantes, l'une est 6tablie sur 
la capacitd de production et l'auwre sur les charges d'exploitation. Les clauses de 
rdmun6ration de l'investisseur incluentdes m6canismes permettant d'ajuster r6guli~rement 
les tarif, en fonction de l'6volution des coots r6els des intrants de production. La 
composante de r6mun6ration des promoteurs li6e la capacit6 de production permet de 
couvrir les coots fixes d'exploitation des centrales, le service de la dette et la 
r6mun6ration du capital investi. La composante de r6mun6ration bas6e sur les charges 
d'exploitation couvre tous les autres coots, qui sont principalement le fuel, et les coots 
variables, tels que la maintenance et les frais associ6s au d6veloppement des ressources 
humaines. 

3.4.3.4. 	 Contrats de Construction, de Transfert et d'exploitation (Build-Transfer-
Operate - BTO) 

Ce type de contrat est une autre variante des "BOT". Avec cette m6thode, pour des 
raisons strat6giques ou en raison du fait que le secteur priv6 n'est pas dispos6 en 
assumer la responsabilit6, la propri6t6 des infrastructures reste du domaine public. Ce 
type d'op6ration ressemble plus Aune concession de service public qu'A un contrat BOT. 
Les projets BTO comprennent souvent une participation financi~re importante du secteur 
public et il n'est pas rare de voir l'Etat financer la construction et l'entretien des 
immobilisations. Cettc m6thode est prf~r&Acelle des BOT lorsque Pon cherche A 
limiter les risques I6gaux. I1est plus difficile d'intenter un proc~s Aun Etat qu'k une 
soci6t6 priv6e. Le poids de l'investissement demeure celui de l'Etat et Ace titre, cette 
option ne pr6sente pas le m~me degr6 d'int&t pour celui-ci qu'un contrat "BOT" pour 
lequel le secteur priv6 assume cette responsabilit6. 
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Exemples: 

Parmi les exemples de projets de type BTO, on trouve les autoroutes Apages allemandes 
et hongroises ainsi que l'a6roport Modlin en Pologne. 

Dans la plupart des cas de projets de type BT et BOT, BOO et BTO, des 6tudes et 
analyses de faisabilit6 6conomique et financi&e poussdes sont n6cessaires. 

3.4.4. Les contrats de participation mixte (Joint Venture) 

Une association entre les secteurs public et priv6 est souvent form e quand les 
n6gociations butent sur les questions de la capacit de financement du secteur priv6 ou 
sur la propri6t6 des infrastructures lors diu montage des projets d'investissement. Ces 
associations sont g6n6ralement li6es Aun projet ou une activit6 particuli~re et peuvent 
6tre entrepris par le biais de la cr6ation d'une Soci6t6 d'Economie Mixte. 

Ce type d'association peut se concevoir dans le cadre de la rise en place de chacun des 
m6canismes cit6s pr6c&temment: BT, BOT, activit6s spcifiques et contrats de gestion 
ainsi que tout arrangement n6cessitant une participation commune. Une association 
secteurs public-priv peut aussi etre favoris e quand un taux de rendement 
6conomique Oiev6 est associ6 h un taux de rendement fimancier faible. 

Exemples: 

Les villes de Hradec Kralove, Pardubice et Chrudim dans la R6publique tch~que ont 
regroup6 leurs ressources pour n6gocier un contrat en participation mixte (co-entreprise) 
avec une soci6t6 de services environnementaux danoise afin de d'exploiter un nouveau 
site d'enfouissement en conformit6 avec les normes stipul6es par la loi de 1990 de ce 
pays sur les d6chets solides. L'entente de co-entreprise traduit un partenariat secteurs 
public-priv6 avantageux pour les deux parties oji la plupart des engagements en capitaux 
et la technologie rel~vent du secteur priv6 tandis que, les terrains, les ressources 
humaines pour la collecte des r6sidus solides et la garantie d'approvisionnements en 
d6chets (donc de revenus) sont garantis par les trois collectivit~s. 
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3.4.5. La Vente ou la Liquidation 

3.4.5.1. La vente 

La vente est le transfert d'infrastructures sp6cifiques du patrimoine de l'Etat au secteur 
priv6. Les actifs de l'Etat sont g6n~ralement vendus par offre publique. Dans certains cas 
ils font l'objet d'une vente priv6e dans laquelle des actions d6tenues par l'Etat sont 
c&d6es Ades entreprises nationales ou 6trangres. 

3.4.5.2. La liquidation 

Cette option est retenue lorsque l'analyse de la performance op6rationnelle, commerciale 
et financi6-e d'un exploitant d6montre qu'un service non essentiel n'est pas 
6conomiquement viable ou qu'un service peat 6tre obtenu d'autres exploitants plus 
performants. 

3.4.6. Autres m~canismes d'encouragement Ala participation du secteur privd 

3.4.6.1. Les coupons ou bons d'achat 

Le principe des "coupons" ou des "bons d'achat" est utilis6 par un gouvemement pour 
permettre la consommation d'un bien ou d'un service public par une classe de 
consommateurs d6favoris6s bien sp&cifique. Au lieu de subventionner le producteur du 
service et de restreindre le choix du consommateur, le syst~me des coupons 
subventionne directement le consommateur et lui permet de choisir librement son 
produit. 

Par exemple, avec la mise en place d'un tel syst~me utilisd pour l'habitat social, 
l'6mission de coupons/loyers pourrait 8tre plus appropri6e sur le plan politique que des 
subventions directes accord~es aux promoteurs immobiliers. Des coupons nominatifs 
d'une valeur v6nale mensuelle, par exemple de 1 000 Dh pourraient etre distribu6s Ades 
f1milles r6pondant tdes crit~res bien sp6cifiques, pour les aider Apayer le coOt de leur 
logement. Le consommateur choisit lui meme son logement et si le loyer mensuel est de 
1500 DH, celui-ci acquitte 500 DH et donne le coupon d'une valeur de 1 000 DH au 
propri~taire qui 6change par la suite le coupon contre esp&es aupr s de l'administration 
d6sign6e. 
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Avec un tel syst~me, le prestataire du service est soumis aux contraintes r6gulatrices du 
march6 et l'Etat et le consommateur payent conjointement ce producteur pour le service 
rendu. Le consommateur a le choix du dispensateur du service, mais ce dernier doit 
b6n6ficier d'une accr&Iitation en bonne et due forme, l'autorisant Aencaisser la contre 
valeur des coupons perqus. L'accr6ditation des fournisseurs de service est requise pour
6viter la commercialisation des coupons Ad'autres fins. Dans l'exemple pr6cit6, seuls les 
propri6taires enregistr6s d'appartements en location, r6pondant t des normes pr6cises et 
prt6dtermin6es, peuvent 6changer les coupons. 

Le principe des coupons/nourriture est un autre bon exemple de l'utilisation qui peut etre 
faite du m6canisme des coupons. Au lieu de cr~er un organisme public de distribution 
de nourriture aux n cessiteux, les coupons/nourriture sont distribu6s, par un organisme
social accr&Iit6 par l'Etat, Ades personnes admissibles en vertu de la politique sociale 
du gouvernement. Le b6n6ficiaire peut utiliser les coupons pour l'achat de nourriture 
dans le commerce de son choix et est motiv6 pour faire des achats s6lectifs, et A 
rechercher les bonnes affaires puisque les coupons repr6sentent l'&iuivalent d'argent mis 

sa disposition, qu'il doit g6rer de telle sorte Amaximiser son pouvoir d'achat. Tout 
gaspillage de sa part est directement Ason d6savantage. 

Ses r6actions, en tant que consommateur subventionn6 ne different pas de celles d'un 
consommateur non subventionnd. Par opposition, lorsque la distribution de nourriture est 
gratuite, le consommateur adopte une attitude diff6rente qui peut devenir irresponsable
puisqu'il n'a aucune motivation Ane consommer que les quantits dont il a r~ellement 
besoin. 

Un tel syst~me pourrait 6galement etre envisag6 dans le domaine de la Sant6 Publique 
pour le paiement de certains services sp6cifiques Ala charge de 'Etat. 

Le programme am6ricain "GI Bill" destin6 aux anciens combattants apr~s la Deuxi~me 
Guerre Mondiale comprend un syst~me de coupons qui permet aux v6t6rans de 
poursuivre des 6tudes universitaires. Ces coupons couvrent les frais de scolarit6 et ce 
disiingue du mode classique de financement des universit6s pour lesquelles des fonds 
publics sont utilisds pour payer les enseignants et les gestionnaires pour la prestation de 
services d'&lucation. Avec le syst~me des coupons, l'6quivalent des frais de scolarit6 est 
d6livrd directement et uniquement aux 6tudiants admissibles qui les utilisent en r~glement
de leurs frais de scolarit6 dans l'cole ou l'universitk de leur choix. II va de soi que
seules les institutions accr&lit~es ne recevant pas de subventions directes d'enseignement 
peuvent fournir ces services aux v6tdrans. Un tel syst~me pourrait 8tre un puissant moyen 
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d'encouragement pour le d6veloppement d'6coles de formation professionnelles ou 
d'universitds privdes et forcer celles-ci Afonctionner dans un contexte de concurrence 
pour obtenir la faveur des 6tudiants. 

Des syst~mes de coupons ont 6galement 6t6 introduits sur une base expdrimentale pour 
des activitds culturelles. Au lieu de subventionner directement des thdtres, l'Etat alloue 
un certain nombre de coupons Ades consommateurs selon une procddure prd6terminde 
pour encourager leurs visites. Le porteur du coupon peut aller au spectacle de son choix, 
le th6tre regoit le coupon et se fait rembourser par la suite. 

Les pratiques frauduleuses en rapport avec l'utilisation des coupons peuvent 6tre 
contenues par l'mission de coupons nominatifs, ainsi que par une bonne supervision et 
un contr6le 6troit des prestataires de services demandant remboursement des coupons 
6mis. 

Le systbme francais des "Tickets Restaurants" est dgalement un bon exemple de 
mdcanisme permettant de rduire les frais de fonctionnement. Les entreprises ou 
Ministbres participant dans ce systbme subventionnent en partie le coot de ces tickets, 
l'autre partie 6tant directement d6duite de la paie des employds. Ces tickets peuvent 6tre 
utilis6s dans de nombreux endroits, principalement des restaurants mais aussi rcemment 
dans des supermarch6s. A travers ce syst me, l'entreprise n'a pas Afoumir un service 
de restaurant d'entreprise, cofteux et sujet A des critiques varides et fait donc des 
6conomies sur ses frais gdndraux. Le choix est laiss6 t l'employ6 sur la faon d'utiliser 
ces tickets. 

Un tel principe pourrait etre utilis6 pour les fonctionnaires de l'administration marocaine. 
De tels tickets pourraient etre 6mis pour le transport du personnel, ainsi que pour tout 
service de type secondaire fourni par l'administration t ses fonctionnaires et ayant 
certaines caract6ristiques: 

1. 	 Le service peut etre foumi ou est d6jA foumi Atitre payant aux usagers 
non-fonctionnaires. 

2. 	 II existe un choix pour le consommateur entre plusieurs prestataires de 
service priv~s. 
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3. 	 Le service, fourni par l'administration, n~cessite un personnel permanent 
ou semi-permanent n'ayant pas de fonction directe avec les attributions de 
cette administration particulire. 

Le gouvernement marocain a introduit r6cemment un m6canisme tr~s similaire au 
principe des coupons pour assurer le paiement des consommations d'eau, d'1ectricit6 et 
de td6phone de l'Administration aupr~s de I'ONE, de I'ONEP et de I'ONPT. 

3.5. 	 Entraves Ala prestation priv e de services publics 

3.5.1. 	 Respect des ententes contractuelles 

Les probl~mes associ6s au respect des obligations contractuelles sign~es entre 'Etat et 
le secteur priv6 constituent actuellement une des principales entraves A la prestation 
priv~e des services publics. Du point de vue du gouvernement, il s'agit notamment de 
s'assurer que le travail est effectu6 en temps voulu et de fagon satisfaisante et qu'il n'y 
a pas de d6passement des cofits. Quant aux entrepreneurs priv6s, ils se pr6occupent le 
plus souvent du paiement rapide des services foumis et de la mise en place d'un 
m6canisme de rfglement des diff6rends neutre, fiable et cr6dible pour soumettre leur 
griefs en cas de conflits avec l'Administration. 

II est possible de prendre diverses mesures pour s'assurer que les travaux octroy6s par 
le gouvernement soient effectu6s en temps voulu et de fagon satisfaisante. Dans de 
nombreux pays, les contrats contiennent des clauses stipulant qu'une p6nalit6 d6termin e 
sera impos6e si les travaux ne sont pas achev6s dans les d61ais prescrits. De la m~me 
fagon, on stipule qu'une p6nalit6 sera impos6e si le produit fini n'est pas conforme aux 
normes prescrites dans le contrat. De telles dispositions sont d6jA courantes dans le 
contexte Marocain. 

Plusieurs pays ont 6galement mis au point des mcanismes originaux pour s'assurer que 
les entrepreneurs priv~s soient payds Atemps. L'un des moyens les plus traditionnels 
de garantir un paiement rapide est d'incorporer des clauses de ,paiement tardif, dans le 
contrat : si le paiement n'est pas requ A temps, une p~nalit6 de retard mensuelle-­
habituellement sous forme d'int6rts -- doit 6tre pay6e sur le solde des arri6rs. Ces 
m6thodes sont 6galement utilisdes au Maroc. 

Des pays comme la Nouvelle-Zlande, la Micron6sie et le Palistan ont adopt6 une 
m6thode plus novatrice. Le gouvernement doit dposer une somme dgale A un 
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pourcentage d6termin6 du contrat (habituellement sup6rieur A50 %), au moment du 
placement de la commande, dans un compte en fid6icommis dans un 6tablissement 
financier commercial et g6r6 par une fierce partie. Ces fonds demeurent entierc6s et 
inviolables jusqu'A l'ach~vement des travaux et ils sont remis A rentrepreneur par 
tranches en fonction de l'6tat d'avancement des travaux selon une formule convenue A 
l'avance. 

Ce genre de syst~me pr6sente de) x avantages : du point de vue de rentrepreneur, cela 
fournit une meilleure garantiL de paiement qui n'existerait pas autrement. Les 
r6clamations de l'entrepreneur concernant les fonds entierc6s sont ex~cutoires en vertu 
de la loi et, en cas de diff6rend, les tribunaux peuvent ordonner que le paiement soit 
effectu6. Du point de vue du gouvernement, cela oblige les minist~res A6valuer avec 
soin leurs besoins de sous-traitance puisqu'ils doivent engager des fonds ds le d~marrage 
des travaux. Cela aide A 6viter les d6passements de budget, de la m6me fagon que 
,(l'dtablissement d'un budget sur la base z6ro,. 

3.5.2. Protection des acqu6reurs contre des poursuites judiciaires 6ventuelles 

L'un des probl~mes principaux que suscite la privatisation de certains services est la 
r6ticence du secteur priv6 Aassumer la responsabilit6 de poursuites judiciaires 6ventuelles 
pour des actes ou gestes poses par l'Administration ant6rieurement Ala privatisation. 
Cette situation peut survenir lorsqu'on transf~re au secteur priv6 certaines entreprises (ex. 
laboratoires, fabricants de pesticides, produits chimiques, exploitation minire), qui 
fournissent des services qui comportent des risques intangibles dont les effets sur la sant6 
et l'environnement ne sont d6couverts qu'apr~s un bon nombre d'ann(es. 

Pour vaincre la r6tcence compr6hensible d'un acqu6reur sur cette question, certains 
gouvernements adoptent une 16gislation qui ddice que l'acqudreur ne pourra faire l'objet 
de poursuites civiles d6termin~es (tels que, maladie attribuable Al'utilisation de certains 
pesticides; d6gradation de l'environnement), attribuable Al'ancienne gestion. Une autre 
solution souvent adopt e en Europe de l'Est consiste Aexiger du gouvernement qu'il 
assume les frais 6ventuels de d6pollution ou de reclamations connexes en matire 
d'atteintes Ala sant6 des employ6s ou de la population, qui pourraient se d6clarer apr~s 
la date d'acquisition de l'entreprise. La conception des m6canismes de protection l6gale 
de l'entreprise priv6e contre de telles r~clamations se fait habituellement au moment des 
n6gociations relatives au transfert de propri6t6. 
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3.5.3. Eliminer le favoritisme en mati~re d'acc~s au cr&Iit 

Trop souvent, les entrepreneurs priv6s sont d6savantag6s lorsqu'ils essaient d'obtenir du 
cr&lit. Les 6tablissements financiers, plus particuli~rement ceux qui sont contr6l6s par 
le gouvernement, ont tendance Apr~ter plus facilement aux entreprises publiques ou A 
imposer des taux d'int6rt diff6rentiels plus 61ev6s leurs clients du secteur priv6. 

I1est possible de r6gler ces probl~mes de deux fagons. La m6thode habituelle consiste 
A contraindre par r6glementation les banques et autres 6tablissements financiers A 
accorder un certain pourcentage de leurs prts Ades clients du secteur priv6 dans le cadre 
d'un processus intitul6 ,cr&tits assign6s,. Plus r6cemment, on a appliqu6 des techniques 
de l'offre et de la demande, selon lesquelles le gouvemement et les banques travaillent 
avec des clients du secteur priv6 pour les aider Astructurer leurs demandes de cr&tit. 

3.5.4. Prot6ger les fonds accumul6s dans les caisses de retraite 

Le probl~me des fonds accumul6s dans les caisses de retraite des fonctionnaires 
complique 6galement les efforts du transfert au secteur priv6 des services auparavant 
fournis par le secteur public. Les fonctionnaires h6sitent dvidemment Arenoncer t leur 
emploi stable s'ils risquent de perdre leurs droits acquis et leur fonds de retraite 
accumul6. Cela est d'autant plus vrai lorsque des syst~mes de pension similaires ne sont 
pas disponibles dans le secteur priv6. 

La plupart des pays ont surmont6 ce probl~me en adoptant des lois pr6voyant des 
-pensions transportables,, qui permettent de transf6rer sans frais et sans imp6t le solde 
de la caisse de retraite d'un fonctionnaire d6missionnaire. Ainsi, un employ6 qui quitte 
le gouvernement pour un poste dans le secteur priv6 peut demander soit que sa pension 
soit d6tenue en main fierce jusqu'A ce qu'il atteigne l'Age de la retraite, soit que celle-ci 
soit transf6r6e sans frais et ni imp6t dans un 6tablissement financier pour y etre investie 
jusqu'A sa retraite. 

Le probl~me est plus compliqu6 lorsque les fonds de pension de la fonction publique ne 
sont pas sp~cifiquement pourvus par l'Etat, c'est A dire lorsque les fonds de retraite 
accumul6s par les fonctionnaires ne sont pas couverts par des fonds correspondants plac6s 
en r6serve pour assurer le paiement des retraites. Dans une telle situation, lorsqu'un 
grand nombre de fonctionnaires doivent quitter la fonction publique A la suite d'une 
restructuration majeure, en p&iode de compression budg6taire pendant laquelle il n'est 
pas possible de d6gager les fonds n~cessaires pour verser Achacun une somme forfaitaire 
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importante pour le paiement des fonds de retraite accumul6s, les gouvernements 
choisissent g6n6ralement l'option de verser les prestations de retraite acquises sous forme 
d'une rente annuelle r6partie sur plusieurs ann6es. 

Dans le cas des iles Fidji et de la Micron6sie, le gouvernement a offert d'6changer les 
fonds accumul6s dans les caisses de retraite contre une dette garantie par le 
gouvemement (bons du Tr6sor portant int6rdt et index6s au coat de la vie). Dans des 
situations de d6sengagement de l'Etat d'activit6s de production ou de commercialisation 
rentables, il est 6galement possible de compenser, (dans la mesure de l'acceptation par
les personnes concem6es) la perte partielle ou totale de b6n6fices de retraite acquis, par 
du capital-actions de l'entreprise transf6r6e, offert Aprix r&luit ou gratuitement aux 
employ6s affect6s par la transaction. 
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4. CONSTAT GENERAL 

4.1. Sommaire 

Les diagrammes de la page suivante illustrent l'dvolution de la croissance de la dette 
extdrieure et intdrieure de l'Etat et le poids relatif de la dette totale par rapport au PIB. 
Le service de cette dette repr6sente actuellement une charge d'environ 30% du budget 
de fonctiornement. Les diagrammes ddmontrent la saturation de la capacitd d'emprunt 
de l'Etat, r6sultant, d'une part, des pressions du march6 et, d'autre part, de la d6cision 
de l'Etat de contenir ]a croissance de la dette. 

Bien que la performance 6conomique du Maroc. se soit considdrablement am6lior6e au 
cours des dix demires ann6es, suite aux courageuses mesures d'ajustement structurel 
entreprises, l'Etat doit toujours financer un reliquat de d6ficit de la balance commerciale 
exteme. 

La demande de services publics est en croissance rapide, aussi bien en termes 
quantitatifs que qualitatifs. On estime que, pour les cinq prochaines ann6es, cette 
croissance (hors rattrapage des retards accumul6s) devrait se maintenir entre 7 et 13 % 
par an, selon les secteurs. L'Etat realise qu'il ne pourra satisfaire seul cette demande, 
en raison de l'importance des investissements requis et de ia saturation de sa 
capacit6 d'endettement. 

L'Etat marocain a clairement exprim6 sa volont6 de d6sengagement de toutes les activit6s 
dconomiques qui peuvent 6tre ad&luatement reprises par le secteur privd. Au cours des 
demi~res ann6es, cette volont6 s'est traduite par des actions cohdrentes, notanment le 
lancement, en 1992, du programme de privatisation de plus de 110 entreprises et 
dtablissements publics, dans lesquels l'Etat ddtient des participations importantes. 

Cette d6cision d'initier une premiere phase de d6sengagement des fonds publics, bien que
de port~e limit~e, permettra d'all6ger l6g&ement la pression financire ressentie par 
l'Etat durant la pdriode d'ex&cution du programme. Ceci ne permettra toutefois pas de 
r~gler ia problmatique de fond relative Al'incapacitM de I'Etat de mobiliser seul des 
rmancements Ahauteur des besoins r6els cr66s par la croissance de I'6conomie. 

Les effets n6gatifs de l'insuffisance de capacit6 de financement de l'Etat ont commencd 
Ase faire sentir en d6pit des efforts d'ajustement structurel. Depuis quelques ann~es, et 
malgrd une croissance dconomique soutenue, l'Etat ne parvient plus Adoter les grands 
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Etablissements Publics des budgets de fonctionnement et d'investissement requis pour 
rencontrer la demande. I s'ensuit un ralentissement du rythme de mise en oeuvre des 
programmes de d6veloppement des infrastructures et surtout, de mani~re plus 
pemicieuse, et plus lourde d. cons&luences Aklong terme, une compression sensible des 
d6penses d'entretien, ce qui risque de compromettre rapidement les acquis des demi~res 
ann6es. 

Afin de poursuivre le d6veloppement accl6r6 du pays, l'Etat doit envisager ia 
rationalisation de ses moyens d'intervention et rclamer de la population qu'elle 
s'acquitte progressivement et de mani~re socialement responsable du coOt r6el des 
services consommes. L'Etat devra 6galement encourager le secteur priv i se 
mobiliser pour prendre le relais et contribuer au financement et A l'exploitation des 
infrastructures de services publics pour lesquelles il dispose de l'expertise et des 
ressources appropri~es. 

L'dpoque du mythe de l'Etat providence aux ressources indpuisables, pourvoyeur de 
services publics de plus en plus nombreux et gratuits est bel et bien r6volue et, pour le 
bien-6tre futur de la soci6t6 marocaine, il est urgent d'en prendre pleinement conscience. 
De toute 6vidence, l'acceptation de ce changement de paradigme est manifeste depuis 
d6jA plusieurs ann6es au niveau des instances sup6rieures et d6cisionnelles de l'appareil 
administratif dtatique. Elle n'est toutefois pas encore totalement perceptible au niveau de 
plusieurs des Etablissements publics et des services d'ex6cution de l'Administration qui 
sont encore ,ous la fausse impression qu'il n'est pas n cessaire de modifier le modus 
operandi et que les beaux jours vont revenir. Cette attitude est dangereuse et doit 6tre 
g6r~e avec prudence afin que les changements fondamentaux de modes opratoires 
imposds par l'dvolution de la socidt6 puissent se mat6rialiser. 

L'action r6gulatrice de l'Etat sur l'6conomie est dgalement de plus en plus limit6e en 
raison de la complexitd grandissante de la socidtd, du rythme d'introduction des nouvelles 
technologies et de la charge de gestion de l'Administration. Pour rem~dier A cette 
situation, I'Etat doit prendre du recul, se dksengager de ia multitude des activit~s 
qui peuvent tre ex~cut6es plus efficacement par d'autres. Il doit responsabiliser 
chacun des acteurs de la sc~ne &onomique, laisser jouer dans toute la mesure du 
raisonnable les m&anismes autordgulateurs de l'&onomie de march6 (en substitution aux 
nombreux m canismes de contr6le 6tatique) et concentrer son action sur les questions 
strat~giques que nul autre n'est Ameme de rksoudre. 
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La lourdeur des instruments de contr6le administratifs, la dilution des responsabilit6s au 
sein de la fonction publique, l'insuffisance des proc&Iures de comptabilisation des frais 
d'exploitation, la multiplicit6 des interventions de l'Etat dans les m6canismes de 
determination des prix, les abus de privileges propres A la puissance publique au 
detriment du secteur priv6 et la mobilisation de ressources publiques A des fins 
marginales au d6triment de services essentiels, ne sont pas de nature A inciter la 
participation du secteur priv6 Ala prestation de service public. 

Pour encourager le secteur priv6 Akassumer pleinement son nouveau r6le de 
partenaire souhaitM par l'Etat, i sera n~cessaire de proc~der A la r~forme 
progressive des modes de fonctionnement de 'Administration pour les harmoniser 
aux rfgles et contraintes du march6 auxquelles le secteur priv6 est soumis. 

Tels sont les d~fis que le gouvernement doit relever A moyen terme. La tAche est 
complexe et d6licate, mais porteuse de progr~s et de stabilit6 dconomique et sociale pour 
l'avenir. 

4.2. Croissance de la demande pour les services publics 

4.2.1. Demande exprim6e en termes quantitatifs 

Les besoins de la population pour les services essentiels tels que 1'eau, l'6lectricit6, le 
t6l phone, le transport urbain, les services de sant6, '&ducation et les grandes 
infrastructures de transport, devraient croitre au rythme annuel d'environ 7 12%, selon 
les secteurs ou les regions. Les principales composantes de la pr6vision conservatrice de 
l'accroissement annuel de la demande sont: 

- accroissement d6mographique net 3.4% 
- poursuite de la croissance 6conomique 3.2% 
- rattrapage du retard au niveau des 

services existants 2.2% 
- accroissement du niveau des attentes de la 

population en matire de qualit6 
et de diversit6 des services 2.0% 

Prvision de croissance annuelle pour les cinq prochaines ann~es 10.8% 
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Par exemple, la croissance r6elle annuelle do. la demande des services de l'eau et de 
l'6lectricit6 a td de l'ordre de 7 A9% au cours des demibres ann6es et le rattrapage pour 
la demande insatisfaite des services tcldphoniques a t6 de l'ordre de 25% par an depuis 
deux ou trois ans. 

La croissance de l'offre pour faire face A cette demande observde est cependant
artificiellement r~duite du fait que les Etablissements Publics d6tenant le monopole de la 
prestation des services n'ont pas pu mobiliser des frmancements A la hauteur des 
besoins. 

Dans le ccntexte des contraintes impos~es par les march6s financiers et le sur­
endetiement des gouvernements A l'6chelle mondiale, on constate que le maintien de 
grands monopoles 6tatiques ne constitue plus une garantie de mobilisation des fonds 
n&cessaires au d~veloppement des infrastructures de base. L'exp6rience du Maroc 
illustre bien cette nouvelle tendance et la situation ne fera que se d~tdriorerau cours des 
prochaines anndes. 

L'Etat doit donc prendre ds A pr sent d'autres mesures pour mobiliser les fonds 
de d~veloppement des infrastructures essentielles aux besoins r~els de l'&onomie. 

4.2.2. Demande exprim6e en termes qualitatifs 

Plus subtilement, le defi est 6galement d'ordre qualitatif, en r~ponse aux attentes de plus 
en plus exigeantes de la population et de l'industrie en mati~re de qualit6, de fiabilit6, 
de performance et de cofot des services. L'introduction rapide au Maroc des nouvelles 
technologies et l'ascension Ades postes de commande de la nouvelle g6n6ration, plus
instruite et mieux formde Al'utilisation de ces nouvelles technologies, fait surgir de 
nouveaux besoins et de nouvelles attentes. Les foumisseurs de services seront forcds de 
modifier leur technologie pour rencontrer des standards de performance plus exigeants
(principalement dans le secteur des tldcommunications). La pression qualitative va donc 
ncessiter des investissementF uppl6mentaires qui vont ajouter aux pressions dues A 
l'accroissement quantitatif de la demande. 

Durant les 10 derni~res anndes, le Maroc a eu massivement recours A sa capacit6 
d'emprunt sur le marchd national et international afin de rdaliser ses programmes 
d'investissement d'infrastructures. Des progr~s substantiels ont 6t6 ralisds au cours de 
ces anndes et la plupart des secteurs de l'6conomie en ont bdn6fici6. On doit pourtant
souligner que, malgr6 l'importance des sommes mobilis e, les investissements ont 
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tout juste pernis de soutenir la satisfaction d'une croissance effective de ]a demande 
limit6e 7 A8% par an. 

Les financements qui sont requis et qui devront continuer d'etre mobilis~s au cours des 
prochaines ann6es sont consid6rables et on peut conclure que, sur la base des modes 
oprationnels actuels, 'Etat n'aura plus la capacit6 de les mobiliser seul. 

4.3. Atouts du gouvernement pour ia conduite de la r~forme 

4.3.1. La fonction publique Marocaine 

Bien que sommaire, notre 6tude de l'ensemble des activit6s en r~gie des administrations 
centrale et locales ainsi que des 6tablissements publics sous tutelle de l'Etat, met en 
6vidence la qualit6 et la coh6rence de l'administration publique marocaine. 
L'administration est diversifi6e, disciplin6e et dot6e d'importants moyens tech,& ies 
modemes. L'administration publique participe largement Ala planification strat6gique, 
la coordination et la mise en place d'une vaste gamme de services comme soutien au 
d6-,eloppement de l'6conomie et des infrastructures. La fonction publique produit un 
nombre consid6rable d'excellentes analyses et informations relatives aux activit6s de 
l'Etat (Al'exception des donn~es comptables en mati~re de coots d'exploitation). 

4.3.2. Les comptences disponibles au sein de la fonction publique 

Les hauts fonctionnaires que nous avons eu l'occasion de rencontrer sont exp6riment~s 
et poss~ient une solide formation acad6mique et professionnelle. Ils sont bien au fait des 
probldmatiques de fond qui affectent le d~veloppement de la soci6t6 marocaine et nuisent 
k son int6gration au sein de l'6conomie mondiale. Les diagnostics formul6s au sein de 
la plupart des services de la fonction publique sont pr6cis et r~alistes et s'accordent, dans 
une large mesure, avec les observations des sp~cialistes sectoriels du Consultant. 

4.3.3. La volont6 de d6sengagement de l'Etat 

Le gouvernem-'t du Royaume du Maroc soulhaite vivement que s'6tablisse un meilleur 
6quilibre entre le secteur public et le secteur priv6. Les hauts fonctionnaires jugent 
toutefois important de d6terminer et de pr6ciser la nature des activit6s qu'il conviendrait 
de confier au secteur priv6 et d'analyser avec soin les modalit~s de transfert appropri6es. 
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Obtenir une meilleure efficience avec moins de moyens et intensifier la synergie entre 
le public et le priv6 sont les objectifs recherch6s. On estime que l'6tablissement 
progressif d'un march6 concurrentiel au niveau de la prestation des services publics
favorisera un changement des comportements et des mentalit6s. 

Un des facteurs motivants de la volontd de d6sengagement progressif de l'Etat est de 
rL-;ire la croissance de son endettement en rdinvestissant le produit de la cession d'une 
partie de son patrimoine dans les secteurs Acaract~re social de l'6conomie pour lesquels 
une importante demande reste encore insatisfaite. 

L'Etat souhaite se d6sister de son obligation de combler les deficits des entreprises et 
dtablissements publics et d'orienter ses 6nergies vers l'6tablissement d'un climat propice
A l'exercice des capacit6s d'initiatives prives en cr6ant des m6canismes financiers 
efficaces pour promouvoir les investissements privds et l'6mergence d'une nouvelle 
g6n6ration de jeunes entrepreneurs Ma-rocains. 

L'Etat compte sur ia capacit6 du secteur priv A g~n~rer une plus grande
productivit6 par emplo: 6 que celle obtenue par le secteur public. Ceci permettra la 
mobilisation d'investissements par unitd de ressource humaine relativement plus
importante que celle actuellement r~alis6e par l'Etat. 

4.3.4. La coh6rence de l'action gouvernementale 

Le diagnostic des hauts fonctionnaires sur les causes profondes des difficult6s de 
financement du gouvemement depuis quelques annes correspond aux theses avanc6es par
le Consultant et les bailleurs de fonds internationaux. Les politiques et les orientations 
pr6n~es par le gouvernement en mati~re de ddsengagement de l'Etat s'appuient sur des 
principes g6n6ralement accept6s et pour lesquels d'autres pays ont fait l'exprience. Tous 
ces facteurs sont de bon augure pour la poursuite du programme de d6sengagement de 
PEtat. 

Les hauts fonctionnaires insistent toutefois sur le fait que l'Etat doit poursuivre sa 
mission de protection de la qualit6 des services publics Ala collectivit6, de protection de 
l'intr& public et de r6glementation sectorielle de l'&,onomie, en 

- sauvegardant l'ind6pendance et la souverainetd nationale, 

- protdgeant les intdr~ts patrimoniaux et stratdgiques de l'Etat, 
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- rationalisant, harmonisant et disciplinant le d6veloppement 6conomique et les 

pratiques commerciales dans chacun des sous-secteurs 6conomiques, 

- r&tuisam 'es disparit6s sociales ou r6gionales, 

Ce qui ne veut pas dire que l'Etat doive executer ou contr6ler lui-meme toutes les 
activit6s 6conomiques du pays. L'action de l'Etat devrait se bomer crier les conditions 
n&cessaires au d6veloppement harmonieux des entreprises en agissant avec mesure au 
niveau du climat &conoiruque g~n~ral, et en pr~servant son r6le essentiel en mati6re de 
planification strat6gique et de r6glementation. 

4.3.5. L'exp6rience de l'Administration en matire de privatisation 

Plusieurs hauts fonctionnaires ont activement particip6 aux r6flexions entreprises au sein 
du gouvemement depuis une dizaine d'annes sur les m6canismes de d6sengagement de 
l'Etat et ont d6velopp, une grande expertise et une pens~e coh6rente en matire de 
privatisation. Plusieurs services de l'Administration et membres du gouvemement ont 
acquis une exprience de premi~re main en mati~re de gestion du processus de 
d~sengagement de l'Etat et de r6solution des probl6matiques inh6rentes Ala r~alisation 
des objectifs vis6s. 

4.4. Lacunes de I'Administration actueile 

Au terme des analyses sectorielles, il est possible de formuler un certain nombre de 
constats diagnostics de port e g~ndrale, applicables t tous les secteurs analys6s. 

4.4.1. Saturation de la capacit6 d'endettement du gouvernement 

Les diagrammes de la page opposde illustrent la probl6matique des prochaines ann~es, 
qui se rdsume en ces termes: 

- La dette interne et externe n'a cess6 de croltre au cours des demi~res ann~es et 
atteignait, fin 1992, 90% du Produit Intdrieur Brut, ce qui reprsente le plafond 
de l'endettement g~ndralement reconnu par les normes intemationales. 
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- Le Maroc a renonc6 aux possibilit6s de r6-6chelonnement de sa dette aupr~s des 
Clubs de Paris et de Londres. Pour quelques ann~es encore les possibilit6s 
d'emprunt sur le march6 international seront donc Atoute fin pratique limit6es. 

- Bien que le d6ficit de la balance commerciale se soit amdlior6 au cours des 
derni~res anndes A la suite des nombreuses mesures d'ajustement structurel 
entreprises par le gouvernement, il demeure un lager deficit commercial qui doit 
etre financ6 par l'Etat au d6triment des programmes de financement des 
nouvelles infrastructures. 

Compte tenu des besoins de financement des cinq prochaines ann~es pour satisfaire la 
demande en services publics de base et rem6dier aux limites du marchd financier 
international quant Ala capacit6 d'emprunt du gouvernement Marocain, ]a solution la 
plus rationnelle et la plus b~n~fique Ace dilemme semble 6tre de faire massivement 
appel aux capacit~s du secteur priv6 pour assumer une part grandissante du 
rmancement, du d6veloppement et de lexploitation des infrastructures de service 
public. 

4.4.2. Dilution des responsabilit~s de la fonct on publique 

Les 6tablissements publics ont 6t6 souvent ballott6s entre des missions techniques 
ambitieuses et des ressources financi6res rationn~es et aldatoires. Les budgets d'entretien 
des infrastructures et de fonctionnement des services 6tablis ont 6t6 les premiers affect~s 
par la diminution des fonds disponibles, ce qui s'est traduit par une d6gradation de la 
qualit6 des service, dr 4ertains secteurs (sant6, 6ducation, eau, 6lectricit6, etc.). 

Au sein de la fonction publique, on a tendance Apercevoir les Etablissements publics 
comme appartenant Atout le monde et, par consequent, Apersonne. Les manquements 
ou abus de gestion y sont rarement sanctionnts. Le concept de l'Etat providence sert 
justifier une gestion qui tient peu compte de la notion de rendement 6conomique et 
d'utilisation judicieuse des ressources limit6es. 

Par opposition, dans les soci6t6s priv6es, on est t la recherche constante de nouveaux 
gains de productivit6 afin d'assurer sa subsistance dans un environnement de plus en plus 
concurrentiel, oi l'efficience est devenue une question de survie. C'est dans cette 
logique de comptitivitO que s'inscrit la lutte pour la reduction du d~ficit budgtaire. 
L'Etat pourrait r~luire ses transferts budg~taires aux entreprises publiques en couverture 
de leurs frais d'exploitation ou d'investissement et augmenter ses ressources par la 
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cession au secteur privd des actifs du secteur public ne relevant pas fondamentalement 
de sa mission. 

4.4.3. 	 Inad&luation de la repartition des centres de cofit et de la comptabilisation des 
frais d'exploitation 

Notre analyse des secteurs 6conomiques et des services publics a dt6 rendue difficile par
l'impossibilitd, dans la plupart des cas (Al'exception des grands Etablissements Publics),
de v6rifier l'ad&luation des tarifs en remontant ]a chaine des cooits de production du 
service. Les raisons de cette situation sont iies aux modes de fonctionnement et aux 
pratiques comptables en vigueur au sein de la fonction publique. Les principales
lacunes sont les suivantes: 

- dans les cas o6 une agence gouvemementale foumit des services Aune autre 
agence ou Etablissement Public, dont les budgets sont distincts, l'agence qui
fournit le service ne facture pas celle qui le regoit. Le cofit de ces services n'est 
pas comptabilis6 par l'agence b~n6ficiaire et ne se trouve donc pas incorpor6
dans le coat de production du service produit. Ces pratiques comptables rendent 
difficile une tarification r6aliste refldtant les coots r6els de production et une 
comparaison 6quitable entre les cofits de production r~els du secteur public 
et ceux du secteur priv. Ce commentaire ne s'applique qu'aux services foumis 
par la fonction publique; les services fournis par les grands 6tablissements 
publics, tels que l'ONE, I'ONPT, I'ONEP, sont normalement factur6s A 
l'Administration, comme en fait foi l'accumulation des arri6r6s de paiement de 
cette derni~re. 

- les centres de coft cr(ds au sein des princiuaes directions de 'Administration 
publique ne correspondent pas toujours aux centres de production d'un service 
d6termin6. 

- le sous-&luipement chronique en syst mes de gestion administrative et financire 
congus pour une opration autonome et d&centralis~e. 

- l'insuffisance de pr6occupation au sein de la fonction publique pour le contr6le 
rigoureux des coots de fonctionnement et le peu d'acceptation du principe de la 
facturation au juste coft des services rendus Aune tierce partie de la fonction 
publique. 
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A titre d'exemple, citons les cas de l'eau fournie gratuitement pour la production 
d'dnergie d1ectrique, de l'eau potable et de l'eau d'irrigation, d'un bitiment fourni 
gratuitement Aun laboratoire ou un bureau d'dtude gouvernemental, d'un d6tachement 
de personnel pay6 par un autre service, de machinerie ou d'6quipement fournis A titre 
gracieux, de la prise en charge du coat des financements ou du risque de change sur les 
emprunts en monnaie 6trang&e des Etablissements Publics, etc. 

4.4.4. Lourdeur des instruments de contr6le du gouvemement 

Traditionnellement, le secteur public est sous le contr6le de plusieurs tutelles 
(administratives et techniques) et est soumis Ala v6rification pralable syst6matique de 
ses op6rations. La prolif6ration des contr6les A priori exige une large consultation 
pr alable Al'approbation et rend la gestion des 6tablissements publics lourde et inadapt6e 
aux contraintes du nouvel environnement industriel et commercial 6mergent. 

Pour &chapper A ces paralysies bureaucratiques, les plus grands et puissants 
dtablissements publics prennent parfois leurs distances vis-A-vis de l'Etat en contr6lant 
la nature de l'information transmise et finissent par constituer un Etat clans l'Etat que 
les Tutelles techniques et f'mancibres arrivent difficilement Acontr6ler. S'abritant sous 
le couvert des monopoles qui les protgent, ces organismes poursuivent leur croissance 
et la diversification de leurs activit6s dans un contexte fortement centralis6. Toute remise 
en question de leur mode de fonctionnement est perque comme une menace. Cette 
situation est particuli~rement perceptible dans les secteurs des T6lcommunications, de 
l'Education et des Chemins de Fer. 

4.4.5. Multiplicit6 des interventions r~gulatrices de l'Etat 

Conscient de sa responsabilit6 de r~partir 6quitablement les ressources nationales, qui se 
font de plus en plus rares, afin de corriger les in6galit~s sociales et r6gionales, l'Etat 
intervient directement et abondamment Atous les niveaux de l'activit6 6conomique (dans 
les domaines productifs, financiers, fiscaux, sociaux, l6gaux, commerciaux et tarifaires 
de tous les secteurs). 

La taille du portefeuille de l'Etat et la complexit6 et le rythme de changement des 
processus technologiques donne lieu A un problbme de coordination et de gestion 
administrative et financi re des interventions de l'Etat. L'Etat n'est plus en mesure de 
maitriser les complexit~s de ses propres interventions ni de mesurer les impacts rels 
de ses actions r~gulatrices. 
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En s'engageant dans un processus de d6sengagement, l'Etat vise A r6duire le poids du 
fardeau de gestion de I'Administration, qui constitue actuellement un frein A la 
poursuite du d6veloppement &6onomique. 

Le d6sengagement progressif de l'Etat n'est pas une mode passag~re, ni le fruit de 
considdrations id~ologiques ou de pressions externes, mais une 6vidence qui d&coule de 
considerations bien pragmatiques, issues des modif.. tions structurelles profondes 
dans l'&onomie nationale et internationale. Les contraintes 6&onomiques de la vie 
modeme tendent A prendre un poids relatif plus important par rapport aux anciens 
concepts de l'Etat providence et de la prestation de services publics gratuits. La notion 
de service public doit 6voluer et r~pondre d6sormais A de nouveaux imp4ratifs, y 
compris ceux du respect des principes d'efficience, d'innovation et de 
responsabilisation des gestionnaires. C'est pourquoi une rdvision des modes de gestiol 
et de financement des services publics s'impose avec acuit6 depuis quelques anndes dans 
la plupart des pays, quel qu'en soit le regime politique. 

4.4.6. Abus de privileges propres Ala puissance publique 

L'acc~s privildgi6 des services publics aux march6s financiers ou aux ressources du 
patrimoine de l'Etat, A des conditions avantageuses, fausse les rfgles du jeu de la 
concurrence. Ces pratiques protectionnistes constituent une forme de concurrence 
d~loyale envers le secteur priv6, qui ne peut s'6panouir pleinement et jouer son r6le 
de partenaire &onomique efficace de l'Etat. A court terme, ces interventions de l'Etat 
peuvent constituer un atout important pour le lancement des activit6s des Etablissements 
publics, mais elle perdent ;apidement leur efficacit6 et isolent les bdn~ficiaires des 
r6alit~s du march6. 

La r6glementation salariale des Etablissements Publics est calqu(e sur celle de la fonction 
publique et vise principalement la ;6curit6 et la stabilit6 d'emploi, sans prendre en 
consid6ration la r6mun6ration de la performance et de l'initiative. On constate 6galemen'. 
un d6s6quilibre entre le secteur public et le secteur priv6 en mati~re d'avantages sociaux 
et autres avantages annexes. Ces deux facteurs, la securitM d'emploi et des avantages 
apprciables, expliquent en partie le d6veloppement continuel de la fonction 
publique, ind~pendamment des pressions 6conomiques, alors que le secteur priv6 
doit s'ajuster aux r~alit~s du march6 mondial, 
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4.4.7. Mobilisation de ressources au detriment de services plus essentiels 

Le secteur public tend A gdrer ses ressources avec plus de ddtachement et moins 
d'aust&rt que ne le fait le secteur priv6. Sous le pr6texte de sa mission de service public 
A bas prix, on lui fixe ou il se fixe lui-m6me d'autres objectifs que l'efficience 
6conomique. Chaque service peut ainsi encourager le d6veloppement en son sein de 
services de soutien logistique ou administratif visant Aassurer son inddpendance de tout 
autre intervenant externe au service. C'est ainsi que l'on peut constater la cr6ation au 
sein de la fonction publique d'une multitude de services secondaires n'ayant aucun 
rapport avec la mission essentielle de l'Etat (le transport du personnel, les imprimeries 
d'Etat, les bureaux d'6tudes, les laboratoires de recherche ou d'analyse, les camps et 
h6tels de vacances, etc.). 

La mobilisation de ressources pour des activit6s marginales, dont le coot se r6percute 
dans le coit des services essentiels, contribue Al'exploitation d6ficitaire et inefficace de 
nombreux 6tablissements publics. L'Etat doit injecter des fonds publics pour combler ces 
d6ficits, au d6triment d'autres activitds plus favorables au d6veloppement 6conomique ou 
au bien-etre de la population. Dans un contexte de restriction budg~taire, l'Etat doit 
rdagir contre la prolifdration de tels services qui reprdsentent une forme de 
gaspillage de ressources. 

L'Etat doit prendre l'initiative d'exposer dans toute la mesure du possible les 
services 6tatiques aux m~canismes r~gulateurs et dynamisants de la libre 
concurrence. 
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5. CHOIX DES SECTEURS D'INTERVENTION PRIORITAIRES 

Les analyses sectorielles de la pr6sente 6tude ont touch6 la plupart des domaines 
d'intervention directe ou indirecte de la fonction publique Marocaine. Tous ces secteurs 
n'ont pas le m~me poids en termes d'impact sur ]a croissance de l'6conomie ou sur le 
budget de l'Etat et tous n'ont pas A r6pondre aux memes attentes de la part de la 
population. 

II n'est 	ni recommand6 ni possible au gouvernement de lancer des programmes de 
d(sengagement simultan6 dans tous les secteurs de i'&onomie. Les organes
d6cisionnels et de planification du gouvernement ne pourraient pas g6rer un si grand
nombre de changements et la population ne pourrait pas les assimiler. 

D'oi I'importance de savoir quelle priorit6 donner Aquel service public dans le processus 
de d6sengagement de l'Etat. Pour tenter de r6pondre Acette question il faut consid6rer 
les objectifs fondamentaux et les contraintes qui doivent etre pris en consid6ration par le 
gouvernement pour fixer ses priorit6s d'intervention. Ceux-ci rel6vent de trois grandes 
catdgorie de prdoccupations: 

- Les objectifs prioritaires du gouvernement en terme de rdsultats attendus de 
son 	action de d6sengagement; 

- Les contraintes de r~lisation qui vont se traduire en difficultds de mise en 
application; 

- Les facteurs d'exploitation qui sont plus ofi moins favorables Aune intervention 
commerciale du secteur privd. 

5.1. 	 Choix des secteurs prioritaires en fonction des objectifs fondamentaux du 
gouvernement 

Les objectifs de r6sultats essentiels visds par le gouvernement au terme de son 
programme de d6sengagement sont les suivants: 

1) 	La r6duction de ia ponction sur le budget de l'Etat et la g6n6ration de revenus 
additionnels pouvant 8tre r6investis dans des activitds strat6giques ou t caractre 
social d'urgence; 
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2) 	L'accroissement de la participation du secteur priv6 au rmancement et A 
l'exploitation des infrastructures de service public et la capitalisation sur son 
savoir-faire et son dynamisme; 

3) 	La dynamisation do .zez.ur priv6 afin de lui permettre d'augmenter rapidement
le degr6 de couverture et l'efficacit6 de la prestation des services publics; 

4) 	 La r6duction de la charge administrative de I'Etat et du volume des 
interventions r6gulatrices de l'6conomie en accordant plus d'emphase sur le libre 
jeu des m6canismes autor6gulateurs de l'6conomie de march6; 

5) 	 La rkgionalisation de i'activit6 6conomique et l'61argissement de l'assiette de 
la propri6t6 du capital. 

Tenant compte de ces objectifs et de notre compr6hension des probl6matiques relatives 
au fonctionnement de la fonction publique, nous accordons un poids relatif plus important
Acourt terme aux objectifs #1, #2 et #3. L'objectif #1 sera automatiquement r6alis6 A 
moyen terme dans la mesure oii les objectifs 2, 3 et 4 le seront. I1est malheureusement 
probable que pour atteindre ces trois objectifs il sera ncessaire de puiser encore Acourt 
terme dans le budget de l'Etat pour proc6der aux redressements administratif et financier 
requis en pr6paration du d6sengagement ou pour verser des indemnit6s de transfert 
correspondant aux droits sociaux acquis des fonctionnaires qui devront 6tre d6placds vers 
le secteur priv6. 

L'atteinte de l'objectif #5 est uniquement fonction d'une volont6 politique et de la 
capacit6 mobiliser les 6pargnes individuelles et r6gionales. Ceci pourra etre rdalis6, A 
la hauteur des 6pargnes et des capacit6s d'emprunt priv6 disponibles, dans la mesure oi 
le processus de d6sengagement sera men6 sur des bases cr&tibles et inspirera confiance 
au secteur priv6 r.gional. 

Le r6sultat de cette dvaluation est pr6sent6 en "annexe C". Le premier tableau fait 6tat 
de la note attribu6e Achacun des principaux secteurs 6conomiques 6tudics sur la base de 
notre perception des r6sultats qui peuvent etre attendus du d6sengagement de l'Etat en 
rapport avec chacun des cinq objectifs ci-dessus mentionnds. 
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Le tableau #1 ci-dessous r~capitule le classement relatif de chacun des secteurs analys6s 
en fonction de la moyenne pond6rde des notes obtenues pour l'ensemble des cinq 
objectifs fondamentaux du gouvemement. 

Tableau #1 - SOMMAIRE DE LA CLASSIFICATION DES SECTEURS
 
ECONOMIQUES
 

EN FONCTION DES OBJECTIFS VISES PAR LE GOUVERNEMENT
 

Secteur 6conomique Rang 

Eau 1 

Electricitd 2 

T6l6communications 3 

Agriculture 4 

Sant 5 

Services Municipaux 6 

Education 7
 

Travaux Publics 8 

Transports 9 

Habitat 10 

Tourisme 11 

Commerc.. 12 

Finances 13 
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5.2. SMlection des secteurs prioritaires en fonction des contraintes de rdalisation 

Les principaux secteurs 6conomiques 6tudids ont 6galement 6t6 dvalus sur ]a base des 
difficult6s de mise en application qui peuvent 6tre envisag6es. Nous avons proc&16 Aune 
6valuation comparative des secteurs sur la base des cinq crit~res de r6alisation suivants: 

1) 	Le degr6 de complexitM technique pour monter les dossiers de justification 
de Faction de d~sengagement et pour rationaliser les secteurs avant le 
transfert de responsabilit6. Ce travail peut inclure les analyses techniques plus 
pouss~es, les 6tudes de rendement 6conomique, la restructuration administrative 
et institutionnelle des entreprises, la conception et l'installation de nouveaux 
systfmes administratifs, etc. 

2) 	 Les impacts sociaux de raction de d~sengagement de IEtat. Parna ces 
impacts, on doit tenir compte du nombre de fonctionnaires de l'Etat qui devront 
6tre d6fonctionnaris6s avant leur transfert vers le secteur priv6, ]a r6solution des 
probl~mes relatifs aux b6ndfices sociaux, les besoins de formation 
compl6mentaire, les besoins de r6affectation d'une main d'oeuvre excdtentaire, 
etc. 

3) 	 Les impacts politiques, positifs ou n~gatifs, qui peuvent 6tre anticipCs suite 
Ai la d6cision de d~sengagement. Certaines decisions de d6sengagement dans des 
secteurs chauds tels qu.e l'Education, les T616communications, l'Eau, peuvent 
susciter des r6actions 6motives plus diffciles Agrer que d'autres. 

4) 	 L'importance des capitaux qui devront etre mobiliss pour r~aliser le 
d6sengagement de 'Etat dans des conditions favorables. Ceci peut inclure les 
besoins en fonds de rdhabilitation ou de restructuration de l'entreprise 
pr6alablement au d6sengagement, les fonds requis pour la reprise du patrimoine 
de l'Etat concern6, les besoins de financement, etc. 

5) 	 Le degr6 de complexitN pr6vu pour la modification des lois et i'61aboration 
des ententes contractuelles. 

Tenant compte et de notre compr6hension des probldmatiques relatives aux secteurs 
concem~s et de notre exp6rience en mati~re de rdalisation de programmes de 
privatisations, nous avons proc6d tla notation de chacun des secteurs en rapport avec 
chacune des cinq contraintes de r6alisation ci-dessus mentionn~es. 
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Le r6sultat de cette 6valuation est pr6sent6 en "annexe C". Le second tableau fait dtat 
de la note attribu6e Achacun des principaux secteurs dconomiques en fonction du degr6 
de complexit6 auquel ilfaut s'attendre pour compl6ter le d6sengagement de l'Etat dans 
de bonnes conditions. 

Le tableau #2 ci-dessous r~capitule le classement relatif de chacun des secteurs analyses 
en fonction de la moyenne 	 pond6re des notes obtenues pour l'ensemble des cinq 
contraintes de r6alisation ci-dessus mentionn6es. 

Tableau # 2 - SOMMAIRE 	DE LA CLASSIFICATION DES SECTEURS 
ECONOMIQUES 

EN FONCTION DES CONTRAINTES DE REALISATION 

Secteur 6conomique Rang 

Services Municipaux 1 

Commerce 2 

Travaux Publics 3 

Finances 4 

Tourisme 5 

Transports 6 

Electricit6 7 

T61communications 8 

Habitat 9 

Eau 10 

Agriculture 10 

Sant6 12 

Educatior 13 
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5.3. S6lection des secteurs prioritaires en fonction des facteurs d'exploitation 

Une troisi~me dvaluation du poids relatif de chacun des secteurs 6conomiques a dt6 
effectu6e en fonction de cinq facteurs environnementaux jug6s propices A la prestation 
d'un service public par le secteur priv6. Les cinq facteurs consid~rds sont les uivants: 

1) 	La possibilit6 de mesurer et de facturer le service proportionnellement au 
niveau de consommation, sur la base d'une unit6 de facturation bien identifi6e; 

2) 	 L'existence d'entreprises spkcialistes priv6 au Maroc, capables de reprendre 
les activit~s desquelles l'Etat souhaite se d6sengager; 

3) 	 Les synergies intersectorielles qui peuvent r(sulter de la participation du 
secteur priv6, susceptibles de contribuer A l'acc6lration de d~veloppement 
6conomique du pays ou Al'dpanouissement du secteur priv6; 

4) 	 La possibilit6 de cr~er et de maintenir un environnement opHrationnel 
concurrentiel r6el ou simul6 par le biais d'une r6glementation appropri6e; 

5) 	 La possibilit de mobiliser des agents dconomiques et des int~rks financiers 
cr~dibles sur la scbne r~gionale. 

Pour classer les secteurs &donomiquesen fonction de leur int&t du point de vue des 
facteurs d'exploitation, nous avons accord6 un poids relatif plus important aux facteurs 
#1, #3 et #4. 

Le r6sultat de cette 6valuation est pr6sent6 en "annexe C". Le troisi me tableau fait 6tat 
de la note attribu6e Achacun des principaux secteurs &donomiques6tudi6s sur la base de 
notre perception de la pr6sence de facteurs d'exploitation favorables dans le contexte 
marocain. 

Le tableau #3 ci-dessous r6capitule le classement relatif de chacun des secteurs analyses 
en fonction de la moyenne pond6r e des notes attribudes pour l'ensemble des facteurs 
d'exploitation ci-dessus mentionnes. 
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Tableau # 3 - SOMMAIRE DE LA CLASSIFICATION DES SECTEURS
 
ECONOMIQUES
 

EN FONCTION DES FACTEURS D'EXPLOITATION
 

Secteur 6conomique Rang
 

T6 l communications 1
 

Electricit6 2
 

Sant 3
 

Agriculture 4
 

Transports 5
 

Eau 6
 

Services Municipaux 7 

Finances 8 

Tourisme 9 

Travaux Publics 10 

Habitat 11 

Commerce 12 

Education 13 

5.4. SdIection ponddr~e globale des secteurs prioritaires 

Le quatri~me tableau pr~sent6 en "annexe C" r6sume l'int~gration des notes obtenues par
chacun des secteurs pour les trois ensembles de notation d&crits ci-dessus. Pour 
l'dtablissement de la note finale, nous avons accord6 un facteur de pond6ration de 40% 
pour les notes obtenus pour le degr6 de satisfaction potentiel des objectifs fondamentaux 
du gouvemement et pour l'existence de facteurs opdrationnels favorables. Nous avons 
accord6 un facteur de pond6ration de 20% pour les notes indicatives du degr6 de 
complexit6 d processus de ralisation. 

Le tableau #4 ci-dessous pr6sente ie r6sultat final de l'exercice de classification des 
secteurs par ordre d'int6ret et de priorit6 d6croissant pour le d6sengagement de l'Etat. 
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Tableau # 4 - SOMMAIRE DE LA CLASSIFICATION DES SECTLJRS
 
ECONOMIQUES
 

EN FONCTION DE LA COMIBINAISON DE L'ENSEMBLE DES CRITRES
 

Secteur 6conomique Rang
 

Electricit6 I
 

T6lcommunications 2
 

Eau 3
 

Services Municipaux 4
 

Travaux Publics 5
 

Agriculture 6
 

Sant6 7
 

Transports 8
 

Education 9
 

Tourisme 10
 

Habitat 11
 

Commerce 12
 

Finances 13
 

Parmi les secteurs prioritaires, ceux de l'Eau, de l'Electricit/ et des T6lcommunications 
r6unissent les meilleures conditions de r~alisation du d~sengagement de l'Etat. 
Essentiellement techniques de nature, ces secteurs ont atteint une certaine maturit6 de leur 
d~veloppement et ont fait l'objet de multiples expAriences de d6monopolisation et de 
privatisation, sous divers r6gimes politiques dans le monde entier. Le d~sengagement 
de ces secteurs aflgera ia charge d'iavestissement de l'Etat et se traduira par ia 
dynamisation du d6veloppement des infrastructures et du taux de couverture du 
service public. 

Les services municipaux sont 6galement consid6r6s comme prioritaires du fait de la 
simplicit6 des moyens d'action et des m&canismes de d6sengagement t disposition et de 
la visibilit6 de telles actions aupr~s du grand public. L'exp6ience internationale d6montre 
que les services municipaux sont g6ndralement parmi les premiers services A6tre foumis 
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par le secteur piv6. Dans le cas du Maroc, ces services sont toutefois embryonnair.s et 
r6clament un d6veloppement considdrable, ce qui implique la mise Adisposition de fonds 
importants pour les collectivit6s locales, ces fonds n'6tant malheureusement pas 
disponibles. C'est principalement pour cette raison que nous sugg6rons de proc&ier avec 
patience en ce domaine et d'attendre que les actions de d6sengagement du gouvernement 
des secteurs pr6cit6s aient produits leurs effets et permettent de d6gager des budgets qui 
pourront 6tre investis (entre autres) dans les services municipaux. 

Le d~sengagement de l'Etat du secteur de l'Agriculture est dgalement souhaitable, mais 
s'inscrit dans le cadre d'une probldmatique diffdrente en ce sens que la plupart des 
activit6s conduites au sein du Minist~re rel~vent en r gle g6ndrale de la responsabilit6 du 
gouvernement. Toutefois un grand nombre d'activit6s d'dtudes, de recherche et de tests 
de laboratoires peuvent etre sous-trait~es au secteur priv6. L'Etat est 6galement engag6 
dans ce secteur dans une multitude d'activit6s de production, de transformation et de 
commercialisation des produits. Ces activit~s ne constituent pas des services publics au 
sens de l'objectif vis6 par ]a pr6sente 6tude. Ces activit6s rel~vent du secteur industriel 
et commercial et devraient progressivement retourner au secteur priv6. 

Le d6sengagement progressif de l'Etat des secteurs de l'Education et de la Sant6, bien 
que souhaitable et recommand6, sera de r6alisation plus difficile en raison de la 
dimension humaine, sociale et 6motive rattach6e Aces secteurs et d'une tradition de 
services gratuits 6tablie depuis longtemps. Toutefois, la lourde charge financi~re qu'ils 
imposent au budget de fonctionnement du gouvernement est telle (et sera en croissance 
continue pour les prochaines ann~es) que l'Etat se doit, en d6pit des difficult6s, de 
prendre imm&iiatement des mesures pour les rationaliser. Le secteur priv6 peut jouer 
un r6le important dans cette rfforme et prendre progressivement Asa charge des 
activit~s traditionnellement considkr~es comme relevant du secteur public. 

Le secteur de l'Habitat est dgalement propice Aune action de rationalisation imm&diate: 
l'Habitat social et interm&diaire souffre d'un d6ficit chronique et l'habitat clandestin 
prolifbre. Les m~canismes actuels d'acc~s la proprit6 ne sont pas adapt~s Ala clientele 
et les organismes publics cr6s pour rem6dier Ala carence de logements sociaux ont tous 
dvolud progressivement vers le logement de haut de gamme, au d6triment de leur mission 
originelle. Ce glissement progressif est le r~sultat de m canismes de financement de 
l'Habitat social inadapt~s aux sp&cificit~s du secteur et cela se traduit par de nombreux 
d6doublements de responsabilit6s entre les intervenants publics et privds. L'intervention 
accrue des promoteurs priv~s dans le secteur est possible et souhaitable et devrait 
am~liorer l'efficience globale du secteur. 
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5.5. Les 6tapes du processus de d~sengagement de l'Etat 

Le diagramme de la page oppos e rdsume graphiquement l'ordre relatif dans lequel le 
programme de d~sengagement de l'Etat devrait 6tre envisage. I1convient toutefois de 
r aliser que le d6sengagement de l'Etat des secteurs ci-dessus mentionnds ne se r~alisera 
pas du jour au lendemain. Pour plusieurs de ces secteurs, le processus se d6roulera sur 
une priode de cinq Adix ans et Ace titre, il n'est pas envisageable de proc&Ier secteur 
par secteur en adoptant une approche s~quentielle. L'Etat n'aura pas le loisir d'ignorer 
certains secteurs au profit d'autres et il lui faudra agir simultan6ment et de manibre 
coordonn e au niveau de chacun d'entre eux. Le classement de la page pr6c~dente n'a 
donc qu'une valeur indicative de l'ordre probable dans lequel le d6sengagement effectif 
de l'Etat se ralisera dans les faits. 

Phase 1: Dsengagement de l'Etat des entreprises de droit commercial rentables 

L'Etat a dejA bien amorc6 son d6sengagement par le lancement en 1990 de son 
programme de privatisation. Le choix du gouvemement pour cette premiere phase s'est 
port6 sur la privatisation de 112 entreprises de droit commercial rentables, dans 
lesquelles l'Etat d6tient des participations importantes. Plusieurs de ces entreprises 6taient 
d6jk g6r~es comme des entreprises priv6es et les fonds publics n'6taient plus 
indispensables A leur survie. Sur le plan technique, cette premiere phase ne prdsente pas 
trop de difficult6s d'ex~cution. I1n'en sera pas ainsi des phases subs~quentes, dont le 
degr6 de difficult6 ira en s'accroissant. 

Le processus a quand meme 6t6 laborieux parce qu'il a fallu pr6parer les esprits et 
gdn6rer un consensus d'opinions sur le principe m6me du d6sengagement de l'Etat. Une 
l6gislation sp6cifique aux 112 entreprises a 6t6 promulgu6e pour autoriser la vente des 
actifs de l'Etat. Ce processus est indispensable dans une d6mocratie oii la transparence 
et la 1dgalit6 des actions entreprises sont de rigueur. Cette dtape aura permis de d6fricher 
un terrain vierge Abien des 6gards au Maroc et devrait permettre de simplifier la mise 
en marche des phases subsdquentes. 
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Quelques legons importantes doivent 8tre tir~es des difficult~s de mise en marche de cette 
premiere phase: 

1) 	Le Maroc n'est pas le seul pays faire face au probl~me de la saturation de sa 
capacit6 d'emprunt. Tous les pays industrialists, en passant par les pays de l'Est 
et les dconomies en voie de d6veloppement, font face Ala m~me probldmatique. 
En r~ponse aux contraintes dmergentes de l'dconomie mondiale, tous ont 
entrepris des programmes plus ou moins vastes de privatisation et de 
retranchement des activit~s gouvernementales. I1 s'ensuit un appel sans 
prcedent pour la mobilisation des capitaux priv~s A6l'&helle mondiale et 
sans commune mesure avec la capacit6 de financement disponible. 

I1est Apr6voir que les capitaux priv6s seront port6s Afavoriser les opportunit6s 
les plus sures et les plus prometteuses. Les pays engages dans un programme 
de privatisation vont rapidement se concurrencer les uns les autres pour 
mobiiser les capitaux disponibles. La question de la rapidit6 d'action pour 
piloter les dossiers et rendre commercialement int~ressants les services A 
privatiser, devient strat6gique. Les retards accus6s au cours de la mise en 
marche de la premiere phase du programme de d6sengagement, s'ils ont permis 
l'dtablissement d'un bon niveau de consensus national, ont retard6 de deux ans 
le processus de lancement des appels d'offres. Ceux-ci doivent maintenant ce 
d6rouler dans un climat de rcession mondiale et dans un contexte de 
concurrence pour le financement beaucoup plus vive. 

2) 	 Pour que le secteur priv6 national ou international s'int6resse A la reprise 
d'activit~s traditionnellement conduites par les Etats, il faut d6montrer la viabilit6 
6conomique A long terme de l'activit6 concem(e. Pour en faire la preuve, il 
faudra disposer de donn~es comptables fiables et conformes aux principes 
comptables internationalement reconnus par le milieu des affaires. La fonction 
publique dispose rarement de ces informations, qui demanderont un travail et des 
d61ais importants pour 8tre reconstitu~es. Ces contraintes doivent tre reconnues 
tr~s t6t dans le processus de ddsengagement, afin de ne pas retarder indfment 
la conclusion des n6gociations. Dans un contexte oii les opportunit~s 
d'investissement sont nombreuses, les capitaux priv~s s'int6resseront en 
priorit6 aux dossiers les mieux prpar~s et les plus cr~dibles. 

3) 	 Les liquiditds provenant de la vente des participations de l'Etat seront 
imm&Iiatement accapar~es par les besoins en investissements requis pour 
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combler la demande en services publics essentiels. Dans la mesure oi6 la plupart 
des services publics continueront d'etre ddficitaires, il arrivera un moment ou' 
toutes les participations commercialisables disv bles de I'Etat auront 6t6 
dpuisdes et oi il faudra faire face aux d6ficits d'exploitation de ces services sans 
pouvoir compter sur des apports de liquidit6 des privatisations et avec une 
capacitd d'emprunt saturde. Pour 6viter une telle impasse il est important 
d'entreprendre sans tarder les phases ult~rieures du processus de 
d6sengagement de I'Etat. La rdalisation des phases 2, 3 et 4 d6crites ci-apr~s 
exigera l'assainissement progressif et la mise en &quilibrefinancier des secteurs 
concemds, rduisant d'autant l'obligation de l'Etat de financer ultdrieurement des 
ddficits d'exploitation et des besoins d'investissement. 

Phase 2: 	 Dsengagement de I'Etat des services industriels ou commerciaux 
rendus en rdgie interne par la fonction publique 

La phase logique suivante consistera Aconfier au secteur privd les activit6s industrielles 
ou commerciales actuellement conduites en r6gie interne par la fonction publique, Ces 
activit6s, financdes totalement ou partiellement par le budget de fonctionnement et 
d'investispament de l'Etat, mobilisent des ressources publiques qui pourraient 8tre 
ddpensdes Ades fins socialement plus justifides. Le secteur privd foumit actuellement des 
services identiques sur des bases commerciales et il est directement concurrenc6 par 
l'Etat, ce qui limite ses chances de prendre son plein essor. 

Ces activitds, qui comprennent les laboratoires d'analyse, les bureaux d'dtudes, les 
services de gestion de projet, le transport du personnel, les services d'imprimerie, de 
gdnie civil, de construction, d'entretien, etc, ne sont gdn6ralement pas des services 
publics au sens propre du terme et Ace titre n'ont pas constitu6 un sujet de preoccupation 
prioritaire de l'&quipe Pice Waterhouse dans le cadre de la prdsente dtude. Nous avons 
malgr6 tout identifi6 au cours de notre travail un nombre important de ces activitds qui 
devraient logiquement faire l'objet d'une seconde vague de privatisation sur la base de 
mdcanismes d'ex6cution similaires A ceux retenus pour la conduite de la phase 
pr6c6dente. 

Le d6sengagement de l'Etat de ces activit6s ne se traduira pas par l'6limination totale des 
d6penses de fonctionnement, puisque la plupart de ces services doivent continuer d'dtre 
rendus. Cependant, leur prestation par le secteur priv6 sera gdndralement plus 
performante et les proc6dures d'appels d'offres et de passation de contrats qui s'y 
rattachent contraindront la fonction publique Aporter un jugement plus critique sur la 
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n~cessit6 de l'activit6 et A prendre conscience de son coot r6el. Le retrait de 
l'administration de ces activitds se traduira par contre par le transfert vers le secteur 
priv6 d'une charge administrative importante et de la responsabilit6 du financement 
des infrastructures et des 6quipements ncessaires A la prestation des services 
concedes. 

L'ex&cution de cette seconde phase de d~sengagement est plus complexe de r~alisation 
que la premiere car en plus de la vente des actifs servant Ala fourniture des services, il 
est g~n6ralement n6cessaire de d6fonctionnariser le personnel et de n6gocier son 
integration dans les entreprises priv6es qui reprendront les activit6s. 

,Phase 3; 	 D(sengagement de I'Etat des services publics tangibles facturables A 
l'unitO de service 

Cette phase concerne le d~sengagement de l'Etat des services publics qui peuvent etre 
factur6s Al'unit6 de service (eau, 6lectricit6, t~lphone). 

Le d6sengagement de l'Etat de ces grands services publics dotes d'infrastructures lourdes, 
ncessite 'a rationalisation prdalable de ces secteurs et leur mise en 6quilibre
financier. Si l'on veut 6viter que les repreneurs priv6s n'exigent des garanties 
d'approvisionnement ou d'emprunt limitant le jeu de la concurrence, les flux mon6taires 
d6coulant de la vente des services la population doivent 6tre globalement suffisants pour 
r6mundrer sur des bases commerciales normales tous les exploitants oeuvrant dans ces 
secteurs. L'&luilibre financier des secteurs 6tant r~alis6, la prestation du service peut 
devenir la responsabilit6 de divers exploitants du secteur priv6, sans intervention ni 
garantie directe de l'Etat. 

Dans un premier temps, la mise en dquilibre financier de ces secteurs d~gage l'Etat de 
la responsabilit6 de combler les d6ficits des entreprises exploikantes et permet d'amorcer 
l'ouverture vers le secteur privd. Dans un deuxi~me temps, la reprise progressive des 
activit~s par le secteur priv6 d6gage l'Etat de la responsabilit6 du financement des 
infrastructures et d&charge l'Administration d'une lourde charge de gestion. 

Les difficult6s de r~alisation de cette phase sont plus importantes que pour les deux 
phases pr&& dentes et sont li6es A: 

- la ndessit6 de mettre en place une r6glementation adequate pour assurer le 
fonctionnement harmonieux et dynainique des secteurs concern6s, 
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- la complexit6 des mesures de rationalisation et de restructuration administrative 
et financi re du secteur pr6alablement au d6sengagement de l'Etat, 

- la n6cessit6 de lib6ralisation progressive de la tarification et de la mise en 
6luilibre financier des secteurs, 

- l'importance des investissements priv~s n~cessaires A l'acquisition et au 
renouvellement des infrastructures, 

- la complexit6 des remaniements institutionnels et juridiqoies Aentreprendre, 
- la complexit6 des ententes contractuelles liant l'Etat et les uxploitants du secteur 

privd. 

Lorsque l'dquilibre financier approximatif de ces secteurs A 6 pr6alablement r~alis6, la 
reprise de ces services par le secteur priv6 ne devrait pas pr6senter de risques 
d'insolvabilit6 majeurs Along terrme. 

Bien que )e retrait de l'Etat de ces services publics "lourds" comporte de nombreuses 
difficult6s, il contribue Aall6ger consid6rablement et de faqon durable les charges de 
l'Etat. Les fonds et les charges administratives ainsi lib6rds peuvent 6tre mobilis6 A 
d'autre fins, dont la prestation de services publics tels que les services sociau:c, 
i'lucation et la sant6 publique. 

Lorsque le principe du d~sengagement de l'Etat de ces secteurs aura 6t6 accept6, il ne 
faudrait pas retarder indfiment le d6marrage de cette phase, car plusieurs ann~es de 
travail ardu seront n6cessaires sa rtalisation. Le processus sera lent, mais comme il 
s'inscrit dans un contexte de services Aforte croissante de la demande, ilsera possible 
d'en g~rer les impacts sociaux sans d6stabilisation majeure. 

Phase 4: D(sengagement de l'Etat des services publics A forte teneur sociale 

Sur le plan technique, cette phase est la plus complexe et lourde de consequences Along 
terme A r6aliser. Elle conceme le d6sengagement de l'Etat des services publics A tr~s 
forte teneur sociale, tels que la santd publique et l'Mducation. 

Les difficult6s de r.alisation de cette phase sont liWes au fait que: 

- ces services ont traditionnellement t6 fournis gratuitement, 
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- le coit des services est sensiblement le m6me, que ceux-ci soient dispens6s aux 
classes moyenne et ais6e qui ont la capacit6 de payer ou Ala population Afaible 
revenus et aux indigents qui n'ont pas la capacit6 de s'acquitter du coflt r6el des 
services, 

- l'6galit6 des chances et de traitement pour tous est un principe moral 
universellement reconnu, 

- les effets tangibles des services sont difficilement mesurables et contr6lables et 
ne sont pas toujours directement proportionnels aux unit6s de services dispens6es 
(services mous). Ils peuvent etre plus facilement abus6s et, par cons&juent, 
peuvent occasionner des d6bordements budg6taires importants, 

- les investissements en infrastructures et les frais d'exploitation sont importants. 

L'effet combin6 de ces facteurs rend plus difficile, ou Atout le moins ddlicate, la reprise 
de ces services par le secteur priv6, qui ne peut gdn6ralement pas prendre la 
responsabilit6 des d6passements budg6taire- dans des secteurs Atr~s forte composante 
sociale. Si les m~canismes de financement de ces secteurs sont complexes et s'ils ne 
sont pas appropri~s, 'Etat pourrait se retrouver dans la position peu enviabie de 
continuer A assumer cette responsabilitM, m~me si le secteur priv6 est fortement 
engag6 dans la prestation du service. 

Lorsque de tels services s'adressent A une large population k faibles revenus, les 
m(canismes de contr6le des abus et de la fraude rev6t une importance primordiale sur 
le plan des cons6quences financires Along terme pour l'Etat. 
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6. RECOMMANDATIONS DE PORTEE GENERALE 

Des constats formul6s aux chapitres pr.zclents, on peut d6gager quelques principes de 
port~e g6n6rale sur lesquels devrait s'appuyer le gouvemement pour conduire son 
programme de d6sengagement. 

6.1. Principes directeurs proposes pour guider les r~formes 

L'action du gouvemement, pour tre coh6rente dans son application, doit pouvoir 
s'appuyer sur certains principes directeurs connus de tous et qui pourront servir de 
r6f6rence ultdrieure pour faciliter ou orienter les prise de d6cisions. Nous proposons les 
quelques principes suivants pour la conduite du programme d6sengagement de l'Etat: 

- Retirer syst6matiquement l'Etat de toutes les activit6s productives lorsqu'il existe des 
conditions opArationnelles propices A la cr6ation d'un environnement de libre 
concurrence et lorsque le secteur priv6 est apte a prendre la relive; 

- Veiller Ace que l'environnement oprationnel d'un m6me sous-ensemble dconomique 
soit le meme pour tous, que les exploitants soient du secteur public ou du secteur 
privd; 

- Instaurer dans la fonction publique les principes comptables du secteur commercial 
et responsabiliser les cadres en mati~re de contr6le et de r6upration des cofits de 
production; 

- Multiplier dans les Minist res et Etablissements publics les centres de coat distincts, 
qui devront assumer pleinement et en forte autonomie administrative et financi~re, 
la r6alisation d'unit6s de services publics homognes; 

- Fractionner progressivement les grands monopoles en plus petites unitds homognes 
d6centralises et 6conomiquement viables, jouissant de l'autonomie administrative 
et financi~re (financement des operations, gestion de la dette, amortissement des 
immobilisations, gestion opArationnelle et commerciale et gestion des ressources 
humaines), qui seront plus facilement privatisables. Ceci implique l'ouverture 
progressive de ces secteurs A la concurrence et l'acc616ration de la r6gionalisation 
de l'activitd 6conomique. 
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- Encourager la transparence en mati~re de gestion et favoriser l'6change de 
l'information entre les unit6s autonomes (organisations maill6es et d6veloppement 
des t~l&:ommunications pour le transfert 6lectronique des donn6es); 

- Regrouper tous les exploitants essentiels Aun service sp6cifique au sein d'un mAme 
sous-ensemble 6conomique et mettre en place les m6canismes n.cessaires A 
l'&iuilibre financier global de ce sous-secteur; 

- Favoriser la mise en place de m6canismes concurrentiels et commerciaux entre les 
unitds autonomes d6centralis6es (respect des lois du marchd); 

- Faire assumer par l'ensemble des exploitants d'un m6me sous-ensemble 6conomique 
le cott r6el des services sp6cialis6s requis par le sous-ense '*-e (6coles, laboratoires 
de recherche et d'analyse, services conseils, centres de proui..ion etc.); 

- Facturer au coflt de production r6el tous les services fournis par ['Etat aux 
exploitants publics ou priv6s oeuvrant au sein d'un sous-ensemble dconomique; 

- Incorporer dans chacun des sous-secteurs 6conomiques les m6canismes de 
p6r&luation r~gionale ou sociale jug~s appropri6s, tout en respectant les imp6atifs 
de l'6quilibre financier du sous-secteur. 

- Limiter l'intervention r6gulatrice de l'Etat au seul niveau des intrants et des extrants 
de chacun des sous-ensembles 6conomiques et des aspects relatifs la r6glementation 
requise pour assurer les conditions d'un environnement op6rationnel sain (r&luction 
du nombre des zones d'intervention de l'Etat) 

Dans toute la mesure du possible, on devrait tenir compte de ces principes dans la 
d6finition et la mise en application du programme de d6sengagement de l'Etat. 
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6.2. IUs facteurs de succs 

6.2.1. La transparence dans le processus de d6sengagement 

Afin de favoriser les chances de succ~s et le rendemep' du d6sengagement de l'Etat, il 
est primordial que toutes les 6tapes du processus d'dvaluation des secteurs Aprivatiser 
et de la d6finition des modalit6s de d6sengagement soient men6es de faqon credible et 
professionnelle par des ressources neutres et ind6pendantes des &juipes de gestion du 
programme de d6sengagement de l'Etat. L'information doit tre communiqude
6quitablement et en toute transparence A tous les partenaires sociaux concemds. 

6.2.2. La pr6sen'ation d'un noyau dur de gestionnaires 

Le v6ritable d6fi du d6sengagement de l'Etat est la performance &6onomiqueult6rieure 
des entreprises privatis~es ainsi que la qualit6 et la stabilit6 des Services Publics 
conc&its. 

Ceci implique !'identification et la mobilisation d'un noyau dur de gestionnaires
exp6riment6s, capables de fonctionner efficacement en toute autonomie et techniquement
capables d'assumer l'exploitation A long terme des services conc&d6s dans un 
environnement commercial concurrentiel. Sans l'existence d'un tel noyau dur au sein de 
l'entreprise, la viabilit6 et la survie A long terme de l'entreprise de laquelle rEtat se 
d6sengage, ne sont pas assuries. 

6.2.3. La cr6ation d'un environnement concurrentiel sain 

La cr6ation et le maintien d'un environnement concurrentiel sain (reel ou simul6),
appropri6 Ala nature du service Arendre est un facteur essentiel pour assurer la stabilit6 
et la r ntabilit long terme du secteur duquel l'Etat se d6sengage. 

Un bon moyen d'encourager le d6veloppement du secteur priv6 et d'un environnement 
concurrentiel est de sous-traiter syst6matiquement la production des biens et services dont 
les grands Etablissements publics ou les organismes de I'Etat ont besoin au secteur priv6. 

Price Wat.'house 71 



L'intervention de I'Etat est 
onmipresente 

GOUVERNEMENT 

- PROIDUCTION : .: 

POPUL.IATION 

Elle devrait se concentrer sur 
quelques points d'action 

: ..*....... 

imit'es du march aplicables 

I'int~rieur des fronti~res du secteur 



Rapport final Participation du Secteur Privd dans 
les Prestations de Services Publics 

Dans ce contexte, il est essentiel que le Maroc se dote dans les meilleurs d6lais, 
d'or-anismes de rdglementation neutres et ind6pendants et ce, avant meme la 
libdralisation des secteurs desquels l'Etat souhaite se ddsengager. Ainsi, le gouvemement 
sera en mesure de bien maitriser l'dvolution de son d6sengagement et de bien d6marquer
les services qui seront offerts sous le futur rdgime de la concurrence. 

6.2.4. Mise en place d'un environnement opdrat:onnel propice au secteur priv6 

Les diagrammes de la page pr6cddente illustrent le principe de la creation d'un 
environnem#~a opdrationnel simplifi6 oii l'Etat se retranche progressivement de son r6le 
d'intervenant direct Atous les niveaux de l'onomie d'un secteur d'activitd, au profit
d'un environnement oji les activit~s au sein des frontibres du secteur sont soumises 
aux rbgles du march6 concurrentiel, sans intervention directe de I'Etat. 

Toutes les activit6s au sein des frontibres du secteur s'ajustent sous la pression des lois 
du march6 pour constituer un ensemble globalement en &quilibre financier, sans que
l'Etat n'ai besoin d'intervenir pour en influencer l'6quilibre naturel. Dans ce nouvel 
environnement, l'action de l'Etat s'exerce de manibre uniforme et transparente,
uniquement par le biais du jeu de la taxation des entreprises et des particuliers oeuvrant 
au sein des fronti~res du secteur ou par une action de taxation selective sur quelques
intrants strat6giques, uniquement lorsque jugd appropri6 pour influencer le prix de vente 
au ddtail des services publics produits par le secteur. 

A l'intdrieur des frontibres du secteur, les rdgles du jeu commercial et de la 
rdglementation sont connues de tous et sont uniformment appliqu6es, que les 
entreprises qui y oeuvrent relbvent du secteur public ou du seeteur priv6. 

Plus un secteur &conomiques'aproche de son &quilibrefinancier global, sans intervention 
directe de l'Etat, et en respectant les r~gles du march6 et de la rdglementation, plus il est 
aisd pour l'Etat et la communaut6 des affaires de s'entendre sur les r6les respectifs qui
devraient 6tre jou6s par l'un et l'autre et sur l'opportunit6 de proc&der au ddsengagement 
progressif de l'Etat au profit du secteur privd. 
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6.2.5. Les m.canismies de p6r~quation r~gionale et sociale 

Ces deux m .anismes sont d~crits en annexe B. La dkision de mettre en application ces 
instruments de solidarit6 nationale et r6gionale relive du domaine politique. La 
"pr&quation r~gionale" et la "lp&&luationsociale" font partie de mesures de solidarit6 
nationale qui doivent etre srieusement considdr6es dans toute situation ou ilexiste 
d'importantes disparit6s, puisqu'elles favorisent l'acc~s des services essentiels Atoute la 
population et un d6veloppement plus harmonieux des r6gions 6conomiquement 
d6favoris6es. L'introduction de ces m6canismes au sein des fronti~res d'un secteur 
6conomique donn6, permet de transf6rer au secteur priv6 la responsabilit6 de 
l'autogestion des programmes de solidarit6 nationale et sociale. 

6.2.6. L'Autofinancement et l'autogestion des services sp&-ialisds de support 

Le diagramme de la page suivante introduit A l'int~rieur des frontires d'un secteur de 
l'onomie un sous--secteur regroupant tous les services de soutien spkialis&s requis 
pour le bon fonctionnement du secteur. Par exemple, les organismes de r6glementation, 
les 6coles de formation d'ouvriers, de techniciens ou d'ing6nieurs, les centres de 
recherche et laboratoires sont des services de soutien sp6cialis6s. 

Ces services sont actuellement financ6s par le budget de l'Etat et sont exploit6s sans 
grande synergie avec les exploitants des secteurs 6conomiques qu'ils doivent supporter. 

Le concept prbconis6 consiste A transf&er la responsabilit6 de la supervision ;t du 
financement de ces services sp6cialisds vers la collectivit6 des exploitants oeuvrant au 
sein des fronti~res de chacun des secteurs 6conomiques. Le financement est assur6 par 
une taxe sp6ciale impos6e sur le prix moyen du service, selon le m~me principe que la 
taxe spciale de 1,6% impos& aux entreprises pour le financement de la formation 
professionnelle. 

La politique et les orientations de formation, de recherche ou de r6glementation jug6es
prioritaires en r6ponses aux besoins du secteur peuvent 6tre d~termin6es directement par
les exploitants du secteur, qui agissent par l'interm6diaire de chambres professionnelles 
sectorielles. 

Les fonds requis pc :;"le financement des services de soutien sp6cialis6s dtant assur6s par 
le canal d'une taxe g6n6rant des revenus proportionnels A la croissance de la demande, 
donc du rythme de croissance du secteur, le d6veloppement &quilibr6des services de 
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soutien peut 6tre assur6 en toute ind~pendance des contraintes budgdtaires de I'Etat. 
On peut alors envisagcr de confier l'exploitation de ces services au secteur privd. 

Le r6le de l'Etat er, la matibre s'exerce par le biais de la r6glementation du secteur, qui 
fixe et rdvise de temps Aautre, pour chacun des secteurs de l'6conomie, le pourcentage 
de la taxe d'autofinancement des services spdcialisds. Le cofit de cette taxe est rdpercut6 
dans le prix de vente du service public, ce qui revient Adire que le consommateur en 
assume directement le couft, qui n'a plus A6tre support6 par le budget de l'Etat. 

Le point d'entrde logique pour la mise en application d'une telle taxe est au niveau du 
noyau de transit en gros des unit6s de services, avant vente aux Agences de 
commercialisation du service public (ONE, ONEP, ONPT, etc.). 

Ce concept d'autofInancement des services de soutin sp&iafis6s permet de d~gager 
V'Etat d'une lourde charge de financement et de gestion, tout en responsabilisant 
collectivement les exploitants du secteur. Ceci permet 6galement de crier les 
conditions de rmancement favorables A la privatisation de ces services. 

6.2.7. La gestion experte du changement 

Dans un programme majeur de d6sengagement de l'Etat, une multitude d'actions de type 
1dgislatif, financier, social, et technique doivent 8tre men6es. I1s'ensuit forcment des 
d6placements de main d'oeuvre entre le secteur public et le secteur privd et de multiples 
changements de l'environnement oprationnel du secteur et des rapports de force qui y 
existent. 

Le rythme et I'amplitude des changements doivent donc Atre gords de fa~on 
perspicace pour ne pas exc~der la capacit6 d'absorption et d'acceptation du milieu. 

Certains secteurs de l'dconomie sont plus d6licats que d'autres faire 6voluer. Les plus 
difficiles sont les secteurs isolds des contraintes commerciales, qui dispensent des 
services de type "mou", et ont une longue trdition de services gratuits et pour lesquels 
les questions de principe et d'id6ologie sont plus importantes que les consid6rations 
commerciales et financi~res (enseignement, recherche, justice, sant6 etc.). 

Pour r~ussir le d6sengagement ordonn6 et sans accrochage de l'Etat de tels secteurs, on 
doit s'assurer, pr6alablement A toute action, que les raisons et les objectifs dt, 
d6sengagement soient bases sur des arguments logiques et sans faille. I1est dgalement 

Price Waterhouse 74 



Rapport final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

essentiel que les modalit6s de r6alisation du d6sengagement et les mesures 
d'accompagnement propos6es soient incontoumables sur le plan du respect des principes 
juridiques et de la justice sociale. 

L'acceplation d'un processus de changement complexe impliquant un grand nombre 
d'int6rkts, peut-8tre facilit6 si on proc~de par petites actions successives de port~e limit6e 
et par le lancement de quelques projets pilotes pr6sentant des variations mineures, plut6t 
que de s'attaquer Atous les problemcs de front ce qui risque de d6clencher les r6actions 
simultan6es de tous les d6tenteurs d'int~r&s. 

De son c6t6, la fonction publique devra abandonner certains m=canismes de contr6le, 
d'influence et de pouvoir dont elle dispose actuellement. Ces pertes sont g~n6ralement 
perques comme 6tant une menace Ala stabilit6 des emplois subaltemes au sein de la 
fonction publique et il faut s'attendre Aune certaine r6sistance passive au changement
qu'il faudra contoumer et g6rer avec prudence et dans le respect des pr6occupations 
justifi6es de ces employds. 

6.2.8. Clarification des r6les et responsabilitds respectives des dctenteurs d'int6rets 

L'Etat devra concentrer ses efforts vers des tfches de planification strat6gique plus nobles 
et plus ccnformes Asa vocation premi~re qui est celle de jouer un rOle d'int6gration et 
d'harmonisation du d6veloppement 6conomique et social du pays. La fonction publique 
devra de plus en plus jouer un r6le d'arbitre et de chef d'orchestre, garant du 
d6veloppement harmonieux et &quilibrd de l'conomie, plut6t que de se retrouver dans 
la position politiquement inconfortable d'6tre le g6rant contest6 d'activitds qui peuvent 
etre efficacement ex6cut~es par d'autres. 

6.3. Les contraintes de r~alisation 

Les plus importantes contraintes de r alisation qui devront 6tre g~res avec expertise et 
pr6caution pour ne pas enrayer le processus de d6sengagement de l'Etat sont: 

- la reaction humaine face au changement et Ala perception d'une perte potentielle 
de pouvoir, de contr6le ou d'influence (pouvoirs 6conomiques d6tenus par la 
techno-bureaucratie); 

- les prdjug6s et le poids des habitudes, des coutumes, des iddologies et de 
l'adh6rence aux modes opAratoires dtablis; 
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- les problmes techniques lids Ala rdaffectation de fonctionnaires hors la fonction 
publique et le traitement juste et 6quitable de leurs droits sans crer d'attentes 
irralistes au sein du secteur privd qui les accueille; 

- les ajustements de tarification et de taxation ainsi que la mise en place des 
mesures d'accompagnement transitoires requises pour r~tablir 1'6quilibre 
financier de chacun des sous-secteurs 6conomiques; 

- la ddfinition de tous les 6l6ments de r~glementation et la mise en place des 
agences de r6glementation jug~es n cessaires; 

- la capacit6 et la volont6 de prise en charge de la prestation de service public par 
le secteur priv6 Marocain et la capacit6 de mobilisation de l'6pargne nationale 
par les Banques commerciales; 

- les limites politiques au recours A l'investissement 6tranger; 

- l'6tablissement d'un climat de confiance et de collaboration vis Avis du secteur 
privd. 

6.3.1. R~affectation des ressources de la fonction publique 

Un programme de d6sengagement de l'Etat n~cessite le d~placement des fonctionnaires 
vers le secteur priv6, au mdme rythme et dans les m~mes proportions que le transfert des 
responsabilit~s. Cette operation est d6licate et doit respecter les droits fondamentaux des 
individus. 

Diverses mesures d'accompagnement sont requises Acet effet, que nous regrouperons 

sous les cat6gories suivantes: 

- les mesures d'att~nuation des effets de la r&affectation; 

- les mesures de motivation envers la r affectation;
 

- les mesures compensatoires.
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6.3.1.1. Les mesures d'attdnuation des effets de la r6affectation 

Ces mesures visent A 6viter ou A r6duire l'insatisfaction en maintenant les principaux 
avantages et b6ndfices lids au statut de fonctionnaire et certains privileges additionnels 
consentis au fil des ans dans des circonstances particuli~res. En d6finissant ces mesures 
il ne faut pas cr6er de facteurs d~stabilisants au sein du secteur priv6 qui devra accueillir 
ces employds, ni crer de pr6c&dents. 

Ces mesures s'articulent autour des concepts suivants: 

a- Une protection raisonnable du lien d'emplo. 

Le statut de fonctionnaire comporte une notion de s~curit6 d'emploi quasi absolue. 
Proposer des mesures de protection de l'emploi raisonnables aux personnes
transf6r6es ne devrait pas poser de probi~me insurmontable dans les secteurs en forte 
croissance (ce qui est le cas pour la plupart des secteurs consid&6s). Cette garantie 
ne pourra toutefois (et ne devrait pas) 8tre absolue. Elle devrait plut6t 8tre congue 
sous forme d'ententes particuli~res Adurde limit6e entre les entreprises visdes et 
leurs travailleurs. 

I1 faudra 6galement pr6voir des statuts particuliers pour les employ6s et des 
m6canismes d'ajustement relativement A toute la question de la repr6sentation 
syndicale. 

b- Protection du niveau de r~muneration. 

Le niveau actuel des gains ainsi que l'esp6rance des gains Acourt terme devraient 
8tre prot6g6s. Toutefois, les nouvelles entreprises devraient incorporer des 
m6canismes de r6mundration refldtant davantage les rfgles du jeu du secteur 
commercial concurrentiel, tels l'incitation Al'augmentation de la productivit6. 
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c- Protection des avantages sociaux. 

I1 faudra assurer aux employds transfor6s le maintien d'une couverture sociale 
similaire A celle dont ils bdndficiaient. Cela suppose l'existence de mutuelles 
d'assurance sociale et de fonds de retraite priv6s, habilitds A recevoir les fonds 
accumul6s au sein de la fonction publique au b6ndfice de ces employ6s. Ces 
mutuelles devront prendre en charge la couverture du risque futur et la gestion de 
leurs r6gimes de retraite et d'assurance sociale. 

Cette question n'est jamais facile Ar6gler parce que, g6ndralement, Ic gouvernement 
ne couvre pas ad6quatement les b6n6fices acquis et les fonds ne sont donc pas 
disponibles pour 6tre transf6r6s aux mutuelles priv6es. De plus, les employds de la 
fonction publique n'ont pas dt6 habituds 6 verser une quote-part du coot commercial 
des protections sociales qui leurs dtaien:. accord~es, ce qu'il leur faudra sans doute 
faire apr~s leur transfert. 

Si le secteur privd n'offre pas actuellement des produits ad~quats permettant le 
maintien de la couverture sociale au meme niveau que l'Etat, il faudra des 
n6gociations entre le gouvemement et les assureurs privds pour que cette protection 
soit en place pr~alablement Atout transfert de fonctionnaire. L'absence de couverture 
compromettra Acoup sOr le succ s de toute tentative en ce sens. La mise en place 
de tels r6gimes de protection sociale n~cessitera de lourds investissements en 
ressources humaines et financi&es. 

d- Protection des autres b~n~fices. 

Nous avons pu constater l'existence de nombreux autres bMndfices au sein de la 
Fonction Publique et dans la plupart des Etablissements Publics, notamment, des 
parcs immobiliers pour le logement des employds, des centres de vacances, des 
h6iels de villgiature pour le personnel cadre, des centres sportifs, des voyages A 
l'dtranger, des voitures de fonction. Ces b6ndfices entrainent des cofits d'exploitation 
directs et indirects et des d6penses d'investissement importantes, que le secteur priv6 
ne devrait pas perp6tuer afin de ne pas compromettre sa comp~titivit6 sur le march6. 

LA oii ]a nature du bndfice le permet, tels les centres de vacances et les parcs de 
logements, nous recommandons la mise en place de cooperatives avec r6trocession 
des actifs Aprix rduit. Le parc des voitures de fonction des employ6s Atransf6rer 
devrait etre liquid6 par appel d'offres restreint aux employ6s quittant la fonction 
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publique, en donnant la pr6s6ance A l'utilisateur actuel. Nous recommandons de 
liquider les autres b6n6fices apr~s en avoir fait l'6valuation sur une base 
pluriannuelle et de donner aux employ6s une compensation mon6taire appropri6e 
p.lut6t que de transf6rer ces avantages en nature aux nouvelles entreprises. 

6.3.1.2. Les mesures incitatives 

Le plus grand attrait qui puisse inciter les fonctionnaires Aaccepter sereinement une 
r6affectation dans le secteur privd demeure la perspective d'une am6lioration substantielle 
et durable de sa r6mun6ration et des perspectives d'avancement. I1 y a MAune occasion 
unique de motiver ces employ6s en leur proposant un syst~me de r6mun6ration et de 
planification de carri~re qui lie leur sort personnel Acelui de la performance 6conomique 
de leur nouvelle entreprise. 

Une telle approche devrait comprendre, outre un syst~me de boni A la performance, un 
syst~me de participation aux b6n6fices, oii la participation serait sous forme de 
participation au capital de l'entreprise, monnayable uniquement quelques ann6es plus 
tard. L'employ6 aurait ainsi tout intr&Acontribuer activement au d6veloppement de son 
entreprise, puisque le -nontant de sa r6mundration et la valeur de sa participation en 
d6pendront directement. 

I1faudrait 6galement envisager la possibilit6 d'achat annuel de titres de la compagnie, A 
prix r&iuit et assortie d'une gamme de possibilitds en termes de financement. L.s 
fonctionnaires d6plac~s pourraient 8tre encourag6s Amonnayer certains di-oits acquis dans 
la fonction publique sous formes d'actions achet~es Aprix r&Iuit. On pourrait 6galement 
envisager la crdation des m~canismes d'dpargne sur le salaire en vue de l'achat d'actions 
Aprix r6duit, etc. 

6.3.1.3. Les mesures compensatoires 

II y aura en cours de d6sengagement de l'Etat un certain nombre d'employ6s qui, pour 
toutes sortes de raisons, n'accepteront pas le passage de la fonction publique au secteur 
p:fiv. Il faudra prdvoir pour ces employds un m~canisme de liquidation des droits avec 
u!Je compensation pour perte d'emploi qui soit la plus juste possible sans toutefois 6tre 
trop g6ndreuse au point d'6tre incitative. 
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En effet, l'objectif de l'Etat est de transfdrer les ressources vers le secteur priv6, non de 
proc&ler A une compression des effectifs. II faudra donc faire preuve d'une certaine 
fermet6 pour 6viter de contourner le probl~me en transfrant les r6calcitrants vers 
d'autres secteurs de la fonction publique, ce qui gonflerait inutilement les effectifs tout 
en risquant un effet d'entrainement sur les autres employ~s, qui y verraient une porte de 
sortie face Ala peur de l'inconnu. 

6.3.2. L'existence d'acheteurs cr&libles et responsables 

Existe-t-il un groupe social au Maroc dont la capacite 6conomique et financire est 
suffisante pour permettre l'acquisition des int6rSts actuellement ddtenus par l'Etat et d'en 
prendre la responsabilit6 sans assistance de l'Etat? Si ce groupe n'existe pas, on court 
le risque de substituer Acourt terme une assistance financi re au secteur public par une 
assistance financire au secteur priv6, sans garantie de succ~s. 

Le capital priv6, au Maroc comme ailleurs, a d6montr6 sa pr6f6rence pour les risques 
faibles et les activit6s Acycle court ou de nature spdculative. 

6.3.3. Les limites politiques du recours Al'investissement 6tranger 

Le recours massif k des participations 6trang~res ou ne pr6sentant pas d'affinit6s 
particulires avec la socit6 civile Marocaine devra tre g6r6 avec prudence, si l'on veut 
6viter les risques de d6bats politiques -t nationalistes ou de contestations de la soci6t6 
civile. Pour les m6mes raisons, l'Etat peut difficilement faire bdn6ficier ces groupes 
d'avantages politico-6conomiques trop importants par rapport aux avantages offerts aux 
nationaux ou faire des concessions socialement inacceptables dans le seul but d'attirer des 
capi taux. 

Ceci 6tant dit, le programme de d~sengagement de l'Etat, pour dtre r6alisd Ala hauteur 
des pleines potentialit6s qui peuvent en 8tre tir6es, n&essitera des apports importants de 
capitaux et de transferts de technologie 6trangers. 

6.3.4. L'abandon de pouvoirs 6conomiques d6tenus par la techno-bureaucratie 

Les faits ont ddmontr6 que la techno-bureaucratie, d6tenant le r6el pouvoir 
d'accumulation et d'appropriation du capital au sein des dtablissements publics, reste 
rarement indiffdrente aux tentatives de d6sint~gration de ce pouvoir. 
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La bourgeoisie d'Etat r6siste gdn6ralement Al'affaiblissement de ses pouvoirs au profit 
des classes dominantes du secteur priv6. 

Devant l'6rosion de ce pouvoir, on invoque la primaut6 de l'int~ret public pour justifier 
le maintien des secteurs publics dans le giron de l'Etat (eau, d1ectricitd, 
tl~communications, transport de masse). 

6.3.5. L'dtablissement d'un climat de confiance vis Avis du secteur priv6 

Le secteur priv6 Marocain n'a pas une longue tradition industrielle et, sauf quelques 
exceptions, ne semble pas avoir encore d6montr6 ses capacit6s financi~res et 
manag6rialles pour assumer pleinement, avec efficacit6 et responsabilitd, la lourde charge 
des dtablissements publics. 

Le gouvernement devra mettre en place des mesures d'accompagnement soigneusement 
dos6es pour encadrer ),p "-cteur priv6 et lui permettre de prendre son plein essor au cours 
des premieres ann~es u. -ansition . 
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Annexe A - Impact du d(sengagement de I'Etat 

Les recommandations de d6sengagement de 1'Etat, formules dans le present rapport, 
devraient r.sulter en un transfert progressif, sur une pAriode de 5 A 10 ans, du secteur 
public vers le secteur priv6 d'environ 80 000 A100 000 employds directs ou indirects de 
l'Etat. Ce personnel proviendrait g6ndralement des secteurs productifs de la fonction 
publique et des Etablissements publics qui sont parmi les raieux rdmun6r6s de la fonction 
publique. Si l'on prend pour base la moyenne salariale par employ6 d'une entreprise telle 
que 'ONE ou I'ONPT, qui se situait Ala fin de 1992 aux environs de 75 000 A85 000 
Dh/an/employ6, le transfert de 100 000 personnes du secteur public vers le secteur priv6 
pourrait repr6senter une 6conomie annuelle sur le budget d'opration de l'Administration 
de 7 A 8 milliards de DH/an Alaquelle viendraient s'ajouter les b6n6fices sociaux et les 
frais indirects relatifs au maintien de ces emplois. Il est donc r6aliste de tabler sur des 
6conomies potentielles pour l'Etat de l'ordre de 10 milliards de DH par an (dirhams 
1992) sur un horizon de 5 A 10 ans, sous le seul chapitre des 6conomies de masse 
salariale pour l'Etat. I1 convient toutefois de r~aliser que ces transferts ne 
correspondent pas Ades licenciements. Ces personnes vont venir grossir les rangs du 
secteur priv6, qui va devoir absorber cette masse salariale et l'int6grer d: rIs le prix de 
vente des services publics fournis (celle-ci l'est d6jA int~gralemer.t pour tous les employ~s
des 6tablissements publics). Pour ne pas entrainer de majorations excessives du prix de 
vente au consommateur des services, ces transferts devront etre accompagnd de certains 
ajustements de la taxation applicable aux secteurs concem6s. 

Sur le plan de l'estimation du produit des ventes d'616ments d'actifs du patrimoine de 
l'Etat qui pourraient r6sulter de la mise en application du progiamme de d6sengagement 
de propose, i! nous est difficile d'avancer des chiffres (m~me indicatifs d'un ordre de 
grandeur) A ce stade ci de 1'6tude. En effet, la valeur comptabilis&e des actifs du 
patrimoine de lPEtat au sein des diff6rentes Administrations e" des grands 6tablissements 
publics, ne peut 6tre consid6r&e comme fiable ou repr6sentative de la valeur technico­
commerciale actuelle de ces actifs. La gestion des immobilisations n'est pas une priorit6 
au sein des administrations et celles-ci n'ont pas fait lobjet de prise d'inventaire ni 
d'6valuatiova r cemment. 
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A titre indicatif seulement et sans aucune prise de position de Price Waterhouse en 
rapport avec la validit6 des chiffres produits, la valeur des immobilisations rapport6es par 
les grands 6tablissements publics est la suivante (en milliards de Dh fin 1991): 

1991 
- ONE 13,0 
- ONEP 9,0 
- ONPT 8,3 
- ONCF 9,.0 
- R6gies Autonomes (estimation) 5,0 
- Barrages hydro-dlectriques(actuels) 9,3 
- Barrage Al Wahda (en construc) 7.5 

TOTAL 61.5 milliards 

(La valeur des immobilisations de l'ONCF semble Apremiere vue douteuse) 

La valeur des immobilisations en 6coles et en h6pitaux, cliniques et centres de sant. n'est 
pas connue. Les actifs des R6gies Autonomes de Distribution d'eau et d'6lectricit6 ne 
sont pas toujours bien inventories et font l'obje de nombreuses contestations entre 
Rdgies de territoires limitrophes et entre R6gies, l'ONEP et I'ONE. 

Pour conduire le programme de d6sengagement de l'Etat sur des bases cr~dibles et 
transparentes, un gigantesque travail de prise d'inventaire, d'arbitrage et d'6valuation de 
la valeur actualis~e des immobilisations faisant partie du patrimoine de l'Etat devra 6tre 
entrepris. Ce travail devrait d6buter sans d6lais et son ampleur justifie la cr6ation d'une 
unit6 d'intervention sp6ciale, dot& d'un encadrement technique expert et des dquipements 
informatiques ad6quats pour s'acquitter de cette tfiche dans des ddlais raisonnables (deux 

trois ans). 
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Annexe B - Mcanismes de Pdrtquation 

Les mcanismes de plrquation r~gionale 

Le premier diagramme de la page suivante illustre le concept de la pr6quation
r~gionale que l'on ne peut ignorer dans le contexte socio-&onomique et g~ographique 
du Maroc. Les disparit6s de climat, de structure sociale et de distribution de l'activit6 
6conomique au sein du pays sont telles que pour plusieurs services publiques il peut 6tre 
souhaitable d'envisager la mise en place de m6canismes de solidarit6 nationale pr6voyant
des transferts planifi6s de ressources des regions favorises au profit des regions les 
moins favoris6es. 

La pOr&luation r~gionale relive non seulement d'un principe d'dquit6 et de solidarit6 
sociale, mais constitue 6galement un puissant outil 6conomique qui permet de favoriser 
le d~veloppement de l'arrire pays avec un rythme de croissance proportionnel Acelui 
du d6veloppement des regions les plus favorises. On peut ainsi ralentir l'exode rural 
vers les zones urbaines et bAtir un tissu social plus homog~ne sur toute l'6tendue du 
territoire. 

Selon le concept de la p~r~quation r6gionale on impose une surtaxe sur la vente en gros
des unites de service public aux distributeurs au detail des regions 6conomiquement les 
plus favoris6es. Le produit de cette taxe est verso dans un fonds de pOr&uation regional 
dont l'utilisation est r6serv6e aux r6gions les plus d6favoris6es. 

Ces demires ne peuvent disposer des fonds de pOr~quation r6gionale que dans le cadre 
des modalit~s 6tablies par la r6glementation de chacun des secteurs et uniquement pour 
compenser le diff6rentiel des coot de construction d'infrastructures de service public. Les 
projets de d6veloppement r6gionaux subventionn~s par les fonds de p~r~quation doivent 
etre pr6alablement accr6dit6s aupr s des autorit~s r6glementaires appropri6es pour en 
assurer la conformit6 avec les standards et priorit6s strat~giques nationaux. 

Le module propos6 sugg~re que les fonds de p~r&luation soient gdr~s, hors compte 
d'exploitation, par l'exploitant de chacun des secteurs qui assure le transit interr~gional 
en gros des services concemrs. L'intervention directe de l'Etat dans la gestion des fonds 
de p~r6quation r~gionale n'est pas n&cessaire. Ceux-ci doivent toutefois faire l'objet 
d'une 6troite surveillance par les Organismes de r~glementation de chacun des secteurs. 
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Les taux de la surtaxe de pr&juation r6gionale applicable Achacun des services publics 
sont une prrogative politique et peuvent 6tre 6tablis annuellement par des commissions 
nationales compos~es de membres de la Direction Nationale des Prix du Minist~re des 
Affaires Economiques et Sociales et de d6lgu6s des Elus Locaux repr6sentant chacune 
des r6gions. 

Par la mise en place d'un fonds de p~r6quation r6gionale pour des services publics tels 
que l'eau, l'61ectricit6, le t616phone, le transport, l'habitat social etc. on peut rationaliser, 
automatiser et r~gulariser le financement du d~veloppement des infrastructures en milieu 
rural, sans intervention directe de l'Etat. Le coflt de la p6r&luation se trouve r~percut6 
dans le prix de vente des services et ce systime permet d'all6ger consid6rablement la 
charge de gestion de l'Etat. 

Les m~canis-nes de p~r~quation sociale 

Dans le contexte social marocain, on ne peut non plus carter le concept de la 
p~r~quation sociale illustr6 par le diagramme du bas de la page pr6c&1ente La 
IOr6quation sociale est d6jA en vigueur depuis plusieurs ann6es au Maroc, 
particulirement en ce qui conceme la tarification de l'eau et de l'dlectricit6. Ce 
m&,anisme consiste Afacturer aux clients faible consommation (faible revenus) un prix 
inf6rieur au coat moyen de production des services et facturer aux clients A forte 
consommation un prix supdrieur, en compensation du manque Agagner g6n~r6 par les 
premiers. 

Comme la pr&luation sociale s'applique directement Ala facturation, celle-ci est g6r~e 
par les Agences commerciales charg~es de la distribution au d6tail des services. Le 
diagramme met en dvidence la cr6ation d'un fonds de lOr~quation sociale, mais dans la 
pratique la compensation tarifaire se fait au sein m~me de la comptabilit6 client de 
l'agence de commercialisation. La mise en application de la p6r~quation sociale devrait 
produire un effet financier neutre pour les agences de commercialisation et celles-ci 
doivent conserver la pleine responsabilit6 d'6quilibrer leur r6sultat d'exploitation. 

La d6finition des mcanismes d'application de la "tOr&luation sociale" relive d'un 
processus politique et cette responsabilit6 devrait etre assum e par une Commission 
Nationale compos(e du personnel technique de la Direction des Prix du Ministre des 
Affaires Economiques et Sociales et du Minist~re de l'Int6rieur et de la Communication. 
Les m~mes m6canismes de "pr&luation sociale" 6tablis par cette commission devraient 
etre appliqu6s Al'ensemble du territoire et Atous les services publics admissibles. 
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Annexe C - Classification des Secteurs Prioritaires 

TABLEAU # 1 CLASSIFICATION 
T 

EN FONCTION DES OBJECTIFS DU GOUVERNEMENT 

Secteur 6conomique Budget Budget Develop secteur Charge gestion Regionalisation Note 
fonctionn investis priv6 

Poids du critare > > > > 20% 30% 25% 15% 15% 

Electricit6 2 8 8 6 9 7.05 

Eau 6 8 8 8 9 8.15 

T6Idcommunications 1 9 8 5 9 7 

Services Municipaux 2 6 7 8 9 6.5 

Agriculture 5 6 7 7 7 6.65 

Habitat 4 5 3 5 5 4.55 

Sant6 6 4 7 9 7 6.55 

Education 8 5 6 6 6 6.4 

Transports 3 6 4 4 5 4.75 

Travaux Publics 5 7 6 5 6 6.25 

Tourisme 1 4 5 3 4 3.7 

Commerce 1 2 5 3 5 3.25 

Finances 2 1 6 5 2 3.25 

Note: Une note glev& est indicative d'une meilleure conformit6 avec les objectifs vis~s par le gouvernement 



TABLEAU # 2 CLASSIFICATION EN FONCTION DES CONTRAINTES DE REALISATION 
Secteur dconomique Difficult6 Impact social Nuisance Contraintes Difficult6 Note 

technique politique financi~res juridinue 
Poids du critre > > > > 15% 25% 25% 25% 15% 
Electricit6 8 7 8 5 5 6.95 
Eau 6 8 6 4 4 6.00 
T6lcommunications 7 8 6 6 3 6.50 
Services Municipaux 9 6 9 8 9 8.45 
Agriculture 8 4 6 5 7 6.00 
Habitat 7 6 6 5 5 6.05 
Sant6 3 4 7 6 7 5.75 
Education 2 3 5 4 6 4.20 
Transports 6 5 8 7 8 7.10 
Travaux Publics 8 7 8 7 9 8.05 
Tourisme 9 6 8 6 8 7.55 
Commerce 9 7 8 8 8 8.30 
Finances 6 7 98 6 7.80 

Note: Une note 6levee est indicative d'une plus grande facilit6 de r~alisation 



TABLEAU # 3 CLASSIFICATION EN FONCTION DES FACTEURS D'EXPLOITATION 

Secteur 6conomique Unit6 de Existence Synergie Environnement Acteurs Note 
facturation secteur priv6 6conomique concurrentiel rigionaux 

Poids du crithre > > > > 30% 15% 20% 25% 15% 

Electricit6 9 3 8 6 9 7.60 

Eau 8 3 7 5 9 6.85 

T616communications 9 3 9 6 9 7.80 

Services Municipaux 4 7 6 8 9 6.80 

Agriculture 7 7 4 8 8 7.15 

Habitat 6 9 1 5 7 4 6.50 

Sant6 8 8 4 7 8 7.35 

Education 4 6 7 4 8 5.70 

Transports 8 6 7 6 6 7.10 

Travaux Publics 5 8 6 8 5 6.65 

Tourisme 7 7 4 8 5 6.70 

Commerce 6 7 6 8 3 6.50 

Finances 7 8 7 7 2 6.75 

Note: Une note 6levde est indicative d'un environnement plus favorable A la participation du secteur priv6 



TABLEAU # 4 

Secteur 6conomique 

Poids du critre > > > > 

Electricit6 

Eau 

T616communications 

Services Municipaux 

Agriculture 

Habitat 

Sant 

Education 

Transports 

Travaux Publics 

Tourisme 

Commerce 

Finances 

SOMMAIRE DES COTES DE 
CLASSIFICATION 
Objectifs du Contraintes de Facteurs Note 

gouvemement rdalisation d'exploitation Globale 

40% 20% 40% 

7.05 6.95 7.60 7.25 

8.15 6.00 6.85 7.20 

7.00 6.50 7.80 7.22 

6.50 8.45 6.80 7.01 

6.65 6.00 7.15 6.72 

4.55 6.05 6.50 5.63 

6.55 5.75 7.35 6.71 

6.40 4.20 5.70 5.68 

4.75 7.10 7.10 6.16 

6.25 8.05 6.65 6.77 

3.70 7.55 6.70 5.67 

3.25 8.30 6.50 5.56 

3.25 7.80 6.75 5.56 
Note: Une note 6lev~e est indicative d'un secteur prioritaire pour le dsengagement de 'Etat 
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AVERTISSEMENT AU LECTEUR
 

Consid&ant la densitd et l'important volume d'informations contenus dans ce rapport final, il 
a t6 jugd n cessaire de le pr6senter en diff6rents volumes. Nous tenons Arappeler au lecteur 
que l'objectif g6ndral de cette 6tude est d'effectuer une r6flexion globale et int6gr6e sur un train 
de mesures coh6rentes pour maximiser les potentialit6s de participation du secteur priv6 dans les 
prestations de services actuellement rendus par le secteur public. De ce fait, une lecture globale 
est vivement recommandde. 

Ce rapport final est constitu6 de 4 volumes distincts mais faisant partie int6grante de cette 6tude: 

Le Volume 1pr6sente le diagnostic et les recommandations de port6e g6n6rale. Nous sugg6rons 
au lecteur une lecture approfondie de ce volume qui prdsente de nombreux concepts utilisds pour
le d6veloppement des recommandations et du plan d'action. 

Le Volume 2 pr6sente les recommandations sectorielles. Bien qu'un bref diagnostic sectorel soit 
pr6sent6, ces recommandations ne peuvent 6tre lues et analys6es ind6pendamment des autres 
volumes. 

Le Volume 3 pr6sente le plan d'action pour la mise en place des recommandations (gdnerales 
et sectorielles). Les m6mes conseils quant Ala lecture pralable du Volume 1 s'appliquent Ace 
volume. 

Finalement, le Volume 4 prdsente les rapports d'analyse sectorielle, diagnostique et 
recommandations. 

Ces quatres volumes font partie int~grante de cette 6tude et doivent 8tre lus et analys~s
globalement. Une lecture partielle ne rendrait pas justice au travail intensif effectua pour raliser 
cette 6tude. Les points de vue pr~sent~s sont issus d'une r~flexion sectorielle approfondie, mais 
n6cessairement limit&e par les courts d~lais impartis pour ia r&alisation de 1'6tude, et par
l'ampl'wr du travail. 

Nous sugg6rons aux lecteurs int&ress~s par un secteur sp~cifique de lire le Volume 1 avant 
d'entreprendre la lecture et l'analyse des recommandations sectorielles et du plan d'action. Les 
rapports d'analyse sectoriel inclus dans le Volume 4 ont 6t6 ddvelopps pour servir de base 
la rdflexion globale entreprise. Ces rapports sectoriels ne peuvent 6tre consid~rds comme 
exhaustifs, leur valeur analytique est intrins~quement liMe au sujet et A la vision globale de 
l'6tude. 

Nous remercions l'administration marocaine pour sa collaboration et de son soutien et restons 
A son enti~re disposition pour rdpondre k toute question pouvant surgir A la lecture de ces 
documents. 
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1 EAU ET ELECTRICITE 

1.1 Le sous-secteur de la production 6lectzique 

1.1.1 Diagnostic 

Le secteur de 1'6nergie 6lectrique au Maroc a connu une croissance soutenue au cours des cinq
demi~res ann~es, le taux de croissance moyen de ]a production brute ayant 6t6 de 7,5 % par an. 
Ce taux de croissance d~passe le taux d'accroissement de la population de pros de 4%. 

Le taux de croissance de la demande devrait se maintenir dans les ann6es A venir et mn,
augmenter de 1 A 2% avec la mont~e du niveau 6conomique des classes productives de la 
nouvelle g6n6ration. I1est probable que l'insuffisance des capacit6s de production nationale et 
d'importation d'6nergie 6lectrique des pays voisins pr6vue pour les prochaines ann~es 
contribuera Amaintenir artificiellement bas le niveau de la demande r6elle de l'6conomie par 
rapport aux v6ritables besoins. 

1.1.2 Capacitd de gdndration de puissance 

Au d6but de 1993, la puissance maximum install e pour la production d'6nergie d1ectrique au 
Maroc s'6tablit A2.200 MW et se decompose comme suit: 

Puissance thermique 1500.00 MW 67.99% 

Puissance hydraulique 686.74 MW 31.13% 

Puissance achete de producteurs 
autonomes 20.23 MW 0.91% 

Total puissance installe 2 206.00 MW 100.00% 

En 1992, A cause des restrictions imposkes par la s.cheresse sur rutilisation effective des 
installations de production hydraulique, la puissance thermique mobilisable n'a pas pu rencontrer 
la pointe journali re de la demande, en d6pit du report de certains travaux d'entretien. La 
capacite de production thermique install6e est actuellement exploit~e au-dessus de sa capacit6
normale en rdgime de croisi~re. La puissance effective mobilisable A la fin de 1992 6tait 
d'environ 1 540 MW, soit environ 70% de la puissance totale installe. 
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L'ONE estime que la puissance totale appele Ala pointe Ala fin de 1992 dtait d'environ 1800 
MW, laissant apparaitre un deficit de puissance net de 260 MW. Pour combler ce d6ficit, le 
Maroc a du^ acheter au rtseau algdrien une puissance d'appoint joumalibre de 155 MW et 
procdder Ades ddlestages techniques rotatifs et sdlectifs en fin dejoum6e, hauteur de 100 MW 
de puissance, pour ajuster artificiellement la demande Ala capacit6 de production effectivement 
mobilisable. Ceci reprdsente un deficit net de puissance mobilisable de pros de 14% par 
rapport A la demande de pointe. 

Cette situation devrait continuer de s'aggraver et atteindre un deficit net d'environ 21% durant 
la pdriode de 1'6t6 1993 et surtout A la fin de 1993, puisque les nouvelles installations ne 
pourront 6tre mises en exploitation qu'au debut de 1994. 

Des 6tudes r6entes en Egypte pour le compte de la USAID ont permis de calculer la perte 
6conomique qui d6coulait de la p6nurie d'6lectricit6 et des d6lestages. La valeur induite de cette 
perte a 6t6 estim6e A0.4 $US par KWh d6lest6. Pour le Maroc, ceci pourrait repr6senter, A la 
fin de 1992, une perte globale de productivi* de 2,4 milliards de Dirhams par an. 

1.1.3 Recommandations 

1) Que le sous-secteur de la prodrction de 1'6nergie 6lectrique soit ddmonopolis6 pour 
permettre l'6mergence de producteurs ind6pendants priv6s. 

2) Que chacune des centrales de production d'd1ectricit6 thermique ou hydraulique 
actuellement en service fasse l'objet d'une restructuration institutionnelle et financi&e 
visant . en faire Amoyen terme des producteurs ind6pendants les uns des autres et de 
1'ONE (incluant la pleine responsabilit6 de la dette et de l'amortissement de leurs 
immobilisations respectives). Cette recommandation n'exclut pas la possibilit6 que ces 
nouvelles entreprises soient d'abord constitutes en filiales partielles ou totales de 1'ONE. 

3) Que le gestionnaire du r6seau national de transport de l'6nergie dlectrique (ONE) 
conserve l'exploitation d'au moins une centrale de production thermique et une centrale 
de production hydraulique. Ces deux unitds de production permettront au transporteur 
national de conserver une souplesse d'exploitation du r~seau en lui r6servant une certaine 
capacitd d'intervention en cas d'urgence et serviront de t~moin pour comparer ses coOts 
de production / ceux des producteurs ind~pendants. 
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4) 	 Que le gestionnaire du r~seau national de transport (ONE) n6gocie annuellement avec 
chacun des producteurs ind6pendants un contrat d'approvisionnement garanti, sur la base 
des principes suivants: 

rachat d'une quantit6 minimum d'dnergie Aprix pr&l6termind par KWh, 
suffisante pour couvrir les frais d'exploitation fixes du producteur 
ind6pendant 

la d6finition precise des modalit6s de mobilisation de la puissance 
disponible du producteur ind6pendant et les m6canismes de rdmun6ration 
pour la puissance effectivement mobilise 

Les modalit~s d'achat d'6nergie des producteurs ind6pendants par l'op-rateur du r~seau 
national de transport devraient faire l'objet d'un cadre r~glementaire &juilibr6 visant A 
prot6ger 6quitablement les int6r~ts de toutes les parties. 

5) 	 Que le gestionnaire du r6seau national de transport ach~te les compl6ments d'6nergie 
requis pour rencontrer la demande (en surplus des minimum contractuels n~goci~s) selon 
les m6canismes de l'offre et de la demande et dans le respect d'une planification Amoyen 
terme connue de tous les producteurs. 

6) 	 Que l'Etat incorpore dans la r6glementation du secteur l'obligation du r6seau national 
d'acheter toute '6lectricite produite par les producteurs ind~pendants d~sireux d'alimenter 
le r~seau national. Cette obligation devrait etre valable jusqu'A concurrence des besoins 
requis pour rencontrer la demande et dans la mesure oii le cooIt d'acquisition de cette 
dnergie est inf6rieur au coot de production des unitds-tdmoins exploit6es par le 
gestionnaire du r6seau national de transport. Par mesure de rciprocitA, les producteurs 
inddpendants ne devraient pas etre autoris6s Avendre leur 61ectricit6 directement Ades 
tiers. Une exception A cette r~gle peut tre envisag6e dans le cadre de concessions 
sp6cifiques accord6es pour une duroe limit~e par le Minist~re de l'Energie A des 
producteurs priv6s ind6pendants oprant en r6gion 6loign6e non desservie par le r~seau 
de transport national. 

Cette recommandation, similaire A la l6gislation PURPA am6ricaine (Public Utility 
Regulatory Policy Act de 1978) implique que dans l'6ventualit6 oi les producteurs 
inddpendants priv6s sont capables de rencontrer la demande A un coot de production 
inf6rieur Acelui des unit6s-t~moins du gestionnaire du r6seau de transport national, les 
centrales du transporteur national ne sont exploit(es qu'en appoint aux centrales priv~es. 
Dans le contexte oj le r6seau de transport national est exploit6 par un Etablissement 
Public, cette recommandation revient Adire qu'une surcapacitd de production nationale 
serait A la charge financi~re de l'Etat. 
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1.2 Le sous-secteur du transport de i'6nergie dlectrique 

Le sous-secteur du transport et de la gestion en temps r~el du r~seau national interconnect, 
comprend les lignes de transmission haute tension primaires (150Kv) et secondaires (60Kv) ainsi 
que toutes les sous-stations de transformation ou d'interconnexion haute tension. Les sous­
stations de transformation en 22Kv de sortie du r6seau de transport pour livraison aux 
distributeurs en gros font dgalement partie int6grante du r6seau national. 

1.2.1 Diagnostic 

Le r6seau national Marocain de transport de l'dnergie dlectrique est interconnect6 et gdr6 par le 
centre de contr6le du r6seau de Mohammedia Aproximit6 de Casablanca. Celui-ci est 6galement 
interconnects Acelui de l'Alg6rie, Aqui le Maroc ach~te de l'61ectricit6 pour combler le d6ficit 
de puissance lors de la p6riode de pointe journalire. Seules quelques unit6s de production de 
faible capacit6 en r6gions 6loign6es ne sont pas reli6es au r6siau national et alimentent 
directement de petits rdseaux locaux. Le r6seau est en bon 6tat et l'uniformisation des tensions 
de transport est en voie d'ach~vement. 

Le r6seau de transport national constitue le maillon int6grateur, de liaison et de coordination 
interm~diaire entre les producteurs d'61ectricitd en amont et les Agents de commercialisation et 
de distribution au d6tail en aval. 

Le r~seau de transport en milieu rural est en cours de d6veloppement et assure pour le moment 
up service limits. Les coots de d6veloppement de ce r6seau doivent tre subventionn6s. 

La planification du d6veloppement du r6seau et son exploitation sont assum6es par 'Office 
National de 'Electricit (ONE) dans le cadre du monopole d'Etat en mati6re de transport de 
l'61ectricit6. 

A cause des 6conomies d'&Thelle, qui peuvent etre ralis6es dans la construction des lignes et 
de la rationalisation des transferts d'6nergie entres r6gions productrices et r6gions 
consommatrices sur l'ensemble du territoire, le sous-secteur du transport d'6nergie 6lectrique 
pr(sente les caract6ristiques d'un monopole naturel. Dans le contexte Marocain actuel, il ne 
serait pas 6conomiquement approprid de favoriser la creation de r6seaux de transport 
concurrentiels. 

La performance dnergdtique du r6seau de transport correspond sensiblement aux standards de 
performance atteints par les meilleurs r6seaux. Des pertes techniques de l'ordre de 7% sont 
enregistr6es, incluant les pertes par transformation en sortie des usines de production. 
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La repartition des flux dnerg6iques et l'6quilibrage en temps r6el du rdseau pour r6pondre aux 
fluctuations de la demande en fonction des heures de la joumre ndcessite une intervention 
centralisde et de puissants moyens de contr6le de tous les paramtres du rdseau. I1est vital de 
pouvoir rdagir instantandment et de stabiliser le r6seau en cas d'incident. 

Le sous-secteur transport est bien positionn6 pour jouer un rble d'int6grateur des cofits de 
l'6nergie achet6e Ades prix diffdrents de chacun des producteurs et d6terminer un prix de vente 
moyen uniforme pour l'6nergie "moyenne tension" livrde aux distributeurs en fin de rdseau. 

1.2.2 Recommandations 

1) Que le transport de l'dnergie dlectrique en haute tension sur 1'ensemble du territoire 
demeure, encore pour quelques anndes, sous le contr6le de l'Etat. L'ONE assume 
actuellement ce r6le avec compdtence et devrait continuer de le faire. II n'est pas 
concevable pour le moment dans le contexte marocain d'envisager la coexistence de 
plusieurs rdseaux de transport inddpendants. L'option ne devrait toutefois pas &re 
ddfinitivement dcartde A long terme, la zone nord et la zone sud du pays pouvant 
6ventuellement tre desservies par deux rdseaux interconnect6s, mais gr6s par des 
organismes distincts. 

2) Que le gestionnaire du rdseau de transport national achbte son 6lectricit6 des diffdrents 
producteurs inddpendants Aun prix d6termin6 par les rdgles du march6 concurrentiel. 

3) Que le gestionnaire du r6seau de transport national prwc~te A l'int6gration des prix 
d'achat avec ses propres coots d'exploitation pour en arriver Aun prix commercial de 
base (prix moyen uniforme) pour la vente de l'dnergie dlectrique en gros Ala sortie du 
r6seau de transport national. 

4) Qu'on impose aux Rdgies Autonomes des regions les plus prospres, une surtaxe de 
pdrdquation rdgionale, sur le prix commercial de base en sortie du r6seau de transport. 
A cause de ce mcanisme de pkr~quation r~gionale, l'lectricitM ne sera plus achet e 
au transporteur national (PONE) au meme prix de gros par toutes les Rgies ou 
Agences de commercialisation sur toute l'6tendue du territoire. Toutes les Regies 
ach~teront l'6lectricit6 au meme prix commercial de base correspondant au coat moyen 
de production Ala sortiL du r6seau de transport national, mais les Rgies des regions 
prosp6res devront s'acquitter de la taxe de pAr&luation r~gionale. 

5) Que le gestionnaire du r6seau de transport national soit mandate par I'Etat pour g6rer le 
syst~me de ia taxe de pr4quation r(gionale. Ce fonds devrait &re administr6 hors 
compte d'exploitation. 
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6) 	 Que le gestionnaire du r6seau de transport national fasse le suivi de la demande et de la 
planification des besoins de production d'dlectricit6 pour l'ensemble du territoire national. 
I1doit en informer r~guli~rement tous les producteurs autonomes, sous forme d'un 
programme roulant actualisd d6crivant la planification des dix prochaines ann6es. I1devra 
6galement se charger de la planification du d6veloppement du r6seau de transport national 
en fonction de l'dvolution de cette demande. 

7) 	 Que le gestionnaire du r~seau de transport national soit 6galement responsable de la 
pr6paration des cahiers des charges et des documents d'appels d'offres destin6s au secteur 
priv6 d6sireux de reprendre le financement, la construction et l'exploitation des nouvelles 
unites de production A6tablir. 

8) 	 Que les propositions d'investissement ddpos6es par le secteur privd, soient analyses par 
une "Commission Nationale de l'Energie Electrique", compos6e de reprdsentants
techniques du Ministre de l'Energie et des Mines, de la Direction de l'Hydraulique du 
Ministre des Travaux Publics, de l'Agence Nationale de R~glementation du Secteur de 
l'Electricit6, de l'Association des Producteurs Autonomes d'Energie Electrique et du 
Gestionnaire du R6seau National de Transport de l'Electricit6. 

1.3 	 Le sous-secteur de la Commercialisation 6lectrique 

1.3.1 	 Diagnostic 

Le bon fonctionnement du sous-secteur de la commercialisation de l'6lectricitA est 
essentiel l'6quilibre financier de tous les exploitants en amont du secteur de l'dnergie
6lectrique. Si l'6nergie produite n'est pas enti~rement factur6e en fonction d'une 
tarification bien 6quilibr e et centr(e sur le coot moyen de production ou encore si la 
perception des comptes clients est d~ficiente, les sommes perques ne seront pas
suffisantes pour r~mun~rer le transporteur national et les producteurs ind6perndants. 

La recherche d'un rendement commercial 6lev6 et stabilis6 pour l'ensemble des 
exploitants du sous-secteur commercial doit 6tre la preoccupation majeure de tous les 
intervenants et gestionnaires du secteur de l'61ectricit6. La survie &6onomiquede chacun 
en depend. 

Le volume et la multiplicit6 des classes de consommateurs et la dispersion g~ographique 
de la clientele rendent la gestion du sous-secteur commercial plus complexe sur les plans
logistique, administratif et financier que celle des autres sous-secteurs de la production 
et du transport de l'61ectricit6. 
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Pour les Rdgies des grands centres urbains, dont les rdseaux sont en pleine expansion, 
la charge simultan6e de la distribution de l'eau et de l'6lectricit6 en plus de leur nouvelle 
responsabilit6 de la collecte et de l'assainissement des eaux usdes, est trbs lourde. Dans 
le contexte de la marge commerciale insuffisante qui leur est actuellement consentie, il 
est peu probable que les R6gies parviennent Aassainir, sans assistance, la qualit6 de leur 
exploitation. 

Aucune r6gie ne dispose pour le moment de syst~mes de gestion informatis6s ad~quats 
qui leur permettent de g6rer efficacement, en temps r6el et en toute autonomie, les 
ctivit6s commerciales fondamentales Aleur mission. Les activits administratives, telles 

que la facturation, le suivi des comptes clients, la gestion et le suivi des compteurs, la 
gestion des dossiers de la clientele, la gestion et le suivi des ordres de travail, etc., 
r6clament des syst~mes de gestion informatis6s int6gr6s et performants. Le 
d6veloppement d'un nouveau syst~me de facturation est en cours, sous la responsabilit6 
de la RAD de Casablanca et la RED de Rabat vient de signer un contrat pour le 
d6veloppement et la mise en place d'un nouveau syst-me de gestion comptable conqu 
pour rdpondre aux besoins de l'ensemble des R6gies. 

La plupart des petites R6gies de l'arrire pays consacrent trop de leur temps et de leurs 
maigres ressources financi~res Al'installation en r6gie de lignes et de branchements. 

1.3.2 	 Recommandations 

1) 	 Que le gouvernement central accorde une assistance logistique, et si n~cessaire financi&e
 
aux R~gies, queUe que soit leur taille, afin qu'elles se dotent rapidement de nouveaux
 
syst~mes informatis6s et int~grds de gestion de la facturation, de la client~le, de la
 
comptabilit6 g6n6rale et analytique et des ordres de travail. Ces syst~mes devront &re
 
congus selon une architecture de donn6es normalise et devront pouvoir 6tre op6rds en
 
temps r6el, en complete autonomie les uns par rapport aux autres. Itest essentiel que ces
 
syst~mes soient rapidement finalis6s et rendus op6rationnels dans toutes les R6gies.
 

2) 	 Que l'on autorise les R6gies Arevoir leur marge brute pour &quilibrer leurs comptes 
d'exploitation sans avoir Ar aliser elles-m~mes les travaux de constriction de lignes et 
de branchements qui peuvent etre 6conomiquement sous-trait6es Ade petites entreprises 
privies locales. La raison invoqu e par les R6gies, Asavoir qu'il n'existe pas localement 
de petits entrepreneurs qualifids pour effectuer ces travaux ne doit pas pr6valoir; les 
entrepreneurs locaux ne peuvent 6merger tant et aussi longtemps que ce march6 leur est 
ferm6. 

3) 	 Que les R6gies lancent imm6diatement des programme de "qualit totale" en mati~re de 
service, dont la prioritd sera les besoins sp6cifiques de la clientele. Ces programmes 
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devront inclure 1installation de centraux tdl1phoniques modernes, de centres de services 
A]a clientele ayant un acces direct et en temps rel aux dossiers informatis~s des clients. 
Les communications, la planification et le contr6le des ordres de travail entre les R6gies 
de commercialisation et leurs sous-traitants devront 6tre d6velopp6s et m6canis6s. 

4) 	 Que toutes les R6gies de commercialisation de l'Electricit6, publiques ou priv6es, (ou 
toute nouvelle Agence de commercialisation ou Cooperative de commercialisation 
6ventuellement Acrier en milieu rural) achtent leur 6lectricit6 moyenne tension en gros
du "Transporteur National". Cette 61ectricit6 devrait leur 8tre vendue A un prix 
commercial de base uniforme identique sur toute l'6tendue du territoire. Le prix 
commercial de base correspond A la somme des coots de toutes les activit6s de 
production et de transport engag~es en amont des points de livraison aux Agences de 
t.ommercialisation au dMtail. 

En vertu de la mise en application de la politique de p~r&quation r6gionale recommandde 
au chapitre pr6c~dent, les Agences de commercialisation des r6gions les plus favorises 
devront payer, en sus du prix commercial de base, la taxe de p~r&quation qui leur est 
applicable. 

5) 	 Que le gouvemement central formalise une politique nationale de solidarit6 sociale, 
pr6voyant une "p~rCquation sociale", similaire Acelle d6crite dans le volume 1, conque 
pour att6nuer le prix des services publics essentiels aux familles d6munies et faire 
combler le manque Agagner commercial par les mieux nantis. 

6) 	 Que l'Etat n'impose plus une tarification uniforme sur toute l'6tendue du territoire pour
la vente au d6tail de l'6nergie 61ectrique. Les raisons de la lib6ralisation des prix sont: 

un march6 concurrentiel naturel aura W mis en place au niveau de la 
production de I'dnergie. Le Transporteur National achte son dnergie au 
meilleur couit offert par le march6. 

le transporteur national int6grera les prix d'achat diff6rents pour en arriver 
Aun prix commercial moyen Ala sortie du r6seau de transport. 

le m6canisme de "pr~quation r~gionale", devrait etre introduit au niveau 
du maillon du transport de l'6nergie 61ectrique. De ce fait, le co~it de 
l'6nergie moyenne tension achet6e en gros par les diff6rentes Agences de 
Commercialisation, n'est plus le meme pour toutes les r6gions. 

la composition de la clientele de chaque Agence de Commercialisation 
diftbre d'une r6gion Al'autre. Dans un tel contexte, la mise en application 
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de la "p r&quation sociale", introduire dans la tarification au dMtail de 
chacune d'entre elles, devra respecter les contraintes impos6es par la 
composition de sa clientele. Pour respecter leur obligation d'diuilibrer 
leurs rdsultats d'exploitation, les Agences de commercialisation de 
l'dlectricit6 devront recourir A des structures de tarification au 
consommateur diff6rentes d'une r6gion A l'autre. 

Si l'Etat persistait Aimposer une tarification uniforme sur toute l'tendue du territoire, 
ildevrait soit renoncer aux concepts de la prquation de solidarit6 r6gionale et sociale, 
%oit acculer certains producteurs inddpendants ou Agences de Commercialisation A la 
faillite A plus ou moins brave chance. Ceci contribuerait A fausser le libre jeu du 
march6 au sein des fronti~res du secteur de l'd1ectricit6 et Acompromettre son 6quilibre 
financier global. 

7) 	 Que l'Etat limite son intervention r6gulatrice du secteur de l'6nergie 61ectrique aux seuls
 
m6canismes suivants:
 

la taxation des intrants 6nerg~tiques de base utilis~s pour la production 
de l'61ectricitd (fuel, charbon, eau, importations). 

- 'imposition d'une surtaxe au titre de la "lrquation r~gionale" A 
chacune des r6gions prosp~res. 

- le taux de surtaxe "d'autormancement des services spcialiss en 
soutien au secteur de l'6lectricitV" 

- les m~canismes d'application de la "p~rdquation sociale" (effet nul sur 
le prix moyen de vente de l'61lectricit6, mais impact sur le prix relatif pay6 
par les diff6rentes classes sociales). 

- le taux maximum de retour sur l'investissement fix pour le secteur 
priv exploitant une activit6 quelconque au sein du secteur (cet 6l6ment 
devra etre n6goci6 avec les exploitants privds dans le cadre de l'octroi de 
leur concession). 

Le r6le de l'Etat, limit6 Aces cinq m canismes, devrait permettre de faire fluctuer et 
d'&juilibrer le prix de vente de l'6lectricit6 sur l'ensemble du territoire. C'est une fagon 
de faire harmonieuse, transparente et respectueuse des principes de solidarit6 sociale et 
nationale, dont les principes sont tout Afait d6fendables sur le plan politique. 
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8) Que tout besoin justifi d'ajustement de la tarification Ala consommation au d6tail par
les Agents de Com=rcialisation Rdgionaux accr&tit6s fasse l'objet d'une demande 
d'approbation aupr~s de I'Agence de R6glementation du Secteur Electrique. Les 
demandes d'approbation devront fournir les informations statistiques et financires 
prdvues par la r6glementation. 

9) Que toute demande 6conomiquement justifi6e d'un ajustement de la tarification au d6tail 
par les Agences de Commercialisation de l'ElectricitA soit accord6e, dans la mesure o6 
les conditions d6finies dans la r6glementation du secteur sont satisfaites. 

10) Que l'Etat central s'assure que les fronti~res territoriales et de propri6t6 des 
infrastructures de distribution entre Agences de commercialisation soient d6finitivement 
pr6cis~es dans les plus brefs d6lais. De nombreuses contestations de propri6t6 et de 
valeur comptable des actifs existent actuellement entre les Rgies de Distribution 
limitrophes et I'ONE. Les actifs immobilis6s de toutes les entit6s commerciales du 
,ecteur de l'6nergie d1ectrique devront faire lobjet d'un inventaire physique et d'une 
6vaJuation svst6matique et 6tre g&r s avec beaucoup plus de rigueur Al'avenir. 

11) Qu'apr~s avoir rationalis6 financi~rcment le sous-secteur de la commercialisation de 
l'dnergie 61ectrique et stabilisd la tarification au dMtail apr~s la lib6ralisation des prix et 
l'introduction des p6r&luations r6gionale et sociale, les Collectivit6s Locales se 
d6sengagent progressivement du secteur en faveur du secteur priv6 r6gional. 

Pour les m6mes raisons que celles invoqu6es pour les autres secteurs de l'6conomie o' 
il est possible de crier un environnement opArationnel ctoncurrentiel, i est souhaitable 
Amoyen terme que les Collectivit6s Locales se d~sengagent progressivement de toute 
participation directe aux operations des Agences de commercialisation de 
l'6lectricit6. Les gouvernements locaux ne devraient plus avoir Acombler d'dventuels 
d6ficits du r6sultat d'exploitation des Agences de commercialisation, ni Agarantir les 
emprunts contractds par celles-ci pour assurer le d6veloppement de leurs infrastructures. 

12) Que le gouvernement central, en accord avec les gouvernements locaux, dtablisse 
rapidement la r6glementation du sous-secteur de la distribution de l'6nergie 6lectrique. 
Cette r6glementation devra d6finir les conditions d'attribution et de r6vocation des 
concessions de service de commercialisation de l'61ectricit6 et sp6cifier clairement les 
attentes en mati~re de prestation et d'6ventuelles p6nalit6s en cas de d6faillance grave.
La mise en vigueur de la r6glementation du secteur doit preder le d6sengagement des 
gouvernements central et r6gionaux. 
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1.4 	 Le sous-secteur de la distribution de I'knergie klectrique 

1.4.1 	 Diagnostic 

- Les installations et 6quipements physiques de distribution, incluant les transformateurs 
et compteurs localis~s dans les limites du domaine public, sont la propridtd des Agences 
de Commercialisation de l'Electricit6 (ONE et R~gies Autonomes). 

La construction, la r6paration et l'inspection des installations de distribution sont des 
activit~s physiques normalis es, soumises t des normes bien d6finies (ou qui devraient 
1l'Atre). 

Dans la plupart des r6gions, le volume des activit6s d'installation ou d'entretien des 
r6seaux de distribution est suffisant pour soutenir plusieurs entrepreneurs sp&kialiss. 

- La planification, le suivi et le contr6le des travaux sous-trait6s au secteur priv6 exigent 
les m~mes ressources que s'ils 6taient executds en r6gie par les Agences de 
Commercialisation. 

1.4.2 	 Recommandations 

1) 	 Que l'essentiel des travaux techniques et physiques A executer sur les r6seaux de 
distribution des Agences de commercialisation soient systdmatiquement sous-trait6s au 
secteur priv6 par appel d'offres national, dans le cadre de contrats de sous-traitance 
annuels ou pluriannuels. A prix sensiblement 6gal, radjudication des contrats devrait 
favoriser les entrepreneurs r6gionaux. 

2) 	 Que chacune des Agences de Commercialisation conserve toutefois en r6gie une petite 
unit6 technique (maximum 20% de la charge annuelle do travail), performante et bien 
&luip6e, qui pourra intervenir avec rapidit6 en cas d'urgence et servira d'unit&t~moin 
fiable et r.,liste pour l'6valuation des offres techniques et financi~res d6pos6es par le 
secteur privd. 

L'unit6, interne devrait etre syst~matiquement mise en competition avec le secteur priv6 
lors d'appels d'offres annuels. Pour que la comparaison de performance avec le secteur 
priv6 soit valable, l'unitd ne doit pas 8tre subventionn6e par les activitds commerciales 
de la Rdgie. Tous les coots d'exploitation doivent etre ad6quatement comptabilis6s au 
centre de profit de l'unit6 technique. Une faqon de s'assurer d'une comparaison fiable 
serait de cr6er une filiale, constitu6e en Soci6t6 Anonyme, propri6t6 entire de la R6gie, 
mais g6r e en toute autonomie administrative et financi~re. 
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3) 	 Que chacune des Agences de Commercialisation soit &luip6e rapidement d'un logiciel de 
gestion des ordres de travail, int6gr6 au syst~me de gestion des abonn6s, afin de gerer 
ad~quatement les tAches d6lgu6es aux sous-traitants du secteur priv6 et d'en contr6ler 
]a bonne ex&cution. Une liaison de transfert d1ectronique de donn6es devrait tre dtablie 
entre le D6partement technique de la planification et du contr6le du service / la clientele 
des Rdgies et les sous-traitants priv6s accrdit6s. 

4) 	 Que les Agences de Commercialisation de l'Electricit6 demeurent responsables du suivi 
de l'6volution de la demande 6nerg6tique sur leurs territoires ainsi que de la planification 
de l'expansion et du renforcement de leurs r6seaux de distribution. Elles sont seules 
responsables de la satisfaction des besoins de la clientele et de la fiabilit6 du service 
offert, incluant les services sous-trait6s au secteur priv6. 

5) 	 Que lorsque la restructuration des Agences Commerciales de distribution de l'61ectricit6 
est achev6e et que leurs relations avec les entrepreneurs priv6s sous-traitants sont 
stabilis6es, les Collectivit6s locales et I'ONE entreprennent la privatisation des Agences 
de Commercialisation de l'61ectricit6. 

1.5 	 Le sous-secteur de la commercialisation et de la distribution de reau 

1.5.1 	 Diagnostic 

- L'eau potable et l'eau industrielle sont actuellement distributes au d6tail par les R6gies 
Autonomes de Distribution de l'eau et de 1'6lectricit6 dans les principales zones urbaines, 
et par I'ONEP dans toutes les autres zones non desservies par les R~gies. 

La tarification de l'eau potable et industrielle incorpore actuellement une p~r~quation 
rdgionale et une p6r. iation sociale. 

L'eau brute fournie par l'Etat aux Rdgies de distribution et Al'ONEP pour distribution 
au d6tail n'est pas factur6e. 
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Contrairement Ala distribution de l'61ectricit6, le rcseau de distribution de l'eau n'est pas 
interconnec!6 sur l'ensembie du territoire. Le transport de l'eau se fait principalement par 
gravit6 sur les territoires naturels des bassins versants. Les zones Aproximit6 des bassins 
versants sont aliment6es par poinpage. Les grandes agglomdrations sont desservies par 
des grands r6seaux de transport en provenance de plusieurs bassins versants. 

- Des 6tudes ant6rieures de tarification de l'eau d'irrigation 
majoration du prix de vente de l'eau d'irrigation n'aurait 
significative sur le prix des denr6es agricoles. 

ont 
pas 

d6montr6 qu'une 
une repercussion 

1.5.2 Recommandations 

1) Que les nouvelles soci6tds de gestion des bassins versants soient responsables du transport 
en gros de l'eau brute, de la gestion des r6servoirs tampons en aval des barrages et de 
l'optimisation commerciale de l'utilisation de cette eau brute. 

2) Que l'eau brute vendue en gros aux agences de commercialisation leur soit facturde au 
prix commercial rdellement engag6 pour produire et livrer cette eau. La facturation 
devrait 6tre bas6e sur les volumes d'eau livr6s et sur tine tarification variable selon que 
l'eau est brute ou trait e et selon la plage horaire de la livraison (pour encourager la 
construction de chAteaux d'eau par les Agences de commercialisation). La tarification de 
l'eau brute devra 6tre calculde sur la base des coats financiers et d'exploitation des 
gestionnaires des bassins versants, diminu6s des produits ddgagds au titre de l'utilisation 
de l'eau pour la production d'dlectricit6. Lorsque l'eau vendue a W traitde, la tafification 
devra refl6ter le plein cofit commercial du traitement, incluant les frais financiers et 
d'amortissement des infrastructures. 

3) Que I'ONEP continue d'assumer la responsabilit6 de la planification et du d6veloppement 
de l'approvisionnement en eau des zones isol6es non aliment6es par le rdseau d'un bassin 
versant. 

4) Que I'ONEP continue d'assurer la planification, la construction et l'exploitation initiale 
des usines de traitement de l'eau potable et des chAteaux d'eau potable. Le r6le de 
I'ONEP Ace niveau est de traiter l'eau brute achet6e en gros des Soci6t6s de gestion des 
bassins versants, pour la convertir en eau potable vendue en gros aux distributeurs 
(Rdgies Autonomes ou Coopratives de distribution). 
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L'ONEP devrait dgalement se charger d'optimiser le coat de l'eau trait~e livr6e aux 
distribu teurs. Ces usines dtant construites et leurs operations stabilis6es, 1'ONEP devrait 
les privatiser ou transf6rer leur exploitation aux R6gies Autonomes de Distribution. Le 
produit des ventes pourra 8tre utilis6 pour poursuivre la r6alisation de son programme 
d'investissement. 

5) Que l'Etat, titre de mesure pr6paratoire A la r6forme globale des secteurs de l'eau, 
finance la restructuration administrative et financi~re des R6gies Autonomes de 
Distribution R6gionales pour en faire des organisations commerciales performantes et 
fortement orient~es vers le service Ala clientele. 

6) Que le Minist~re de l'Int6rieur et de l'Information encourage la cr6ation de nouvelles 
R6gies Autonomes ou de Cooperatives Rurales pour assumer la responsabilit6 de la 
distribution de l'eau dans les zones rurales non desservies par les R6gies actuelles. Les 
R6gies et Cooperatives de commercialisation seront responsables de la mise en 
application des m6canismes de pkr6quation sociale sur leurs territoires. 

7) Que, dans un deuxi6me temps, les Rdgies Autonomes de distribution consolid~es et 
stabilis6es soient privatis6es par appel d'offres pour etre transform6es en Agences Privdes 
de Commercialisation de l'Eau et de l'Electricitd. 

8) Que l'Etat d6legue aux Agences de commercialisation de l'eau, la facturation de l'eau 
d'irrigation agricole, en lieu et place des ORMVA. Cette recommandation a de sdrieuses 
consequences pour les ORMVA, car elle implique que de nouvelles sources de 
financement devront 8tre identifi6es pour en assurer la survie, en remplacement des 
revenus g6n6r6s de la vente de l'eau d'irrigation. Ce probl~me doit pouvoir 8tre r6solu 
dans le cadre de la conduite de la r6forme des ORMVA. 

9) Que l'Etat maintienne la responsabilit6 des ORMVA pour la planification de la 
construction des r6seaux d'irrigation et de la mise en valeur des terres agricoles. 1es 
ORMVA ne devraient plus etre responsables de la facturation de l'eau d'irrigation 
(transfre aux R6gies Autonomes ou aux Cooperatives de commercialisation) ii 
intervenir au niveau de la construction en r6gie des rdseaux d'irrigation, ces travaux 
devant 6tre sous-trait6s au secteur priv6. Les ORMVA deviennent alors uniquement des 
agents de planification, des organes de transfert de connaissances et de technologies et 
des promoteurs du d6veloppement agricole et se retirent compl~tement de toutes les 
activit6s op6rationnelles. 

10) Que les R6gies Autonomes et les Coopratives de Distribution sous-traitent 
syst~matiquement au secteur priv6 les travaux de construction et d'entretien des r6seaux 
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de distribution de l'Eau potable et des rdseaux de distribution de l'eau d'irrigation 
agricole. 

11) 	 Que le Minist~re de la Sant6 publique assume la responsabilit6 du suivi systdma'Jque des 
analyses de la qualit6 de l'eau. 

1.6 	 Le sous-secteur des services d'assainissement des eaux uses 

1.6.1 	 Diagnostic 

- Le problme de la r6cup&afion et de l'assainissement des eaux us~es en milieu urbain 
est actuellement prdoccupant et fait l'objet d'une attention r~cente de la part des pouvoirs 
publics. La mise en place et la gestion des infrastructures requises en milieu urbain ont 
&i6 confides aux Rdgies Autonomes de Distribution de l'eau et de l'61ectricit6. 

A l'heure actuelle il se fait peu de traitement industriel des eaux us6es et celles-ci ne sont 
pas commercialement rdutilis6es. Les volumes d'eaux uses rejetds et filtrds par des 
moyens naturels sont toutefois thdoriquement pris en consideration par la Direction de 
l'Administration de l'Hydraulique et I'ONEP lorsqu'ils font la planification des apports 
d'eau disponibles le lon- des bassins versants. 

Le principe du financement des infrastructures des rdseaux d'assainissement, de collecte 
et de traitement des eaux us$es par le bais de la facturation de l'eau potable, industrielle 
et d'irrigation est accept& La tarification actuelle de l'eau ne permet pas toutefois de 
d6gager les marges suffisantes pour assurer ce financement. 

Les principales R6gies Autonomes ont toutes entrepris des 6tudes pour l'dtablissement 
des plans directeurs et la planification des travaux les plus urgents A raaiser pour 
l'amdnagement des rdseaux d'assainissement des territoires urbains sous leur 
responsabilit6. Des n6gociations pr6liminaires sont en cours avec les grands organismes 
internationaux pour en organiser le financement. 

1.6.2 	 Recommandations 

1) 	 Que le recouvrement des cofits de construction et d'exploitation des infrastructures de 
r6cup-ration et d'assainissement des eaux us~es se fasse par le biais de la tarification de 
l'eau potable et de l'eau industrielle. Pour les eaux industrielles vendues des industries 
tr~s polluantes, cette tarification devra incorporer une surtaxe pour tenir compte des 
caractdristiques qualitatives des eaux rejet6es et de la complexit6 du processus de leur 
assainissement et de leur traitement pour les rendre conformes aux normes nationales. 
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2) Que les R6gies ou Agences de Commercialisation des eaux soient autoris6es Arevendre 
leurs eaux uses trait6es aux gestionnaires des bassins versants ou soient autoris6es en 
faire elles-memes la commercialisation Aleur propre compte dans les limites de !eurs 
territoires respectifs et des contraintes de qualitd rrglementres. 

3) Que les Rdgies Autonomes de Distribution confient au secteur priv6 la construction et 
l'exploitation de leurs usines de traitement et d'assainissement des eaux usres. Ces usines 
font g~n6ralement appel des technologies nouvelles, ou peu connues du secteur priv6 
et des Rdgies. Pour les premieres unites mises en opration, il pourrait 8tre envisag6 d'en 
confier la conception, la construction et 1'exploitation pour les premieres ann6es A 
I'ONEP. Une fois les usines rendues operationnelles et stabilis~es et le personnel form6 
par I'ONEP, celles-ci pourraient etre privatis6es et le produit de la vente utilis6 par 
l'ONEP pour poursuivre son programme d'a ^istance et de support technique aux 
Collectivitrs locales et aux Agences de commercialisation de l'eau pour l'assainissement 
et la r~utilisation des eaux uses. 

4) Que les travaux de construction et d'entretien des 6gouts collecteurs et des bassins de 
drcantation des eaux usres soient systdmatiquement confirs au secteur privd par appel 
d'offre national et international. Les Rrgies Autonomes de distribution devraient 
restreindre leurs activit6s A la determination des besoins, A la planification du 
drveloppement du r6seau et au financement et contr6le des travaux. 

1.7 Le sous-secteur des services de soutien spcialis~s au secteur de l'lectricitd et de 

l'eau 

1.7.1 Diagnostic 

La r6glementation actuelle des secteurs de l'eau et de l'dlectricitd n',-.st pas suffisante ni 
adequate pour permettre leur ddveloppement harmonieux dans un contexte de 
libdralisation du monopole de l'Etat et de l'intervention d'une pluralit6 d'oprrateurs 
&conomiques. 

U n'existe pas pour le moment d'Agence formellement mandatre pour contr6ler le respect 

de la r~glementation des secteurs de l'eau et de 1'61ectricit6. 

Les normes techniques des deux secteurs sont insuffisamment drveloppres et diffusres. 

II existe une pl6thore de laboratoires, de centres de recherche et d'6oles de fcrmation 
sprcialis~es en soutien direct aux deux secteurs. Une rationalisation de ces services est 
possible et souhaitable. 
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- Certains de ces services de soutien d6pendent de subventions et leur clientble ne suffit 

pas Aleur assurer la rentabilit6 dconomique. 

1.7.2 Recommandations 

1) Que le Maroc se dote dans les meilleurs d6lais, d'une Agence de rdglementation neutre 
et inddpendante de l'Etat et des opdrateurs du secteur et ce, avant m~me la 
ddmonopolisation du secteur et la privatisation partielle ou totale des activitds de I'ONEP 
et des R6gies Autonomes. Ainsi, le gouvernement sera en mesure d'en bien maitriser 
l'dvolution et de bien d6marquer les services qui seront offerts sous le futsir regime de 
la concurrence. 

2) Que l'Etat se retire progressivement de toute intervention directe au niveau de la 
tarific'ition au consommateur. En contrepartie de cette lib6ralisation, I'Etat devra 
continuer, par le canal de l'Agence de rdglementation des secteurs de l'Eau et de 
l'Electricit6, de superviser et de contr6ler la chaine des coots de production en amont du 
consommateur et Aapprouver toutes les demandes de majoration de la tarification au 
ddtail. 

Dans la mesure oii la performance 6conomique des entreprises publiques ou privies ne 
d6passe pas les plafonds fixes par la r~glementation, ces approbations devraient 6tre 
automatiques. 

3) Que l'Etat envisage la possibilit6 d'inclure dans les secteurs de reau et de l'd1ectricit6 
les 6coles, laboratoires et organisations de recherche sp&cialis6s dans leurs domaines 
d'activit6. Le financement de ces activit~s de soutien devrait etre pr6lev6 Am~me les 
activit~s commerciales normales du secteur, sans intervention directe de 'Etat. Lorsque 
l'&iuilibre financier global des secteurs de l'eau et de l'61ectricitd sera stabilis6, ces 
unit6s pourront 6tre progressivement privatis~es. 
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2 POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 

2.1 Le sous-secteur des t01communications 

2.1.1 Diagnostic 

- Depuis 1988 le gouvernement marocain a poursuivi un programme acc6dr6 de rattrapage
 
dans l'ensemble du pays. Le nombre d'abonnds au service tdl6phonique de base est pass6
 
de 266 000 en 1987 A654 000 en 1992, ce qui repr6sente 146% d'augmentation.
 

Le programme d'expansion a touchd la commutation, le r6seau de transmission local, le 
r6seau de transmission interurbain ainsi que les liaisons internationales. 

Par ailleurs, un r6seau de radiot616phonie mobile cellulaire a W introduit en 1987 et le 
service de transmission de donn(es a 6t6 inaugur6 en 1991. 

Ce secteur a t6 choisi comme offrant de bonnes potentialitAs pour un accroissement de la 
participation du secteur priv6 pout les raisons suivantes: 

l'importance des investissements en infrastructures qui devront 6tre r alisds au cours des 
10 prochaines ann6es pour combler le retard qualitatif et quantitatif du Maroc en mati~re 
de t6klcommunications. 

en d6pit de l'importance des financements consentis par l'Etat au cours des demires 
ann~es, la qualit6 et le volume des services sont encore bien inf6rieurs aux attentes de 
la population et aux besoins du secteur industrie! et commercial. Le coot des services 
demeure 6galement tr~s 6lev6 et l'Etat et 'ONPT rencontreront des difficult.s de plus 
en plus grandes pour mobiliser seuls les financements requis pour soutenir la pression du 
march6. 

le rythme et la complexit6 des changements te,.hnologiques qui affectent le secteur 
imposent un renouvellement acc16r6 des infrastructures et un temps de r~action tr~s 
court face au chargement. 

une organisation tr~s centralis6e et monolithique telle que 1'ONPT ne permet plus de 
g~rer avec un temps de r~ponse acceptable les aspects logistiques r6sultant des demandes 
qualitatives et quantitatives multiples issues du march6 des zones urbaines et rurales 
(services de meilleure qualit6, nouvelles technologies et nouveaux services A valeur 
ajout6e). L'inertie inh6rente Ala taille d'une structure dtatique centralisde oeuvrant sur 
toute l'6tendue du territoire national est incompatible avec les rdalit6s d'un march6 aussi 
rapidement 6volutif que celui des tl&lcommunications. 
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Si une ouverture du secteur des t6lcommunications n'est pas entreprise dans le sens d'une plus 
grande d centralisation des responsabilit~s de d6veloppement au profit d'un plus grand nombre 
d'intervenants, le secteur continuera d'accuser (par inertie, manque de dynamisme et insuffisance 
d'investissement) des retards de d6veloppement par rapport aux nations les plus avanc6es en la 
mati~re. Les r6gions d1oign6es subiront de plus en plus le poids d'un retard technologique, 
freinant leur d6veloppement 6conomique, en raison de l'accaparement des 6nergies et des 
ressources de I'ONPT pour rencontrer les attentes grandissantes des grands centres urbains. 

2.1.2 	 Recommandations 

Les recommandations que nous formulons pour le secteur des T616communications sont les 
suivantes: 

a) 	 Le cadre institutionnel 

1. 	 Que le secteur des Postes et celui des T616communications soient g6r6s Amoyen terme 
en toute ind6pendance l'un de l'autre. Le processus de s6paration des deux entit6s est 
d6jk amorc6 sur le plan structurel et devrait se poursuivre jusqu'k la s6paration 
institutionnelle complete sur un horizon de deux Atrois ans. 

2. 	 Que les fonctions de d6veloppement des politiques en mati~re de Postes et de 
Tlcommunications, de gestion des relations avec les organismes internationaux de 
r6glementation et de standardisation de t61&communication et la repr6sentation officielle 
du Gouvemement marocain au sein de ces organismes soient regroup6es dans une 
Direction du Ministre des Postes et T616ommunications. 

3. 	 Que le module institutionnel et les m6canismes de r6glementation retenus pour la 
r6organisation du secteur soient congus de mani~re A rendre les services de 
t~lcommunications aussi accessibles que possible, y compris ceux de la radio et de la 
t6l6vision et ce, sur l'ensemble du territoire (61imination des barri~res artificielles mises 
en place par les organisations dominantes pour empkcher la pn6tration du march6 par 
la concurrence). 

4. 	 Que le monopole de l'Etat ne soit maintenu que pour le service t616phonique entre points 
fixes (transport en gros des t61&.ommunications), les services de t616communications 
s&uritaires de l'Etat, la distribution par cAble en milieu urbain et la t6l6vision par 
syst;mes de transmission h canaux multiples (cfblodistribution). 

En r~gle g6n6rale, le monopole de l'Etat ne devrait 6tre maintenu que pour les services 
oii la libre concurrence emp&kherait (de mani~re dvidente) la rdalisation d'donomies 
d'6chelles substantielles. Tout argument avanc6 en faveur du maintien d'une situation de 
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monopole pour un service de t6l .ommunication ddtermin6 devrait faire l'objet d'une 
d6monstration concluante des b~ndfices qui peuvent en rdsulter, chiffres Al'appui et tout 
bien consid6r6. 

Le maintien 6ventuel de certains monopoles de port6e r&luite par l'Etat, n'en exclut pas 
l'exploitation par le secteur priv6 par le biais de concessions de service public valides 
pour des territoires bien d6limit6s. 

5. 	 Que tous les services Avaleur ajout e, autres que ceux ci-dessus mentionn6s, soient 
ouverts Ala libre concurrence d~s que les m6canismes 16gislatifs et r6glementaires auront 
& mis en place. Cela comprend, sans s'y limiter, le telex, la t016copie par fac-simil6 ou 

par tout autre moyen, le courrier 6lectronique, la messagerie vocale, les r6seaux de 
transmission de donn~es, les t6l6communications mobiles de toute nature, le transport de 
l'image et des signaux de point-A-point, la diffusion de la voix, des donnes, de l'image 
et de la t6l6vision de point Amultipoints. 

b) 	 Le cadre r6glementaire 

6. 	 Que le Maroc se dote dans les meilleurs d6lais, d'un organisme de r6glementation neutre 
et ind6pendant de l'Etat et des entreprises du secteur des t61 communications et ce, avant 
m~me la d6monopolisation du secteur et la privatisation partielle ou totale des activit~s 
de l'ONPT. Ainsi, le gouvernement sera en mesure de bien matriser l'dvolution de son 
d6sengagement et de bien d6marquer les services qui seront offerts sous le futur rdgime 
de la concurrence. 

7. 	 Que l'organisme de r6glementation du secteur Amettre en place au Maroc comprenne 
trois (3) entit6s administratives ayant chacune un mandat distinct et clairement d6fini, 
soit: une direction de la r6glementation des services, une direction de la gestion du 
spectre et une direction de l'agr6ment des &luipements terminaux. 

8. 	 Que le mandat de l'organisme de r6glementation couvre non seulement les 
t616lommunications traditionnelles, mais dgalement la diffusion et la distribution des 
signaux radio et vid6o, quel que soit le moyen de transmission empruntd. Cette 
recommandation vise le d~veloppement coh6rent et int6gr6 de la r~glementation du 
secteur dans le but de permettre au Maroc de profiter des opportunit6s qui d~couleront 
de l'6mergence des nouvelles technologies digitales dans les domaines des 
T616communications et de la radio-t61d-diffusion. 

c) 	 Le cadre op~rationnel 
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9. 	 Que, d~s que le cadre 16gislatif et r6glementaire appropri6 aura 6td mis en place, des 
concessions d'exploitation, pour les services ouverts t la concurrence, soient n6goci6es 
et octroy6es aux entreprises priv6es qui en feront la demande dans le respect des 
conditions pr6vues par la 16gislation. 

10. 	 Que les entreprises qui souhaiteraient offrir des services concurrentiels dans le domaine 
des T616communications lib6ralis6es soient contraintes, par la loi, de d6poser leurs 
projets d'investissement devant un organisme de r6glementation ind6pendant et appel6es 
Ad6montrer qu'elles seront en mesure de respecter les conditions d'exploitation fix6es 
par la r6glementation du secteur. 

11. 	 Que les services limit6s relevant du domaine du monopole de l'Etat soient ouverts Ala 
concurrence par l'attribution de concessions de service public pour des territoires bien 
d6limit6s, avec une d6finition pr6cise des points et des modalitds de raccordement aux 
r6seaux limitrophes. 

12. 	 Que les tarifs des services libralis6s soient 6tablis librement en fonction des contraintes 
du march6 concurrentiel. Cette recommandation devra s'appliquer d~s qu'une saine 
situation de concurrence aura 6t6 6tablie et apr~s s'tre assur6 que des services lib6ralis~s 
ne puissent faire l'objet d'interfinancement au d6triment d'autres services offerts sous la 
protection d'un monopole. 

13. 	 Que, dans la mesure o6 les r6alit6s du march6 financier priv6 national ne permettraient 
pas de financer le d6veloppement optimum du secteur, la participation au capital social 
des entreprises des secteurs privatisds soit ouverte Al'investisseur institutionnel ou priv6 
etranger. La participation du capital et des ressources techniques 6trangers devrait etre 
recherch e surtout pour les entreprises de technologie de pointe, oji d'important transferts 
de technologie pourraient etre r6alis6s. La participation du capital 6tranger dans les 
entreprises de t6lcommunication devrait 8tre r6glement(e. 

2.2 	 Le sous-secteur de la Poste et des Services Financiers Postaux 

2.2.1 	 Diagnostic 

Les services Postaux 

Cette branche d'activit6 croit h un rythme plus lent que les t~lcommunications (5%par 
ann6e contre 15% pour les t~l communications). 
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Cette dvolution est due d'une part i l'introduction de nouvelles technologies de 
messagerie dlectronique et d'autre part au dynamisme du secteur priv6 dans le domaine 
du transport de colis, qui profite de la lourdeur administrative des Postes. 

Du point de vue financier, cette branche est d6ficitaire. Des hausses tarifaires sont 
prdvues l'horizon 1993-1997 pour 6quilibrer ce deficit. 

Malgr6 l'informatisation du r6seau d'acheminement et la creation d'un nombre important 
d'6tablissements postaux, les regions rurales ainsi que les quartiers pdriphdriques des 
grandes villes sont souvent engorg6s et souffrent en g6ndral d'une mauvaise qualit6 de 
service. 

Le monopole de l'Etat dans le domaine de la distribution du courrier international 
commercial est ddjA contestd et dMjou6 dans les grandes villes par les grands services de 
messagerie internationaux (DHL). 

La modification de la Loi des T16communications entrainera dgalement la rdforme des 
6l6ments de ldgislation relatifs au secteur des Postes. Dans la pratique, il sera 
vraisemblablement n&cessaire de promulguer deux lois distinctes pour chacun, qui 
devront 6tre conques pour que chacun des deux secteurs puisse e.tre opdatiorinel en toute 
inddpendance juridique l'un de l'autre. 

Les Services Financiers Postaux 

Les services financiers postaux offrent essentiellement des services bancaires. Ce secteur 
est en dvolution rapide et de plus en plus concurrenct en milieu urbain par les banques 
commerciales. 

Les services financiers sont 616mentaires et peu diversifi6s ce qui affaiblit 
considdrablement la position concurrentielle des Services Postaux par rapport aux 
banques commerciales. 

Malgr6 le faible pourcentage du chiffre d'affaires global que reprdsente cette branche 
d'activit6 de I'ONPT, elle joue un r6le essentiel dans la vie 6conomique du pays, 
particuli~rement dans les r6gions rurales et les zones p-riphdriques des grandes villes et 
aupr~s des familles Afaibles revenus, intimid6es par le formalisme des banques. 

2.2.2 	 Recommandations 

1. 	 Que le sous-secteur des postes et celui des t6lcommunications soient imm&iiatement 
administrds s6par6ment, sous forme de deux filiales distinctes de I'ONPT. 

Price Waterhouse 

'17 

22 



Rapport final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

2. 	 La Poste et la distribution du courrier sont des services publics essentiels qui doivent tre 
maintenus. Toutefois, l'Etat ne doit pas forcment en d6tenir le monopole, principalement 
en ce qui conceme les services Avaleur ajoutde. L'ouverture du secteur A une saine 
concurrence, basde sur les r6gles du march6 libre doit 6tre encouragde pou: contraindre 
le service national Aam6liorer sa performance. 

3. 	 La promulgation de la nouvelle loi des T61&communications officialisera la scission entre 
le secteur des T616communications et le secteur des Postes et des services Financiers 
Postaux. Les exploitants du secteur des T616communications n'auront donc plus A 
recourir aux services des guichets postaux pour assurer leur service Ala clientele. Le 
secteur des postes devra entreprendre un effort de modemisation et de r6forme en 
profondeur pour am6liorer rapidement sa performance financi~re et les bureaux de poste 
devront offrir des services A valeur ajout6e A des prix concurrentiels. Dans un tel 
contexte commercial, le secteur des postes devra d6montrer aux exploitants du secteur 
des T616communications (et 6ventuellement du secteur de l'Eau et de l'Electricit6) que 
leur utilisation des guichets postaux est 6conomiquement avantageuse, surtout en 
province.
 

4. 	 L'exploitation des services Postaux en totale ind6pendance du secteur des 
T616communications permet quand m~me aux bureaux de poste d'exploiter sur une base 
commerciale des concessions de services de t~l6communications et de devenir des centres 
de communication polyvalents (cabines t6ldphoniques, ventes de cartes t&6phoniques, 
t6lex, fax, vid6otexte, accs A des banques de donn6es, ventes d'appareils de 
t6ldcommunication, etc.). Une approche commerciale dynamique et fortement orient6e 
vers le service Ala clientele et la commercialisation de l'usage des technologies de pointe 
sera indispensable pour assurer la viabilitd 6conomique du secteur des services postaux. 

5. 	 Une organisation souple, d centralis6e, avec forte dl6gation de responsabilit6 et 
d'initiative au niveau local devra 6tre institu6e afin de satisfaire les attentes de la 
population. La structure monolithique et centralise actuelle devra 6tre r6form6e r6forme 
la culture du secteur repens6e, de nouvelles technologies introduites et des programmes 
de formation intensive du personnel mis en place. On ne doit pas non plus 6carter la 
possibilit6 d'octroyer au secteur priv6 'exploitation de certains bureaux de poste, dans 
le cadre de contrats de concession de service public. 

6. 	 Le r6seau des Services Financiers Postaux, 6tendu Atoute le territoire marocain, constitue 
le facteur de diff6rentiation le plus important Al'avantage des Postes par rapport aux 
banques commerciales. Toutefois, ses revenus ne suffisent pas Aassurer sa rentabilit6 
commerciale, dans les conditions d'exploitation actuelles. Sur le plan social, le r6seau 
est utile aux populations rurales et devrait 6tre conserv6 comme un service A valeur 
ajout6e dans les bureaux de poste, m~me si on doit le subventionner pendant quelques 
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anndes encore. Afin d'en tirer rapidement le meilleur parti et encourager le 
ddveloppement 6conomique et commercial des r6gions 6loign6es, le gouvemement devrait 
favoriser la mise en place de mesures incitatives Ala mobilisation de l'dpargne populaire 
en milieu rural. Les services financiers postaux pourraient par exemple mettre sur pied, 
avec le soutien de l'Etat, un nouveau service "d'dpargne logement" sur la base des 
modalit6s d'application recommanddes dans notre chapitre relatif au secteur de l'Habitat. 
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3 SANE 

3.1 	 Sommaire des recommandations et des mesures d'accompagnement sugg~r~es 

L'analyse prc6dente a permis de d6gager un certain nombre de rdformes possibles pour le MSP 
Apartir de crit&es fonctionnels, et de mettre en 6vidence certaines des activit6s pour lesquelles 
le secttvr priv6 6tait susceptible de participer plus largement la prestation des services 
actuellement assurds par le Minist~re de la Sant6 publique. Nos recommandations pour chaque 
cas sont formul6cs ci-apr~s. 

La r6forme de ces services ne peut se faire sans mesure d'accompagnement dont les plus 
facilement identifiables sont les suivantes: 

1. 	 L'6tablissement d'un syst~me d'assurance maladie universel et obligatoire et la 
mise en place des m6canismes de financement et de gestion de ce syst~me sont 
des mesures prdalables Ala r6forme en profondeur du secteur de la sant6. 

2. 	 Une modification de la r~glementation pour permettre au MSP de passer 
lgalement des contrats avec des praticiens ind6pendants pour assurer la prestation
de services identiques Aceux qui sont fournis par le r6seau public de dispensaires 
et de centres de sant6 du pays. La r6glementation Acet effet devrait permettre
d'assortir ces contrats de mesures incitatives pour encourager l'installation de ces 
praticiens privds dans des regions d6signdes comme prioritaires. 

3. 	 Une modification de la l6gislation qui reddfinirait en profondeur le cadre 
institutionnel relatif aux programmes d'assurance maladie et pr&ciserait le r6le et 
les responsabilitds relatives des secteurs public et priv6 en relation avec la mise 
en application du nouveau r6gime d'assurance maladie. Sur le plan de la r6forme, 
les modifications A la rdglementation devront viser A responsabiliser les 
associations professionnelles du secteur pour autodiscipline la profession et 
contribuer activement Ala lutte contre les abus, la corruption et les d~rogations 
au code d'dthique et Ala r6glementation du secteur. 

3.2 	 Strategies applicables aux services sdlectionn~s 

3.2.1 	 Mesures concemant le r6seau des soins prdventifs 

Aucun 	ddsengagement Acourt terme de 'Etat des unitds publiques de service 
existantes, mais mise en place de mesures de rationalisation sur les plans administratif 
et opdrationnel pour en augmenter le degr6 d'efficience. 
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Toute expansion future du r6seau devrait s'effectuer dans toute la mesure du possible 
dans le cadre d'ententes de services conclues avec le secteur priv6 (emploi de 
praticiens ind6pendants sous contrat avec le MSP). Ceci devrait entrainer en 
cons6quence l'arret (ou la diminution sensible) de la construction de nouveaux 
dispensaires et centres d santd publics suppl6mentaires. 

Des mesures incitatives, telles que l'instauration de facilit6s de cr6dit, ,'ncourageront 
des m6decins ind6pendants As'dtablir dans des localit6s oii les prestations sont pour le 
moment inad~quates. 

L'Etat pourra envisager Amoyen terme, dans la mesure oii une demande pourra se 
mat6rialiser, de vendre au secteur priv6 des dispensaires ou des cliniques publics de 
premiers soins pour les reconvertir en des cliniques priv~es dispensant des services 
polyvalents (pr6ventifs et curatifs). 

3.2.1.1 Description du service 

A l'heure actuelle, le MSP exploite 474 centres de sant6 et 1 181 dispensaires. Ce r6seau est 
Ace point r6pandu au pays que 64 % de la population vit Apr6sent dans un rayon de dix 
kilom~tres d'une installation m&licale. Ces petites installations servent d'antennes au
 
programme de d6pistage et de soins pr6ventifs du MSP et constituent des centres de soins
 
primaires pour la majorit6 de la population en cas de maladie. On envisage encore d'6tendre
 
ce r6seau, dans un premier temps, Am6me les fonds du budget d'investissement du MSP
 
consacr6s Ala construction des infrastructure, puis dans un second temps, h m6me le budget

de fonctionnement du Minist~re pour assurer le financement de la fourniture des prestations.
 

Avant de puiser exclusivement dans le budget de l'Etat ou d'utiliser des facilit6s de credit 
gaianties par l'Etat pour financer ces nouvelles installations (dans la mesure oii elles sont 
indispensables), toutes les modalit6s de participation du secteur priv6 Atitre d'investisseur et 
d'exploitant devraient 6tre envisag6es. 

3.2.1.2 Modalit6s et incidences d'une participation du secteur priv6 

Une d6marche possible pour 6tendre les ramifications du r6seau de dispensaires consisterait A 
attirer, par des incitatifs financiers, des m&lecins r6cemment dipl6m6s pour 6tablir leur 
cabinet priv6 dans des r6gions o6 le MSP projette de construire de nouveaux dispensaires et 
centres de sant6. La principale modalit6 considr~e serait de consentir un financement A 
taux r~duit aux praticiens d~sirant 6quiper leur cabinet particulier pour la prestation de 
soins de base. Le MSP pourrait ensuite passer avec eux des contrats de sous-traitance 
pour assurer la prestat'on de services de prevention h leur propre compte h partir de 
leur cabinet priv6. 
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Le budget d'investissement de 1993 prdvoit 86,7 M DH pour 1'expansion du rdseau de soins 
de base en zones pdriphriques. En outre, la Banque africaine de d6veloppement a consenti 
un pret de 610 M DH pour l'expansion des centres de santd de premiers soins au cours des 
cinq prochaines anndes dans les provinces et pr6fectures de Azilal, Boulemane, Chefchaouen, 
Errachidia, Essaouira, Marrakech, Ouarzazate, Tata et Tan-Tan. Si le MSP adoptait la 
procedure de passation de sous-contrats avec des mdecins ind6pendants dans le but d'6tendre 
la couverture de prestation de soins primaires, une portion seulement de ces fonds pourrait 
6tre suffisante pour les motiver Aengager un investissement personnel pour la construction de 
leur cabinet mdical priv6 dans ces r6gions (en conformit6 avec les standards imposds par le 
Ministbre pour assurer la fourniture des services concd6s). Des prets, aux conditions 
avantageuses des bailleurs de fonds institutionnels, pourraient leur 6tre accord6s Acette fin, 
assortis de conditions de remboursement t long terme au MSP qui, Ason tour, rembourserait 
la Banque africaine de ddveloppement. 

A moyen terme, la couverture du systbme d'assurance maladie universel devrait assurer la 
solvabilit6 de la clientble de ces r6gions et assurer la viabilit6 6conomique des cabinets de 
mddecins priv~s en regions dloigndes au m~me titre que pour les centre urbains. M~me en 
l'absence d'un syst~me d'assurance maladie, le MSP pourrait s'entendre avec des mddecins 
inddpendants pour assurer ]a prestation Acontrat et Amoindre coot des services mddicaux 
relevant de la responsabilit6 sociale de l'Etat. 

I1est difficile d'dvaluer, sur la base des donndes financibres disponibles, quel est le coat de 
fonctionnement actuel d'un centre de sant6 primaire ou d'un dispensaire public type. I1est 
toutefois probable que le fait de confier ]a prestation de ces services Aun praticien
inddpendant opdrant partir de son cabinet priv6, serait plus 6conomique que d'assumer les 
frais de fonctionnement d'un centre qui appartiendrait et serait gdrd directement par le MSP. 
Cette fagon de proc6der rduirait la demande en investissements nouveaux pour la 
construction de nouveaux centres de santd par le MSP et encouragerait le secteur priv6 A 
s'installer dans des rdg.ons oi ces services sont insuffisants. Avec le temps, le r6seau des 
cliniques de sant6 et de dispensaires privds finirait par s'6tendre et par ouvrir encore 
davantage la voie Ala privatisation. 

Dans un premier temps, soit jusqu'A ce que le r6girne d'assurance maladie universel soit mis 
en vigueur, le budget de fonctionnement du MSP ne serait pas sensiblement affects puisque
le coot des prestations fournies par les mdecins privds devrait continuer d'etre subventionn6 
sur fonds publics. Cependant, A noyen terme, ]a participation qui devra 6marger du budget
de fonctionnement du Ministbre diminuera lorsque l'assurance maladie remboursera les 
sen,ices de routine aux mddecins inddpendants. Seuls les coots de r6alisation de campagnes 
exceptionnelles de protection de la sant6 publique, non spdcifiquement couverts par 
l'assurance maladie, devront 6tre assumes par le budget du MSP. 
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3.2.1.3 	 Contraintes et mesures d'accompagnement lies Ala participation du secteur
 
privd
 

1 -	 Des modifications devront 6tre apport~es Ala r6glementation en vue 

de permettre au MSP d'impartir Ades praticiens ind~pendants la prestation de 
certains services; 

* 	 d'instituer un code d'investissement applicable sp6cifiquement aux fournisseurs 
ind6pendants de services de sant6. 

2 - Des mesures 16gislatives et des n6gociations avec les bailleurs de fonds internationaux 
devront 6tre conclues pour permettre au MSP de proposer des conditions de crdit A 
des taux privil6gi6s et autres mesures incitatives Ades praticiens du secteur priv6s qui 
se porteront volontaires pour s'6tablir dans les r6gions prioritaires du pays. Un cadre 
16gislatif appropri6 devra 6galement tre mis en place pour permettre au MSP de 
passer avec eux des engagements contractuels de longue dur6e pour assurer la 
prestation de services sociaux particuliers. 

3.2.2 	 Mesures concernant le r6seau de soins curatifs 

Apr~s instauration du syst~me d'assurance maladie universel, l'Etat devrait se 
d6sengager totalement du mode d'exploitation des h6pitaux et cliniques en R6gie 
directe. Seuls les h6pitaux universitaires pourront b6n6ficier d'une subvention de 
fonctionnement en couverture de leur charge d'enseignement et de recherche. 

Conversion progressive de tous ces Etablissement pour en faire (dans toute la mesure 
du possible) des Soci6t6s de droit commercial fonctionnant dans un environnement oh 
tous les patients sont solvabilis6s par une assurance maladie couvrant les soins de 
base. 

Privatisation immrdiate des cliniques pour lesquelles le secteur priv6 exprime un 
int6r& d'acquisition. Expansion des services hospitaliers au sein du r6seau de soins 
curatifs avec, Aterme, la privatisation des 98 h6pitaux provinciaux, r6gionaux et 
universitaires du MSP. 

3.2.2.1 	 Description du service 

On a calcul6 qu'une part d'environ 70 % du budget de fonctionnement du MSP serait 
consacr6e aux soins curatifs dans son r6seau de 98 hopitaux, contre seulement 30 % pour les 
soins pr6ventifs. Une analyse des budgets de fonctionnement de 1989 A 1993 indique qu'en 
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valeur nominale les coots ont augment6 de 87 % durant cette pfriode, tandis que la portion 
correspondante du budget alloude aux h6pitaux n'a pratiquement pas boug6. 

3.2.2.2 Modalitds et incidences de la participation du secteur priv6 

La principale modalit6 de mise en application de la r6forme pour cc secteur serait 
d'encourager financibrement les cadres les plus comp6tents assumant actuellement la gestion
de ces h6pitaux afin de les amener Aabandonner leur statut de fonctionnaires de l'Etat et A 
constituer des soci6tds de gestion privdes de droit commercial, spdeialis6es dans la gestion de 
centres de santd et d'h6pitaux. La manibre suggdre pour lancer un tel processus serait de 
prccder avec quelques projets pilotes soigneusement s6lectionns et de lancer des appels
d'offre sur le marchd national pour obtenir des soumissions du secteur priv6 dans le but 
d'assumer la responsabilit6 de la gestion int6grale et autonome des projets pilotes
sdlectionn6s. Les appels d'offres devraient 6tre assortis de conditions particulibres favorisant 
les groupes constitu6s de fonctionnaires de la fonction publique d6sireux d'assumer cette 
responsabilit6 Atitre priv6. Pour les meilleurs groupements constitu6s, cr6dibles sur les 
plans professionnel et financier, l'action du Minist~re devrait aller jusqu'A leur faciliter les 
formalit6s de d6fonctionnarisation (dans des conditions financi~res justes et 6quitables), et les 
assister, sur les plans logistique, ldgal et opdrationnel pour la p riode transitoire. La gestion
des projets pilotes serait confide Aces nouveaux organismes priv6s ou personnes morales, 
avec ou sans but lucratif, dans le cadre de contrats de gestion pour une concession de service 
public accordde pour les territoires concemds. 

L'organisme de gestion devrait b6ndficier de la latitude ndcessaire pour fixer les barbmes 
d'honoraires qu'il juge etre appropri6s afin d' assurer la viabilit6 commerciale de l'institution 
gr6e, mais il ne pourra etre remboursd par l'assurance maladie universelle qu'en conformitd 
avec les tarifs standards nationaux 6tablis Acette fin. S'il existe un diff6rentiel entre les 
bar~mes nationaux de l'assurance maladie et les tarifs facturds par l'institution, celui-ci devra 
&re assumd par le patient, soit Atitre personnel, soit par le canal d'une assurance 
compldmentaire personnelle Asa charge. 

L'organisme gestionnaire priv6 devra 6galement b6ndficier de l'autorit6 pour embaucher et 
debaucher le personnel, pour 6tablir sa juste rdmun6ration et pour les payer Al'acte si jug6
appropri6. Ceci implique la r6solution du problme de la ddfonctionnarisation prdalable du 
personnel de l'institution g6rde. Cet organisme g6rerait l'h6pital tout comme s'il s'agissait
d'un 6tablissement du secteur privd, et verserait au gouvemement marocain un loyer
commercialement appropri6 pour l'utilisation qu'il fait des installations propri6tds du 
patrimoine de l'Etat. 
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3.2.2.3 	 Mesures d'accompagnement et contraintes lies Ala participation du secteur
 
privd
 

L'dtablissement d'un systbme d'assurance maladie universel, obligatoire et autofmance 
(dans lequel l'Etat ne contribuerait, par l'intermdiaire du budget des Collectivitds Locales, 
que pour assurer la couverture des indigents) est la plus importante des mesures 
d'accompagnement requises pour permettre le fonctionnement ad6quat du nouvel 
environnement opdrationnel proposal. 

Les travailleurs du secteur formel seraient tenus d'autofinancer le syst~me t la hauteur de 
leurs consommations et de contribuer Aun mdcanisme de pr&tuation sociale au profit des 
plus d6favoris6s de la soci6td. Pour cette catdgorie d'employds, la cotisations au regime
pourrait s'effectuer par dduction Ala source sur leur salaire ou pour les professionnels par
l'imposition d'une taxe sur le chiffre d'affaire ou d'une prime d'assurance annuelle, 

Les travailleurs du secteur informel devront etre dgalement mis Acontribution par
l'intermddiaire d'un m6canisme de cotisation Apr&ciser et pourront b6ndficier d'une certaine 
proportion du 	produit de la prdquation sociale. 

Les indigents devraient 8tre partiellement pris en charge par le budget des Collectivitds 
Locales et partiellement par le solde du produit de la taxe de prdquation sociale imposde sur 
les employds du secteur formel. Divers autres m&canismes de financement des cotisations 
d'assurance des indigents (taxe sur le tabac et l'alcool) peuvent 8tre dgalement envisages. 

Les assurds devront avoir le choix de se faire soigner indiffdremment dans des dtablissements 
publics ou privds, le barbme de rembourseir.ent du cosit des soins dtant standardis6 de 
mani~re Ad6courager les abus et Acouvrir addquatement les besoins minima et essentiels de 
la population. Des assurances privdes compldmentaires devraient 6tre accessibles pour les 
personnes qui d6sirent une protection plus complete ou veulent bdndficier de services 
personnalisds plus dlabords que ceux couverts par l'assurance universelle. L'annexe A passe 
en revue quelques m6canismes de financement du secteur de la sant6 et certaines exp6riences 
originales tentdes en la mati&e dans le monde. Comme nous l'avons vu Ala section 3 du 
rapport sectoriel, il y aurait lieu d'6tablir rapidement une orientation nette entre l'option de 
l'Etat unique assureur et l'option d'un march6 de fournisseurs multiples de couvertures 
d'assurance maladie. 
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Les contraintes susceptibles d'affecter la r~organisation du secteur des h6pitaux sont entre 
autres les suivantes : 

La privatisation des h6pitaux pr6suppose le transfert de personnel du statut de 
fonctionnaires de l'Etat vers celui d'employrs du secteur priv6. Cette question 
est complexe et charg6e d'implications 6motives et devra 8tre rdsolue Ala 
satisfaction de tous les intdress6s. 

* 	 Le chbmage entrain6 par la rationalisation du secteur hospitalier. A ce titre, le 
secteur de la santd 6tant un secteur en pleine croissance et avec de nombreux 
besoins non satisfaits, le personnel drclar6 exc&tentaire dans le cadre de la 
rationalisation et de la rrforme du secteur devrait pouvoir 6tre rapidement 
rdintroduit dans le circuit, au terme d'une formation d'actualisation de ses 
connaissances, et trouver de l'emploi chez les foumisseurs privs de services 
de saat6. 

* 	 Un mouvement de pressions de la part des compagnies d'assurance privdes 
existantes dans le but de devenir parties prenantes dans la gestion du syst~me 
d'assurance maladie universel. 

La lev6e des fonds n6cessaires au financement de la portion des cotisations 
d'assurance maladie pour les employds du secteur informel et des indigents. La 
participation financi~re du gouvemement sera vraisemblablement requise pour 
&luilibrer les flux financiers durant la priod&d'ajustement transitoire. 

Une importante augmentation de la demande pour des besoins actuellement non 
satisfaits risque de surcharger le syst~me durant les premiers mois suivant la 
mise en vigueur du syst~me d'assurance maladie. 

La r6glementation n'est pas modifire comme pr~vu, ce qui ralentit ou stoppe la 
capacit6 de ddveloppement et d'absorption du secteur privd. 

* 	 L'incapacit6 de la r6glementation et des mrcanismes de contr6le mis en place 
de conserver la maitrise sur la croissance des honoraires et des coots 
mdicaux. 
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3.2.3 Mesures concernant le Centre National de Transfusion Sanguine 

Le Centre national de transfusion sanguine (CNTS) est l'une des deux principales unit6s 
de production du MSP. Bien qu'on puisse envisager son d6sengagement ds Aprdsent, une 
dtude plus approfondie devrait 6tre r6alis6e pour d6terminer dans quelle mesure il pourrait
6tre 6conomique ou opportun de confier la gestion du CNTS Ades organismes sans but 
lucratif, tels la Croix Rouge ou le Croissant Rouge dans le contexte marocain. 

3.2.3.1 Description du service 

Les Centres de transfusion sanguine (CTS) de Rabat et de Casablanca produisent ensemble 
environ 80 000 des 100 000 unit6s de plasma et de d6riv6s sanguins produites au Maroc. Les 
20 000 autres unitds proviennent de 40 CTS de moindre envergure dissdmin6s Al'6chelle du 
pays et plac6s sous la surveillance technique du CNTS, mais dot6s de personnel recrutd et 
r6mun6r6 localement. 

I1n'y a pas d'importation de produits sanguins et la demande pour les perfusions d6passe
16grement l'offre, l'exc~dent 6tant absorb6 par des pratiques ill6gales de transfusions 
directes sans contr6le ou traitement pr6alable du sang. La demande de plasma est 
directement fonction des soins de sant6 prodigu6s. On utilise le sang lA on le pr6lve. Leo 

CNTS importe en vrac les r6cipients, produits chimiques et composants essentiels, et les
 
r6partit selon les besoins. 

3.2.3.2 Modalit6s et incidences de la participation du secteur priv6 

Le CNTS pourrait faire l'objet d'un d~sengagement partiel pour devenir un organisme
f'maneirement autonome. Si l'on cherche Arationaliser les coolts de production de base, le 
CNTS pourrait 6tre constitu6 en un 6tablissement autonome investi de l'autorit6 n&ressaire 
pour fixer ses prix de mani~re Acouvrir ses coots de production et A ne vendre ses produits 
aux divers centres de sant6 publics ou privds que contre r6mun6ration pour le service rendu. 

Si les b6n6ficiaires, h6pitaux gouvernementaux compris, 6taient prets Aacquitter 
promptement leurs achats de sang, la direction du CNTS estime que 300 dirhams l'unit6 
serait une somme suffisante pour couvrir les frais engag6s pour la collecte et le traitement du 
sang, meme si le CNTS assumait la responsabilit6 de la r6mun6ration du personnel et du 
poids des investissements. Le budget du Ministre pourrait 6tre al16g6 de sa contribution 
actuelle en couverture des frais de fonctionnement du centre. Les sommes ddgages par le 
minist~re seraient toutefois transf6r6es sur les h6pitaux et par cons&luence sur les patients 
par le canal de I'assurance maladie. 
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3.2.4 	 Mesures concernant L'Institut Pasteur 

L'Institut Pasteur est la deuxi~me unit6 de production du MSP en importance. L'Institut
 
compte parvenir l'autonomie financi~re complete d'ici 1997, y compris sur le plan des
 
salaires et des charges sociales.
 

3.2.4.1 Description du service 

L'Institut Pasteur du Maroc a 6t6 cr6 en 1967 par d6cret royal, titre d'organisme 
inddpendant appartenant en toute propri6t6 Al'Etat mais fonctionnant de fagon autonome sur 
le plan financier. A l'origine, la mission de l'Institut 6tait de mener des recherches sur des 
maladies, d'assurer des services &lucatifs en microbiologie et en parasitologie, et de pr6parer 
ou d'importer des s6rums, vaccins et produits biologiques. 

Depuis 1987, d'importants investissements y ont t6 faits dans le cadre d'une aouvelle 
strat6gie de fonctionnement. La Direction de l'Institut estime que l'6tablissement doit tre en 
mesure de subvenir enti~rement Ases besoins tout en assurant la prestation de services 
publics. Dans l'orientation strat6gique et op6rationnelle qu'elle lui a imprim6e, la direction a 
cherch6 Apositionner tous ces services dans un continuum d'activit6s compl6mentaires les 
unes des autres et ce en partant de la gamme des services de production Abut lucratif 
jusqu'aux services publics non lucratifs. Les activit6s sont classifi~es selon les trois grands 
axes suivants: 

Activitds productives. Le D6partement commercial de production et le 
D6partement de contr6le fabriquent des produits biologiques comme des 
s6rums, des vaccins, des solvants de laboratoire et des milieux de culture. 

Activitds interm~diaires. Situ~es h la fronti~re des activit6s de production et 
de services publics, ces activit6s sont exerc6es par le Dfpartement de biologie 
m&Iicale, qui se consacre principalement aux analyses, contr6les et essais de 
laboratoire. Ces activitds sont g6n6ralement r6mun6r6es. 

* 	 Activit s de services publics. Ces activit6s rel6vent 

10 	 du Ddpartement de xorohjghe, en ce qui concerne les travaux sur les 
r6trovirus du sida, l'imrriunog6n6tique, les virus h6patiques, la 
microbiologie n-ol6cula'.ro, l'imm'inoth6rapie, les mycobact6ries et la 
biochimie, 

20 	 du Ddpartement d'enseignement, qui se conr'acre aux disciplines 
pasteuriennes, et, 
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30 du Dfpartement m&iical, qui oeuvre dans le secteur de la vaccination 
antirabique et de la consultation sp6cialisde et intemationale. 

3.2.4.2 Modalit6s et incidences de la participation du secteur priv6 

Pour ouvrir la porte Aune participation du secteur priv6 aux activit6s de l'Institut, il faudrait 
modifier son statut juridique pour en faire une Socit6 d'Economie Mixte ou une Soci6t6 
Anonyme but non-lucratif. La structure de capitaux propres de l'entreprise pourrait tre 
remani6e de mani~re autoriser une participation majoritaire du secteur priv6 et inciter ainsi 
Aune rentabilit6 commerciale accrue. Une participation minoritaire de l'Etat au capital de 
l'institut pourrait 6tre maintenue, bien que ceci ne soit pas indispensable. L'Etat pourrait 
continuer d'accorder Aun Institut privatis6 des contrats r6mun6r6s pour entreprendre des 
activit6s de recherche de port e sociale non commerciale. Les activitd de recherche d'int6r6t 
commercial conduites par un Institut privatisd devraient 6tre autofinanc6es par le canal des 
ventes des produits commerciaux. 

Les subventions gouvernementales Al'Institut devraient 6tre rapidement 61imin6es. En 1992, 
le MSP a fourni des subventions Al'investissement de l'ordre de 10 millions de DH. La 
privatisation de l'Institut, dans la mesure oii celle-ci peut 6tre envisag6e en vertu des contrats 
ou conventions de cooperation liant l'organisme Marocain Al'organisme Franqais du m6me 
nom, n'est de toute mani~re pas une priorit6 dans le contexte de l'importance relative qu'elle 
repr6sente par rapport la r6forme de l'assurance maladie et Ala r6forme des centres 
dispensateurs de soins. 
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4 HABITAT 

4.1 Recommandations d'ordre g~ndral (mesures d'accompagnement) 

4.1.1 Vente des logements du patrimoine de l'Etat 

L'Etat dispose actuellement d'un important parc de logements dont la construction a 6t6 
financ6e Al'aide de fonds publics et qui est gir6 par la Direction du Patrimoine du Minist&e 
des Finances. 

Ces logements sont lou6s Adiverses cat6gories de fonctionnaires Ades prix inf6rieurs , ceux 
du march6 pour des logements de qualit6 &luivalente. La gestion de la facturation et de 
l'encaissement des loyers est assum6e par la CIFM, filiale de la Caisse de D6p6t et de 
Placement (actuellement plac6e sur la liste des entreprises privatisables). 

L'Etat 6tudie la possibilit6 de vendre ces logements depuis quelques ann6es. Diverses 6tudes 
ont dt6 effectu6es afin d'en 6valuer ]a valeur marchande et de sonder l'int6rt des occupants A 
s'en porter acqu6reurs. Ces 6tudes ont d6montr6 que la majorit6 des locataires semble 
int6ress6e Aacheter leur logement, dans la mesure oi ils sont offerts Aun prix raisonnable, 
compte tenu qu'ils ont pay6 un loyer depuis plusieurs anndes. Le Minist~re de l'Habitat 
estime que la vente de ces logements pourrait rapporter environ 10 milliards de Dirhams au 
Gouvernement. 

La vente de ces logements permettrait: 

- de d6gager des liquidit6s qui pourraient atre investies Ades fins plus conformes 
aux objectifs prioritaires de l'Administration 

d'all6ger consid6rablement le fardeau administratif de la CIFM, de la CDG et 
de la Direction du Patrimoine du Minist~re des Finances. 

de mobiliser Ades fins productives les 6pargnes des fonctionnaires-locataires. 
Le financement Afaible risque de l'achat de ces logements par une population 
d6tenant un emploi stable et jouissant de revenus suffisants pour rembourser 
les emprunts permettrait 6galement de dynamiser et de renforcer le march6 des 
prets hypoth&'aires, 

de dynamiser le march6 de la r6novation immobili~re et de valoriser le parc
immobilier national. L'expArience des autres pays montre en effet que les 
nouveaux propri6taires ont tendance Aam6liorer leur nouvelle acquisition. 
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4.1.2 Cloisonnement du secteur aux fins d'dtablissement des politiques et r~glements 

M~me si on adopte une politique de quartiers int6gr6s, il peut quand m6me 6tre opportun 
et souhaitable de maintenir un cloisonnement en sous-secteurs en mati~re de politique 
nationale de rhabitat et d'urbanisme ainsi qu'en matibre de programmes d'aide de 
I'Etat au secteur de I'habitat. A notre avis, les Politiques, la Rdglementation, les 
Standards et les Programmes d'Assistance de I'Etat dans le secteur de l'habitat doivent 
continuer d'&re 6tablis en fonction des caract6ristiques particulires des trois sous-secteurs 
traditionnels d6jA mentionnds, soit: 

Le sous-secteur de l'habitat social Aprix modique;
 
Le sous-secteur de l'habitat intermddiaire;
 
Le sous-secteur de l'habitat de standing, commercial et industriel.
 

Les Politiques, la Rdglementation, les Standards et les Programmes d'Assistance devraient 
tre orient6s, dans la mesure du possible, dans le sens du respect des principes directeurs 

suivants: 

Principe No 1: Ajustement des standards et des normes de la construction et de 
I'urbanisme en fonction de la capacit6 de payer moyenne de la 
soci~t6 

La separation des responsabilitds entre le Minist~re de rHabitat (ddveloppement de l'habitat) 
et le Minist~re de l'Int6rieur et de l'Information (plans d'urbanisme) en mati~re 
d'urbanisation et de d6veloppement de l'habitat, et le manque d'harmonisation de leurs 
actions sont deux causes de la hausse du coot d'accessibilit6 Ala propridt6. 

Le problbme semble provenir du fait que les concepteurs des plans d'urbanisme municipaux 
n'ont pas Asubir les consequences f'mancibres de leurs dcisions en mati~re de choix de 
standards d'urbanisation. On constate occasionnellement que, pour des raisons de fiertd et 
de rayonnement local, les villes ont tendance Aimposer, pour quelques projets de 
d6veloppement d'habitat Ahaute visibilit6, d'ambitieux standards d'urbanisation qui d~passent 
les capacit6s financi6res r6elles du bassin de population desservir. 

N'ayant pas Ad6frayer directement le coOt de la viabilisation des lotissements d'habitation, 
les Collectivitds Locales ont tendance Acharger les Etablissements sous tutelle du Minist~re 
de l'Habitat de la r6alisation de projets de lotissement de prestige (boulevards et trottoirs trbs 
larges, dclairage public abondant et luxueux, vastes espaces "verts, etc.). Les coots 
suppl6mentaires qui en ddcoulent sont hors de portde de la population ciblde et une certaine 
proportion de celle-ci doit se rabattre sur l'habitat clandestin. I1ne s'agit pas bien entendu 
de pr6coniser des standards de second ordre en mati6re d'urbanisme et de construction, mais 
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d'optimiser le niveau 	de ces standards afin de permettre une urbanisation simple, de qualit6
raisonnable et correspondant Ala capacit6 de payer des populations cibl6es. 

Principe No 2: 	 Neutralit6 de 'Etat dans le tiers m6dian de la distribution des
 
logements (habitat intermdiaire)
 

Dans la mesure oii la r6glementation et les normes de la construction et de l'urbanisme des 
lotissements d'habitat 	interm~diaire ont 6t6 6tablis selon la capacit6 financi~re de la 
population Arevenus 	moyens, l'Etat ne devrait pas subventionner ce secteur de la 
construction. La classe moyenne de la soci6t6, qu'elle provienne du secteur formel ou 
informel de l'6conomie, a les moyens de s'acquitter du cooit de son logement, pourvu que les 
standards de construction impos6s et le coot du cr&Iit immobilier sont raisonnables. Pour ce 
sous-secteur, l'action 	de l'Etat devrait se limiter Acr6er un environnement facilitant: 

la mobilisation de l'dpargne en pr6vision de l'acquisition d'un logement; 

l'accas au cr6dit immobilier en quantit6 suffisante et Aun cofot raisonnable; 

la protection du risque d'insolvabilit6 temporaire des emprunteurs immobiliers. 

Quelques principes de mdcanismes de financement seront propos6s dans le chapitre des 
recommandations relatives Ala catdgorie de l'habitat interm~diaire. 

Principe No 3: 	 Taxation de p6r~quation sociale pour le tiers sup~rieur de la
 
distribution des logements (habitat de standing ou commercial)
 

Le Maroc connait une forte demande pour la construction d'habitations r6sidentielles de haut 
standing et sp6culatives et pour les constructions commerciales ou industrielles. Les 
standards de construction de ces catdgories d'habitat d6passent les normes nationales, sans 
limite sup6rieure des superficies ou de la qualit6 des mat6riaux. 

Pour cette cat6gorie de construction, l'intervention financi~re de l'Etat est injustifi~e. On peut 
m6me envisager d'imposer une taxe de p~rdquation sociale sur les cofits de construction afin 
d'alimenter un fonds national (ou des fonds r6gionaux) de p6r~quation, en faveur des 
b6n6ficiaires de l'habitat social. La difficult6 de la mise en place de cette taxe de solidarit6 
sociale r6side dans la conception de m&canismes d'imposition dquitables et de gestion simple. 

Quelques principes d'imposition pouvant etre envisagds pour la p6r6quation seront propos6s
dans le chapitre des recommandations relatives Ala cat6gorie de l'habitat haut de gamme.
Cette question est toutefois complexe et devra faire l'objet d'dtudes compldmentaires pour en 
pr&diser les modalitds de mise en application. 
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Principe No 4: 	 Bnffices de p~r~quation sociale et d'assistance financi~re de l'Etat 
pour le tiers infrieur de la distribution des logements 

Une importante couche de la population marocaine ne dispose ni des moyens financiers ni de 
la stabilit6 dconomique leur permettant d'envisager l'acquisition d'un logement r6pondant aux 
normes minimales ou d'emprunter Acette fin aux 6tablissements financiers commereiaux. 
Contraindre cette classe de citoyens Asubvenir Aleurs besoins en mati~re de logement ne 
peut que favoriser le d~veloppement anarchique de l'habitat sauvage, l'dmergence de 
bidonvilles et la d6t6rioration de la salubrit6 publique. L'image du Maroc en serait ternie et 
les tension, et problmes sociaux se multiplieraient. 

Un certain investissement social, combinant l'aide financi~re et mat6rielle de l'Etat et la 
solidaritd sociale nationale (p6r&juation) par la population bien nantie, est done n6cessaire 
pour les classes ddfavoris~es. Les normes de construction et d'urbanisme de cette cat6gorie 
de logements devraient 6tre proches de celles dtablies pour l'habitat interm6diaire en matire 
de disponibilit6 et de 	fonctionnalitd des services publics et sanitaires de base, mais elles 
devraient aussi r6pondre Ades crit6res de coots de r6alisation et d'exploitation moindres. 

Quelques principes de financement pour la construction d'habitat social seront propos6s ci­
dessous. 

4.1.3 Harmonisation des politiques, r~glements et normes de l'habitat et de l'urbanisme 

Une politique nationale visant le d6veloppement optimal de l'habitat doit harmoniser les 
objectifs et la r6glementation des secteurs de l'urbanisme et de l'habitat en tenant compte des 
contraintes sociales et environnementales du Maroc. Ces deux secteurs sont compl6mentaires 
et indissociables. 

L'urbanisation incombe aux Collectivit6s Locales, qui sont responsables de leur 
d6veloppement social et 6conomique ainsi que de la qualit6 de vie au sein de leurs 
communaut6s. Cependant, l'achat et la viabilisation des terrains et la mise en place de la 
gestion des financements rel~vent du Minist~re de l'Habitat, d'o6 les difficult6s 
d'harmonisation actuelles entre les objectifs et les attentes en mati~re d'urbanisation et 
d'habitat. On constate une dissociation d'objectifs, d'attentes et de moyens entre: 

les ordonnateurs des projets d'urbanisation (Collectivit6s Locales) qui ont 
tendance Alancer des projets d'urbanisation correspondant parfois t des 
standards qui excbdent la capacit6 de payer r6elle des attributaires, dans le but 
de renforcer l'image de marque de leurs municipalit6s; 
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le maitre d'oeuvre ddldgud (le Ministbre de l'Habitat) qui doit faire fac- ,ux 
contraintes et rdalitds du marchd pour l'identification et l'acquisition des 
terrains, le financement des travaux d'infrastructure relatifs Aleur viabilisation 
et aux contraintes de la commercialisation des terrains viabilis6s; 

les clients ultimes, qui sont les foyers Ala recherche d'un logement dont les 
caract6ristiques sont compatibles avec leurs moyens et les contraintes 
financibres. 

Lorsque les travaux commandds par les ordonnateurs induisent jes contraintes de coflts que
les clients ultimes ne seront pas en mesure de d6frayer, l'Etat., le systbme bancaire ou les 
couches les plus dynamiques de la population devront en assumer les consequences et payer 
le diff6rentiel que les couches les plus d6favorisdes ne peuvent assumer. 

Une 6tude 6conomique devrait 6tre entreprise afin d'analyser la nature des contraintes et les 
lacunes d'harmonisation de la r6glementation marocaine en mati~re d'habitat et d'urbanisme. 
Cette 6tude devrait dvaluer les implications financi~res des contraintes imposdes par la 
l6gislation actuelle et le niveau des normes 6tablies pour les sous-secteurs de l'habitat social 
et intermddiaire ainsi que recommander des modifications aux rbglements de fagon Aabaisser 
sensiblement le coot de ces logements (construits sur terrains viabilisds). L'6tude pourrait
6galement suggdrer des faqons d'harmoniser et d'intdgrer les rdglementations d'urbanisme et 
d'habitat. 

4.1.4 	 Rationalisation des r6les et responsabilitds respectifs des Minist~res de "l'Habitat" et
 
de "l'Intdrieur et de l'Information" en matitre d'urbanisme
 

Comme on l'a ddjA mentionn6, le fait que le Minist~re de l'Intdrieur et de l'Information soit 
responsable de la planification de l'urbanisation (par le canal des Collectivitds Locales) et que
l'identification, l'achat et la viabilisation des terrains potentiellement constructibles relbvent 
d'un autre Minist~re (le Minist~re de l'Habitat), pose un problbme de coh6rence des actions 
de ces deux Ministbres. L'intdgration de leurs objectifs et de leurs actions doit s'inscrire 
dans le contexte des contraintes de comme. -ialisation ultdrieure des produits d'habitat social 
finis. Ce commentaire doit toutefois tre nuance par le fait que certaines Collectivitds 
Locales font 6galement de la viabilisation de terrains, au m~me titre que les organismes sous 
tutelle du Ministbre de l'Habitat. 

Afin que les actions d'urbanisation puissent rencontrer les besoins de croissance des 
municipalitds, dans le cadre des contraintes imposdes par les r6alit6s 6conomiques propres A 
chacune des Collectivitds Locales ou Municipalit6s, il serait souhaitable que la protection ou 
la reconstitution du patrimoine foncier des terrains constructibles des municipalitds 
deviennent exclusivement du domaine de la responsabilit6 des Collectivitds Locales. 
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Les Collectivit6s locales devraient entreprendre les actions jug6es appropri6es (zonage, 
acquisit;on de terrains priv~s ou du domaine de l'Etat, expropriation, recasement de quartiers 
d6labr6s, r6glementation, imposition de taxes, etc.), selon les contraintes commerciales 
locales, pour prot6ger et reconstituer, Aleur propre compte et en fonds propres, le 
patrimoine foncier dont elles ont besoin pour s'inscrire harmonieusement dans leurs plans 
d'urbanisme respectifs. Les tenains disponibles du parc foncier municipal, zon6s en fonction 
de ]a vocation qui leur aura 6t6 attribu6e, pourront tre mis Adisposition dans un second 
temps, par appel d'offres aupr .s de promoteurs immobiliers publics ou priv6s, pour en 
assurer le d6veloppement (viabilisation, construction et commercialisation) sur des bases 
commerciales et en ayant recours aux divers programmes disponibles d'aide Ala 
construction. Avec ]a proc6dure d'appel d'offres prepos6e, les organismes publics sous 
tutelle du Minist~re de l'Habitat seront mis en competition contre le secteur priv6 pour 
obtenir la maitrise d'oeuvre d6l6gu6e pour r6aliser le d6veloppement des terrains cono d6s 
par les Collectivit6s Locales. Le partage des responsabilit6s entre les Collectivitds Locales et 
les promoteurs de d6veloppement immobilier devient ainsi clair et sans ambigut6 et les 
promoteurs priv6s b6n6ficient d'une 6galit6 de traitement et d'opportunit6 par rapport aux 
promoteurs publics. 

Les Etablissements sous tutelle du Minist~re de l'Habitat peurraient continuer d'agir comme 
maitre d'oeuvre d6l6gu6 pour le compte des Collectivit6s locales, mais ce r6le ne devrait pas 
leur 6tre d6volu d'office. Le secteur priv6 devrait pouvoir leur faire concurrence et soumettre 
des idles originales de d6veloppement de lotissements int6gr6s pour habitat social et 
interm~diaire. 

4.1.5 Renforcement et r6forme du cadre institutionnel du secteur de l'iabitat 

Comme on l'a d6jA mentionn6, on retrouve de nombreuses missions et quantit6 d'actions qui 
font double emploi au sein du secteur de l'Habitat. Avec le temps et pour des raisons 
d'autofinancement, I'ANHI, les ERAC et la SNEC, qui avaient des missions bien distinctes A 
l'origine, ont progressivement gliss6 vers des r6alisations couvrant tout le spectre des 
activit6s propres au secteur de l'habitat, y compris les ralisations commerciales. 

En l'absence de programmes de financement institutionnels et formels, les diff6rents comptes 
du Tr6sor g6r6s par le Minist~re de l'Habitat sont essentiellement administr6s comme des 
comptes courants d'entreprises commerciales au travers desquels transitent des fonds publics 
et des fonds priv6s en provenance des transactions commerciales dans lesquelles les 
Etablissements sous tutelle sont engag6s. Par la force des choses, les Etablissements publics 
sont actuellement g6r6s de faqon semblable Atoute entreprise de promotion immobili~re 
priv~e. 
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Le fonctionnement interne et l'image de marque du Minist&e de l'Habitat souffrent de 
l'impr6cision et du manque de diff6rentiation des missions et des programmes sociaux 
financ6s par l'Etat. I1serait souhaitable de proc&ter au recentrage des actions du Minist~re, 
er insistant sur sa mission de gestion de programmes de soutien et d'encouragement Ala 
construction d'habitations sociales et intermdiaires et en laissant au secteur priv6, qui peut
s'en acquitter ad&iuatement, les activit6s de ddveloppement et de commercialisation. Le r6le 
accru du secteur priv6 dans les projets d'habitations sociales et interm6diaires peut 6tre 
envisag6 dans ]a mesure ob les programmes d'aide gouvernementaux rdussiront Aamdliorer 
la solvabilit6 des foyers Afaibles revenus et 1'acc~s au cr&tit immobilier des foyer Arevenus 
moyens. 

Parall~lement Acette r6forme des missions fondamentales du Minist~re, on devrait mettre en 
place les structures financi~res appropri6es pour la gestion transparente des flux mondtaires 
relatifs Al'alimentation et au tirage des fonds sp6cialis6s de chacun des programmes 
gouvernementaux d'aide au secteur de l'habitat. 

Dans la mesure o6 l'on consent Arendre les Collectivit6s Locales responsables de la 
reconstitution de leurs r6serves fonci~res en terrains constructibles et oi l'on souhaite 
accroitre l'intervention du secteur priv6 dans 'ram6nagement des terrains, la construction des 
logements et leur commercialisation, le r6le du Minist~re de l'Habitat et de ses 
Etablissements sous tutelle doit n6cessairement tre r6vis6. 

Les nouvelles responsabilit6s du Ministre de l'Habitat devraient tre orient6es vers: 

le suivi de l'dvolution des tendances en termes de besoins, de demande, de 
ressources et de r alisations des trois sous-secteurs de rhabitat, 

l'assistance aux Collectivit6s Locales dans la pr6paration de leurs plans 
d'urbanisation et la planification du d6veloppement de rhabitat en milieu 
urbain; 

la promulgation et le contr6le du respect de la r6glementation du secteur de 
l'habitat et son harmonisation avec la r6glementation en mati&e d'urbanisme; 

la gestion des processus d'appels d'offres, Atitre de maitre d'oeuvre d616gu6 
pour le compte des Collectivit6s Locales, pour la r alisation de projets majeurs 
de d6veloppement d'habitat social et interm&liaire (publics ou privds) sur des 
terrains du domaine foncier des municipalit6s, 

la conception et la gestion de programmes gouvernementaux (taxes et fonds de 
p& quation sociale de l'habitat, 6pargne logement, assurance contre les risques 
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d'insolvabilit6, abattements sur les taux d'intdr6t commerciaux, etc.) destin6s A 
am6liorer la solvabilitd des foyers demandeurs de logements et A leur faciliter 
l'accbs Aun financement immo;)ilier abordable; 

le r6le de catalyseur pour la promotion de l'int6gration de l'habitat social et de 
l'habitat interm&liaire et la responsabilisation du secteur priv6 envers c type 
d'habitations; 

la promotion, le financement et le contr6le de la r6alisation d'6ventuels projets 
majeurs d'habitat Ahaut risque financier ou de relogement de groupes sociaux, 
dans le cadre de la mise en oeuvre de la politique sociale de l'Etat. 

4.1.6 	 D6monopolisation de la construction des installations de r6seaux de distribution des 
,zervices publics essentiels 

Afin de r~duire les coots de la viabilisation des terrains Avocation d'habitat social et 
interm6diaire, il est important de cr6er rapidement un environnement concurrentiel 
dynamique pour la r6alisation des travaux d'am6nagement de services publics essentiels 
(adduction d'eau, assainissement, 6lectricit6, t616phone, transport en commun, collecte des 
r6sidus solides, 6clairage public, etc.). La r6alisation de ces travaux doit pouvoir faire 
l'objet de l'6mission d'appels d'offres aupr~s des secteurs priv6 et public. 

4.1.7 	 R6vision des missions des Etablissements sous tutelle 

Dans un contexte oi les Collectivit6s Locales sont responsables de la reconstitution de leur 
patrimoine foncier Ades fins d'habitat et oii le secteur priv6 assume une plus grande part de 
responsabilit6 en matire de construction d'habitat social et interm&liaire, les roles et 
responsabilit6s des Etablissements sous tutelle, A titre d'agents d'ex6cution du Minist~re de 
l'Habitat, devraient tre circonscrits aux actions suivantes: 

a) 	 L'itablissement de la r~glementation et des standards du secteur de I'habitat. 
Cette responsabilit6 devrait s'accompagner de la responsabilit6 de contr6ler le respect 
de la r6glementation, , 6mettre les permis de construction et de verbaliser en cas 
d'infraction majeure. Ces activit~s sont du domane de la mission fondamentale de 
l'Etat. Le Minist~re de l'Habitat devrait 8tre responsab' de tout ce qui touche la 
viabilisation des terrains et les constructions qui y seront 6rig6es et le Minist&e de 
l'Int6rieur, de tout ce qui touche la r6glementation en mat~re d'urbanisation. Ces 
activit6s sont actuellement insuffisamment d~veloppces au sein des deux 
Ministbres, qui devront faire l'objet d'un renforcement institutionnel arm de 
reviser, d~velopper et harmoniser la r~glementation et mettre en place les 
m6canismes de contr6le appropri~s. 
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b) 	 Le su'yi des besoins et la planification strat~gique du d~veloppement de l'habitat 
urbain et rural sur rensemble du territoire. Cette responsabilit6 s'inscrit en support 
aux Collectivit6s Locales et autres organismes planificateurs de l'Etat et consiste A 
faire le suivi statistique des grandes tendances et mouvements d6mogiaphiques, le 
suivi des besoins sp#cifiques de la population en matire de logement et de services 
publics essentiels et le suivi de l'dvolution des revenus. Ces activit6s sont dgalement 
du ressort de l'Etat et devraient etre prises en charge par le Minist~re de l'Habitat. 
Elles sont actuellement insuffisamment d6velopp6es (pour ne pas dire inexistantes). 
Une petite unit6 de recherche et d'analyse statistique devrait etre mise en place au 
sein du 	Minist~re. Ses membres pourraient travailler en 6troite collaboration avec les 
gestionnaires des banques de donn6es pertinentes des autres Ministres. 

c) 	 La gestion des programmes gouvernementaux d'assistance f'mancire A l'accs A 
la proprit6. Tous les programmes d'assistance incidence financi~re devraient 6tre 
rigoureusement g6rds et contr6l6s, de telle sorte que les flux mondtaires y transitant 
puissent 6tre ad6quatement suivis. Leur impact social r6el devrait etre mesur6 afin que 
les modalit6s d'application puissent 6tre ajust~es de temps Aautre pour en am6liorer 
l'efficacit6. Ces activitds sont 6galement du ressort de l'Etat et le Minist~re de 
l'Habitat devrait en prendre la charge. 

L'Etat intervient actuellement diff~rents niveaux et de mani~re substantielle pour 
favoriser le d6veloppement harmonieux de l'habitat social. Ces interventions 
apparaissent toutefois tre confuses, insuffisamment document6es et g6r6es par une 
multitude d'intervenants relevant de divers Minist&es. Les flux mon~taires transitent 
par des comptes du Tr6sor Ausage multiple, qui sont essentiellement destin6s A 
financer les activit6s des Etablissements publics sous tutelle de rEtat. 

Une formalisation et une rationalisation de ces programmes et de leur gestion 
serait souhaitable et chacun des programmes devrait avoir son propre compte du 
Trdsor afin de faciliter le contr6le des flux mon6taires et d'en mesurer la 
performance. Bien que la gestion des programmes d'aide Al'habitat soit la 
responsabilit6 du Minist~re de l'Habitat et que ceux-ci soient actuellement g6r6s 
directement par les organismes sous-tutelle, on pourrait envisager de confier la 
gestion des aspects financiers et juridiques de ces programmes au secteur priv6 
(banques, compagnir3 d'assurances, notaires, etc.). 

d) 	 Un 6ventuel r6le transitoire de maitre d'oeuvre d~ldgu6 pour planifier, pr& 
financer, superviser et contr6ler la bonne marche des travaux de viabilisation des 
terrains et de leur commercialisation pour le compte des Collectivit~s locales, 
(r6le semblable Acelui actuellement d~volu Adivers degr6s aux Etablissements sous 
tutelle). 
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En cas de n6cessit6, ce r6le pourrait 6tre attribu6 Aun organisme d'Etat sous tutelle 
du Ministre de l'Habitat, ayant prdfdrablement des ramifications rdgionales (pour etre 
plus prbs des Collectivitds Locales et de la clientble Adesservir). Les aspects les 
plus probldmatiques de cette activit6 sont le pr6financement des travaux de 
viabilisation et la commercialisation (de longue haleine) des terrains viabilis6s, afin 
d'assurer le service de la dette contract6e. En raison de la forte composante sociale de 
res projets et des risques d'insolvabilit6 de la clientble visde, le secteur privd n'a 
jamais 	montr un grand enthousiasme Aassumer un r6le ddterminant Ace chapitre. 

Pourtant ces activit6s pourraient 6tre efficacement reprises par le secteur priv6 
marocain, dans la mesure ob elles s'inscrivent dans le cadre d'une planification 
municipale credible et oii des mcanismes ad~quats sont mis en place pour aider A 
solvabiliser la clientele cible et Apartager les risques inhdrents Aces projets. Le 
secteur priv6 peut d6jA intervenir efficacement, contre r6mundration forfaitaire ou 
selon un pourcentage du coot des travaux, dans la composante gestion des projets. 

On pourrait dgalement intdresse: le secteur priv6 dans les composantes pr6financement 
et commercialisation de ces projets, dans la mesure ox le Minist~re de l'Habitat 
mettrait formellement en place un programme national de pArdquation sociale pour la 
viabilisation deR I ,rrains, r6gis par rdglementation et fonctionnant sur les mames 
principes que ceux qui sont actuellement pratiquds par rANHI, la SNEC et les 
ERAC. 

Si, A titre de mesure transitoire, le Ministbre de l'Habitat jugeait magr6 tout 
indispensable de conserver pour quelques anndes une capacit6 d'intervention 6tatique 
dans ce domaine, l'organisme d'Etat investi de cette mission devrait 6tre 
syst6matiquement mis en concurrence avec le secteur priv6 pour l'obtention des 
mandats de maltrise d'oeuvre. 

On pourrait envisager le sc6nario suivant pour le transfert progressif de ces 
responsabilitds vers le secteur privd: 

1) 	 L'Etat confie au Ministre de l'Habitat la mission de crder et de gdrer 
un "Fonds National de Pdrdquation" pour la viabilisation des 
lotissements Avocation d'habitat social et intermddiaire (compte du 
Trdsor public). 

2) 	 L'objet du Fonds est d'amdliorer la solvabilit6 des foyers Afaibles 
revenus afin de leur faciliter l'acquisition d'un terrain diiment viabilis6 
(selon les normes nationales) pour la construction de leur logement. 
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3) 	 L'Etat rdinvestit dans ce Fonds une portion du produit de la vente des 
logements du domaine de l'Etat au titre de dotation de d6marrage. 

4) 	 Le Ministire de l'Habitat d6finit la rdglementation relative aux 
mdcanismes de perception des fonds de pr6juation sur la vente des 
terrains d haut de gamme et commerciaux. Les fonds pergus par le 
maitre d'oeuvre du projet sont versds au compte du Tr6sor 6tabli pour 
le "Fonds de PMr&quation National". 

5) 	 Le Minist re de l'Habitat d6finit la r6glementation relative aux 
conditions d'utilisation des Fonds de pdrdquation et d'admissibilitd pour 
une assistance financi~re aux foyers A faibles revenus pour l'acquisition 
d'un terrain viabilisd. L'assistance financibre consentie par le 
Ministre de l'Habitat est versde directement au maitre d'oeuvre du 
projet, en sus des sommes acquittdes directement par le bdn6ficiaire de 
l'assistance. 

6) 	 L'assistance financibres du Ministbre de 'Habitat est versde 
indiff6remment au maitre d'oeuvre du projet, que celui-ci soit un 
organisme d'Etat ou une entreprise privde. 

Par la mise en application d'un m6canisme de pdrdquation sociale centralis6 pour le 
sous-secteur de la viabilisation des terrains d'habitation, le secteur priv6 jouira des 
m6mes avantages que le secteur public, les flux mondtaires relatifs aux transferts de 
pdrdquation et Aleur utilisation feront l'objet d'une rdglementation nationale et de 
contr6les approprids et le secteur priv6 pourra concuriencer le secteur public. 

e) 	 Un 6ventuel r61e transitoire de maitre d'oeuvre ddlfgu6 pour superviser la 
r6alisation de projets de lotissements d'habitat A vocation sociale, f'mances par 
I'Etat, pour les plus ddmunis de la soci&. 

Tant que des programmes formels d'aide ad6quatement finances n'auront pas W mis 
en place pour compenser l'insolvabilit6 des foyers faibles revenus (ce qui pourrait 
s'avdrer impossible dans un avenir prochain, Acause des difficultds financiires de 
l'Eta), l'Etat peut occasionnellement d6cider de financer, sur fonds publics et dans le 
cadre de sa politique d'action sociale, des projets de lotissements d'habitat pour les 
couches les plus ddfavorisdes de la population ou pour reloger les habitants des 
bidonvilles. Dans ces cas, un Etablissement public sous tutelle du Ministare de 
l'Habitat pourrait agir au titre de maitre d'oeuvre d6ldgu6 pour la planification du 
projet, l'adjudication des contrats de construction, la surveillance des travaux et la 
supervision de I'affectation des logements aux populations admissibles. 
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Un m~canisme de pA&luation sociale similaire Acelui d&crit ci-dessus pour ]a 
viabilisation des terrains pourrait servir Asubventionner l'habitat social. Ce fonds de 
pr&dquation pourrait 6tre aliment6 par une taxe sur les matdriaux de construction de 
luxe, dont le produit serait vers6 au "Fonds de P6r~quation de l'Habitat Social" 
spcialement cr6. 

4.1.8 	 Creation d'un m6canisme de protection du risque d'insolvabilit6 temporaire des
 
emprunteurs immobiliers
 

Offrir Atous la possibilitd d'acqu~rir un terrain viabilis6 constitue un premier pas important 
et indispensable vers le d6veloppement harmonieux Along terme de l'habitat au Maroc. 
Cependant, il faut par la suite s'assurer que les constructions qui y seront 6rig~es r6pondent 
aux normes de salubrit6, de s6curit6 et de l'environnement. La r6alisation de ce second volet 
est possible, dans la mesure oi les foyers marocains auront accs Aun financement 
hypothtcaire adquat, 6 un prix abordable. Actuellement, ces deux conditions ne sont pas 
satisfaites, et c'est une des causes de la prolif6ration de 1'habitat. 

Comme les m&,anismes de financement hypoth6caire pouvant rem&Iier Acette situation 
varient sensiblement selon le type de clientele (foyers Afaibles revenus, Arevenus moyens ou 
dlev6s, provenant du secteur formel ou informel), les recommandations concernant leur 
rtforme seront pr6sentges au chapitre des recommandations sp~cifiques aux trois sous­
secteurs de l'habitat. 

Toutefois, comme on l'a dejA vu, le coft 6levd du financement hypothtcaire est dfi en partie 
au fait 	que le secteur bancaire pergoit ce type d'investissement comme 6tant tr~s risqu6, A 
cause du long terme des prets consentis et de la relative instabilit6 dconomique de la 
clientele. Afin de contrer ce risque, les banquiers n'accordent des prtts qu'I une client1e 
sore, de laquelle ils exigent des taux dlevds et de courts d6lais de remboursement. Ces 
actions ont pour effet d'aggraver le problme, en rendant les prets hypoth~caires encore plus 
inaccessibles Aplus de personnes. 

Afin de diminuer les risques d'insolvabilit6, on pourrait crter une mutuelle nationale 
d'assurance "insolvabillti temporaire" Alaquelle tout emprunteur hypoth~caire devrait 
obligatoirement souscrire lorsqu'il contracte un emprunt. Ainsi, le risque serait r6parti 
sur une large assiette de cotisants au fonds d'assurance. Comme le syst~me bancaire 
n'assumerait plus un aussi haut risque, les taux d'intdrt pourraient tre abaiss~s et les d6lais 
de remboursement, allong~s. Chacun des organismes preteur du secteur immobilier dispose 
d'une convention d'assurance avec une compagnie ou mutuelle d'assurance qui intervient A 
l'occasion de l'octroi d'un pret immobiliei pour couvrir le risque de d6c2s de remprunteur. 
Toutefois, Anotre connaissance, il n'existe pas de couverture pour la protection du risque 
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d'insolvabilitd temporaire en cas de perte d'emploi (ce qui devient un facteur de risque de 
plus en plus important). 

Les primes d'assurance constituent bien entendu un coflt qui doit s'ajouter a celui du 
remboursement de l'emprunt. Cependant, l'emprunteur le pergoit g6n6ralement comme une 
d~pense positive et srcurisante, plut6t que comme une d6pense negative et usuri~re. De plus
l'dlargissement de l'assiette des cotiseurs permet de minimiser le risque global et 
d'augmenter la performance du regime d'assurance. Une dtude par un actuaire pourra

d6terminer le montant de la prime n&cessaire Aune protection raisonnable et 6valuer les
 
retombres positives d'un tel m&canisme.
 

La gestion de la mutuelle d'assurance hypoth&kaire nationale (fonds publics) pourrait &tre 
assur6e par un Etablissement Public Administratif sous la tutelle conjointe du Ministre de 
l'Habitat et du Ministre des Finances ou 6tre confi6e au secteur priv6 par contrat de gestion.
Dans un cas comme dans l'autre, la gestion centralis6e d'une Mutuelle d'Assurance Nationale 
devrait 6tre beaucoup plus efficace et plus 6conomique que la gestion informelle du risque 
telle qu'elle est actuellement pratiqu6e individuellement par les 6tablissements bancaires. 

4.2 	 Recommandations sp6cifiques au sous-secteur de I'habitat de standing,
 
commercial et industriel
 

- Le d~veloppement du sous-secteur de l'habitat de standing, commercial et industriel 
devrait 6tre laiss6 int6gralement Al'initiative du secteur priv6, sans aucune 
subvention de 'Etat. L'achat des terrains, les cofits de construction et le financement 
devraient 6tre n6goci6s selon les r~gles du marchd et de la libre concurrence. 

L'Etat devrait envisager eu :"tablir une taxe de pr~quation sociale raisonnable sur les 
mat~riaux de luxe ou sp&.i.|is6s utilis6s dans ce type de construction, afin d'alimenter 
un "Fonds National de Pr6quation de l'Habitat Social". 

Ce fonds pourrait 8tre g6r6 soit par un Etablissement Public sous la tutelle conjointe
du Minist~re de l'Habitat et du Ministate des Finances, soit par une ou plusieurs 
banques priv~es, dans le cadre des dispositions pr~vues dans la r6glementation du 
programme. Le Credit Immobilier et H6telier (CIH) serait tout ddsign6 dans ce r6le, 
mais ce processus devrait faire l'objet d'un appel d'offres ouvert Atoute institution 
financi~re d~sireuse d'investir massivement dans le crdit immobilier. 

Le surcroit d'activit~s financi&es et administratives, dfment r6munfr6s, 
qu'occasionnera la gestion des fonds et des transactions d'un tel programme, devrait 
am6liorer sensiblement le rendement financier de l'institution choisie et lui permettre 

Price Waterhouse 47 



Rapport final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

d'offrir en contrepartie des rendements plus 6lev6s sur ses plans d'6pargne-logement, 
et des taux d'int6r~t comlotitifs aux emprunteurs immobiliers. 

Les fonds de p6r6quation accumulds dans le programme au titre du produit de la taxe 
de pdr6quation sur l'habitat de haut de gamme (mat6riaux de luxe) pourraient etre 
utiliss soit pour subventionner directement les acheteurs d'un logement principal de 
bas de gamme, et de cc fait contribuer Aaugmenter la solvabilit6 des foyers Abas 
revenus, soit pour subventionner directement le coOt de la construction d'habitations 
sociales, permettant ainsi de les commercialiser Aun coOt inf6rieur au prix du 
march6. Dans un cas comme dans l'autre, l'admissibilit6 Ades fonds de pdr&luation 
devrait 6tre limit6e Al'acquisition d'un premier logement d'habitation principal pour 
I'unit6 familiale. Toute acquisition Ades fins spdculatives doit 6tre exclue du 
programme. 

Tout investisseur sollicitant un emprunt hypothcaire pour financer une construction 
correspondant aux caract6ristiques de cc sous-secteur, devrait 6tre tenu de fournir aux 
banques pr6teuses des garanties financi~res suffisantes en couverture de l'emprunt 
contract6. L'objectif est de r6duire au minimum le risque de l'institution financi&e 
en cas d'insolvabilit6 temporaire ou permanente de cette cat6gorie de clientele. On 
pourrait imposer Acette cat6gorie de clientele la souscription obligatoire Al'assurance 
hypoth6caire nationale d6crite au chapitre 7.1.7. du rapport sectoriel. La souscription 
de cette clientele Afaible risque permettrait d'd1argir l'assiette des cotisants et de 
subventionner indirectement la couverture du risque pour les clienteles moins 
solvables. 

Pour la catdgorie des constructions Avocation commerciale, int6grdes au sein de 
projets de lotissements d'habitat social et interm~diaire, sur terrains viabilis~s par un 
Etablissement sous tutelle du Ministhre de l'Habitat, le juste coot des infrastructures 
de services publics devrait 8tre pay6 par le promoteur et une taxe de pr&quation sur 
le coOt des terrains devrait continuer d'8tre appliqu6e. 

4.3 Recommandations spkeifiques au sous-secteur de l'habitat interm~diaire 

La clientele de l'habitat de classe interm6diairejouit de la stabilitN konomique et de 
moyens fimanciers suffisants lui permettant d'envisager l'acquisition d'un logement de 
qualit suprieure Acelle des logements sociaux. 

Les principaux 61lments de preoccupation de cette clientele sont: 
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1) 	 la n~cessit6 de maintenir un environnement r6glementaire, fiscal et 6conomique 
propice Ala rdalisation d'habitations de classe intermdiaire de qualit6 et 
commercialis6es Aun prix comp6titif compatible avec sa capacit6 de payer; 

2) 	 l'accessibilit6 (Ades prix non sp~culatifs) Ades terrains viabilis6s conformes 
aux normes nationales en mati~re de services publics essentiels, et bien 
int6grds dans les plans d'urbanisme des municipalit6s; 

3) 	 l'accessibilit6 Aun financement hypoth&,aire Along terme (20 A25 ans), en 
quantit6 suffisante et Aun coot raisonnable. Ceci implique la mise en place 
des m6canismes appropri6s pour rationaliser, stabiliser et scuriser le march6 
hypoth6caire destin6 Acette cat6gorie de clientele; 

4) 	 la mise en place de mesures d'accompagnement visant Aencourager cette 
clientele Aaccumuler le p&cule personnel de d6part, requis pour r~duire le 
montant des emprunts n6cessaires et faciliter l'acc~s au financement 
hypothkcaire. 

a) 	 Rdforme de la r~glementation du secteur 

La rdponse la premiere pr6occupation rel~ve de l'harmonisation et du recentrage de 
la r6glementation de l'habitat et de l'urbanisation, avec pour objectif de s'assurer que 
les normes nationales ayant un impact sur les coots de construction soient compatibles 
avec la capacit6 de payer moyenne de la population. Cette question a dejA 6t trait6e 
dans les recommandations de pore g6n6rale. I1convient toutefois de mentionner 
que bien que le Maroc bdn6ficie d'un Minist~re de l'Habitat, c'est le Minist&e des 
Travaux Publics qui est l'instigateur et le garant de la r6glementation du secteur du 
bAtiment et des travaux publics. Ce dernier dispose d'une division qui s'occupe de 
l'organisation et de la r6glementation de la profession. I1est 6galement charg6 de la 
normalisation du travail dans le secteur (normes et standards techniques) et de la 
classification des entreprises BTP par sous-secteur de sp&ialisation. Dans ce 
contexte, il est important pour le Minist~re de l'Habitat d'harmoniser ses actions avec 
celles du Minist~re des Travaux Publics et de transmettre Ace dernier ses 
recommandations en mati~re de normes et de r6glementation des secteurs de la 
construction et de l'urbanisme. 

b) 	 Crdation d'un march6 de 'offre pour les terrains constructibles viabilis~s 

La question de la mise Adisponibilit6 de terrains viabilisds a dgalement t6 trait~e aux 
chapitres precedants et de ]a description du principe de la p6r&luation sociale pour la 
viabilisation des terrains. 
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c) 	 Stabilisation et sdcurisation du credit immobilier 

Pour faciliter l'accessibilit6 au credit immobilier et en rduire le coot, nous avons 
sugg6r6 precedemment la creation d'un programme d'assurance national du risque 
rd'insolvabilit6 temporaire des emprunteurs. Prdalablement Ala mise en place d'un 
tel programme, il serait ndcessaire de proc6der Aune analyse en profondeur de la 
composition des portefeuilles et de la performance des activitds de prat immobilier du 
secteur financier public et priv6 marocain. 

d) 	 Cr~ation d'un march6 du pr~t hypoth~caire dynamique pour la cientIe A
 
revenus moyens
 

Pour remdier Ala raret6 de capital de risque sur le march6 national et crder Acourt 
terme des disponibilitds de fonds pour le financement de pr&s hypoth6caires pour 
cette clientble, il pourrait 6tre envisag6, en d6pit des difficultds de rmancement 
actuelles du gouvernement, de crder, sur fonds publics, un "Fonds national 
d'investissement hypoth6caire" destin6 Aservir de capital de d6marrage pour relancer 
le pr6t hypoth6caire pour les familles Arevenus interm6diaires. La gestion de ce 
fonds pourrait 6tre confide, dans le cadre d'une rdglementation precise, Aun 
organisme priv6 sp(cialis6 dans le pr6t immobilier. En raison de l'impact social et 
dconomique important qui pourrait r6sulter de la creation d'un tel programme, les 
fonds publics Amobiliser pourraient 8tre ndgocids, Ataux pr6fdrentiel et Atr6s long 
terme, auprbs des grandes organisations de financement internationales. Le taux 
d'intrt hypothkcaire facturd Ala clientele admissible Ace programme devrait 6tre 
suffisant pour couvrir le service de la dette publique contractde, le risque de change 
international et la juste r6mundration du (ou des) gestionnaire (s) priv6 (s) du 
programme. 

L'objectif de ce fonds public serait de dynamiser le march6 du pret immobilier et de 
d6montrer au secteur financier priv6, la viabilit6 financi~re de cette catdgorie de pret 
dans le contexte de la mise en application des autres mesure d'accompagnement 
recommanddes (assurance insolvabilit6, programme d'6pargne-logement, etc.). Les 
taux d'intdr6ts hypothcaires offerts dans le cadre de ce programme devraient 
rapidement 6voluer pour se rapprocher de ceux qui peuvent 6tre supportds par le 
secteur financier priv6 sur placement de fonds priv6s. 

La priorit6 d'acc~s au programme devrait 8tre accordde aux d6tenteurs d'un plan 
d'dpargne-logement. Le montant des pr'ts consentis Ades taux bonifids devrait dtre 
directement proportionnel aux sommes accumuldes dans leur plan d'6pargne- logement 
et engagdes Atitre de contribution personnelle pour l'acquisition d'un terrain ou la 
construction de leur logement. 
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e) Ame1ioration des programmes d'6pargne-logement 

Les dispositions et avantages fiscaux pr6vus pour le programme d'6pargne-logement 
devraient tre sensiblement modifi6s et adapt6s aux besoins particuliers de la 
population A revenus interm&tiaires. Dans le contexte marocain, oi il est difficile de 
mobiliser l'6pargne populaire, il convient de revaloriser les b6n6fices financiers 
tangibles en r6compensant une gestion prudente des revenus familiaux dans le but de 
faciliter l'acc~s ult~rieur A]a propri6t6. 

L'Etat pourrait encourager l'offre de programmes d'6pargnes-logement bonifids au 
,ein de toutes les banques commeiciales et des comptoirs de services financiers de la 
Poste. Les grandes entreprises privies et les Etablissements publics devraient 6tre 
6galement encourag6s Aoffrir A leurs employds la possibilit6 de pr6lever sur leur 
salaire mensuel, t ne certaine somme devant servir Aalimenter leur compte d'6pargne­
logement. Les sommes investies et les int6r~ts accumul~s par des particuliers dans 
leur programme d'6pargne-logement devraient 6tre int6gralement exondrdes d'imp6t 
sur le revenu. 

L'Etat devrait 6galement envisager la possibilit6 de r6glementer les modalit~s d'octroi 
des pr~ts et autres avantages Ala construction offerts par les Comits des Oeuvres 
Sociales des Minist~res, des Etablissements Publics et des grandes entreprises priv6es. 
Moyennant un certain abattement sur les charges sociales et patronales de ces 
organismes, il pourrait en effet etre plus 6conomique et productif pour l'employeur, 
comme pour les employ6s, de canaliser toutes leurs contributions vers le programme 
d'dpargne-logement de leurs employ6s, plut6t que de cr6er des structures et 
programmes d'assistance parall~les aux syst~mes et programmes nationaux 
sp&cialement cr6s Acette fin. 

L'employeur pourrait apporter une contribution financi~re au programme d'6pargne­
logement privd des employ6s, en proportion directe des sommes investies par 
l'employ6 (mesu re incitative suppl~mentaire pour encourager les salaries Acotiser A 
un plan d'6pargne-logement). 

Les banques commerciales investies de la responsabilit6 de g6rer des fonds publics 
d'investissement hypothkcaire (tels que d6crits en d) ci-dessus) devraient 6tre 
l~galement tenues d'accorder automatiquement Aun particulier d6tenteur d'un fonds 
d'dpargne-logement, un pr~t hypoth6caire Ataux bonifi6, pour un montant 
correspondant au minimum accumul6 dans son fonds d'6pargne-logement. Tout 
emprunt d~passant ce plancher devra faire l'objet des garanties hypoth6caires d'usage 
et etre assujetti au taux commercial en vigueur. 
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L'Etat pourrait 6galement envisager la possibilit6 d'accorder Atout particulier 
d6tenteur d'un fonds d'6pargne-logement une subvention sur fonds publics 6gale Aun 
certain pourcentage de la somme accumul6e par le particulier dans son fonds, lorsque 
celui-ci engage son 6pargne accumul6e pour l'acquisition ou la construction d'un 
logement principal 6rig6 sur un terrain dfment viabilis6. 

4.4 Recommandations spdcifiques au sous-secteur de l'habitat social 

La clientele de ce sous-secteur souffre d'instabilitO 6onomique et de faibles revenus, qui 
ne lui permettent pas de faire l'acquisition d'un logement conforme aux normes de 
salubritM ni d'avoir recours au financement du secteur commercial. 

Les probl6matiques les plus importantes de cette clientele sont: 

1) la difficult6 de se porter acqu6reur d'un terrain viabilisA, dans un quartier 
officiellement int6gr6 aux plans d'urbanisme des municipalit6s; 

2) l'impossibilit6 d'acc&Ier au march6 financier traditionnel pour contracter un 
emprunt hypoth~caire, m~me modeste; 

3) la sp&:ulation mobilire et immobilire, formelle et informelle; 

4) l'insuffisance des ressources allou~es et le manque de formalisme des 
programmes d'assistance financire et logistique aux foyers Afaibles revenus 
d6sireux de s'acquitter de leurs obligations; 

5) l'inexistence d'un march6 locatif officiel pour des logements sociaux A loyers 
modiques, pouvant etre lou6s par des familles A faible revenus durant la 
priode transitoire pendant laquelle un fonds d'dpargne-logement est accumul6 
en pr6vision de l'acquisition ult6rieure d'un logement familial. 

Les actions correctives Aentreprendre pour ce sous-secteur devraient s'inscrire dans la 
pens~e du dicton "Aide-toi et le ciel t'aidera" et des orientations d&crites au niveau du 
principe No 4 precedemment decrit. 

Les recommandations formul~es sp6cifiquement pour ce sous-secteur sont les suivantes: 

a) Transfert de responsabilit s aux Collectivit6s Locales 

Confier aux Collectivit6s Locales la responsabilit6 de procder elles-m~mes Ala 
reconstitution de leur patrimoine foncier de terrains destin6s k la construction 
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d'habitations de type social et interm~diaire et d'inscrire ce patrimoine dans leur plan 

d'urbanisation. (Ceci semble etre d6jA r6alisd au niveau de la 1dgislation) 

b) M)veloppement de la r~glementation 

Etablir une r6glementation d'urbanisation relative Ala viabilisation des terrains du 
patrimoine foncier des municipalit6s destinds ii l'habitat social et intermdiaire. 

Conversion de l'un des Etablissements Publics sous la tutelle du Minist&e de 
l'Habitat en un Etablissement Public Administratif responsable de la formulation de la 
r6glementation du sous-secteur de l'habitat social et de son respect ainsi que de la 
conception et de la supervision des programmes d'action sociale du gouvernement en 
support au secteur de l'habitat social. 

c) Am~nagement et viabilisation des terrains d'habitation sociale et interm~diaire 

Procdder, en fonction des besoins, Ades appels d'offres aupr6s des secteurs public et 
privd pour les mandats de maitre d'oeuvre d6dgu6 pour le compte des Collectivit~s 
Locales pour assurer la viabilisation des terrains mis Adisposition. La responsabilit6 
du maitre d'oeuvre d616gu6 devrait inclure: 

l'organisation du pr6financement des projets de viabilisation des terrains et 
l'encaissement des avances des attributaires (dans le respect de dispositions 
r6glementaires conques pour prot6ger les int&6rts des attributaires); 

l'acquisition, au prix cottant rdel, des terrains mis Adisposition par la
municipatit6; 

la planification du lotissement, de l'am6nagement et de la viabilisation des 
terrains, dans le respect de la r6glementation nationale en mati~re 
d'urbanisation et de construction, 

la supervision et le contr6le de la r~alisation et des coots des travaux 
d'am~nagement et de viabilisation des terrains; 

la repartition 6quitable de ces coflts en fonction des caract6ristiques et de la 
vocation planifi e de chaque parcelle viabilis6e et la d6termination de leur prix 
cofitant (incluant la r6mun6ration pour les services de maitre d'oeuvre); 
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l'incorporation de la taxe de p-r&quation sociale (d6finie par r~glementation) 
sur les terrains Avocation commerciale ou haut de gamme, et calcul du prix de 
commercialisation final des parcelles viabilis~es; 

livraison des parcelles rdserv~es par les attributaires, facturation et perception 
des soldes dus sur le prix de vente commercial de chacune des parcelles 
livr~es. Commercialisation des autres parcelles disponibles non attributes; 

versement au "Fonds de Pr~quation National pour la Viabilisation de 
Terrains" du produit des taxes de prtquation sociale perques sur les terrains 
commerciaux et haut de gamme, 

d) 	 Assistance f'mancire de l'Etat aux attributaires Afaibles revenus 

Les attributaires Afaibles revenus, admissibles Aune assistance finar -i~re de l'Etat 
pour l'acquisition de leur parcelle de terrain, devront en faire la derrnde aupr~s du 
gestionnaire du programme national d'assistance, mandat6 par l'Etat (gestionnaire 
public ou priv6). La subvention de I'Etat devrait tre payable sur pr~sentation d'une 
attestation de mise Adisponibilit6 du terrain et d'une quittance de payement pour la 
partie non subventionn~e du coot du terrain. Le paiement de la subvention devrait 
etre fait directement au maitre d'oeuvre d6l6gu6 responsable de la commercialisation 
des terrains. Celui-ci remettra les titres de propri~t6 du terrain Al'attributaire sur 
r&'eption des sommes correspondant au solde du coot du terrain subventionn6 par le 
programme. 

e) 	 Crdation d'un programme national d'Epargne-Logement spkcialement convu pour 
les foyers Afaibles revenus et les employ~s du secteur informel 

La gestion d'un tel programme pourrait etre confide aux caisses d'dpargne gdr&es par 
la Poste. Les services financiers postaux sont perqus par la population comme 6tant 
plus accessibles, moins intimidants et plus proches des preoccupations des petits 
6pargnants que le secteur financier traditionnel. 

Ce programme pourrait b6n6ficier de mesures d'encouragement financires de l'Etat 
plus importantes que celles qui seraient disponibles en vertu du programme 
d'Epargne-Logement offert par le secteur bancaire traditionnel (plus orient6 vers la 
population Arevenus intermc iaires du secteur formel). 

La d~fiscalisation des sommes accumuldes dans un plan d'6pargne-logement a peu 
d'int6ret pour une population qui ne paie pas d'imp6ts. D'autres mesures financi~res 
incitatives originales et positives devront donc etre irragin~es pour entrainer 
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l'adh6sion de cette cat6gorie de clientele. Les mesures suivantes peuvent tre 
envisag6es et devraient faire l'objet d'dtudes compldmentaires pour en approfondir la 
port6e et les coots: 

une r6mun6ration bonifi6e par l'Etat sur le capital d6pos6 dans le plan 
d'Epargne-Logement; 

la priorit6 devrait &re accord6e Atout d~tenteur d'un plan d'6pargne-logement 
actif pour la location d'un logement Aloyer modique propridt6 des 
Collectivit6s Locales. (voir recommandation g) ci dessous); 

l'octroi par l'Etat, une seule fois dans la vie du d6tenteur, d'un plan 
d'6pargne-logement, d'une subvention 6quivalant au montant du capital 
6pargn6 dans le plan, au moment de la liquidation du compte pour l'acquisition 
d'un terrain viabilis6 ou la construction de son logement; 

l'obligation pour l'organisme bancaire gestionnaire du programme d'6pargne­
logement d'accorder un pr6t hypoth6caire aux conditions du march6, pour une 
somme minimum 6quivalant au montant de l'6pargne accumul~e dans le plan 
personnel de l'6pargnant (emprunt garanti par l'investissement immobilier 
r.alisd). 

f) 	 Mise en place d'un programme de p~r~quation national pour assistance A la 
construction d'habitations sociales (taxe sur les mat6riaux de luxe) 

Ce mcanisme a d6jA dt6 d6crit precedemment. Les sommes accumul6es dans le Fonds 
de pAr&luation au titre de la taxe sur les mat6riaux de luxe (ou de tout autre 
m6canisme jug6 plus appropri6) pourraient financer les programmes d'action 
gouvernementaux de port e sociale (d6crits ci-apr~s), conqus pour am6liorer la 
solvabilit6 des foyers Abas revenus (bonifications diverses sur plans d'6pargne­
logement, abattements sur les taux d'int6rt commerciaux etc.). 

g) 	 Criation par 'Etat d'un fonds special pour aider les Collectivits Locales h se 
constituer un parc de logements sociaux t loyer modique, 

Ce Fonds pourrait 6tre aliment6 partir du produit de la vente des logements 
actuellement propri6t6 du patrimoine de l'Etat. Le transfert de plusieurs milliards de 
Dirhams tir6s de cette vente des logements haut de gamme vers le financement de 
projets d'habitat social s'inscrirait dans la logique de la nouvelle orientation politique 
d'action sociale du gouvernement. 
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Les logements sociaux construits Apartir de ce Fonds seraient ]a propridtd des 
Collectivit6s Locales qui auraient contribu6 Aleur financement. 

La gestion des parcs municipaux de logements locatifs pourrait 6tre confi6e Ades 
op6rateurs du secteur priv6. La r6munrration de ces opdrateurs devrait 6tre 6tablie 
sur la base de ]a qualitd de la gestion et de l'entretien du lotissement et des 
logements. Le produit des locations devrait 6tre vers6 danis le fonds d'investissement 
national et servir Al'amortissement de la dette, l'exploitation et l'entretien des 
lotissements et la poursuite du programme de developpement et de promotion de 
l'habitat social. 

La priorit6 pour l'attribution de ces logements devrait 6tre orientde vers les foyers A 
faibles revenus, dftenteurs d'un programme d'6pargne-logement actif. L'objectif vis6 
par cette orientation est de fournir un logement d6cent et une assistance transitoire 
positive aux foyers ayant la volont6 de prendre activement leur destin en main, en 
d6pit des difficult6s financi~res passag~res qu'ils connaissent. 

Ces habitations locatives devraient 6tre consid6r~es comme des centres de logement 
transitoires, pour des families professionnellement actives et responsables, pour la 
p6riode durant laquelle celles-ci accumulent dans leur programme d'6pargne Igement 
le p6cule qui leur permettra ult6rieurement de faire l'acquisition d'une parcelle de 
terrain viabilis6e et de construire leur propre logement. 

I1est certain que la proposition de cr6er un parc de logements locatifs Aloyers 
modestes, propri6t6 des Collectivit6s Locales, ne soul~vera pas un enthousiasme 
d6bordant en raison d'exp6riences ant6rieures n6gatives en ce sens et de 
pr6occupations lgitimes en rapport avec la gestion de ces actifs. Des expriences 
similaires entreprises dans diff6rents pays se sont malgr6 tout r6v6ldes socialement et 
dconomiquement tr~s positives. Les cl6s du succ s semblent 6tre 6troitement lies aux 
crit~res de s6lection des locataires, Ala qualit6 de la gestion des projets et Ala qualit6 
et la coh6rence des mesures d'encadrement et de soutien aux locataires pour les aider 
Afaire l'acquisition de leur propre logement. 

En raison de la forte composante de financement public dans la construction des 
logements locatifs Aloyer modeste, propri6t6 du domaine des Coliectivitds Locales, 
ceux-ci ne devraient pas etre vendus avant plusieurs zr.,aes afin de ne pas faire l'objet 
d'investissements sp&culatifs fortement subventionn6s par des fonds publics. Apr~s 
une dizaine d'ann6es d'exploitation locative, les logements pourraient dtre vendus sur 
le march6 sur la base d'une 6valuation au cofit commercial. Le profit de la vente 
devrait 8tre int6gralement retourn6 au "Fonds National de l'Habitat Social" 
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Le Ministre de l'Habitat pourrait 6ventuellement modifier la mission originelle de 
Fun de ses Etablissements Publics et lui confier la responsabilit6 de la maitrise 
d'oeuvre pour le compte des Collectivit6s Locales (lorsqu'une telle maitrise ne peut 
6tre confide au secteur privd), pour assurer la supervision de la construction de ces 
unit6s de logement. Les ERAC, avec leur structure r6gionale et leur expertise 
acquise en la mati~re, seraient un choix tout d6sign6 pour cette mission. 
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5 SERVICES MUNICIPAUX 

5.1 Contraintes et recommandations touchant tous les services municipaux 

N6cessitd de mettre Ajour les donn6es financi6res et opHrationnelles 

Jusqu'A pr6sent, les collectivit6s locales au Maroc semblent ne pas recueillir de donn6es 
financi~res par unit6 de service pour chaque service offert. En raison de la nature complexe 
et tr~s centralis6e des finances publiques et des structures institutionnelles, m6me des 
estimations forfaitaires par service sont rares. Les administrations locales doivent r6unir les 
donn~es sur les colts et assurer un suivi, par service, pour les utiliser comme base de 
comparaison pour les soumissions du secteur priv6. 

R61e de la collectivit6 locale et n6cessit6 de surveiller les contrats. 

A mesure qu'augmente la participation du secteur priv6 dans la prestation de services 
municipaux, l'dtat acquiert un nouveau r6le, celui d'assurer la surveillance du service, la 
conformitt aux normes convenues mutuellement et l'application de p~nalit6s, si n6cessaire. 
Ainsi, les administrations locales engageant des soci6t6s priv6es pour la prestation de services 
doivent arriver Aun degr6 de surveillance et de r6glementation dquilibr6 et prudent. Cet 
6quilibre varie non seulJ'ment d'une collectivit6 locale A l'autre, mais aussi d'un entrepreneur 
A l'autre. Selon l'exprience mondiale, m6me si une collectivit6 locale n'est plus directement 
responsable d'un service public donn6, il est avantageux de maintenir le contact avec les 
aspects op6rationnels de la prestation de ce service afin de pouvoir juger des ressources 
humaines et financires n6cessaires A la prestation du service. 

R61e de l'administration centrale 

Mdme si l'administration centrale cherche Ad6l6guer les pouvoirs au niveau r6gional, elle ne 
se dissocie pas enti~rement de ses fonctions de supervision, mais seulement de l'exploitation 
et de la mise en oeuvre quotidienne. Au Maroc, de nombreuses approbations n6cessaires au 
bon fonctionnement des services publics sont encore centralis6es au Minist~re de l'int6rieur, 
entrainant des retards inutiles et d courageant le secteur priv6. Dans son nouveau r6le, une 
administration centrale n'interftre pas avec le d6roulement du travail, au contraire, elle 
6tablit des directives pour les collectivit6s locales. A cet effet, elle trace une politique 
nationale vers une al-tivit6 donnde, fixe des normes et conseille les collectivit~s locales. Cette 
division des responsabilit6s permet aux co11ectivit6s locales de surveiller et de faire respecter 
les normes 6tablies par la politique nationale, tout en se gardant ]a possibilitd de r6pondre 
aux requetes sp cifiques des administrations locales. 
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Campagne de communication et opinion publique 

Le bien-fond6 de la participation du secteur priv6 Ala prestation et Ala gestion de .zervices 
publics n'est pas toujours dvidente pour la collectivit6. Le manque de renseignements peut 
facilement susciter de la m6fiance et de l'opposition envers la participation du secteur priv6, 
surtout si elle est associ~e A]a mise Apied d'employ6s. Aussi, est-il est important d'inclure 
une campagne d'information publique aux premieres 6tapes de la transition vers la prestation 
priv6e. Non seulement cette campagne instruira-t-elle le public sur les plans du gouvernement 
local, mais elle int6grera aussi les commentaires recueillis aupr~s de la collectivit6. 

5.2 Services choisis : une strat~gie pour ia prestation par le secteur priv6 

Etant donn6 le peu de connaissances du Maroc quant Ala prestation priv6e de services 
municipaux, nous recommandons une transition graduelle vers la prestation priv6e d'un 
nombre choisi de services. Une s6rie de projets pilotes apportera non seulement des 
renseignements op6rationnels pr~cieux, mais augmentera 6galement le niveau de connaissance 
et d'acceptation, par ]a collectivit6, du secteur priv6 dans la prestation de services 
municipaux. Les services suivants apporteront des expriences assez diverses qui pourraient 
s'appliquer Ad'autres services municipaux. Les services 6num6r6s ci-dessous vont de ceux 
qui sont directement imputables Al'usager ou au foyer, aux services d'intr&t public financds 
par des taxes. Pour certains services, il serait pr6fdrable d'utiliser des contrats de gestion ou 
de services tandis que d'autres sont assures dc iagon appropri~e grAce Ades concessions. 

I1est important de noter que bien que ce rapport d&crive les potentialit6s de mise en place de 
prestation priv6e de 4 types de services municipaux, de nombreuses recommandations inclues 
dans d'autres analyses sectorielles ont des implications directes au niveau des collectivit~s 
locales et des services municipaux. 

Bien qu'6tant consid~r~s comme des services offerts par les municipalit6s, la distribution 
d'eau et d'dlectricit6 par les r~gies autonomes et les recommandations y aff6rent ne sont pas 
pr~sent6es dans ce rapport mais font partie int6grante du rapport sur l'eau et l'61ectricit6. De 
nombreuses autres recommandations affectant les collectivit6s locales et done les services 
municipaux sont pr6sent6es dans d'autres rapports sectoriels. 
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Transport urbain 

L'expdrience marocaine dans le domaine de la prestation privde de transport urbain a ncn 
seulement am6lior6 la qualit6 des services, allg6 le fardeau administratif et financier des 
collectivitds locales et r~gicnales ainsi que promu le d6veloppement du secteur priv6 mais a 
aussi familiarise les collectivit6s locales avec les bienfaits de la prestation priv6e de service 
public. Les recommandation suivantes ont pour objet l'augmentation de la participation du 
secteur orivd: 

- l'utilisation continue de concessions comme m~canisme contractuel pour la 
prestation priv6e, ce qui all6gera le fardeau financier de l'administration locale 
et favorisera une utilisation plus efficace des ressources. 

- permettre aux collectivitds locales d'approuver les march6s concessionels et de 
fixer une dch~ance pour l'approbation. 

- normaliser les march6s de concession, de fagon Aoffrir une structure de base 
et ii permettre ainsi des modifications selon le cas conform6ment aux besoins 
d'une collectivit6 particuli~re. 

- instaurer des r~glements interdisant la prestation monopoliste non supervise. 

- dtablir un syst~me fiable de r6vision des tarifs selon des 6ch6ances 
mutuellement. 

convenues 

- Eliminer les tarifs r&Iuits (tarifs sociaux). 

Gestion des dchets solides 

II semble qu'il y ait une srie de probl~mes dans la gestion des d~chets solides au niveau 
municipal: inefficacit6 op6rationnelle, personnel nombreux, mauvaise affectation des 
ressources, niveau de service insuffisant, ainsi qu'un 6quipement en mauvais 6tat. Le service 
semble n&,essiter un apport de capitaux ainsi qu'une restructuration selon une perspective 
organisationnelle mais aussi opArationnelle. 

Pour ce qui concerne la gestion des d&chets solides, nous recommandons l'incorporation 
graduelle de contrats de gestion et/ou de contrats de services pour ce qui est du ramassage, 
de la gestion des d6p6t, du traitement des d~chets, avec des soci6t6s prives dans certains 
districts d6termin6s. La d6finition des districts doit tenir compte et repr6senter une vari6td de 
lieux, d'usagers et de niveau de d~chets vari6s. Cela perme7ttra aux collectivit~s locales et 
urbaines ie gagner de l'expdience, et cela grace au secteur priv6, dans l'application d'un 
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syst~me de tarification, une technologie nouvelle ainsi que dans la supervision de ces 
contrats. 

Entretien des parcs et des jardins 

Les contrats de service Acourt et moyen terme octroy6s par appel d'offres concurrentiels 
constituent une fagon pratique de faire ex6cuter rapidement l'entretien des parcs par des 
petites entreprises locales. De faqon Amettre en oeuvre la prestation priv6e de maintenance 
des parcs et jardins, il sera n6cessaire de : 

collecter les information comptable sur les coots ainsi que les donn6es 
oprationnelles. 

d6finir les termes de vente, leasing, location ou vente des dquipements aux 
entrepreneurs priv6s. 

6tablir une ligne de cr&lit pour les petites entreprises cr66es pour fournir les 
services d'entretien des parcs. 

Eclairage des rues 

L'&lairage des rues ne repr6sente pas une grande partie du budget de la collectivit6, ni ne 
n6cessite une technologie avanc6e, il constitue cependant un service essentiel au bon 
d6roulement des affaires de la ville. La participation priv6e dans l'6clairage des rues est en 
g6n6ral ex6cut~e par des contrats de service car il est impossible d'imputer les coots 
directement aux usagers. 

5.3 Directives g~n~rales pour la transition vers la prestation privde 

On peut diviser la participation du secteur privd aux services publics en de nombreuses 
phases ou stades. Aux fins de ce projet, nous avons d6termin6 trois phases principales 
dfmition, appel d'offres et mise en oeuvre. Un processus sain de sous-traitance commence 
par une decision 6clair e de transfdrer un service traditionnellement public au secteur privd. 
On doit prendre cette d6cision en s'appuyant sur une ddfinition claire du service actuel et du 
niveau bien d6fini du service recherch6. Une fois que la d6cision de privatiser est prise et 
que le service est d~fini, on doit ensuite se concentrer sur la phase complexe de l'appel 
d'offres. Les caract~ristiques principales d'un processus valable d'appel d'offres sont 
l'6quit, la transparence et une application syst~matique des crit~res d'exigences de service. 
Une fois le processus d'appel d'offres termin6 et qu'une collectivit6 locale conclut une 
entente, la phase de mise en oeuvre prend la priorit6. La participation du secteur privd se 
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matdrialise au cours de la phase de mise en oeuvre et il est primordial que le processus qui y 
conduit soit dquitable pour assurer la rdussite de ]a participation du secteur priv6. 
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6 EDUCATION 

6.1 Conclusions 

L'analyse pr6sent6e dans le rapport sectoriel montre clairement que le secteur de l'&Iucation 
et de la formation au Maroc est vaste, complexe et coflteux. Le syst~me a quand meme 
r6ussi, de 1956 jusqu'A 1984 environ, Aformer une main-d'oeuvre moyennement ou tr~s 
sp&cialis6e pour r6pondre aux besoins de la nation. Ses succ~s sont impressionnants, mais les 
probl~mes critiques que doivent r6soudre les d6cideurs dans les ann6es 1990 sont centr6s sur 
la possibilitd ou l'impossibilit6 de revitaliser le secteur sur le plan structurel et financier. 

D'apris le bref examen du secteur, il semble que les probl~mes structurels prdsents dans les 
sous-syst~mes sont importants. 

L'examen du secteur a fait clairement ressortir une gamme de probl~mes structurels qu'il 
importe de r6gler; les recommandations qui suivent sont donc centr6es sur le r~glement de 
probl~mes structurels qui pourraient avoir un impact positif en all6geant les pressions 
budg6taires. Ce point est soulign6 dans les recommandations formuldes. 

On ne sait pas avec autant de certitude dans quelle mesure le secteur priv6 peut participer 
davantage Al'&Iucation et Ala formation afin d'all6ger les pressions budgdtaires. Comme le 
signalait l'examen, certains groupes de Marrycains ont une attitude n6gative et sont d'avis que 
l'on doit limiter l'influence du secteur priv6 dans le domaine de l'&lucation. Nonobstant cette 
opinion, les faits montrent que le secteur pxiv joue actuellement un r6le tris important dans 
la prestation de services d'&ducation et de formation Atous les niveaux. Pour encourager 
l'entreprise priv~e Aparticiper davantage la prestation de services de formation, il faudrait, 
tout d'abord, essayer de modifier cette attitude, puis cr6er des stimulants qui rendraient cette 
participation intdressante. 

6.2 Recommandations 

Nous avons d compos6 le secteur de l'Education en sept sous-secteurs principaux: 

- Le sous-secteur de l'&Jucation pr6-scolaire, 
- Le sous-secteur de l'enseignement fondamental primaire et secondaire, 
- Le sous-secteur de l'&tucation universitaire, 
- Le sous-secteur de la formation professionnelle, 
- Le sous-secteur de la formation des cadres, 
- Le sous-secteur de l'dducation prive, 
- Le sous secteur de la tl6-&6ucation 
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6.2.1 Le sous-secteur de l'&ucation pr6-scolaire 

Diagnostic 

L'enseignement pr6scolaire au Maroc n'est ni ins' ionnalis6, ni formalis& Ce 
secteur est laiss6 Al'initiative des parents et du secteur privd. Seuls les enfants des 
families des milieux urbains les plus favoris6s ont les moyens de fr6quenter les 6coles 
privies. 

Les sp&ialistes de '6ducation mentionnent que les disparit6s au niveau du 
d6veloppement et l'absence de pr6paration uniforme des enfants avant leur entr e dans 
le syst~me d'6ducation formel serait une des causes des probl~mes d'adaptation et des 
difficult6s d'apprentissage qui se manifestent A1'6cole primaire. 

On estime que seulement 15% des enfants entrant Al'6cole primaire ont dtd expos6s A 
une formation pr6scolaire formelle. Ce pourcentage ne serait que de l'ordre de 5% 
en milieu rural. 

Recommandations 

1) 	 Que ce sous-secteur devrait demeurer du domaine du priv6 et rester Ala charge 
financiIre des families qui ont les capacit~s de payer. Toutefois l'Etat devrait 
prendre des mesures concretes pour favoriser le d6veloppement de telles 6coles en 
d~fiscalisant les creches, les 6coles pr6-maternelles et les maternelles. L'Etat pourrait 
dgalement parrainer un programme de sensibilisation des masses, par le canal de la 
radio et de la t~l6vision, sur l'importance de la preparation des jeunes enfants Aleur 
entree Al'6cole. 

Cette recommandation, qui se justifie sur le plan dconomique, p~nalise toutefois les 
familles Afaibles revenus qui n'ont pas les moyens d'envoyer leurs enfants dans des 
6coles priv6es payantes, bien que ce soit prcis6ment ceux-lA qui b~n6ficieraient le 
plus d'une telle formation, et on comprend que, sur le plan social, elle puisse etre 
contest6e comme mesure discriminatoire. 

Si l'Etat d~cidait de subventionner la formation pr6-scolaire des enfants d~favoris6s, il 
devrait le faire non pas en s'engageant dans la construction et l'administration 
d'6coles, mais plut6t en subventionnant directement les familles par l'6mission de 
coupons nominatifs, dont la valeur permettrait d'acquitter les frais de scolarit6 des 
enfants admissibles. Ceci permettrait aux familles de choisir l'6cole et les revenus 
des coupons assureraient la viabilit6 et la croissance des &6olespriv6es. 
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3) Que les organes de recherche du Minist~re de 1'Education d6finissent les 
principes de ]a formation pr&scolaire et congoivent un guide de l'enseignement prd­
scolaire, qui serait mis A la disposition des professeurs des 6coles du secteur privd. 

4) Que les employeurs du secteur public et priv6 et les collectivit s locales 
encouragent i'ouverture de crches, d'&oles pr&maternelles et maternelles 
privies sous I'initiative de leurs Comit~s des oeuvres sociales, au profit des familles 
de leurs employ6s ou des population rurales locales. 

5) Qu'en milieu rural isolM, le Ministire de l'Education encourage la cration 
d'unit~s de formation pr~scolaire priv~es, en marge des &oles primaires, en 
distribuant des coupons de formation pr&scolaire aux enfants des familles Afaible 
revenus. Une ou plusieurs ressources adultes, b6n~ficiant du niveau de formation 
appropri6, devraient 6tre accr~dit6es au sein de chaque village pour dispenser cette 
formation et encaisser les coupons de formation. 

6) Que l'Etat cr&e au sein du Ministbre de l'Education le sous-systbme de TOI& 
Education, propos6 au chapitre ci-dessous, qui pourrait re un puissant moyen de 
soutien p&Iagogique aux formateurs pr6scolaires privds sur toute l'dtendue du 
territoire national. 

6.2.2 Le sous-secteur de l'enseignement fondamental primaire et secondaire 

Diagnostic 

Les probl~mes les plus souvent mentionn6s et les plus graves du syst~me sont ceux de 
l'enseignement primaire et secondaire, notamment: 

l'importance du budget consomm6 par rapport au nombre des dipl6m6s, 

la part disproportionn6e du budget affect6e A la masse salariale (90% du 
budget pour les salaires, 10% pour les d6penses d'administration). II 
s'ensuit une d6gradation des infrastructures scolaires et une diminution 
de la performance des enseignants, Acause de l'insuffisance de moyens 
matdriels mis Aleur disposition, 

le sureffectif du corps professoral sur le plan national, mais une 
carence chronique de professeurs adap'ts aux besoins spcifiques du 
milieu rural, 

Price Waterhouse 65 



Rapport final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

le pourcentage 6levd des 6lves qui doublent leur annde scolaire 
(plusieurs prennent 4 ou 5 ans de plus que la norme pour terminer 
leurs 6tudes secondaires et doivent se recycler dans les 6coles privdes), 

le taux 	dlev6 de d&crochage scolaire, 

Le secteur priv6, principalement en milieu urbain, assure un compl6ment de formation 
ou la reprise de l'Mducation des 6tudiants en difficult6, expuls6s du syst me public. 
Les frais de scolarit6 des 6coles privdes sont Ala chi;rge des parents, qui ne regoivent 
pas d'aide directe de l'Etat. 

Quelques 6coles privies 6litistes d'enseignement primaire et secondaire existent en 
milieu urbain, mais elles sont difficiles d'accbs pour les enfants des regions rurales ou 
6loign6es. 

La degradation progressive de l'enseignement public engendre une demande croissante 
pour des 6coles primaires et secondaires privdes. 

Le problbme de l'enseignement fondamental en milieu rural est critique. Les 6coles 
publiques des regions 6loigndes souffrent d'un manque chronique de profe ;seurs. 
Ceux qui y sont en poste dprouvent de grandes difficultds d'adaptation et ne 
persdvbrent pas . Ce sont souvent de jeunes dipl6mds qui sont recrutds par concours 
national selon les m6mes critres que le recrutement en milieu urbain. Ils arrivent 
dans un milieu souvent inconnu,, sans preparation particuli~re et sans encadrement sur 
place. Laissds eux-m6mes, ils souffrent de l'isolement et se ddcouragent rapidement. 
Plusieurs demandent leur rapatriement vers un grand centre et vont augmenter le 
nombre des professeurs en surnombre dans les villes (on a parld Aplusieurs reprises 
d'un sureffectif de 30 000 professeurs l'echelle nationale). 

Recommandations 

1) 	 Que le Minist~re de l'Education rdforme en profondeur la formation, le recrutement, 
la r6mun6ration et la mission ducatrice des professeurs en milieu rural et en r6gion 
dloignde. Les m6canismes actuels sont inaddquats et sont Ala source des problbmes 
de sureffectif du Minist~re de l'Education Nationale et de la faible performance de 
l'dducation rurale. La r6forme de l'enseignement fondamental en milieu rural est 
complexe et ddpasse le cadre de la prdsente 6tude. Le probl6me est toutefois d'une 
telle importance qu'il est opportun d'avancer quelques ides t partir desquelles une 
rdflexion pourra 6ventuellement s'amorcer. 
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Une catdgorie de professeurs sp6cifiqucment form6s ef recrut6s pour 
l'enseignement primaire et secondaire er milieu rurai devrait 6tre cre. 
Ceux ou celles qui opteraient pour cette carribre devront s'engager Arester 
dans la region pour laquelle ils sont recrutds. Un choix vers la branche 
"enseignement rural" ne donne pas automatiquement la possibilitd d'intdgrer 
ultdrieurement la branche "enseignement urbain" 

Les professeurs de la branche "enseignement rural" devraient etre choisis sur 
une base opportuniste au fur et Amesure de l'ouverture des postes Apourvoir. 
Le recrutement devrait se faire sur appel d'offres restreint aux volontaires 
originaires de la region ou de l'ethnie Adesservir. 

Les couples volontaires formant une 6quipe d'enseignement devraient 6tre 
systdmatiquement favorisds, quitte Aleur dispenser une formation 
compl6mentaire intensive et accldr6e. 

Les qualifications et les aptitudes des professeurs choisis devraient 6tre 
adapt6es aux besoins du milieu et de la tAche: par exemple, une capacit6 
d'enseigner Aplusieurs niveaux de scolaritd, une affinit6 avec les popuiations 
et les moeurs des r6gions oi ils sont affectds, une capacit6 et une volont6 
d'adaptation, le sens d'accomplir une mission utile et valorisante, etc... 

Une solution Along terme serait d'encourager les jeunes des regions 6loign6es 
Aembrasser la profession et de les inciter Aretourner enseigner dans leurs 
communautds natales. Des bourses d'6tude pourraient etre offertes en priorit6 
aux jeunes qui s'engagent As'orienter vers la fili~re "enseignement rural". 
Leur formation devrait les pr6parer Aremplir leur fonction d'&lucateur en 
milieu rural. 

La rgmundration des professeurs en milieu isol6 devrait 8tre basde sur des 
principes diffgrents de ceux qui pr6valent pour le corps professoral de la filire 
"enseignement urbain". On pourrait aller jusqu'A les consid~rer comme des 
propridtaires de petites dcoles rurales privdes, subventionnges par l'Etat et 
b6n6ficiant d'une concession d'enseignement. Une r6mun6ration de base 
pourrait leur 6tre versge par l'Etat, leur assurant un revenu et maintenant la 
p6rennit6 de l'6cole rurale, quel que soit le nombre des lves inscrits, qui 
serait augment e d'une r6mun6ration compl6mentaire provenant de la valeur 
des coupons d'&tucation nominatifs remis aux families des enfants admissibles. 
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La r6mun6ration totale de l'enseignant rural serait donc proportionnelle au 
nombre des enfants inscrits. L-s ccupons de scolarit6 ne pouiTaient 6tre 
encaiss6s que dans la mesure o6 les 6tudiants fr~quentent assid~iment l'6cole et 
ne pourraient tre monnayds Ad'autres fins. Une prime de rendement pourrait 
6tre accordde aux professeurs pour tout 61ve r6ussissant les examens du 
Minist~re. 

Les conjoint(e)s des professeurs en milieu rural pourraient tre engag6s sur 
une base contractuelle pour ex6cuter des travaux connexes i l'enseignement ou 
remplir des fonctions administratives en rapport avec la prestation de services 
publics (6coles maternelles, centres de premiers soins, alphab6tisation, 
formation des adultes, t616-6ducation, facturation et encaissement des notes 
d'1ectricit6, d'eau, de t6ldphone, service de la poste et des caisses d'6pargne 
rurales, recensement des habitants du village, gestion et entretien des unit6s 
de production d'6nergie alternative, des puits ou adductions d'eau, etc...). 

Les professeurs de la fili~re "enseignement rural" recevraient des avantages 
sociaux similaires Aceux de leurs coll~gues de l'enseignement urbain 
(assurance sant6, r6gimes de retraite, assistance financi&e pour la construction 
d'un logement etc...). Ces services seraient toutefois autofinanc6s en fonds 
propres par l'enseignant lui-m6me, en versant des contributions volontaires 
dans des r6gimes priv6s, sp6cialement congus pour cette cat6gorie 
d'entrepreneurs. 

Les professeurs en milieu rural dloign6 pourraient b6n6ficier, en soutien Aleur 
enseignement, de programmes de formation de T616-Education sp6cialement 
congus pour eux (voir chapitre sur la t61-&tucation). 

Les enseignants ruraux, seuls ou en couple, pourraient devenir des animateurs au 
coeur de l'activit6 6ducative, culturelle et administrative de leur village ou de leur 
communaut6. I1pourraient agir comme des promoteurs de transfert de connaissance et 
de technologie au sein de leur communaut6. Le rendement 6conomique et social 
d'une telle structure d'intervention serait certainement bien suprieur par rapport A 
celui obtenu avec le syst~me actuel. Pour tirer plein profit d'une telle structure 
d'intervention, une t616-6ducation diffusant des programmes de formation bien congus 
serait un atout pr~cieux. 
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La mise en place d'une telle conception de l'enseignement et de l'encadrement 
administratif et social en milieu rural pourrait se traduire par la d6fonctionnarisation 
volontaire de plusieurs milliers (20 A30 000) de titulaires de l'enseignement primaire 
et secondaire et par une r&tuction substantielle de la masse salariale globale du 
Ministbre de l'Education Nationale. 

2) 	 Que le Minist~re de l'Education Nationale offre un programme d'incitation Ala 
retraite anticip6e pour les enseignants en surnombre et ceux qui sont entr6s dans le 
syst~me au debut des ann6es soixante et dont la formation est insuffisante. Ces 
enseignants ont tous approximativement l'dge de la retraite. Le coot d'un tel 
programme ne devrait pas &re exorbitant et permettrait de r6sorber rapidement 
d'importants surplus de ressources. 

3) 	 Que l'Etat, avec la cooperation du Ministbre, mette sur pied un programme visant A 
encourager la croissance des 6coles priv6es dlitistes et de rattrapage scolaire en milieu 
urbain par la conversion de certaines 6coles publiques en 6tablissements privds par des 
professeurs du secteur public et Ardsorber le surplus des effectifs du Minist~re. Un 
objectif de compression par d6part volontaire d'au moins 20 000 professeurs devrait 
6tre fix6 pour l'td 1995 (des propositions en ce sens ont dejA W mises de l'avant par 
le gouvernement). 

4) 	 Que pour toutes les situations of des groupes de professeurs se porteraient volontaires 
pour assumer la responsabilit6 de l'ouverture de nouvelles 6coles priv6es, l'Etat 
consid~re s6rieusement la possibilit6 de leur vendre, avec facilit6 de paiement 
6chelonn6, des 6coles du secteur public. 
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5) Que, pour favoriser la viabilit6 &onomique des meilleures 6coles priv6es, l'Etat 
envisage de recourir au concept des "coupons de frais de scolarit6" selon les 
modalit6s d6crites dans le rapport sectoriel. Ces coupons pourraient 6tre 6mis 
nominativement aux 6tudiants de l'enseignement national en difficultd pour leur 
permettre de couvrir une portion du coot de leur scolarit6 de rattrapage en 6cole 
priv6e sp~cialis6e. La valeur nominative des coupons pourrait diminuer de 20% pour 
chacune des ann6es suivant le redoublement de !'l1ve. Le diff6rentiel de cofit entre 
la valeur nominative des coupons de scolarit6 et les frais de scolarit6s des 6coles 
privdes devra 6tre t la charge de l'6tudiant. Les 6coles priv6es 61itistes ou 
d'excellente r6putation en grande demande pourront se permettre de facturer des frais 
plus importants et d'autres pourront fournir une scolarisation pour le coot 
approximatif de la valeur des coupons de scolarit6. 

6) Les 6coles priv6es devraient 6tre laiss6es libres de fixer leurs horaires de formation 
comme elles l'entendent, afin d'accommoder des 6tudiants Aplein temps, des 
6tudiants Atemps partiel et en cours du soir. La combinaison du syst~me des coupons 
de scolarit6 pour certaines cat6gories d'6tudiants et la possibilit6 d'6tendre les plages 
horaires de formation pour accroitre la clientele des 6coles priv6es devraient 6tre deux 
puissants facteurs pour les rentabiliser et les dynamiser. 

7) Les coupons de formation pourraient tre 6galement implant6s dans les entreprises des 
secteurs public et priv6 pour le personnel d6plac6 pour cause d'insuffisance de 
formation et ayant besoin dc cours de rattmpage avant d'6tre r~affect6 ou promu. Ces 
employ6s, munis de coupons de formation pourront choisir les 6coles priv6es qu'ils 
veulent frquent .r et l-s plages horaires qui leur conviennent. 

8) Que le Minist~re mette en place un programme d'encouragennt des jeunes 
professeurs Apostuler pour l'attribution d'une charge d'enseignement contractuelle en 
milieu rural d1oign6 sur la base des principes ci-dessus mentionn6s. 

9) Que l'on r&iuise sensiblement le niveau de toldrance du syst~me d'&tucation nationale 
envers les 61&ves insuffisamment motiv6s pour pour,. 'vre sdrieusement leurs 6tudes 
(les redoublants). Un trop grand nombre de redoublants perturbe l'6quilibre du 
syst~me et impose une lourde charge financi~re l'Etat. De plus hauts standards 
devraient contribuer Adiriger un plus grand nombre de redoublants vers 
l'enseignement priv6 et l'enseignement professionnel court. 

10) Que la construction et !'entretien des 6coles publiques primaires et secondaires en 
milieux urbain et rural deviennent la responsabilit6 respectivement des Municipalitds 
et des Collectivit~s locales et soient financ6s selon le nombre des 616ves inscre 
L'administration locale des infrastructures scolaires permettrait de rapprocher ies 
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autorit6s d6cisionnelles des pr6occupations de la population. Le syst~me de 
d&centralisation actuel instaurt par la cr6ation des Acad6mies et des d616gations 
r6gionales ne concerne que la surveillance de la formation et la transmission des 
directives de l'autorit6 centrale. Les autorit6s locales ne disposent d'aucun pouvoir de 
gestion ou financier leur permettant de prendre des initiatives en mati~re de 
programmes d'6ducation. Il est clair que les probl~mes qui d6coulent de la s6lection 
et de l'affectation des enseignants dans les koles rurales seraient moins critiques si 
l'on faisait intervenir les collectivit6s locales dans leur recrutement. 

Mesures d'accompagnement essentielles 

a) 	 Une compression majeure des effecnfs par un programme d'incitation Ala retraite 
anticipde devra;' etre accompagn6e d'un programme de communication, mis en place 
plusieurs mois avance, arin d'informer et de sensibiliser les personnes susceptibles 
d'ftre touch6es ,,es modalit6s de versement des prestations de retraite sont 
complexes et devront 6tre bien 6tudi6es avant leur mise en application. 

b) 	 La r6forme de l'enseignement en milieu rural sur la base des concepts avanc6s 
pr6c&demment sera complexe, plusieurs questions organisationnelles, administratives, 
financi~res et logistiques devant etre r6solues pour en assurer le bon fonctionnement. 
I1serait opportun de lancer quelques projets pilotes au sein de chacune des acad6mies 
et de solliciter le concours des Collectivit6s Locales concern6es. Les enseignants 
participant aux projets devraient tre choisis en fonction de leurs aptitudes 
(dynamisme, sens des valeurs sociales, connaissance du milieu, etc...) et invit6s A 
contribuer Ala conception et A l'6valuation des projets pilotes. Un encadrement 
technique et financier addquat devra 6tre assur6 pour en favoriser les chances de 
succas. 

6.2.3 	 Le sous-secteur de l'Education Universitaire 

Diagnostic 

Le taux d'dchec en milieu universitaire est dlevd. Dans un contexte oii la formation 
universitaire est gratuite, ot les 6tudiants sont admissibles Aune bourse d'6tudes et oii 
le ch6mage est dlev6, les 6tudiants ont tendance Aprolonger leur s6jour Al'universit6, 
au frais de la socidt6. Le rendement social qui est attendu de l'enseignement 
universitaire n'est alors plus Ala hauteur des investissements consentis. 

Sur un budget de 1 940 514 000 Dh pour l'exercice 1992, pour couvrir les frais de 
onze universit~s, le Ministare de l'Education Naionale a vers6 une somme de 593 
millions de Dh en bourses universitaires (30% du budget). De cette somme, 3000 
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6tudiants de nationalit6 6trang~re ont requ 70 millions, soit une bourse d'6tudes 
moyenne de 23 300 Dh par an par 6tudiant (12% du budget des bourses 
universitaires). 

En plus de recevoir des bourses d'6tudes, il semble que les 6tudiants 6trangers ne 
paient 	pas de frais de scolarit6. 

Les 6tudiants en cit6 universitaire ne d~fraient pas non plus le coot reel de leur 
logement et de leur subsistance. En 1992, pour 22 000 6tudiants, le budget du 
Minist&e pr6voyait une somme de 95 millions de Dh Acette fin, soit 
approximativement 4400 Dh par 6tudiant universitaire inscrit par an. 

Le coot global de la contribution directe annuelle de l'Etat pour chaque 6tudiant 
universitaire s'6tablit Aenviron 25 000 Dh/an, auquel s'ajoutent Jes charges 
d'enseignement et des infrastructures. 

L'Etat a Asa charge un grand nombre de centres de recherche et de laboratoires 
autonomes. Une plus grande synergie entre les universitds et la recherche industrielle 
serait profitable aux deux secteurs et permettrait de r6aliser des 6conomies sensibles 
en 6quipements de laboratoire de pointe. 

Recommandations 

1) 	 Que le Minist~re de l'Education Nationale modifie sa politique relative aux frais de 
scolarit6 pour exiger que les Etudiants s'acquittent sur fonds propres d'environ 20 A 
30% du coot r6el de leur scolarit6 dans les universit6s d'Etat. 

2) 	 Que le Minist~re 6tablisse un fonds de pre.ts formel et suhstantiel de mani~re A 
faciliter le financement d'une portion des 6tudes sup&ieures des 6tudiants . Ce fonds 
devrait etre administr6 par le secteur bancaire priv6 et servir Aoctroyer des pr.ts 
d'6tudes aux 6tudiants universitaires, subventionn6s par l'Etat sous forme 
d'exon6ration d'int6rt pendant la p6riode des 6tudes et remboursables 
progressivement lorsque la carri~re de l'6tudiant est bien 6tablie. 

3) 	 Que le syst~me des bourses universitaires soit rdform6 et devienne plus sdlectif et 
essentiellement dirig6 vers les 6tudiants les plus performants et ceux provenant de 
milieux modestes, pour les exempter du paiement de leur contribution personnelle A 
leur frais de scolarit6. La politique d'accorder des bourses d'6tudes aux 6tudiants 
6trangers est acceptable, dans la mesure oii celle-ci n'est pas nuisible aux 6tudiants 
marocains et qu'il y ait r6ciprocit6 envers les marocains 6tudiant Al'&ranger. 
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4) 	 Que la Direction de l'Enseignement Universitaire du Ministre amdliore ses capacit6s 
de gestion administrative et financire, de manire A6tre en mesure de facturer 
r6gulirement les frais de scolaritd et les frais de subsistance et de logement des 
6tudiants (mise en place d'une fonction commerciale dynamique et performante). 

5) 	 Que l'Etat encourage le regroupement des centres de recherche et des laboratoires 
publics en unites homog~nes, de mani~re A6tablir des relations de coop6ration et de 
synergie plus intenses entre ces centres et les grandes universit6s. Certains travaux de 
recherche ou d'analyse pourraient 6tre sous-trait6s Ades laboratoires universitaires qui 
pourraient 6tre gdr6s de plus en plus comme des entit6s Avocation universitaire et 
commerciale. L'assimilation de plusieurs centres de recherche ou laboratoires de 
l'Etat par la nouvelle universitd priv6e en voie de cr&ation renforcerait 
consid6rablement sa vocation commerciale et contribuerait Ala rentabilisation 
progressive des centres de recherche et des laboratoires. 

6) 	 Que les universit6s et les grandes 6coles de formation des cadres n6gocient des 
ententes de cooperation et de co-financement pour monter conjointement, en frais 
partag6s, des programmes scolaires de contenu commun. 

6.2.4 	 Le sous-secteur de l'enseignement professionnel 

1.e-s industries du Maroc ont un grand besoin de main-d'oeuvre qualifi6e, que le syst~me 
national de formation professionnelle n'a pas toujours dt6 en mesure de satisfaire Ala hauteur 
des attentes du secteur privd. Dans une 6tude de 1992, la Banque mondiale en arrivait Ala 
conclusion que ]a pAnurie de main-d'oeuvre qualifie, pour certains secteurs de l'6conomie, 
dtait le troisi~me probl~me en importance auquel le monde des affaires 6tait confront6, juste 
apr~s le coflt 6levd du financement et la lourdeur des obligations fiscales. 

Diagnostic 

Le sous-secteur de la formation professionnelle projette depuis quelques anndes une 
image de dynamisme et semble bien administr6. Les progr~s r6alis6s en mati~re de 
formation professionnelle d'ouvriers qualifids et de techniciens sont importants et on 
constate un effort constant, en collaboration avec les associations patronales, pour que 
les programmes de formation collent de plus pros aux besoins pr6cis des employeurs. 
Le Maroc dispose d'un ensemble d'6coles professionnelles publiques et priv6es 
diversifi~es qui contribuent Ala formation d'une main-d'oeuvre semi-qualifi6e pour la 
plupart des secteurs de l'&onomie. 
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Les 6coles de formation professionnelle sont toutefois limit6es et surtout concentres 
dans les secteurs mous. On attribue Aplusieurs facteurs le manque d'enthousiasme 
des 6coles priv6es Aprendre plus de risques: 

comparativement Ala formation l6g~re dans les domaines du travail de bureau 
et d'initiation aux affaires, la formation technique et professionnelle n6cessite 
un apport de capital important, 

il est plus difficile de recruter de bons professeurs de techniques sp6cialisdes 
que des professeurs de gestion. Les meilleurs experts des techniques et outils 
de production modernes sont en grande demande dans les entreprises et ne sont 
en g6n6ral pas disponibles pour une charge d'enseignement, 

la clientble de ces dtablissements provient gdndralement de milieux moins 
instruits et mois favoris6s que la moyenne des candidats s'inscrivant Ades 
dtudes commerciales ou administratives. 

pour les mdtiers rares et hautement spdcialis6s, la clientele 6tudiante est trop 
peu nombreuse et ne permet pas la rentabilisation commerciale des 6coles de 
formation. 

la plupart des grands Etablissements publics exploitent leurs propres 6coles 
professionnelles et assurent la formation sp~cialis6e de leurs employds. La 
formation th6orique et technique dans ces 6coles est parfois semblable t celle 
dispens6e par des &6olesnationales ou priv6es. 
On a not6 dans d'autres pays la meme h6sitation du secteur priv6 Ase lancer 
dans la formation professionnelle lourde. On devra donc penser Ade nouveaux 
moyens d'inciter les organismes privds As'engager de manibre plus dynamique 
dans ce secteur. 

A l'heure actuelle, les dipl6mds du sous-syst~me de la formation professionnelle 
peuvent emprunter jusqu'A 1 000 dirhams au titre de capital de ddmarrage de leur 
propre entreprise. La somme est minime et il n'est pas r6aliste de s'attendre k de 
grands r6sultats. A notre connaissance, il n'existe pas au Maroc de structures 
d'encadrement favorisant le ddmarrage et l'incubation de petites et moyennes 
entrepr :zs. 
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Pour certains corps de mdtiers, et dans le cadre de la politique de ddcentralisation, la 
tendance a dt6 de construire des 6coles de formauon professionnelle dans plusieurs 
regions du pays, crdant d'une part, une sur-capacitd de formation et, d'autre part, une 
insuffisance de clientele dpns certaines de ces 6coles, 2u detriment de leur 
rentabilisation. 

L'Office de la formation professionnelle et de la promotion du travail (OFPPT) relive 
du Ministbre des Travaux Publics, et pergoit des employeurs, sous forme de 
cotisations sociales, une taxe de 1,6 %, servant Afinancer son syst~me national de 
formation professionnelle. On reproche cependant AI'OFPPT de ne s'intdresser qu'i 
l'offre et d'&re coup6 des besoins du secteur manufacturier. 

Recommandations 

1-	 Que ron regroupe en unites 6conomiquement viables les dcoles de formation 
professionnelle dont les programmes sont identiques ou compl6mentaires. La 
rentabilisation de ces 6coles passe par la concentration des moyens d'enseignement 
lourds (6quipements, machinerie, laboratoires et professeurs spdcialisds) et de 
l'utilisation optimum de ces moyens. La construction de nouvelles 6coles de formation 
professionnelle ne devrait etre envisag6e que si la demande vient Ad6passer la 
capacit6 de mobilisation des ressources. 

2-	 Que l'on encourage au sein des institutions professionnelles la formation simultande 
des jeunes et la formation continue des adultes en milieu de travail. Pour maximiser la 
capacit6 des ressources lourdes de formation (machinerie, laboratoires, professeurs), 
on devrait envisager d'enseigner deux cycles de formaron par jour (enseignement 
r~gulier de jour et formation des adultes et formation permanente le soir). 
L'implication simultande du corps professoral au niveau de la formation des jeunes et 
de la formation des adultes (actifs dans le milieu de travail) permet de maximiser les 
synergies entre le syst~me 6ducatif et le milieu de travail et de dispenser une 
formation beaucoup plus adapt~e et conforme aux besoins des industriels. 

3-	 Que !'on concentre au sein de memes unites d'enseignement des disciplines 
professionnelles compldmentaires les unes des abtres. La multidisciplinarit6 est 
devenue un 6lment important de la formation professionnelle et Correspond de plus 
en plus aux besoins des entreprise de pointe. Elle peut etre encouragde et grandement 
facilitde en regroupant dans un centre de formation des disciplines compl6mentaires 
ou faisant usage de teirnologies similaires (6lectronique, optique, chimie, etc...). 
Des transferts de technologie et une meilleure sensibilisation aux spdcificit6s 
interdisciplinaires se font directement entre 6tudiants et professeurs de diverses 
disciplines. 
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4- Que les 6coles de formation sp6cialis6e pour les besoins sp&:ifiques d'un secteur de 
l'6conomie (&oles de techniciens et d'ing6nieurs des mines, 6coles de formation de 
techniciens du textile, 6coles de techniciens de l'61ectricit6 ou de l'hydraulique, etc...) 
soient financ6es directement par le secteur 6conomique justifiant leur existence, selon 
le mcanisme d6crit dans le Volume 1 "Autofinancement et autogestion des services 
de support sp6cialis~s" 

5- Que toute 6cole de formation professionnelle r6pondant approximativement aux 
caractdristiques d6crites dans les trois recommandations pr c6dentes soit privatisde et 
exploit6e par le scctetir priv6. Le coolt de formation par 6tudiant dans ces &6oles 
devrait atre substantiellement inf~rieur au cooit de formation dans les dcoles publiques 
traditionnelles. 

6- Que l'Etat et les entreprises du secteur industriel envisagent la possibilit6 de recourir 
aux "coupons de frais de scolarit6", tels que d&crits dans le Volume 1, pour les 
6tudiants adultes admissibles Aun programme de formation permanente ou devant 
recevoir un compl6ment de formation dans le cadre d'un programme de r6affectation 
faisant suite Aune restructuration. 

6.2.5 Le sous-secteur de la Formation des Cadres 

Diagnostic 

Le secteur de la formation des cadres souffre, dans plusieurs champs de 
sp6cialisation, de la pluralit6 des 6coles, du nombre parfois tr~s restreint des 6tudiants 
inscrits et de la faiblesse des taux de croissance des inscriptions. I1s'ensuit des coofts 
de formation A1ev6s et des extrants limits en nombre et parfois en qualitd. 

La formation des cadres est coateuse, puisque les seuls coats d'administration, hors 
les charges financires et d'amortissement des infrastructures, s'6tablissent 
actuellement Aenviron 33 000 k 34 000 dirhams par 6tudiant par ann6e. 
Comparativement, les coots moyens de l'enseignement primaire sont de 1400 
dirhams par an par 6tudiant et ceux du secondaire de 4 000 dirhams. 

Notre examen a ddnombr6 93 6tablissements qui se cousacrent Ala formation des 
cadres au Maroc. Sur ce nombre, 26 sont des 6tablissemnents priv6s, 11 des 
universit6s et 11 sp6cialis~s dans la formation des enseignants, ce qui laisse 45 
6tablissements sp&ialis6s dans les domaines de la science et de la technologie, du 
droit, de l'dconomie et des sciences sociales. 
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Sur ces 4 6tablissements, huit sont des Grandes Ecoles formant des ing6nieurs ou des 
cadres administratifs et commerciaux dans des secteurs sp&cialis6s de l'6conomie. 

La viabilit6 &6onomiquede certaines 6coles de formation des cadres est d6montr~e par 
le fait que 26 de ces dtablissements sont exploitds par le secteur priv6. Toutefois, la 
plupart de 6coles de formation de cadres priv6es oeuvrent dans les secteurs de la 
gestion administrative et financi~re, qui r&clament tr~s peu d'investissements lourds 
(&luipement, machinerie, laboratoires). 

La qualit6 de l'enseignement de ces dtablissements priv6s varie consid6rablement, tout 
comme l'intdrt qu'ils suscitent. Une 6tude effectu6e r6cemment sur 35 6coles 
privdes a fait le d6compte de 5 300 inscriptions au total, sur une capacit6 d'effectifs 
globale de 8 000 61&ves en cours r6guliers de jour, et de 13 000 dlves quand on 
compte la capacit6 d'accueil suppl6mentaire qu'on pourrait crder par l'ajout de cours 
du soir. 

On constate cependant que lorsqu'un 6tablissement arrive se batir une solide 
r6putation, son taux de frequentation augmente sensiblement. Par exemple, en raison 
de l'accroissement de la demande, les trois des meilleures dcoles de gestion du secteur 
priv6 sont d6sormais oblig6es de trier leurs 616ves sur le volet en appliquant des 
crit&es de s6lection rigoureux. 

Ces trois 6coles sont en concurrence directe avec le seul institut commercial de l'Etat, 
l'ISCAE, qui relive du Minist~re de l'Industrie, du Commerce et de la Privatisation. 
La fr~quentation de cet institut est gratuite et, depuis sa cr6ation, il y a 22 ans, il a 
acquis ses lettres de noblesse en appliquant des crit~res de selection particulirement 
rigoureux et en dispensant une formation de haute qualit6. Chaque ann6e, l'Institut 
regoit plusieurs milliers de demandes d'admission pour les 200 places dispnibles, ce 
qui montre tout son attrait. 

On peut donc s'attendre Ace que des 6coles commerciales privies, dont une bonne 
part des enseignants ont une exp6rience pratique du milieu des affaires, arrivent 
bient6t A6galer la r6putation de l'ISCAE. Dans ce contexte on est en mesure de se 
demander s'il est encore n6cessaire que l'Etat maintienne une 6cole publique dans ce 
domaine de sp&cialisation et si I'ISCAE ne devrait pas 6tre privatis6e. 
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Recommandations 

1-	 Les 45 dcoles slXCialisdes dans la formation des cadres desservant des secteurs
 
spcifiques et sptcialisds de 1'6conomie devraient tre Ala charge financi~re de ces
 
secteurs, selon le principe de financement d~crit au chapitre 6.2.6. "Autofinancement
 
et autogestion des services de soutien sp~ialis6s". Une fois leur financement assur6
 
hors budget de l'Etat, leur privatisation progressive devrait etre envisag6e.
 

2-	 Afin d'encourager une plus grande participation du secteur priv6 la formation des 
cadres, il faudrait rationaliser le secteur en regroupant les 6coles dispensant une 
formation dquivalente ou compl6mentaire, de mani~re Aaugmenter le nombre des 
inscriptions et en amd1iorer la rentabilit6 potentielle. 

3-	 Plut6t que de fournir une 6ducation gratuite dans des 6coles publiques financ6es par le 
budget de l'Etat, il serait sans doute plus favorable pour 'Etat et pour le secteur priv6 
si ces 6coles 6taient contraintes de fonctionner dans un environnement concurrentiel, 
en competition Aarmes 6gales avec les 6coles du secteur priv6. Ceci pourrait atre 
r~alis6 par l'attribution directe aux 6tudiants de "coupons de frais de formation" qui 
leur serviraient Ad6frayer une portion de leurs frais de scolarit6 aupr6s de l'6cole de 
leur choix parmi celles oi ils auront 6t accept6s. Les 6coles de plus grand renom 
pourraient, en fonction du jeu de l'offre et de la demande, r6clamer des frais de 
scolarit6 plus 61ev6s, qui devraient atre acquitt6s directement par les 6tudiants en sus 
de la valeur de leurs coupons de scolarit6. Le syst~me de bourses d'dtudes au mdrite 
pourrait permettre de couvrir le coot de ce diff6rentiel pour les plus brillants, qu'ils 
soient de militux Afaibles revenus ou de milieux ais6s. 

6.2.6 	 Le sous-secteur de la T616-Education 

Diagnostic 

Un syst~me de T616-Education national formel n'existe pas encore au Maroc. I1serait 
pourtant un excellent m6canisme de soutien h l'enseignement, surtout pour les 
professeurs en poste dans les r6gions 6loign6es. 
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Arguments en faveur d'un tel systbme 

Les memes installations de production, d'enregistrement des 6missions, de 
reproduction de bandes viddo-magndtiques et de diffusion des 6missions sur 
l'ensemble du territoire pourraient 6tre utilisdes aux niveaux suivants: 

- les 6coles maternelles 
- les classes d'enseignement primaire 
- les classes d'enseignement secondaire 
- les programmes d'alphabdtisation des adultes et des jeunes 
- les programmes d'hygi~ne et de mddecine preventive 
- les programmes de formation professionnelle agricole et des 

mdtiers ruraux 

La production centralisde des 6missions de T6l-Edvztion permet de capitaliser sur 
l'expertise et les qualitds pdagogiques d'une petite cellule composde des meilleurs 
professeurs et communicateurs du pays et d'en faire bdn6ficier, Afaible coot, 
l'ensemble de la population. 

Les avantages de cette technique de communication comme soutien Al'enseignement 
sont nombreux: 

elle ne rdclame que des moyens de production et de diffusion 
dj existants et un faible investissement pour l'achat de postes 
de tdldvision, de magndtoscopes et, pour les villages non 
pourvus d-. l'dlectricit6, l'installation de petites unites de 
production d'6lectricit6 solaire. 

elle peut s'appuyer sur les rdalisations antdrieures et les 
ressources de plusieurs pays ayant ddvelopp6 d'importantes 
banques de cours de formation sur bande viddo. Pour ddmarrer 
le syst~me, il serait possible de s'inspirer dans un premier temps 
des rdalisations existantes et de les adapter, Arelativement peu 
de frais, au contexte Maghrbin et Ala langue arabe. 

le degr6 d'assimilation du message ducatif audio-visuel est 
beaucoup plus 6levd que pour les m6thodes d'enseignement 
classique. 

la conception et la production des dmissions de formation peut 
6tre confide en sous-traitance au secteur privd, aux associations 

Price Waterhouse 79 

/ 1'
 



Rapport final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

et dcoles professionnelles sp&ialises, aux universitds et aux 
grands 6tablissements de service public. 

I1existe un march6 dans lies pays de langue Arabe pour la 
commercialisation des dmissions r6alis6es av Maroc. 

Les objectifs traditionnellement vis~s par un syst~me de t616-6ducation sont les suivants: 

- L'alphab6tisation universelle et une formation 616mentaire 
disponible pour tous quelque soit leur lieu de r6sidence et leurs 
horaires de travail, 

- L'am6lioration des conditions intellectuelles et culturelles ainsi 
que de la capacit6 d'apprentissage des jeunes enfants et des 
adultes des r6gions 61oign6es, 

- Le rattrapage scolaire des 6tudiants en difficult6, 

- La hausse du niveau de sensibilisation et de formation 
616mentaire de la population en mati~re d'hygi~ne et de contr6le 
des maiadies end6miques, 

- Le d6veloppement des initiatives individuelles et collectives en 
milieu rural et l'encouragement t la r6forme progressive de la 
mentalit6 d'assist6 public, 

- L'organisation en groupements homog~nes du milieu rural, 

- La creation dans le milieu rural de conditions et d'un mode de 
vie plus satisfaisants et motivant, 

- La vulgarisation de techniques et de r~sultats de recherches 
adapt6s aux conditions particuli~res du monde rural, 

- La promotion des activit6s secondaires et tertiaires d'appui A 
ragriculture, k l'61evage et au reboisement, 

- La promotion de l'6pargne rurale et de l'assouplissement des 
circuits financiers et commerciaux en faveur des milieux ruraux, 
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Experiences de Tl-Education dans le monde 

D'intdressantes experiences de T616-Education ont dtd menses dans de nombreux pays, 
particuli~rement dans des pays o6 la population est dispers6e sur de vastes territoires et n'a 
pas acc~s Ades infrastructures de service public. 

Citons l'exemple du Canada, dont les programmes de T616-Education et de T616-Universit6 
sont dirigds vers la formation des populations isol6es du Grand Nord. Le Gabon, dont le 
programme M6dia-Village, d'envergure nationale, est destin6 i l'6ducation des adultes en 
milieu forestier et rural. 

Ces programmes visent la formation 616mentaire des communaut~s villageoises suivant des 
programmes prioritaires d6finis Apartir des besoins nationaux. En mati;re d'dquipement, les 
6coles participantes sont dot6es d'&juipements t6l6visuels et vidEo, aliment~s A l'6nergie 
solaire lorsque l'dlectricitd fait d~faut. Le domaine d'intervention de M&iia-Village au 
Gabon int~gre l'6ducation formelle, l'alphab6tisation, la sante, le ddveloppement dconoraique 
rural et le domaine social et culturel. 

Recommandations 

1) 	 Que l'Etat cr6e une Direction de T616-Education au sein du Minist~rc de l'Education 
(ou du Minist~re jugd le plus approprid). Le contenu pddagogique des dmissions 
devrait 6tre prdpard par des cellules de formateurs sp&cialis~s tries sur le volet. La 
r6laisation des dmissions et la production des bandes video devraient dtre du ressort 
du secteur priv6. 

2) 	 Que le Minist~re de l'Education mandate le Centre de Ddveloppement des Energies 
Renouvelables (CDER) pour d~velopper, mettre au point et commercialiser des postes 
autonomes de t6ldvision aliment~es par 6nergie solaire, assurer pour la r&:eption des 
Emissions de t1-&iucation en milieu rural no aliment6 par le r6seau de distribution 
d'dlectricitd. 
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AGRICULTURE 

Le Ministire de l'Agriculture et de la RMforme agraire a subi des modifications assez 
spectaculaires au cours des dernibres ann~es, tant sur le plan des politiques que sur celui 
de son fonctionnement. Sur le plan des politiques, le Ministbre a considrablement 
r~duit ses actions de protection du march6 intrieur des fluctuations des prix 
internationaux et ila pris des mesures courageuses pour lib~raliser les prix des produits 
agricoles et r~gulariser leur commercialisation. Ces efforts sont encore incomplets 
puisque le prix de certaines denres est encore contrO6, ce qui donne Hieu des 
d~s~quilibres structurels. La r6duction des disparit s entre les prix int6rieurs et les prix 
internationaux peut avoir un impact nuisible sur le secteur de l'agriculture marocaine et 
augmenter les flux migratoires des campagnes vers les villes. 

Le Ministbre de I'Agriculture fournit une gamme relativement limit~e de services publics 
susceptibles d'tre transf~r6s au secteur priv6. La plupart des interventions conduites au 
sein du Minist~re sont de nature macro-6conomique ou visent des domaines de 
planification, de protection de l'intri t g~nral de la population ou qui ne sont pas 
commercialement viables pour I'imm diat (services de vulgarisation et de recherche 
agricoles; contr6le des inset. * t animazx nuisibles; gestion des terres et conservation 
du sol). Les services qui 6taient de nature conmnerciale et pour lesquels un transfert vers 
le secteur priv6 pouvait 6tre envisag6 ont W identifies et des programmes de 
d~sengagement progressif de l'Etat sont rn cours d'tre ralis6s, au fur et Amesure de 
la mise en place des mesures d'accompagnement pr|alablement requises. 

Ces problmes d~passent toutefois ia port6e de la pr6sente 6tude. Nous ne les 
mentio ions ici que pour souligner le fait que, par contraste avec la plupart des autres 
secteurs de l'&onomie marocaine, les modifications ncessaires pour encourager une 
plus grande participation du secteur priv6 A I'agriculture sont !a:'gement conf'm6es au 
niveau macro-6conomique. La ib~ralisation des prix et i'-l'.,ination des subventions aux 
produits agricoles et aux aliments contribueront bien davantage iAr~duire les d~penses 
du gouvernement et Aencourager le dveloppement dynamique du secteur priv6 que des 
mesures directes prises par le gouvernement pour accroitre la sous-traitance ou r~duire 
artificiellement Acoup de subventions les cofits de production. 

Nanmoins, ily a mati~re Aamelioration, et la reduction du r61e jou6 par I'Etat dans le 
secteur productif de i'agriculture, ne serait-ce que marginalement, sera perue comme 
un signal important en support atx efforts qui sont d~ploy~s par le gouvernement pour 
cr6er des conditions favorables h la croissance et au d~veloppement du secteur priv6 et 
se traduire par un accroissement de I'efficience administrative et financibre du 
gouvernement. 
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7.1 Remarques touchant l'ensemble du secteur 

Certains principes fondamentaux sont susceptibles d'encourager la prestation priv6e de 
services actuellement assumds par l'Administration. Les principaux sont les suivants 

7.1.1 Accdldration et simplification des procddures administratives de paiement. 

Un des problmes actuels qui doit re rdsolu pour encourager la participation du secteur 
privd (ou ne pas la ddcourager), est le paiement rapide des prestations fournies au service 
public par le secteur priv. 

Certains pays ont mis au point de nouvelles mdthodes pour s'assurer que les entrepreneurs 
priv~s -oient pay6s aussi rapidement que ce qui est la norme dans le secteur commercial. 
L'un des moyens les plus traditionnels de garantir un paiement rapide est d'incorporer des 
clauses de ,,paiement tardif, dans les contrats de sous-traitance: si le paiement n'est pas requ 
Atemps (g6ndralement dans les trente jours suivant l'acceptation des travaux), une pdnalitd de 
retard mensuelle -- habituellement sous forme d'intdr~ts -- doit 8tre payee sur le montant du 
solde des arri6rds. 

Des pays comme la Nouvelle-ZMlande, la Microndsie et le Pakistan ont adoptd une m6thode 
plus novatrice. Le gouvernement doit ddposer dans un compte en fid6icunmis dans un 
dtablissement financier commercial gdr6 par une tierce partie, au moment de l'attribution 
d'un contrat, une somme 6gale Aun certain pourcentage du montant du contrat 
(habituellement supdrieur A80 %).Ces fonds demeurent entiercds et inviolables jusqu'A 
l'ach~vement des travaux et ils sont remis Al'entrepreneur par tranches en fonction de l'6tat 
d'avancement des travaux selon des termes contractuels convenus Al'avance entre les parties 
au moment de la ndgociation. 

Ce genre de syst~me prdsente deux avantages distincts : du point de vue de 'entrepreneur, 
cela fournit ure garantie de la disponibilit6 des fonds qui n'existait pas autrement. Les 
reclamations de l'entrepreneur concernant les fonds enfiercds sont exdcutoires en vertu de la 
loi et, r.n cas de diffdrend contractuel, les tribunaux peuvent faire effectuer le paiement. Du 
point de vue du gouvernement, l'utilisation de comptes de mise en main fierce oblige les 
minist~res b.evaluer avec soin leurs besoins de sous-traitance puisqu'ils doivent engager des 
fonds d s le ddmarrage des travaux. Cela aide 6galement 6viter les ddpassements 
budgdtaires. 
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7.1.2 	 Protection des droits de retraite accumulds par les fonctionnaires 

Le probl:mc des droits de retraite accumulds par les fonctionnaires complique 6galement les 
efforts 	pour cortfier au secteur priv6 des services auparavant fournis par le secteur public. 
Les fonctionnaires h6sitent dvidemment Arenoncer Aleur emploi stable de fonctionnaire au 
sein du gouvemement s'ils risquent de perdre leurs droits acquis en matire de retraite. Cela 
est d'autant plus vrai lorsque des syst~mes de pensions similaires ne sont pas disponibles 
dans le secteur priv6 et que les droits de retraite accumulds par les fonctionnaires ne sont pas 
couverts par des fonds dOment approvisionn6s par le gouvemement (cotisations aux retrait6s 
pay6es 	par le budget d'op6ation du gouvernement). 

La plupart des pays ont surmont6 ce probl~me en adoptant des lois pr6voyant des -pensions 
transportables,, qui permettent de transf6rer sans frais et sans imp6t le solde de la caisse de 
retraite d'un employ6 fonctionnaire d6missionnaire. Ainsi, un employd qui quitte le 
gouvernement pour accepter un poste dans le secteur priv6 peut demander soit que sa pension 
soit d6tenue en main fierce jusqu'A cc qu'il atteigne l'Age de la retraite, soit que celle-ci soit 
transf6r6e sans frais dans un 6tablissement financier pour y etre investie jusqu'A sa retraite. 
Lorsque les droits de retraite des fonctionnaires ne sont pas approvisionn6s et que les 
pressions budg6taires auxquelles le gouvernement doit faire face rendent impossible le 
versement d'une somme forfaitaire importante au titre du paiement des fonds de retraite 
accumulds, les gouvernements choisissent g6n6ralement l'option de verser les prestations de 
retraite acquises sous la forme d'une rente annuelle r6partie sur plusieurs ann6es. Dans le cas 
des iles Fidji et de la Micron6sie, le gouvernement a offert d'dchanger les droits de retraite 
accumul6s par les fonctionnaires contre une dette garantie par le gouvernement (bons du 
Tr6sor 	portant int6r&t et index6s sur le coot de la vie). Dans des situation de d6sengagement 
de 'Etat d'activitds de production ou de commercialisation reniables, au profit du secteur 
priv6, 	 il est 6galement possible de compenser, (dans la mesure de l'acceptation par les 
personnes concernes) la perte partielle ou totale de b6n6fices de retraite acquis, par du 
capital 	action de l'entreprise transf6r e, offert Aprix r&luit ou gratuitement aux employ6s 
affectds par la transaction. 

7.1.3 	 Protection des acqu6reurs privds contre des poursuites judiciaires 6ventuelles en 
rapport ave des actes poses antdrieurement Ala privatisation 

Un autre probl~me que suscite la privatisation de certains services est la r6ticence du secteur 
priv6 	 assumer la responsabilit6 de poursuites judiciaires 6ventuelles que cette operation 
implique pour des actions ou des gestes poses par l'Administration ant6rieurement Ala 
privatisation. De telles responsabilit~s existent souvent lorsqu'on transfere au secteur privd 
des laboratoires, des entreprises de pesticides, de produits chimiques ou d'exploitation 
mini~re. Les services fournis par ces entreprises comportent un aspect de risques intangibles 
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pour lesquels on ne dcouvre les effets sur la sant et l'environnement qu'apr~s un bon
 
nombre d'ann6es.
 

Pour vaincre ]a rdticence compr6hensible d'un acqu6reur Aassumer la responsabilit6 d'un 
sinistre non quantifiable, les gouvernements adoptent souvent une l6gislation qui 6dicte que 
l'acqudreur ne pourra faire l'objet de poursuites civiles d6termin6es (tels que, maladie 
attribuable Al'utilisation de certains pesticides; d6gradation de l'environnement), attribuable h 
lancienne gestion. Une autre solution souvent adopt~e en Europe de l'Est consiste Aexiger 
du gouvernement qu'il assume ]a responsabilit6 des frais 6ventuels de d6pollution 
environnementale ou de r6clamations connexes en mati~re d'atteintes Ala santd des employ6s 
ou de la population, qui pourraient se d6clarer apr~s la date d'acquisifion de l'entreprise. 
Cette derni~re solution est particulirement utile quand on recherche Aencourager la 
participation du secteur privd pour assumer la reprise d'une industrie chimique. La 
conception des m6canismes de protection l6gale de l'entreprise priv6e contre de telles 
reclamations se fait habituellement au moment des n6gociations rclatives au transfert de 
propriet6. 

7.1.4 Favoriser l'acc~s au credit pour les entreprises du secteur priv6 

L'obtention d'un cr6dit est souvent plus difficile pour une Petite et Moyenne Entreprise 
install6e r6cemment que pour de grosses entreprises, priv6es ou publiques. Le d6veloppement 
acc lr6 du secteur privd ne pourra se faire que dans la mesure o6 il sera possible d'acc~der 
sans trop de contraintes aux services bancaires et financiers. 

Des projets de r6forme du systime bancaire et financier sont en cours, ainsi que des projets 
visant Afaciliter le d6veloppement de petites et moyennes entreprises. Tous ces projets ont 
entre autre pour objectif de lever les contraintes au d6veloppement du secteur priv6 qu'elles 
soient d'origine juridique, administrative ou financi~re. 

7.2 Possibilit~s de participation du secteur priv6 

7.2.1 Le secteur de la Petite et Moyenne Irrigation 

a) Diagnostic du secteur 

Ces dernires ann~es, l'Etat a pris des mesures particulires pour d~velopper rapidement la 
petite et moyenne irrigation. (ne faisant pas partie de la responsabilitd des ORMVA). 

L'Etat se charge notamment de financer la rdhabilitation de certains p~rim~tres ainsi que de 
leur extension. D'autre part, l'Etat a encourag6 le d~veloppement des investissements priv~s 
dans la production agricole en subventionnant les amn&agements fonciers ainsi que les 
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&luipements hydro-agricoles des exploitations (creusement de puits, moto-pompes, 
canalisations, etc ... ). Ces subventions repr6sentent en 1992 pr~s de 55 % des subventions 
accord~es au titre du FDA (Fonds de D6veloppement Agricole). Ces p6rimtres irriguds en 
zone Bour, sont actuellement moins bien organis6s en terme d'infrastructures que les zones 
g6r6es par les Offices R6gionaux de Mise en Valeur Agricole. 

M~me si des amdnagements sont actuellement effectu6s par l'Etat, 'eau utilise pour ce
 
type d'irrigation est fournie gratuitement.
 

Recommandations 

Le gouvernement doit encourager le d6veloppement d'associations professionnelles 
telles que des Chambres d'Agriculture et des coopratives d'exploitants agricoles 
pour prendre en charge peu Apeu, dans le cadre d'autres activit6s productives ou 
commerciales, les activit6s d'am6nagement et de r6habilitation de p6rim~tres 
irriguds bien d6limitds, en lieu et place de l'Etat. 

Les budgets d'exploitation, d'entretien et d'investissement pour chacun de ces 
pArim~tres devront 8tre clairement d6finis et 8tre pris en charge par les membres 
de ces associations ou 8tre factur6s aux autres usagers qui en b6ndficient. Pour les 
am6nagements fonciers et hydro-agricoles 'Etat devra 8tre attentif pour appr6cier 
Aquel moment il sera appropri6 ou opportun de r&tuire et d'61iminer les 
subventions. 

7.2.2 Le secteur des Grands Projets d'Irrigation (GPI) 

Ce secteur relive de la responsabilit6 des ORMVA et constitue l'une des activit6s principales 
de ces Offices. Les Offices assument essentiellement la responsabilit6 de l'entretien et de 
l'exploitation des infrastructures lourdes de transport de l'eau d'irrigation. Les exploitants 
agricoles sont en principe responsables de l'entretien des installations d'irrigation localisdes 
dans le pdrim~tre de leurs exploitations. A ce titre, les ORMVA pourraient 8tre assimil6s A 
des transporteurs d'eau d'irrigation en gros, distribuant celle-ci Ades consommateurs au 
d6tail (les agriculteurs). 

LLExploitation et I'Entretien (E&E) des GPI. 

a) Diagnostic 
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Les ORMVA d6pensent actuellement la plus grande partie de leurs budgets d'op6ration pour 

les seuls travaux d'E&E courants sur les installations d'irrigation existantes et pour leur 

remise en 6tat. La partie attribuable AI'E&E courant se sont 6lev~es Apr~s de 280 millions 
de DH pour l'exercice 1992 (ces d6penses comprennent les travaux de rdhabilitation, le coot 

de l'dnergie et l'entretien des installations). Ceci reprdsente en moyenne 16 % du budget des 
Offices. ii convient toutefois de raliser qu'en raison des restrictions budgdtaires qui 
affectent les ORMVA, au m6me titre que tous les autres organismes publics, les sommes 
r6ellement d6pens6e pour l'E&E ne reprdsentent qu'une fraction des besoins r6els et que 

ce qui laisse pr6sager des coots de r6habilitation,,'entretien report6, demeure important, 
encore plus importants pour les ann~es Avenir. 

De part leur r6le, les ORMVA constituent l'une des trois composantes exploitantes et 

utilisatrices majeures des ressources hydrauliques pour chacun des bassins versants desquels 
elles d6pendent. Les deux autres composantes 6tant 'ONE (pour la production d'6nergie 
dlectrique) et I'ONEP et les Rdgies (pour la distribution et le traitement de l'eau potable et la 
collecte et le traitement des eaux us6es). 

Tenant compte du fait que les periodes d'appel de pointe pour chacune des trois composantes 
utilisatrices de l'eau ne correspondent pas aux m6mes plages horaires journali~res et que 
leurs consommations maximum ne correspondent aux m6mes pdriodes de l'ann6e, 
l'optimisation du partage et de l'utilisation de l'eau entre ces trois composantes et la 
maximalisation du potentiel commercial de cette ressource impliquent une logistique et une 
coordination complexe des r6serves et des transits d'eau. La maltrise de cette logistique et 
de cette coordination experte ne peut s'effectuer que dans la mesure oi une seule entit6 
exploitante g~re tous les transits et entreposages tampons de l'eau brute sur tout le primtre 
d'un meme bassin versant. 

Dans un premier temps, la question de savoir si ces entit6s exploitantes des bassins versants 
devraient 6tre issues du secteur priv6 ou du secteur public est secondaire par rapport A 
l'objectif de n'avoir qu'une seule gestion int6gr6e pour chacun des bassins versants. 

Pour de plus amples explications en rapport avec le rationnel de cette recommandation, nous 
sugg6rons au lecteur de consulter la section appropri6e du rapport sectoriel sur l'eau et 
l'Electricitd publi6 dans le cadre de la m~me 6tude. 
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Recommandations 

Dans le contexte marocain oi l'eau est une denr6e rare et oii il est imp~ratif 
d'assurer une gestion optimale de la ressource, il serait pr6f6rable de confier A 
une seule organisation la responsabilit6 d'assurer la gestion int6gr6e de toutes 
les infrastructures de transit en gros de 'eau sur tout le p6rimtre de chacun 
des bassins versants. 

Dans un tel contexte, le gestionnaire (public ou priv6) de chacun des bassins 
versants devra assumer la responsabilit6 de l'entretien et de l'exploitation des 
infrastructures de transport et de stockage de l'eau d'irrigation. 

Le gestionnaire de chacun des bassins versants devra dgalement assurer la 
commercialisation de l'eau livr6e en gros, soit directement aux cultivateurs, soit A 
des distributeurs interm6diaires tels que des cooperatives agricoles r6gionales qui 
se chargeraient de distribuer l'eau d'irrigations aux agriculteurs membres. 

Le meilleur moyen de r&iuire les frais d'exploitation et d'entretien des syst~mes 
d'irrigation est de s'assurer que chacune des exploitations agricoles irrigu6es fasse 
I'acquisition de tous les quipements d'irrigation localis~s sur le p6rimbtre de 
leur exploitation et qu'ils en assument l'enti~re responsabilit6 pour l'exploitation, 
l'entretien et le contr6le des volumes d'eau consomm6s. 

Avec ce sch6ma, la structure de commercialisation de l'eau d'irrigation serait A 
trois paliers: 

1) Le gestionnaire intgrd du bassin versant alimentant la r6gion, 
2) Des coop6ratives de distribution de l'eau A leurs membres ou clients, 
3) Les agriculteurs consommateurs. 

I1est possible,, pour les grosses exploitations agricoles ou pour des zones sans 
cooperatives agricoles, d'envisager une distribution directe de 1'eau du 
gestionnaire du bassin versant vers les exploitations agricoles (sans interm&liaire) 

La mise en application de cette recommandation implique la restructuration des 
programmes de d6veloppement de la Grande Irrigation et implique la 
r6organisation et une red6finition majeure du r6le des Offices Rdgionaux de Mise 
en Valeur Agricole. 
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b) Modalitds de participation du secteur priv6 

Diff6rentes modalitds de participation du secteur priv6 peuvent 8tre envisag6es et quelques 
unes sont en cours d'dtude ou d'exprimentation au niveau des ORMVA qui mrnent plusieurs 
exp&iences, (financ6es dans le cadre des projets PAGI I et II financs par la Banque 
Mondiale). L'objectif de ces experiences est le ddsengagement Amoyen terme de 'Etat de ]a 
responsabilit6 de l'exploitation, de l'entretien et de la ccmmercialisation des r6seaux de 
transport et de distribution de 1'eau d'irrigation. Les diffdrentes expriences pilotes qui 
peuvent 6tre considdr6es comme dtant les plus probantes ,eront gdn6ralis6es - tous les 
ORMVA. 

Nous citerons titre d'exemples quelques orientations prometteuses: 

Le soutien au d6veloppement des associations d'exploitations irrigu6es ou de
 
coopratives d'exploitants agricoles afin que les usagers de l'eau d'irrigation prennent
 
en charge leur r'seau de proximit6 immediate;
 

Les contrats pluriannuels de sous-traitance de travaux d'entretien Ades entreprises
 
priv6es.
 
le transfert de la gestion des moyens d'exploitations au priv6 (en particulier au niveau
 
des stations de pompage dans le gharb);
 

Des 6tudes ont 6t6 lancdes par le minist;re pour analyser les probldmatiques relatives Ala
 
gestion des stations de pompage et d'autres seront bient6t lanc6es pour 6tablir des
 
recommandations en rapport avec l'exploitation des rdseaux et syst~mes d'irrigation.
 

I1est envisag6 de confier au secteur priv6, par contrat de sous-traitance, les travaux d'E&E 
courants et p-riodiques sur les r6seaux d'irrigation. Les travaux tr6s sp~ialis6s d'E&E, de 
rdhabilitation ou d'extension de rdseaux feraient l'objet d'appels d'offres et de l'adjudication 
de contrats sur une base ponctuelle. Ainsi, les ORMVA n'auraient pas Aconserver un 
important personnel d'entretien et pourraient 6tre assures que les travaux d'E&E seraient 
effectuds selon les besoins. Une tolle approche est un pas dans la bonne direction mais ne 
repr6sente qu'un 6l6ment partiel pour solutionner la probldmatique rdsoudre. La mise en 
application de cette stratdgie prdsuppose que les ORMVA, dont la mission 2s.entielle est 
d'apporter un support et un encadrement technique aux agriculteurs, pouisuivent leur 
dvolution vers une mission de gestionnaires de bassins versants ou d'agences de 
commercialisation de l'eau d'irrigation. En effet, l'attribution de contrats de sous-traitance 
des travaux d'entretien ne peut etre octroy6 que par l'Etat, dans un contexte o le cofots de 
ces travaux est pris en charge par la collectivit6 (ce qui n'est pas l'objectif de la rdforme) ou 
par un exploitant commercial des rdseaux d'irrigation, dont la mission est de rdpercuter les 
coots de production de 1'eau et d'exploitation des rdseaux sur les usagers. 
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Les questions de fond qui se posent sont donc les suivantes: 

- La mission essentielle des ORMVA doit elle dvoluer vers celle de 
gestionnaires de bassins versants ou d'agences de distribution et de 
commercialisation de l'eau d'irrigation ? 

- Une telle modification de mission est elle compatible avec celle d'aviseur 
technique du monde agricole ? 

- Les ORMVA b6ndficient-elles des compltences et de l'expertise requises pour 
assumer la responsabilit6 de la gestion intdgre des bassins versant ? 

- Les ORMVA b6nrficient-elles d'une expertise sup~rieure ou plus approprire 
que I'ONEP ou les Rrgies Autonomes de distribution pour assumer la 
responsabilitd de la commercialisation de l'eau d'irrigation? 

La prdsente 6tude est trop superficielle en mati~re d'analyse des questions opdrationnelles 
pour que le Consultant 6mette une opinion formelle en r6ponse Aces questions. Les 
recommandations proposres sur la page suivante, relatives Ala rrforme des ORMVA sont 
toutefois soumises Atitre de contribution au processus de r~flexion mais leur pertinence devra 
6tre confirmde par d'autres analyses compldmentaires plus approfondies. 
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Recommandations relatives ,la r6forme des ORMVA 

Regrouper au sein d'un m6me organisme une mission "d'exploitant de bassin 
versant", une mission d"'Agent commercial", simultan6ment avec une mission de 
"support technique et d'encadrement des agriculteurs", ne nous semble pas 6tre 
souhaitable; 

La mission d'assurer le d6veloppement futur des infrastructures lourdes des 
r6seaux de transport de l'eau d'irrigation devrait 6tre confide Ade nouveaux 
organismes (publics ou priv6s) qui devront 6tre cr6s pour assumer la 
responsabilit6 de la gestion int6gr~e de chacun des bassins versants; 

Les expertises disponibles au sein des ORMVA en matibre d'exploitation et 
d'entretien de ces infrastructures lourdes devraient tre transf. 6es vers les 
nouveaux organismes gestionnaires des bassins versants; 

Les expertises disponibles au sein des ORMVA en matire de distribution et de 
commercialisation de l'eau d'irrigation devraient 8tre transfdr6es vers les 
Cooperatives d'agriculteurs ou Agences de commercialisation de l'eau sur chacun 
des pdrim~tres irrigu6s (pas n&cessairement identiques aux territoires actuels des 
ORMVA); 

Les expertises disponibles au sein des ORMVA en mati re de vulgarisation 
agricole et d'assistance technique aux cultivateurs, devraient tre int6gr6es au sein 
des services de vulgarisation des Directions Provinciales de l'Agriculture, sous la 
coordination de la Direction de la Production V6g6tale (ou des autres services 
approprids du minist~re) 

Au terme de la mise en application de ces rtformes et de ces transferts, ce qui 
devrait prendre trois Aquatre anndes, les ORMVA devraient tre dissoutes puisque 
toute la substance de leurs responsabilit6s actuelles aura 6t6 transf6r6e Ad'autre 
organismes. 
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c) Economies de coots prdvues 

Les travaux d'exploitation et d'entretien (E&E) constituent actuellement un des postes les 
plus coOteux du budget des Ofices Rdgionaux de Mise en Valeur Agricole (ORMVA), leur 
performsnce commerciale est loin d'6tre optimum. I1existe d'autre part des duplications de 
ressources et d'6nergies en mati~re de vulgarisation agricole et de support technique aux 
agriculteurs. 

A ce titre, les rationalisations proposdes peuvent se traduire par des dconomies tr~s 
substantielles pour le gouvernement. Les analyses budg6taires et financibres conduites dans le 
cadre de la prdsente 6tude sont toutefois beaucoup trop superficielles pour etre en mesure 
d'avancer des estimations d'dconomies potentielles crddibles. Cette question devra faire 
l'objet d'analyses compl6mentaires plus approfondies dans lesquelles toutes les consid6rations 
pratiques relatives Ala rdalisation de la rdforme devront 8tre prises en considdration. 

De plus, comme les ORMVA sont situds dans des rtgions oi les salaires et les coots sont 
peu 6levds pour ]a main- d'oeuvre non sp&ialisde et que celles-ci paient actuellement leurs 
fonctionnaires suivant des dchelles salariales de la fonction publique, des 6conomies sur le 
diffdrentiel des coots de main d'oeuvre pourraient 6tre importants si les travaux dtaient 
exdcut6s par le secteur priv6. 

La demande de soumissions publiques concurrentielles devrait donc permettre de r6duire 
encore davantage le coot des travaux d'E&E. D'apr~s l'expdrience d'autres pays, la 
privatisation des activitds d'E&E et la demande de soumissions concurrentielles pour ces 
activitAs devraient permettre de rdaliser des 6conomies globales se situant entre 20 % et 
40 %. 

Finalement, le fait de sonfier la responsabilit6 de la commercialisation de reau d'irriga'tion A 
des organismes spdcialisds devrait permettre d'am6liorer sensiblement la performance 
commerciale et les revenus de la vente de l'eau d'irrigation. 

d) Mesures d'accompagnement 

Le transfert au secteur priv6 des travaux d'exploitation et d'Entretien, requiert le 
ddveloppement d'un secteur priv6 capable de mener Abien ces opdrations. Ces expertises 
existent toutefois au sein des ORMVA et devraient consituer la base du ddveloppement d'un 
secteur privd dynamique. Des mesures incitatives devront 6tre conques pour encourager les 
meilleures expertises des ORMVA crder Aleur propre compte des socidtds d'entretien 
privies rdgionales. Des programmes d'aides pour le d6veloppement des PME font partie des 
programmes actuels d'am~lioration de la Grande Irrigation. 
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7.2.3 Imposition de frais pour l'utilisation de l'eau 

Conformdment aux dispositions actuelles, l'eau brute livrde en gros aux ORMVA est fournie 
gratuitement. Les seuls coots facturds aux agriculteurs sont relatifs aux frais d'exploitation et 
d'amortissement des infrastructures d'irrigation. Le coot de production, du transport primaire 
de l'eau brute et dventuellement de son stockage dans des r6servoirs tampons intermdiaires, 
est actuellement assumd intdgralement par l'Etat. Cela n'est pas propice l'encouragement de 
la conservation de ia ressource et cela prive 6galement l'Etat d'une source de recettes dont il 
a grandement besoin. De plus, cela porte croire, Atort, que l'eau est un ,,bien public­
gratuit, foumi en quantit6 illimit6e. 

Recommandations 

I1doit 6tre envisagd de facturer progressivement l'intdgralit6 des coots de 
production de l'eau, en imposant aux utilisateurs des tarifs 6tablis sur la base des 
coits reels de production (du barrage en t~te de ligne jusqu'au compteurs de 
consommation des utilisateurs en bout de ligne). 

Une nouvelle tarification de l'eau d'irrigation est actuellement en cours d'dtude 
par l'Administration de l'Equipement Rural et il semble que l'intention soit de 
mettre en application une telle politique de facturation. 

Une telle dtude tarifaire ne peut toutefois pas 8tre effectude en circuit ferm6 au 
sein d'une seule des trois grandes composantes utilisatrices de l'eau. Cette 6tude 
doit 8tre conduite avec une approche de gestion int6grde des bassins versants et 
implique la prise en compte des impacts d'une politique de pr6quation r6gionale 
pour niveler les disparitds hydrographiques et topographiques entre chacun des 
bassins versants. 

a) Modalitds de participation du secteur privd 

L'imposition de frais correspondants aux coots r6els de production pour la consommation 
d'eau d'irrigation pourrait se faire par comptage, c'est-A-dire que les frais seraient imposes 
aux consommateurs au prorata de la quantit6 rdelle d'eau consommde. La mise en place 
systdmatique de compteurs au niveau des points de livraison aux exploitations est 6galement 
prdvue dans la cadre de la rdorganisation des ORMVA. La mise en application de cette 
mesure est un prd-requis pour effectuer une gestion performante de la commercialisation de 
1'eau. 
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Recommandation 

La facturation de l'eau d'irrigation devrait tre confide Ades Agences de 
Comnercialisation professionnelles telles que les ,,R6gies Autonomes de 
Distribution de leau,, existantes (lorsque leur territoire inclus des zones de 
pdrim~tres irrigu6s) ou de nouvelles Agences de Commercialisation priv6es, 
operant en milieu rural, tel que sugg6r6 dans nos recommandations relatives au 
secteur de l'eau. 

Plusieurs de ces nouvelles agences de commercialisation de l'eau pourraient 8tre 
des associations ou des coop6ratives de producteurs agricoles. La 
responsabilit6 de la facturation et du suivi des encaissements seraient donc 
transf6rdes des ORMVA vers ces Agences de Commercialisation. 

Celles-ci auraient la responsabilit6 de l'alimentation en eau de chacun des 
agriculteurs exploitants qu'elles desservent et de l'entretien du r6seau de 
distribution jusqu'au point de livraison A l'agriculteur (repr6sentd par le compteur 
d'enregistrement de la consommation). 

Les Agences de commercialisation de l'eau devraient 6tre progressivement tenues 
de financer l'int6gralit des activit6s de d6veloppement et d'exploitation des 
r6seaux d'irrigation des territoires pour lesquels elles d6tiennent une concession de 
service public, 

La rentabilit6 commerciale des Agences de distribution de l'eau d'irrigation 
devrait s'6tablir sur la base de leur tarification pour la vente au dMtail, apr~s en 
avoir acquitt6 le cooit de production pour l'eau brute achet6e du gestionnaire du 
bassin versant qui les alimente. 

b) Economies de cooits pr6vues 

A l'heure actuelle, l'eau brute est fournie gratuitement, et c'est le gouvernement qui assume 
tous les frais de cet approvisionnement'. Le gouvernement assume maintenant 100 % du 
cooit de tous les investissements en amont des ORMVA. L'imposition de frais d'utilisation 

Un ,',u parout dans le pays, on a commenci h introduire graduellement une facturation partielle pour couvrir certains 

frai relatifs &I'utilisation de l'eau d'irrigation. Le taux de recouvrement des redevances d'eau s'est nettement amliord 
ces dernires annies. 11est passi en moycnne de 43 %en 1981 (pour un montant de 60 millions de dirhama 1 72 % 
en 1992 (pour un montant de 420 millions de dirhama) scion le PAGI (AER). 
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pour la vente en gros de l'eau d'irrigation (au point de transfert entre les gestionnaires des 
bassins versants et les Agences de distribution) permettrait Al'Etat de se d6gager 
progressivement de son obligation de financer la construction des barrages et autres 
infrastructures de transport lourdes. 

La mise en application de cette politique permettrait de rapprocher le prix de vente de l'eau 
de celui de ces coots reels de production et de transf6rer aux utilisateurs de la ressource des 
frais qui sont actuellement support6s par le budget de l'Etat. C'est lA un des principaux 
objectifs de l'actuel programme d'ajustement structurel du guuvemement. I1 n'a pas W 
possible dans les temps impartis pour la prdsente 6tude et sur la base des informations 
financires obtenues d'6valuer la valeur des 6conomies qui pourraient 6tre rdalisdes sous ce 
chapitre. Des estimations sommaires ont toutefois 6t6 produites dans le rapport d'analyse 
diagnostique du secteur de l'eau et de l'61ectricitd. 

c) Impact sur les conditions de travail et la situation sociale. 

L'imposition de frais pour l'utilisation de l'eau en augmenterait le coot pour les 
consommateurs agriculteurs. Cette augmentation sera fonction de la politique qui aura t6 
d6cid6e pour assurer la r6partition des coots de production de l'eau brute entre I'ONE (pour 
la production de l'Electricitd, I'ONEP et les Rgies (pour le transport et la distribution de 
l'eau potable) et les Agences de commercialisation de I'eau d'irrigation. 

Diverses dtudes ont d6jt d6montr6 que le coot de l'eau d'irrigation n'est pas un facteur 
critique en terme d'impact sur les coot de production des denr6es agricoles. La majoration 
du prix de vente de l'eau d'irrigation, bien que constituant une charge suppldmentaire pour 
les agriculteurs, ne devrait toutefois pas avoir pour consequence de d6stabiliser le secteur ni 
de compromettre dangereusement le niveau de comptitivit6 des produits agricoles marocains 
sur le march6 international. Le transfert int6gral des d6penses actuellement assum~es par 
l'Etat sur les consommateurs d'eau ne pourra toutefois vraisemblablement pas 6tre effectu6 
en une seule 6tape et celui-ci devra s'effectuer progressivement et en douceur sur une pAriode 
de deux Atrois ans. 

L'imposition de frais d'utilisation pour le coot r6el de I'eau ne devrait pas avoir de 
repercussions n6gatives majeures sur la main-d'oeuvre. D'autres opportunitds d'emplois 
seraient cr&es pour l'installation et l'entretien des compteurs et des r6seaux de distribution 
d'eau, ainsi que pour la lecture des compteurs d'eau. 
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d) Contraintes et mesures d'accompagnement. 

Dans certaines regions, on essaie actuellement d'imposer des frais pour l'utilisation de l'eau, 
sans beaucoup de succ~s. La raison principale r6side dans la r6ticence des consommateurs 
(principalement des agriculteurs) Apayer pour l'eau alors que son approvisionnement est 
souvent peu fiable. Les taux de recouvrement des factures 6mises est encore Aam6liorer; de 
nombreuses factures demeurent impay6es et les ORMVA sont extr6mement r6ticents Acesser 
l'approvisionnement en eau pour le non-paiement de frais d'utilisation. Le transfert de la 
responsabilit6 de ]a commercialisation de l'eau Ades organismes non directement impliqu6s 
au jour le jour avec l'exploitation agricole et dont le seule fonction sera de commercialiser 
l'eau, permettra d'introduire une bien meilleure discipline commerciale. 

Les contrats-programmes qui se d6veloppent au niveau des Offices du Taddla et des 
Doukkala engagent les Offices Aamdliorer leur gestion administrative et commerciale et en 
particulier Aain6iorer le taux de recouvrement des redevances d'eau. Celui-ci passe par une 
responsabilisation des producteurs, une facturation r6guli~re et le positionnement de l'eau au 
m6me niveau que les autres intrants requis pour la culture (semences, engrais, produits 
phytosanitaires etc...) et 6ventuellement de l'int6grer temporairement, dans le cadre d'unc 
politique transitoire Ataux r6gressifs dans les cr6dits de campagne accord6s par la CNCA. 

Cependant on constate qu'un des atouts des ORMVA en mati~re de perception des comptes A 
recevoi. sur la facturation de l'eau est la contrepartie des services de vulgarisation qu'ils 
offrent aux agriculteurs. Les contacts fr&juents entre les agents des ORMVA et les 
agriculteurs sont des 616ments incitateurs non n6gligeables. Le Ministre fail remarquer que 
pour les Offices o6 l'installation de compteurs n'est pas syst6matique et pour lesquels les 
agents doivent aller faire des mesures directes Ala parcelle sont les Offices ou les taux de 
recouvrement sont les meilleurs. 

On mentionne que la rdussite du d~veloppement des primtres irriguds est lie en partie au 
fait que les vulgarisateurs de technique dtaient dgalement les fournisseurs d'eau. L'association 
de ces deux 616ments semble avoir W efficace durant la phase de d6veloppement de la 
grande irrigation. I1faudrait v6rifier si cette affirmation est fond6e et si celle-ci demeure 
toujours aussi valable dans le contexte opdrationnel actuel, par rapport aux b~n6fices qui 
pourrajent d6couler de la gestion irt6gr6e des bassins versants. On craint au sein du 
Ministare de l'Agriculture et des ORMVA que la commercialisation de l'eau par des 
,,Agences de commercialisation- ind6pendantes risque de s~parer ces deux 616ments au 
d6triment du d6veloppement agricole. La situation des offices est variable d'une r6gion A 
I'autre et l'augmentation de la participation du secteur privd, devra 6tre modul6e suivant I'dtat 
d'organisation et de gestion des Offices. Certains sont situ s dans des r6gions plus 
d~favorables oji l'Etat ne pourra peut 6tre pas se d6sengager aussi rapidement que dans 
d'autres zones plus favorables. 
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On mentionne 6galement qu'il existe encore de nombreuses recherches Afaire au niveau de 
l'utilisation de l'eau Ala parcelle et que les Offices constituent des interlocuteurs importants 
au niveau des bassins versants pour garantir les droits d'eau d'irrigation Ades fins agricoles. 
On s'inqui~te du fait que le transfert de la commercialisation de l'eau Aune autre structure 
risque de se faire au d6triment de l'agriculture. Ces pr&occupations sont 16gitimes de la part 
du Minist~re de l'agriculture et devront faire l'objet d'6tudes compl6mentaires pour en 
v6rifier les tenants et aboutissants. 

7.2.4 Les services de vulgarisation agricole 

Les Services de vulgarisation agricoles au sein des ORMVA 

Les ORMVA fournissent actuellement d'autres services comme complement a 
l'approvisionnement en eau d'irrigation. Ii s'agit des services de vulgarisation agricole et de 
soutien A]a production. Des rdflexions relatives Ala red6finition de ces services sont 
actuellement en cours au sein du minist~re qui a ddjA entrepris des mesures de rationalisation 
avec l'int6gration des services de vulgarisation de la Direction de la production v6g6tale et de 
l'ex Direction de la vulgarisation et de la rdforme agraire. Les services de vulgarisation 
dispensds par les ORMVA n'ont toutefois pas encore fait l'objet d'une int6gration au sein de 
cette nouvelle structure. 

Recommandations 

L'intervention des Offices en ce domaine devrait se faire dans le cadre notamment 
de la mise en place des r6seaux d'informations technico-6conomiques et 
d'informations commerciales et en symbiose dtroite avec les activit6s de 
vulgarisation conduites par les Directions de la Production V~g6tale et de 
l'Elevage. 

Les services de vulgarisation devraient s'adapter aux diffdrents types d'exploitation 
selon leurs besoins, que ceux-ci b~n6ficient de r6seaux de grande irrigation ou de 
petite et moyenne irrigation. Les deux types d'irrigation se retrouvent d'ailleurs 
sur les territoires couverts par les ORMVA. De plus, dans le cadre des 
programmes de l'am61ioration du secteur agricole, il sera n6cessaire de mettre 
fortement l'accent sur la gestion administrative et op~rationnelle des 
exploitations et les services de vulgarisation devront 6voluer pour apporter ce type 
de conseils aux exploit-,nts. 
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Le projet de Recherche et Vulgarisation Agricole actuellement financ6 par ]a Banque 
Mondiale participe A]a r6flexion dans ce domaine. I1faudra 6viter les doubles emplois avec 
d'autes services du m~me genre au sein du Minist~re, ou de I'INRA. 

a) Modalitds de participation du secteur privd 

La participation du secteur priv6 dans le domaine de la vulgarisation agricole n'est
 
envisageable qu'A long terme.
 

Recommandations 

La participation du secteur priv6 peut 8tre envisagde par le canal des Associations 
Professionneiles, structur6es soit par produit, telles que par exemple une 
association possessionnelle des producteurs d'ol6agineux, soit par territoire telles 
qu'une association r6gionale de producteurs (crde par exemple pour exploiter un 
r6seau r6gional d'irrigation), soit par industrie de transforniation telle qu'une 
Cooperative de producteurs laitiers pour assurer la production de produits d6riv6s 
du lait. (La responsabilit6 de la cr6ation et de l'encadrement de telles associations 
relive de la Direction des Entreprises Publiques et des Associations 
Professionnelles). 

De telles Associations, devraient 6tre financdes, Amoyen terme, directement par 
leurs membres et devraient etre amen6es petit Apetit Aprendre en charge leur 
propre compte les programmes de recherche-d6veloppement, de gestion des 
banques de donn6es et de vulgarisation pour les domaines de sp.cialisation 
agricole objet de leur creation. 

Le financement de ces Associations professionnelles se fait g6ndralement par 
pr&6vement sur les volumes de production r~alis6s par les agriculteurs membres 
ou sur le volume des produits transform6s g6n6r6s par les agro-industries. 

Sur cette base, il est hautement souhaitable que ces associations professionnelles 
sp6cialisdes assumeent la responsabilitd de la formation et de l'encadrement de 
leurs membres, pour les maintenir Ala fine pointe des connaissances 
internationales dans leur secteur d'int6rt respectif. (ce type de d6veloppement 
existe notamment en France Atravers le CETIOM, Centre Technique 
Interprofessionnel des O16agineux M6tropolitains ou au Canada par le canal des 
grandes Coop6ratives de transformation des produits agricoles). 
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Une politique de participation active des "industries de transformation agro-alimentaire" et de 
"commercialisation" des produits agricoles pour la rdalisation de programmes de 
vulgarisation s'est rdv6l6e tr~s profitable partout oji elle a 6t6 mise en oeuvre. 

Ces organisations, g6n6ralement privies, sont en contact direct avec la clientele internationale 
achetant les produits et subissent les pressions de la concurrence internationale en provenance 
de diffdrents pays compftiteurs du Maroc. Ceux-ci sont donc trbs bien places pour prendre 
pleinement conscience de l'importance critique de la qualit6 des produits mis sur le march6 
pour demeurer en demande sur le marcn6 international. La survie de ces industriels 6tant 
tributaire de la qualit6 des produits finis mis sur le march6 et, la qualit6 des produits finis 
dtant directement fonction de la qualitt des denrres agricoles produit de la ferme, il -st de 
l'intr& mutuel de tous les intervenants de la chaine de production, y compris les 
producteurs, de se maintenir, individuellement et conjointement, Ala fine pointe de 
l'expertise, de la recherche et de la technologie. 

b) Economies de coots prdv.ues 

Actuellement, la prestation des services de vulgarisation par les ORMVA cofite aux environs 
de 170 millions de DH' par an. L'int~gration de ces services au sein d'autres directions 
spcialis6es en la mati~re du MARA ou leur transfert, Amoyen terme, vers le secteur priv6, 
devrait permettre de rdaliser de bonnes 6conomies mais surtout, et de mani~re beaucoup plus 
importante, am6liorer sensiblement le rendement de la formation et des transferts de 
technologie. 

De plus, si les directions centrales du MARA assuraient la coordination centralisre des 
services de vulgarisation agricole, les regions pourraient mieux profiter des services de tr~s 
grande qualit6 offerts par I'INRA, les instituts de recherche et de formation nationaux et les 
directions centrales du Ministre. La diffusion des programmes de vulgarisation agricole en 
milieu rural t l'6chelle nationale pourrait e.tre assur e par le canal des Directions Provinciales 
de l'Agriculture, appuy~es par le canal de la T6lvision &lucative recommandd dans notre 
analyse du secteur de l'Education. 

c) Contraintes et mesures d'accompagnement. 

Face Aune red6finition aussi dramatique des r6les et responsabilit6s des ORMVA, on peut 
s'attendre Aune resistance des fonctionnaires employ~s par les Offices et peut etre de certains 
des services du Minist~re de l'Agriculture. La remise en cause de responsabilitds au sein des 
ORMVA, m~me si elle rel~ve de mesures de rationalisation, n'est toutefois pas 

Estimations du MARA/DER. 

Price Waterhouse 

/ 

2 

99 



Rapport final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

n6cessairement synonyme d'dlimination de postes. L'entretien et l'exploitation des r6seaux 
d'irrigation et les programmes de vulgarisation vont toujours devoir 8tre ex6cut6s et il n'y a 
aucune raison pour que ce travail ne puisse pas continuer d'8tre r6alisds avec le personnel 
actuellement en poste au sein des ORMVA. Cela se traduira toutefois par des transfert 
massifs de personnel des ORMVA vers d'autres organismes publics ou privds et la mise en 
oeuvre de programmes de formation intensifs pour ce personnel afin de le pr6parer Ases 
nouvelles responsabilit6s. La mise en application de telles mesures s'explique ais6ment sur 
le plan rationnel mais est toujours la source d'inqui6tudes bien comprdhensibles pour les 
employ6s qui sont affect6s par de telles r6formes. 

Il est possible de minimiser et de g6rer cette r6sistance et ces inqui6tudes: 

1) en 6tablissant une strat6gie et un programme de communication impliquant 
tous les paliers de la hi6rarchie du Ministre et des gfoupes de pression du 
secteur agricole; 

2) en d6finissant clairement et en exposant les motifs et les raisons qui sous­
tendent les d6cisions de r6forme et de redistribution des attributions; 

3) en communiquant rapidement, clairement et en toute transparence avec tous les 
membiets du personnel touch6s; 

4) en prenant des mesures pour que le personnel d6placA soit affect6 Ade 
nouvelles responsabilit6s le plus rapidement possible et qu'il b6n6ficie de justes 
avantages financiers et de mesures d'accompagnement responsables et 
positives en compensation des inconv6niants encourrus. 

5) en mettant au point des mcanismes particuliers tels que des paiements 
forfaitaires en cas de d6mission volontaire, des programmes de retraite 
anticip6e, des projets de recyclage, des programmes d'encouragement Ala 
creation de petites et moyennes entreprises, etc.) pour aider Ardsorber 
d'6ventuels surplus de main d'oeuvre, dans le respect et l'int6r&t des individus 
affect6s. 

La gestion responsable des ressources humaines fait actuellement partie des pr6occupations 
majeures du gouvernement et des cadres supArieurs du Minist~re de 'Agriculture. La 
creation d'une nouvelle Direction des Ressources Humaines au sein du Minist~re est 
rv6iatrice de cette preoccupation. 
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Les services de vulgarisation du Minist~re 

Tel que d6jA mentionn6, beaucoup des structures du Minist~re ont dans leurs attributions des 
responsabilit6s de vulgarisation. Une rationalisation de ces services doit se poursuivre le plus 
rapidement possible. Le projet de Recherche-Vulgarisation Agricole financd par la Banque 
Mondiale tente de r6soudre ce probl~me et a comme prioritd la vulgarisation dans les zones 
Bour (.ones de culture en sec). 

L'int6gration des activit6s de ,d6veloppement, au sein de la nouvelle Direction de
 
I'Enseignement, de ia Recherche et du Dveloppement va certainement entrainer une
 
meilleure coordination et un meilleur transfert des technologies modernes au niveau du
 
terrain. I1s'agira 6galement de former de vrais vulgarisateurs professionnels et de leur
 
donner les moyens de travail appropri6s. L'accent doit 8tre mis sur la communication et sur
 
l'am61ioration des transferts de technologies des Instituts de Recherche vers les exploitations
 
agricoles.
 

a) 	 Les rnodalit6s de participation du secteur priv6 et mesures accompagnatrices. 

Actuellement la vulgarisation dans les zones Bour est tr~s peu commercialisable et il est peu 
probable que le secteur priv6 ne s'y int6resse avant plusieurs ann6es. Le transfert progressif 
de cette responsabilit6 pourra toutefois se faire, tel que suggdr6 pour les ORMVA, par le 
canal des Associations Professionnelles. 

Quelques expAriences en ce sens sont actuellement tent6es notamment avr la Chambre 
d'Agriculture de Mekn~s et la Chambre d'Agriculture de Taounate (r6gion de F~s). Ces 
transferts ne sont pas concluants pour l'instant car: 

1) 	 La structure des Chambres d'agriculture est encore fragile et leurs moyens peu 
d6velopps. Elles assurent surtout un r6le de repr6sentation plut6t qu'un r6le 
technique. 

2) 	 L'impartition des pouvoirs Ala Chambre n'a pas W clairement d6fini. 
Actuellement les Chambres d'Agriculture ont le souhait de s'impliquer dans les 
actions de vulgarisation. Un cadre juridique et financier doit 6tre mis en place 
afin de praciser les r6les et les attributions de chacun et organiser le 
financement des Chambres pour leur donner les moyens de leur mission. 

Comme ida t6 mentionn6 pr6c&lemment, les associations professionnelles par produit 
peuvent aussi s'impliquer dans les actions de vulgarisation. 
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7.2.5 Services d'am6lioration g6ndtique 

Par l'interm~diaire de la Direction de l'Elevage, le Minist~re de l'Agriculture offre 
actuellement aux agriculteurs et aux d1eveurs des services gratuits pour la vaccination et 
l'ins6mination artificielle (IA). 

La vaccination gratuite concerne le traitement des maladies contagieuses jug6es comme 
pouvant pr6senter un fl6au pour le cheptel national. En raison de la nature de protection 
offerte (au b6n6fice de l'ensemble de la collectivit6) cette activit6 peut 6tre considr&e comme 
relevant du domaine de la responsabilit6 de l'Etat. 

Le transfert vers le priv6 des services d'Insdmination Artificielle est d6jA amorcd par le canal 
de deux associations professionnelles d'd1eveurs sp6cialis6s, I'ANOC (Association Nationale 
des Ovins et Caprins) et I'ANEB (Association Nationale des Eleveurs de Bovins). La part du 
coot de ces services actuellement prise en charge par l'Etat demeure toutefois encore 
importante et relive des actions de vulgarisation pr61iminaire. La poursuite de l'action du 
gouvernement dans ce secteur est consid6r e comme une mesures transitoire ayant pour but 
d'aider ces deux associations Ad6marrer leurs activitds dans de bonnes conditions. 

La privatisation complete des services d'am61ioration g6n6tique fait partie des objectifs Along 
terme de la Direction de l'Elevage. 

Recommandations 

Les Associations professionnelles, avec l'aide de la profession des v6t6rinaires 
priv6s, devrait etre en mesure d'assumer rapidement la relive du r6le jou6 par 
l'Etat et les frais d'amd1ioration g6n6tiques devraient 6tre d6s Apr6sent factur6s 
aux d1eveurs. 

Les centres de production des semences g6n6tiques devraient 6tre offert Ala 
privatisation. 

a) Modalit~s de participation du secteur priv6 

Les soins v6t6rinaires sont d6jA Atoute fin pratique privatis6s et il n'y a pas de raison 
technique pour justifier que les services d'ins~mination artificielle et d'amd1ioration gdn6tique 
ne le soient pas 6galement. Le fait que le gouvernement continue d'absorber une portion 
des cofits engages en la matitre ne justifie pas que les services soient rendus par du 
personnel de la fonction publique. L'intervention de l'Etat peut etre g6r6e par le biais d'un 
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programme de subvention d6gressif dans le temps, permettant au secteur priv6 de se 

structurer et de se d6velopper. Le montant des subventions A l'acte devenant de moins en 

moins important au fur et Amesure que le secteur priv6 prend de la maturit6 et que les 
bienfaits 6conomiques de l'insdmination artificielle sont pergus par les 6leveurs. 

Avant que les centres de production des semences ne soit privatis6, il sera ncessaire de 
promulguer la l6gislation et la r~glementation r~gissant ce secteur et de mettre en place 
les mcanismes de contr6le appropri~s. 

b) Impact sur les conditions de travail et la situation sociale 

Le processus de privatisation des services v~t~rinaires est en cours depuis la fin des ann6es 
1980 et a 6td r alis6 jusqu'ici sans d6placement majeur de main-d'oeuvre. En rUalit, la 
croissance de ]a demande Acrdd une p~nurie croissante, et de plus en plus critique, de 
v6t6rinaires professionnels priv6s, qui ne sont plus en mesure de satisfaire la demande dans 
plusieurs r6gions. La valorisation de la profession sur les plans professionnel et financier et 
l'ouverture qui est offerte aux v6t6rinaires de diversifier la panoplie des services qu'ils 
peuvent dispenser en y ajoutant les services d'ins6mination artificielle, devrait 
progressivement cr6er un int6r6t accru au niveau des 6tudiants pour le choix de cette 
profession. 

Il y aura A l'avenir un march6 de plus en plus importar.t pour les services v6t6rinaires et 
d'am6ioration g6n6tique priv6s au Maroc. Le probl~me de la p6nurie de v6t6rinaires ne sera 
pas r6solu par une intervcention directe du gouvernement au niveau des aspects opArationnels 
de la profession. Le gouvemement devra se concentrer sur la cr6ation de conditions 
permettant d'attirer davantage d'investissements priv6s dans ce secteur et trouver les moyens 
pour encourager davantage de Marocains faire carrire dans ce domaine. 

c) Contraintes et mesures d'accompagnement 

On peut s'attendre i ce que les 6leveurs s'opposent, au d6but, au paiement de services qu'ils 
obtenaient antdrieurement gratuitement. Toutefois, cela ne devrait pas constituer un obstacle 
important puisque de nombreux agriculteurs et reprdsentants d'agriculteurs (par exemple le 
,syndicat,, des agriculteurs) ont d~clar6 qu'ils paieraient volontiers si cela permettait 
d'accroltre la qualit6 et la fiabilit6 des services. 

La libdration des prix agricoles, surtout en ce qui concerne la viande, aidera dgalement les 
agriculteurs k mieux recouvrer les couits de ces services, ce qui amoindrira encore leur 
r6sistance en rapport avec le paiement des services cliniques. 
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La privatisation des services vdtdrinaires est souvent prise comme exemple au niveau du
 
Ministbre car elle a rdussi Atous les points de vue :
 

Les consommateurs, c'est Adire les dleveurs sont satisfaits et s'acquittent des
 
frais;
 
Les cliniques vdt6rinaires privdes se d6veloppent rapidement sur toute
 
l'6tendue du pays.
 

Afin d'6viter de ralentir prdmatur6ment la pdndtration et l'acceptation de la pratique de 
l'amdlioration g6ndtique au sein de certaines classes d'dleveurs, le gouvernement devra 
vraisemblablement continuer d'octroyer des subventions sdlectives orientdes vers les segments 
de la collectivit6 agricole que l'on juge 6tre pour le moment difficilement capables de payer 
pour le coot reel des services vdtdrinaires et d'amdlioration gdndtique (ou de ceux qui sont
 
insuffisamment sensibilis6s aux bdn6fices qui peuvent en 6tre tir6s) - (agriculteurs Atr~s
 
faible revenu ou b6ndficiant d'une formation ou d'une sensibilisation insuffisante).
 

L'expdrience de la privatisation des services vdtdrinaires Ad6montr que, par la force des
 
choses, des vdtdrinaires publics sont restds pr6sents dans les zones difficiles telles que les
 
zones de montagne, en raison du faible int&t du secteur priv6 pour assurer le service dans
 
ces regions.
 
A cet effet on est en droit de se poser des questions sur les raisons de fond qui permettent
 
d'expliquer qu'il soit possible de mobiliser un vdtdrinaire public pour desservir ces regions
 
alors qu'il ne soit pas possible d'y intdresser un vdtdinaire priv6. C'est ce niveau qu'il
 
convient de travailler.
 

7.2.6 Les services d'inspection agricole 

La direction de la protection vdgdtale et du contr6le des fraudes (DPVCTRF), par
l'intermdiaire de sa division du contr6le technique et phytosanitaire, fournit un service 
d'importance vitale pour le pays en emp6chant qu'on y introduise des maladies, des insectes 
ou des animaux nuisibles. L'inspection agricole se fait dans les a6roports et aux autres points 
d'entrde des marchandises et personnes; elle vise des particuliers (touristes, rdsidents de 
retour au pays, etc.) ainsi que des importateurs et exportateurs commerciaux. 

A i'heure actuelle, tous les services d'inspection sont fournis gratuitement. Le Ministre 
de l'Agriculture assume tous les cotts des services d'inspection agricole, lesquels sont 
budgdtis~s A57 millions de dirhams pour l'exercice 1993 au niveau du seul budget 
d'&tuipement (qui comprend une partie de frais de fonctionnement). 

Price Waterhouse 104 



Rapport final Participation du Secteur Privd dans 
les Prestations de Services Publics 

Recommandations 

A l'instar de nombreux pays, le Minist~re devrait dtablir une distinction entre les 
inspections des particuliers et les inspections industrielles et commerciales; 

Les services d'inspection agricole visant les individus sont difficiles Aquantifier 
et Afacturer et leur coot devrait continuer d'tre absorbd par le budget de l'Etat, 
(particuliers entrant au pays ou quittant le pays et envois de colis postaux de 
particuliers Aparticuliers); 

Par contre, la communaut6 des affaires et les grands importateurs et 
exportateurs commerciaux devraient payer pour les services d'inspection sur la 
base de ce qu'il en coflte au Minist~re pour fournir ces services. Le coot de ces 
services devraient 6tre rdpercut~s dans le prix de vente des produits inspectA-s; 

L'imposition de ces ,frais d'inspection, auraient pour but d'accroitre le niveau 
d'autofinancement du syst~me d'inspection sanitaire et de repression de la fraude; 

L'Etat devrait dlaborer un barme de frais en fonction du volume des importations 
et des exportations qui passent par les ports du Maroc, et du nombre de personnes 
n&cessaire pour effectuer les inspections dtsirdes. Ce barme de frais devrait 
permettre d'assurer l'autofinancement des services d'inspection agricole touchant 
toutes les transactions commerciales. 

a) Modalit~s de participation du secteur privd 

II est possible de mettre en oeuvre des services d'inspection agricole diff~rencits en 
dtablissant deux services d'inspection distincts : l'un pour les visiteurs occasionnels et les 
envois priv6s, l'autre pour le trafic commercial. Chaque service aurait un budget distinct, 
mais le mnme personnel serait affect6 aux deux services. 
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Recommandation 

Le personnel commun aux deux services devrait 6tre affect6 k l'un et l'autre des 
deux services sur une base rotative al6atoire, par service et par centre 
d'inspection, pour limiter les possibilit6s de collusion entre les in'cteurs et les 
inspect6s; 

Les possibilit6s de participation du secteur priv6 pourraient 8tre maximis~es par 
l'impartition syst6matique par contrat de services aupr~s du secteur priv6 d'un 
grand nombre des postes d'inspecteurs pour lesquels il n'est pas indispensable de 
recourir Ades fonctionnaires; 

En dtablissant une nette diff6renciation entre ia formulation de la politique, 
responsabilit6 de l'Etat et ia prestation des services, qui peut hre confi6e au 
secteur priv6, on peut r&Iuire le r6le de l'Etat, tout en revalorisant sont pouvoir
de r6glementation et de contr6le en lui 6vitant d'6tre place en position de juge et 
de partie; 

Idalement, la direction ne conserveraient que les services qui ne peuvent 6tre 
effectu6s par le secteur priv6 pour des raisons de s6curit6, de stratdgie ou de 
politique antitrust. 

b) Economies de coots pr6vues 

Nous ne pouvons foumir d'estimation pr&cise des 6conomies de cofts parce qu'il n'y pas de 
distinction, dans les registres du gouvernement, entre les diff6rents genres de services
 
d'inspection agricole. L'exprience d'un certain nombre d'autres pays montre que les
 
services d'inspection agricole touchant le secteur industriel et commercial g6nrent souvent
 
suffisamment de revenus pour financer l'int6gralit des activit6s du r6seau d'inspection
 
(touchant le commerce et les particuliers).
 

c) Contraintes 

Le gouvernement devra r~amdnager ses services d'inspection agricole afin de distinguer les 
services fournis aux particuliers de ceux qui sont fournis aux secteur industriel et 
commeicial. Le travail d'6tablissement des bar~mes pour la facturation des services devra 
s'appuyer sur le calcul du coot r6el de chacune des prestations d'inspection et tenir compte 
du volume annuel des importations et des exportations qui font l'objet d'une inspection 
agricole. I1s'agit de tAches complexes sur le plan logistique, mais la m6thode est 
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relativement simple et le gouvernement pourra profiter de l'exprience acquise en ]a matinre 
par d'autres pays Acet dgard. 

7.2.7 Les services de laboratoire 

Le Ministre de l'Agriculture exploite actuellement un r6seau complet de laboratoires afin 
d'effectuer des tests de laboratoire courants et sp&cialisds. Certains de ces laboratoires sont 
bien dot6s en personnel et tr~s utiliss (p. ex. I'INRA). D'autres sont moins utilis6s ou 
parfois tout simplement superflus. Le travail qui y est g6n6ralement effectud peut facilement 
6tre confi6 d'autres laboratoires du gouvernement ou prf~rablement tre sous-trait h 
des laboratoires du secteur priv. 

La rationalisation de la prestation de services de laboratoire entrainerait une amelioration 
sensible de la qualit6 et de la rapidit6 de traitement pour les services fournis puisque de 
nombreux laboratoires du Ministae de l'Agriculture manquent de mat6riel spcialis6 et sont 
dans bien des cas incapables de fournir le genre de services demand6 sur des bases fiables et 
crddibles. De nombreuses pr&occupations concernant la qualit6 et la fiabilitd des tests 
effectu~s au sein de certains laboratoires r~gionaux ont dt6 exprim~es et militent en faveur de 
la rationalisation de ce secteur de services. 
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Les mesures connexes de rationalisation suivantes peuvent 6tre entreprises. 

Recommandations 

Dans un premier temps il sera sans doute appropri6 de rationaliser la prestation 
des services de laboratoire en r6duisant le nombre des laboratoires 
gouvernementaux du MARA et des 6tablissements sous tutelle (au moyen de 
fusions et si n6cessaire de fermetures pour les laboratoires les moins bien &tuip~s 
ou marginaux). Le Ministre de l'Agriculture devra justifier ses d6cisions de 
rationalisation sur la base d'une 6tude sur l'utilisation effective et la performance 
opdrationnelle de chacun des laboratoires sous son contr6le. 

En second lieu, le Minist~re devra d6finir: 

1) 
2) 

la nature des analyses qui pourraient dtre sous-trait6es au secteur privd, 
d6finir les proc6dure de transfert des 6chantillons vers les laboratoires 
priv~s afin d'y 6tre analyses, 

3) d6finir les proc6dures de communication des rdsultats d'analyses par les 
sp&ialistes du Ministre. 

II faudra mener A terme les discussions actuellement en cours visant permettre 
aux entrepreneurs priv6s de louer les installations du gouvemement et songer A 
vendre ou A louer une partie de ces installations t des entreprises priv6es. II serait 
6galement appropri6 de se servir davantage des services sp&cialis6s et des diverses 
installations de recherche de la r6gion, plus particuli~rement du Centre 
international de recherches agricoles dans les r6gions s&khes (ICARDA). 

A titre de mesure compl6mentaire, le Minist~re devra abandonner la pratique 
actuelle de fournir la totalit6 ou la quasi-totalit6 des services de laboratoire et des 
services cliniques sur une base gratuite. Les services de laboratoire ayant trait A la 
sant6 du public (contr6le et surveillance des maladies; d6tection de nouvelles 
souches de virus et de bact6ries, et ainsi de suite) devraient continuer d'8tre 
fournis gratuitement par le secteur public. Cependant, les services de laboratoire 
fournis Ades particuliers Ades fins commerciales (insdmination artificielle; 
vaccination; services d'am6lioration g6ndtique et de typage g6ndtique), devraient 
6tre fournis contre retribution calculde sur ]a base des coot de production reels. 
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7.2.8 Les services agro-alimentaires 

A I'heure actuelle, le gouvernement maintient encore une certaine participation financire 
dans quelques unit6s industrielles de stockage (silos Agrains, entrep6ts frigorifiques, etc ...) 
ou d'usines du secteur de l'agro-industrie pour la transformation des produits agricoles 
(sucreries, usines de levure, etc .... ). 

De telles activit6s justifiaient vraisemblablement l'intervention de l'Etat il y a quelques 
anndes, lorsque le secteur priv6 dtait inexistant ou ne bn6ficiait pas de l'expertise approprife 
pour s'en acquitter. Tel n'est plus le cas aujourd'hui et de tels -services- sont g6neralement 
fournis par le secteur priv6 dans la plupart des p2.ys. Ceux-ci ne peuvent g6ndralement pas 
6tre consid6r6s comme dtant d'une nature strat6gique ou d'int&et public. Ils constituent 
plut6t l'un des maillons de la chaine de production, de transformation et de 
commercialisation des produits agricoles. 

Le gouvernement a d6jA entam6 son d6sengagement de ces activit~s. Certaines de ces 
entreprises sont ddjA en cours de privatisation et les autres devraient suivre dans le futur 
proche. 

Price Waterhouse 

(46 

109 



Rapport final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

Recommandations 

Le gouvernement peut se retirer du secteur des silos de stockage de c6rdales et des 
entrep6ts frigorifiques en augmeatant les facilit6s de cr&tit agricole afin de 
permettre Ades associations ou des cooperatives d'agriculteurs d'acheter les 
installations gouvernementales pour les exploiter Atitre priv6 et de construire les 
nouvelles installations qui pourront 8tre ncessaires pour rencontrer la demande 
future. (ce deuxi~me volet est pr6vu dans le cadre du projet d'aide au secteur de 
l'agriculture de la Banque mondiale). La viabilitd commerciale de ces entreprises 
est indubitable; des installations similaires existent ddjA dans le secteur priv6 et la 
solide performance agricole du pays sur le march6 national et international garantit 
leur rentabilitd. 

Le d6sengagement de l'Etat doit 8tre conduit comme pour toute autre entreprise 
publique, apr~s avoir proc6d6 Aune 6valuation complte de la valeur des biens et 
une analyse du flux mon6taire actualis. On peut accorder la pr6fdrence aux 
personnes qui travaillent dans ce secteur, conform6ment Ala pratique actuelle et A 
la loi sur ]a privatisation3. 

La vente de ces actifs devrait s'effectuer sur des bases commerciales sans 
subventions et les coot d'exploitation devraient 8tre rdpercut6s dans le prix factur6 
pour les services rendus. (les subventions actuellement accord6es Ades 
entrepreneurs rdalisant des entrep6ts de stockage de c6rdales ou frigorifiques 
devraient 6tre remises en question) 

Pour faciliter la vente de ces actifs, il faudra faciliter et simplifier les formalitds d'acc~s au 
cr&dit industriel pour les investisseurs priv6s locaux qui voudront en faire l'acquisition ou 
dventuellement leur accorder des facilites de paiement dchelonnd pour s'acquitter des sommes 
qui sont dues au gouvernement en vertu du contrat de vente. Le programme d'ajustement du 
secteur de l'agriculture du gouvernement s'attaque Ace probl me actuellement. 

b) Economies de coots pr6vues 

Compte tenu de la viabilit commerciale d~montr6e de ces installations, rien n'indique que 
ces services ne puissent etre enti~rement satisfaits par le secteur plivd marocain, sur des 

Dan# 12priVAtisation des raffincries de sucre, Ia prifircnce eat accordde aux pensonnes qui travaillent dans cc secteur. 
Si lea employda et Is direction ne IMvent pas leurs .options privilgids dans un dlai prescrit, Ia prfrence nc tient 
plus. 
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bases purement commerciales. Le d6veloppement des nouveaux entrep6ts frigorifiques au 
rythme de 16 % par an le prouve. Si l'on se fie aux schdmas de d6penses et 
d'investissements antdrieurs, les 6conomies initiales pourraient dtre de l'ordre de 16 millions 
de DH/an (hors produit de la vente des actifs), le secteur priv6 absorbant le coflt de 
l'investissement futur, plut6t que le gouvernement. 

c) Contraintes 

Le retranchement du gouvernement de ce secteur constituera une t che fastidieuse, qui 
n6cessitera l'6valuation s~par6e de chaque installation. De plus, il faudra amd1iorer le 
syst~me de financement accessible au secteur de l'agro-industrie et des coop6ratives 
d'agriculteurs si l'on veut qu'ils puissent acheter les installations actuellement exploit~es par 
le gouvernement. La Banque mondiale, le Fonds international de d6veloppement agricole, 
USAID et les Nations Unies se penchent en ce moment sur les probl~mes de cr&lit au secteur 
agricole et seraient vraisemblablement intdress6es supporter un programme de 
d6sengagement de I'Etat de ces activit6s purement industrielles et commerciales. 
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1. NOTE AU LECTEUR 

Objectif 

Ce document regroupe les 6l6ments de plan d'action qui ont dtd proposes dans les rapports
sectoriels. Ce rapport ne constitue donc qu'un recueil d'informations, regroup~es en un seul 
document de synth~se afin de faciliter le travail en comitd. 

Rapports Compl~mentaires 

Les analyses, recherches et recommandations r.alis6es dans le cadre de cette dtude sont 
pr6sent6es en quatre volumes distincts et compldmentaires constituant le rapport d'dtude final. 

Le Volume 1 pr6sente le diagnostic et les recommandations de port e gdn~rale. Nous suggrons
qu'il soit lu en premier parce qu'il introduit les principes directeurs et les concepts ayant servi 
au d6veloppement des recommandations et du plan d'action. 

Le Volume 2 regroupe les recommandations prdsentes dans les rapports d'analyse sectoriels. 
II s'agit de fournir aux cadres de l'Administration un document de synth~se de format r6duit. 
Cependant, les recommandations ne peuvent 6tre v6ritablement analyses et appr&ci6es que dans 
leur contexte sectoriel, tel que pr sent dans les rapports du volume 4. 

Le Volume 3 est le pr6sent rapport constitue un document de travail et regroupe le plan d'action 
pour la mise en place des recommandations (gdn~rales et sectorielles). Tout comme pour le 
volume 2, ce plan d'action doit 6tre 6tudi6 dans son contexte et sa lecture doit 6tre prc&I&1e de 
la lecture des rapports sectoriels du Volume 4. 

Finalement, le Volume 4 regroupe les rapports des analyses sectorielles. Chaque rapport
comprend une description de l'environnement op6rationnel du secteur, une br ve analyse
diagnostique, des recommandations de r~formes afin de d6velopper la prestation priv~e de 
services publics et un plan d'action suggdrd afin d'assurer ]a poursuite de la r~forme. 

Ces quatres volumes font partie int6grante de l'6tude et doivent 8tre analys6s globalement. Une 
lecture partielle ne permettra pas de prendre toute la mesure des potentialitds de l'dtude et ne 
rendrait pas justice au tra,ail intensif effectu6 pour la rdaliser. 

Nous suggdrons aux lecteurs int6ress~s par un secteur particulier de lire le volume 1 avant de 
lire le rapport sectoriel qui les int&esse clans le volume 4. 

ice Waerhouse I 



Rapport final Participation du secteur priv6 dans 

les prestations de services publics 

Limites de l'6tude 

Comme pr~cis6 dans les termes de rdf6rences, cette 6tude ne constitue qu'une 6tape de r~flexion 
pr~liminaire et de synthbse macro-6conomique, dmanant d'un survol rapide des activit~s de 
l'Etat dans les principaux secteurs de l'&,onomie Marocaine. 

L'dtude a fait robjet d'une r6flexion sieuse, mais n~anmoins limit e par les courts d~lais 
impartis pour sa rdalisation de l'6tude, et par le nombre et I'ampleur des secteurs A 
analyser. 

Interpretation hfitive 

Comme l'information regroupe dans le present rapport n'est pas accompagn6e des diagnostics 
et des recommandations sectorielles , le lecteur n'ayant pas pris connaissance des autres rapports 
pourra avoir de la difficult6 A comprendre le rationnel dans lequel s'inscrivent ces plans 
d'actions. 

Le Consultant a du affronter le d~fi de synthdtiser une masse considerable d'information 
multisectorielle et multidisciplinaire sur une tr6s courte priode de temps. A ce titre il n'a pas 
W possible de d6vouer tout le temps ncessaire pour proc&Ier Aune v6rification aussi exhaustive 

que nous l'aurions voulu pour corriger et harmoniser la forme des nombreux rapports publids. 
I1reste donc quelques impr~cisions et quelques rp-titions in6vitables au sein de ces rapports et 
nous nous en excusons aupr~s du lecteur. 

Dans leur formulation actuelle, les recommandations prsentes dans les "Rapports 
Sectoriels" du volume 4 ou le "Sommaire des Recommandations" du Volume 2, ne 
forment qu'un assemblage de principes g6nkraux et de grandes orientations quant aux 
opportunit6s d'actions qui ont 6t6 identifites pour am6liorer la situation actuelle dans les 
secteurs dtudids. 

Aucune de ces recommandations ne peut faire lrobjet (dans sa formulation actuelle) 
d'une mise en application immediate sans que des analyses complznentaires n'aient 
approfondi la port e et les consequences de chacune de ces reconmandations et de 
praiser la nature et l'impact des mkcanismes d'accompagnement qui devront 6tre mis 
en oeuvre pour en assurer le sucebs. 
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Conmentaires formulas par i'Administration Marocaine 

Les commentaires de l'Administration Marocaine en marge du s~minaire de presentation ont W 
incorpords dans les rapports sectoriels d6finitifs. Lorsque les modifications demand~es par 
l'Administration 6taient susceptibles de modifier la nature de nos recommandations, celles-ci ont 
6t ajust6es. 
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2. 	 PRIORITES D'INTERVENTION 

A la suite du s6minaire de pr6sentation des recommandations, de nos rencontres avec les 
sp&ialistes sectoriels et des commentaires formulds par l'Administration, trois types de 
probldmatiques sectorielles peuvent etre identifids: 

• 	 Les secteurs oi des actions specifiques pourraient 6tre envisagdes dans un avenir 
prochain pour permettre la prestation privee de services publics. I1s'agit des secteurs de 
l'Eau, de l'Electricit6, des T6l&ommunications, de la Sant et des Services 
Municipaux. 

Les secteurs oii des actions de grande portee pourraient 6tre envisagdes apr~s qu'une
reflexion plus approfondie sur les impacts sociaux Along terme aura 6t6 entreprise. I1 
s'agit des secteurs de l'Agriculture et de l'Habitat. Le secteur de l'Agriculture semble 
6tre le plus probldmatique en raison de la multiplicitd des interventions de l'Etat et des 
impacts sociaux et 6conomiques que les r6formes peuvent entrainer clans ce domaine 
d'activit6 critique pour l'6conomie Marocaine. Pour ces deux secteurs, un audit technique 
et financier beaucoup plus poussd sera necessaire afin de preciser les options
envisageables. Le secteur de l'Agriculture, et les ORMVA en particulier, sont 
directement concern6s par les recommandations du Consultant concernant les secteurs de 
l'eau et de l'Electricitd en matire de gestion integree des bassins versants. 

* 	 Le secteur oiz une analyse sectorielle d'une plus grande port6e et plus approfondie est 
necessaire avant que des recomrnandations d'actions int6gr6es ne puissent etre formulees 
et que les responsables de l'Administration n'arrivent Aun consensus. I1s'agit du secteur 
de l'Education. 

Les problematiques du secteur de l'Education sont complexes et l'impact de toute 
restructuration majeure peut avoir des consequences importantes sur le plan financier et 
sur la qualit de la formation academique et professionnelle de plusieurs g6n6rations de 
marocains. I1 convient de traiter ce secteur avec prudence. La r6forme du secteur de 
l'Education est ddlicate A traiter en raison de la tr~s haute sensibilit6 sociale et politique
qui caracterise ce secteur. L'analyse du secteur a t6 trop rapide et superficielle pour 
pretendre avoir fait le tour de la question et etre en mesure de formuler des 
recommandations qui puissent recevoir l'assentiment de toutes les parties concernes. Un 
audit technique et financier beaucoup plus poussd sera n6cessaire pour clarifier et preciser
les options de reforme envisageables. Les recommandations formulees par le Consultant 
pour ce secteur ne peuvent 6tre consider(es pour le moment qu'au titre d'une simple
contribution l'effort de reflexion ddjt engage au sein de l'Administration et de la 
societe Marocaine afin de definir certaines orientations de reformes. 
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Dans un tel contexte, et prenant en compte rimportance des affectations budg6taires 
allou6es Ace secteur et en d6pit de la complexit6 des probldmatiques Ar6soudre, il est 
indispensable de poursuivre la rdflexion d6jA bien engag6e. 

Sans pour autant n~gliger les secteurs de la seconde et de la troisi6me cat6gorie, nous 
recommandons que le gouvernement agisse en prioritM sur les secteurs les plus favorables 
de ia premibre cat~gorie. 
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3. 	 ACTIONS DE PORTEE GENERALE POUR L'ENSEMBLE DES SECTEURS 
PRIORITAIRES 

Action # 1 	 Mise en place d'une structure formelle pour analyser la port~e des 
recommandations du Consultant et f'mancer les actions Aentreprendre
dans chacun des secteurs prioritaires 

L'Administration marocaine devra mettre en place des m6canismes appropri6s pour
capitaliser sur l'important effort de r6flexion entrepris dans le cadre de l'6tude. La port e 
et les potentialit6s des recommandations formules ne peuvent 6tre appr~ci6es et 
assimiies que par une approche multisectorielle int6gr~e, une reconnaissance des 
limitations inh6rentes de la pr6sente 6tude et un recul suffisant par rapport aux 
pr&xccupations op&ationnelles sectorielles Acourt terme. 

Les m~canismes propos6s pour s'assurer que toute la substance de l'6tude ait 6t6 
assimil6e et soit effectivement exploit&e sont les suivants: 

a) 	 La creation d'un comitN interministkriel chargd de l'6tude dktaill et int~gr~e 
du rapport de synthse 

Ce comitd devrait etre compos6 de deux reprdsentants de chacun des minist~res 
concem6s par l'6tude. Idalement, ces deux repr6sentants devraient tre 
responsables de la planification strat~gique des orientations politiques et 
r~glementaires de leur ministre et ne pas tre directement engag6s dans la 
gestion oprationnelle des activit s sujettes A restructuration. 

La mission du Comit6 devrait 6tre d'analyser avec suff'samment de recul, les 
recommandations multi-sectorielles du Consultant. Son objectif devrait etre de 
recommander au nouveau Gouvemement les services publics offrant les meilleures 
possibilit's de ddsengagement Acourt terme pour l'Etat ainsi que de d6terminer 
les orientations les plus prometteuses pour la poursuite des analyses en vue d'une 
action 	prioritaire. 

b) 	 Harmonisation des recommandations du Consultant, des prises de positions
du Gouvernement marocain et des programmes d'actions des bailleurs de 
fonds internationaux. 

Quand la port6e et les impacts des recommandations du Consultant auront t6 
analyses, il serait appropri6 d'entreprendre une ronde de discussions, et 
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d'6ventuelles negociations, avec les principaux bailleurs de fonds pour clarifier 
conjointement avec eux quels sont les secteurs d'intervention pour lesquels il 
existe un consensus technique sur les diagnostics et les orientations Aprendre et 
de finaliser la d6finition des plans d'action et de financement necessaires i leur 
mise Aexecution. 

c) Strategie de d~sengagement et plans d'action d~taill~s. 

Pour tous les domaines d'activit6s oi un consensus technique aura pu 6tre dtabli 
entre le gouvemement marocain et ses principaux bailleurs de fonds, i 
conviendra d'6tablir une strat6gie et des plans d'action d6taill6s (r&laction des 
termes de r6fdrence) afin de r6aliser les 6tudes requises pour atteindre les 
objectifs fix6s sur un horizon raisonnable. Ces strat6gies et plans d'action 
varieront en fonction des probl6matiques et de la culture de chaque secteur ainsi 
que du degr6 de collaboration que la fonction publique pourra fournir. 

Action #2 	 Mise en place d'une structure formelle de gestion de prejet pour la 
mise en oeuvre du programme de d(sengagement de l'Etat au profit du 
secteur privd. 

Le diagramme de ]a page oppos6e illustre la structure de gestion de projet suggdr6e pour
le contr6le de l'ex6cution du programme de d6sengagement de l'Etat et de la mise en 
oeuvre des mesures d'accompagnement essentielles Asa ralisation. 

Le Premier Ministre 

En raison des nombreuses implications multi-sectorielles d'un tel projet de rdforme, cette 
structure devrait 8tre pr6sidee par monsieur le Premier Ministre et les principaux
ministhres Avocation economique devraient y participer. Le Premier Ministre devrait 
dtre assistd dans sa responsabilit6 de coordination et de supervision de la r6forme par un 
petit groupe de personnes techniques de haut calibre et dote de fortes capacit6s de 
synth se et de gestion. 

Le ComitN Intermiist~riel 

Un "Comit6 Interministdriel de la Reforme" devrait etre constitu6 pour 6tudier tous les 
aspects politiques de la r6forne et en fixer les orientations politiques et stratdgiques. Ce 
Luemit6 devrait ,tre compos6 des Ministres dont les attributions incorporent la d6finition 
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de la politique du gouvernement en matibrc de d6veloppement &6onomique.Ces demiers 
seraient assistts occasionnellement, en fonction des probl6matiques sectorielles Al'ordre 
du jour, par les Ministres sectoriels concemrs. Le noyau permanent de ce comit6 devrait 
6tre compos6 des ministres suivants: 

- le Ministre des Finances, 
- le Ministre de l'Industrie, du Commerce et de la Privatis ition, 

le Ministre des Affaires Economiques et Sociales, 

Les grandes orientations politiques d6finies et formellement approuv~es par le 
Gouvernement, la d6finition et la finalisation des modalit~s de leur mise en application 
devront faie l'objet de multiples 6tudes techniques de porte multisectorielle, qui devront 
6tre coordonn~es et approuv~es aux plus hauts niveaux de 'Administration. 

Liaison avec les Partenaires Economiques et Sociaux 

La mise en oeuvre d'un programme de r~formes multi-sectorielles de l'ampleur et de la 
port~e sugg6rs par le Consultant aura des r6percussions importantes sur de nombreux 
d6tenteurs d'int6r~ts de la socidtd marocaine. I1sera essentiel de les consulter et de les 
informer rdgulirement des objectifs, des contraintes, des b6n6fices, des 6ch~ance, des 
mesures d'accompagnement et des autres cons&luences de la r6forme. Cet 6change 
d'informations devra 6tre men6 dans le cadre de mcanismes de consultation formels et 
d'un climat de transparence pour entrainer l'adh6sion progressive de chacune des parties 
concernes par la r6forme. 

Les mihcanismes existants de consultation des partenaires dconomiques et sociaux les plus 
influents du Maroc devront 6tre judicieusement exploit~s Acette fin. Deux types de 
idunions de consultation devraient 8tre envisag(es: 

des rdunions sur les grandes orientations de politiques et de strategies, 
r6serv6es aux discussion entre les Ministres du "Comit6 Politique 
Interminist~riel" et les stratges des groupes de pressions les plus influents 
repr~sentatifs des principaux partenaires 6conomiques et sociaux. 

des rdunions plus techniques pour discuter des modalitds de mise en 
application de la r6forme et de la conception des mesure 
d'accompagnement qui pourraient tre requise pour attdnuer les 
consdquences n6gatives de la r6forme ou en permettre fa bonne r alisation. 
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Les Celiules Techniques de r~alisation de la r~forme 

Deux cellules techniques seraient charg6es de la mise Aexdcution de la r6forme. 

Une premi~re cellule, de coordination des r6formes sectorielles, sous l'autorit6 
du Minist~re des Affaires Economiques et Sociales serait responsable de la 
coordination et de la supervision de toutes les activit6s de r6forme op6rationnelles 
des secteurs touch6s et, 

Une seconde cellule, de mise en oeuvre des d~cisions de privatisation, sous 
l'autoritd du Minist~re de I'Industrie, du Commerce et de ia Privatisation, 
serait responsable de la r6alisation professionnelle de toutes les activit6s requises 
pour la privatisation dans le respect des principes et des modalitds de la loi 
r6gissant les privatisations. 

La Cellule technique des Privatisations 

Cette cellule est d6jA A toutes fins pratiques en place et oprationnelle au sein du 
Ministate de l'Industrie, du Commerce et de la Privatisation. Celle-ci a t6 cr6e pour
r6aliser la premiere vague des 110 privatisations d'entreprises dcrdt6e par le 
gouvernement. I1est propose qu'elle soit utilis~e pour r6aliser d'autres privatisations 
dventuelles d6coulant de d6cisions de ddsengagement de 'Etat de certaines activit~s de 
prestation de services publics, au profit du secteur priv6. 

Les op6rations de privatisation sont techniques et complexes et on juge pr6fdrable d'en 
confier la responsabilit6 A une seule et m~me e6quipe de sp~cialistes exp~riment6s et 
compdtents plut6t que de les disperser dans des dquipes charg6es des r6formes 
sectorielles n'ayant ni l'exprience ni la connaissance intime des obstacles . surmonter. 
La Cellule Technique des Privatisations serait donc charg6e de rdaliser dans les meilleurs 
conditions possibles et dans le respect des directives du gouvemement, pour le compte 
de chacun des secteurs r6formds, la vente Aides intdrdts privds des activit~s de prestation 
de services publics desquels l'Etat veut se d6sengager. 

La Ceflule Technique des RMformes Sectorieiles 

Une "Cellule Technique des Rdformes Sectorielles" devrait etre crde au sein du 
Ministbre des Affaires Economiques et Sociales afin d'assurer la coordination, la 
supervision et le contr6le de la rdalisation des rdformes int~gr6es Aentreprendre au sein 
de chacun des secteurs 6,onomiques. 
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Les fonctions essentielles de cette cellule seraient les suivantes: 

Planifier, coordonner, 
r~forme Aentreprendre 

guider, superviser et contr6ler les activit6s 
au sein de chacun des secteurs Areformer, 

de 

Ddfinir le cadre des principes techniques de r~forme A respecter (dans 
toute la mesure du possible) au sein de chacun des secteurs pour assurer 
la coherence, l'uniformit6 des approches et l'intgration harmonieuse des 
mesures de r6forme entreprises, 

- Assister techniquement les "Directeurs de RMforme" sectoriels pour la 
conduite des r~formes au sein de leurs secteurs respectifs, 

- Ddfinir les mesures d'accompagnement de port~e multi-sectorielle devant 
8tre mises en oeuvre pour assurer le succ-s de la r~forme et r&Iiger les 
termes de r6fdrence pr(cisant la nature et le calendrier de r alisation, 

- Evaluer les besoins de restructuxation et de r~habilitation avant le 
d6sengagement de l'Etat au profit du secteur priv6 et r&taction des termes 
de r6f6rence d6crivant pr~cisdment les actions Aentreprendre, 

- Synthdtiser les recommandations de modalit s de mise en application des 
r6formes sectorielles, et les soumettre A l'appr6ciation du "Comitd 
Interministriel", 

- 1D6clencher la ralisation de toutes les mesures de redressenient 
d'analyses compldmentaires requises pr~alablement A la mise 
application du ddsengagement de l'Etat, 

ou 
en 

Piloter la conduite des r~formes sectorielles approuves pour mise 
application et de faire rapport de l'6tat d'avancement des travaux. 

en 
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Les "Directeurs sectoriels de la RMforme" 

Le Ministbre de Tutelle technique responsable de chacun des secteurs faisant l'objet 
d'une d&ision de rdforme devrait nommer une personne d'expArience et de fort calibre 
au titre de "Directeur de la RMforme". Les "Directeurs -I- la RMforme" devraient 
assumer la pleine et enti~re responsabilitd de la conduite des r6t,. mes approuv6es par le 
Gouvernement pour mise en application dans leurs secteurs respectifs. Avec l'aide de 
leur &luipe d'intervention, ils devront assurex la gestion harmonieuse des relations, de 
la dissemination de l'information et de la formation appropr'6e des operateurs du secteur 
en rapport avec la mise en vigueur des nouvelles r6glementations sectorielles. 

Le Sous-groupe de Soutien Technique 

Un sous-groupe de soutien technique serait rattach6 Acette cellule et serait charg6
d'apporter un support expert pour la rdalisation de toutes les activitds de 
redressement, de r6habilitation ou de mise en place de syst~mes de gestion et des 
mesures d'accompagnement qui pourraient 6tre requises pralablement au 
d~sengagement de l'Etat. 

La responsabilit6 des activits de ce sous-groupe devrait tre dgalement confi6e 
une &luipe d'experts extemes A l'Administration, compl6t e de sp6cialistes 

fonctionnels locaux. La raison d'6tre de ce groupe est de constituer un noyau 
stable d'expertise-conseil en soutien aux "Directeurs sectoriels de la RMforme", 
pour assurer la coh6rence et l'int~gration harmonieuse de toutes les activits de 
redressement, de r6habilitation, de mise en place de syst mes administratifs, de 
r6formes organisationnelles et de d6f'mition de cadres institutionnels ou 
r6glementaires au sein de chacun des secteurs r6form6s. 

Ce sous-groupe devra etre assist6 de diverses et nombreuses 6quipes de 
Consultants pour la r~alisation des 6tudes et des mandats n~cessaires au bon 
ddroulement de la r~forme. Leur r6le sera de s'assurer que les concepts et les 
expe'riences acquises dans le cadre de la ralisation de mandats pour le compte
d'un secteur soient r6utilis~es pour les mandats similaires dans les autres secteurs. 
Ce sous-groupe devrait dgalement assumer la responsabilit6 de la r&Iaction (ou
l'approbation) des termes de r6f6rences pour tous les travaux d'Expertise-Conseil, 
de l'dvaluation technique des offres de services et du contr6le de la qualit des 
prestations fournies par les Consultants externes. 

Ce sous-groupe pourrait dgalement se charger de maximiser le transfert de 
technologies de pointe en matire de syst~mes de gestion ainsi que de 
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l'uniformisation des technologies utilis6es pour mise en application au sein de la 
fonction publique. 

Cettr structure de gestion devra mettre en oeuvre une campagne d'information sur la nature des 
responsabilit6s qui incombent Achacune des unites de la structure. Une campagne promotionnelle 
relative aux motifs et au rationnel qui supportent la d6cision du gouvernement de se d6sengager 
de la fourniture directe de certaines prestations de services publics devra Wre entreprise sur les 
m~mes bases que celle qui a 6t6 organis6e pour la Privatisation des 110 entreprises. I est 
important que les premieres personnes inform~es soient les fonctionnaires de l'Administration 
qui pourraient 8tre affect6s par la r6forme. Ceux-ci devront ,tre coascients des probl6matiques 
de la rdforme et des m6canismes d'accompagnement envisag6s de telle sorte qu'ils soient en 
mesure d'en mieux comprendre les cons&luences et d'adh6rer aux actions qui seront entreprises 
par la suite. I1faut s'attendre Ades manifestations de r6ticence de la part de certains employ6s 
de 'a fonction publique ef celles-ci devra We g6res avec une judicieuse campagne 
d'information, soigneusement pr6par6e et jouissant du plein support de la hi6rarchie. 
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4. ACTIONS DE PORTEE SECTORIELLE SPECLIIQUE 

4.1. Electricitd 

Lea r6formes de fond sugg6r&s pour modifier l'environnement op6rationnel du secteur de 
l'6'ectricitd en maximisant les potentialits de contribution du secteur priv6 devront etre 
pogressives et passer par des 6tapes transitoires intermdiaires. 

Les cadres institutionnel et fiscal devront etre am6nag6s afin pour que l'introduction des 
prestations priv6es ne s- traduise pas par une augmentation du prix de vente de l'Energie
6lectrique au consommateur. Des m6canismes d'accompagnement transitoires devront 6galement 
6tre mis en place pour en assurer le bon d6roulement. 

L'approfondissement des questions suivantes et des analyses compl6mentaires seront nxcessaire 
avant qut; le gouvernement ne puisse finaliser une strat6gie de d6sengagement pour ce secteur 
vital de l'&onomie: 

'.ction # 1 	 Dfinition des mcanismes de mise en place d'une agence de
 
r~glementation du secteur de l'6lectricit.
 

Les termes de r6f~rence der cette 6tude devront 6tre similaires A ceux qui ont 6t6 
r&cemment 6mis par le Ministre des Postes et T61 communications pour la r6forme des 
structures du Ministare et la mise en place de l'organisme de r6glementation du secteur. 
L'objectif de cette 6tude devra 6tre de d6finir le cadre institutionnel, la mission, la 
structure organisationnelle et les 616mentq essentiels de la r6glementation du secteur de 
l'Electricit6 Amettre en place avant que la d6monopolisation du secteur ne puisse 8tre 
envisag6e et que celui-ci puisse tre ouvert Ala participation massive du secteur priv6. 
L'6tude devra s'attarder sur la clarification des responsabilit6s qui doivent demeurer du 
domaine du Minist~re de Tutelle, de celles qui doivent re du ressort de l'Agence de 
R~glementation, de celles qui pourraient etre assumes par les Associations des corps 
professionnels du secteur et de celles qui seront transfdrwes aux exploitants publics ou 
priv6s. 

II sera essentiel de determiner lors de cette dtape si l'Agence de Rdglementation du 
secteur de l'Electricit6 doit etre constitu6e comme un organisme neutre et ind6pendant 
de l'Administration ou si elle peut demeurer un service du Ministare de tutelle. Dans 
I'6ventualit (souhaitable) ot il serait d6cid6 de crier une Agence de R6glementation 
neutre et inddpendante, les m~canismes de fmancement de cette Agence devront 8tre 
d6finis. 
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Cette phase devra 6galement inclure la rblaction de projets pr6liminaires pour les 

616ments de loi et de Rdgiementation Amettre en place pour r6gir le fonctionnement de 

l'Agence de r6glementation et des diff6rents d6tenteurs d'int~rets publics et priv6s qui 
6volueront dans ce secteur. 

4.1.1. 	 Le sous-secteur de la production de l'61ectricitd 

Action 	# 2 D6monopolisation du secteur de ia production 

Avant que la r6glementation du sous-secteur de la production d'dnergie dlectrique ne puisse tre 
finalisde et que la strat~gie de ddsengagement de l'Etat ne soit dtablie, les actions suivantes 
devront 6tre entreprises: 

Un audit des cofits de production du diesel mi-lourd (marine diesel oil) par les 
raffineries marocaines pour le type de fuel utilisd actuellement par I'ONE pour la 
production d'6nergie dlectrique de source thermique. L'6tude devra faire la distinction 
entre les coolts directs de production et les coats induits par la taxation de Marocaine. 

Cette 6tape devra 6galement inclure l'6tude de la possibilit6 d'utilisation de fuel lourd de 
type "Bunker C" pour alimenter les unitds de production de source thermiques et des 
capacit6s techniques des raffineries Marocaines de produire ce m~me fuel. L'analyse des 
cots marocains de production devra We compl~t6e par une analyse comparative des 
wf~ts'd'acquisition de fuel raffin6 de quait6 similaire sur ic marchd mondial. Dans 
l'6ventualit6 d'un diff6rentiel de cofit important au d~savantage du Maroc, des 
recommandations techniques pr6cises devront 8tre formuldes pour rem~dier Ala situation. 

* 	 Une analyse d~taillke de l'impact de la taxation acteile sur les intrants dnergdtiques 
et les opfrations globales de 'ONE. L'ONE s'acquitte actuellement d'une charge 6lev&e 
de taxes et imp6ts divers dont il conviendrait de prendre la mesure rdelle et d'6valuer 
l'effet direct sur le prix de vente du KWh et les revenus de l'Etat. Cette 6tude devrait 
inclure la conception d'un module math6matique simple permettant de faire des 
simulations relatives Al'impact de la taxation en fonction de la proportion des inputs de 
production (charbon national et import6, Fuel mi-lourd, Gasoil et Eau brute). 

* 	 La d~composition ddtaille, pour chacune des unites de production, des cofits actuels 
de production d'dnergie diectrique de source thermique et hydraulique. Le r6sultat 
de cette 6tude devrait 8tre intAgrd au module mathdmatique ci-dessus pour permettre des 
simulations diverses en fonction des critares de production choisis. L'6tude devra r6viser 

Price Waterhouse 14 



Rapport final Participation du secteur priv6 dans 
les prestations de services publics 

les modalit6s actuelles de r6partition et de comptabilisation des d6penses, de gestion de 
la dette et de l'amortissement des immobilisations, pour chacune des unit6s de 
production. Une estimation de la valeur comptable aux livres, de la valeur technico­
commerciale et de la valeur de remplacement de chacune des unit6s de production devra 
dtre fournie. Une dvaluation technique de I'6tat actuel des &luipements et des 
infrastructures de production devra 6tre pr~sente et 6tre accompagn6e d'une estimation 
des investissement qui pourraient 6tre requis pour r6habiliter les &quipements d6ficients 
ou pour convertir les units thermiques au fuel de grade "Bunker C". 

Mise sur pied d'une &juipe technique pour procder aux 6tudes de prdfaisabilitd et 
pour rdiger les termes de r~frence d'un appel d'offre international visant & 
identifier des promoteurs priv~s susceptibles de reprendre t leur compte le 
d6veloppement, le frmancement, la construction et 'exploitation d'une, ou de 
plusieurs, des futures unites de production d'dnergie 6lectrique requises pour les 
besoins imm~diats et futurs du Maroc. 

L'dtude de pr~faisabilit6 devra comprendre une analyse relativement dlabor6e des 
diff~rents moyens et structures de financement envisageables, du cadre institutionnel et 
juridique appropri6 et de la stratgie de recherche des investisseurs potentiels. 

Lancer et achever le processus de n~gociation avec des investisseurs priv~s pour la 
construction d'une ou de plusieurs unites de production d'&lectricit6 dans le cadre 
d'ententes de type "construction, propriet6, exploitation" (Build, Own, Operate)
Les informations techniques et financi~res obtenues en marge d'un tel processus de 
n~gociation avec divers groupements d'investisseurs priv6s, permettront de produire des 
analyses flnanci~res comparatives avec les unit6s de production actuelles de 'ONE, qui 
permettront au gouvemement de pr~ciser sa strat6gie de d6sengagement. 

Sur la base de ces compl6ments d'information, il sera possible d'6tablir la viabilit 6conomique
d'6ventuels scenarios de d6sengagement de I'ONE de la production d'6nergie 61ectrique et de 
pr6ciser la nature des contributions qui peuvent 8tre attendues du secteur priv6. Pour les unites 
de production actuelles, il sera possible d'evaluer dans quelle mesure chacune peut pr6senter un 
int6r~t commercial A long terme pour des investisseurs priv~s. 
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Paralllement 	Aces 6tudes, les deux actions suivantes pourront tre menees simultanement. 

Action # 3 	 Dveloppement des syst~mes de gestion de production 

Concevoir, developper et installer les logiciels de gestion administrative et technique 
pour rexploitation autonome (indkpendante de I'administration centrale de PONE) 
des unites de production actuelles de PONE. Cette action permettra de doter 
progressivement, sur un horizon de deux A trois ans, toutes les usines de production 
actuelles de I'ONE des moyens administratifs approprids pour en permettre l'exploitation 
autonome et les preparer Ad'6ventuelles privatisations. 

Action # 4 	 Filialisation des usines de production actuelles de 'ONE 

Modifier le statut juridique de chacune des usines de production d'electricitd 
(thermiques et hydrauliques) pour en faire des societes anonymes regies par le droit 
commercial, filiales de PONE. Cette dtape devrait etre accompagne du transfert du 
personnel exploitant de ces usines pour les faire passer du statut d'employ6 de 'ONE 
vers le statut d'employ6 des nouvelles socidtes anonymes. Chacune de ces nouvelles 
filiales devrait 8tre progressivement tenue par I'ONE d'opdrer dans le cadre d'un 
environnement concurrentiel les unes par rapport aux autres pour la vente de leur 
6lectricit6, en preparation d'une 6ventuelle liberalisation du secteur de la production. 

4.1.2. Le sous-secteur du transport de l'6nergie Electrique 

Action # 5 	 Analyse approfondie des consequences de la mise en application du
 
concept de la p6r&iuation regionale dans le contexte Marocain.
 

Cette etude devrait s'appuyer sur une analyse factuelle du differentiel des coaits de 
d6veloppement des reseaux de distributio moyenne et basse tension au niveau des 
principales regions du territoire national. L'objectif de cette analyse serait de determiner 
bi le mecanisme de la "pdrdltation r, gionale ", appliqu6 en sortie du reseau de 
transport national haute tension, pourrait etre tun Moyen approprie de faciliter le 
developpement harmonieux et dquitable da I'61ectrification sur l'ensemble du territoire. 
Dans la mesure oii les merites de ce mecanisme: eV'autofirancement pourraient 8tre 
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d~montr~s pour pallier aux disparitds r~gionales Marocaines, l'6tude devrait proposer les 
m~canismes appropri6s pour la mise en application, le contr6le et l'utilisation des fonds 
de cette pr&quation. Elle devrait 6galement suggrer les coefficients de pdr&luation A 
appliquer au moment de la mise en application du principe ainsi que les modalitds de 
rvision annuelle de ces coefficients. 

Action # 6 Ajustement de la politique tarifaire pour la vente de l'6nergie 6lectrique 
moyenne tension en sortie du r.seau de transport national. 

Dans l'dventualit6 de la mise en application de la politique de fiiialisation et 
d'exploitation autonome (dans un environnement concurrentiel) des usines de production 
et de radoption d'une politique nationale de per~quation r~gionale, il sera n cessaire de 
r.am6nager la politique et les tarifs de facturation de l'dnergie moyenne tension vendue 
en gros aux Agences de Commercialisation au dail. 

4.1.3. 	Le sous-secteur de la commercialisation de l'6lectricitd 

A ctio	 #
n lLib~ralisation du secteur de la commercialisation/distribution de 

* 	 Identification des potentialit~s et de la viabilitN commerciale de ia creation de 
nouvelles "Agences de Commercialisation/Distribution de I'ElectricitW". Ces 
nouvelles agences pourraient dtre issues de: 

1-	 la division de quelques-unes des plus grosses r~gies actuelles en plus petites 
agences commerciales de taille 6,onomiquement viable et susceptibles d'etre 
ultrieurement privatis6es, 

2-	 la creation de nouvelles Agences de Commercialisation de l'61lectricitd dans les 
zones rurales ou semi-rurales actuellement desservies par I'ONE. 

L'dtude devrait dtre orient~e vers la determination de la masse critique de clientale pour 
assurer la viabilit6 ,conomique des Agences de Commercialisation. L'6tude devrait 
accorder une attention sp~ciale aux aspects strat6giques relatifs A la ddlimitation des 
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territoires regis par des concessions de Commercialisation et aux caract6ristiques des 
clienteles types dans ces territoires. 

Action # 8 	Df'mition de la r~glementation nationale et des modalit~s de mise en
 
application du principe de la pdr~quation sociale pr&onis6 par le
 
Consultant.
 

Cette dtude devrait d6f'mir les r .Ies pr&cises de mise en application du concept de la 
lprquation sociale" et determiner dans quele mesure et dans quelles limites celes-ci 

peuvent tre mises en application par les diverses Agences de Commercialisation de 
l'61ectricitd. 

L'impact combin6 de la mise en application de la "pOrdquation r6gionale" et de la 
"p r&quation sociale" sur le prix de vente de l'd1ectricitd au consommateur devrait etre 
estim6, sur la base des modalitds de mise en application recommandtes pour chacune des 
regions et des classes de consommateurs. I1est suggdr6 de d6velopper, dans le cadre de 
cette dtude, un module mathdmatique pour faciliter les simulations d'impact en fonction 
de diffdrents srtnarios de coefficients de IOr&luation r6gionale et de coefficients de 
ptr~quation sociale pour chacune des Agences de Commercialisation. Le module de 
simulation devrait 6tre remis au terme de l'dtude k l'Agence de Rglementation du 
secteur de l'Electricit6. 

Action # 9 	 Etude 6conomique et de positionnement strat~gique visant h determiner 
s'il est toujours judicieux ou appropr de confier la commercialisation 
et ia distribution simultan.e de l'eau, de I'lectricitO et des r~seaux 
sanitaires aux m~mes Agences de commercialisation. 

Les r~sultats combinds des actions #6, #7 et #8 devraient permettre de determiner pour 
chacune des zones gtographiques et de distribution de clientele types les combinaisons 
optimum de produits distribu6s et de superficies de territoire Adesservir pour assurer un 
rendement 6conomique raisonnable A chacune des Agences de Commercialisation. 
Quelques-unes des Agences de Commercialisation actuelles (Rdgies Autonomes de 
Distribution) ont atteint une taille trop importante pour 6tre gtres efficacement dans le 
contexte de la diversit6 des responsabilit6s qui leur incombent actuellement (Eau, 
Electricit6, Rtseaux sanitaires). L'objectif de cette 6tude serait de proposer un 
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red6coupage des territoires ou des responsabilit~s et de ne conserver que des Agences de 
taille et de complexit6 op6rationnelle compatibles avec les capacitds de financement et 
de gestion de l'entreprise priv6e. 
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4.2. 	 Eau 

Les probldmatiques A rdgler au sein de ce secteur stratdgique et dminemment poitique sont 
nombreuses et complexes en raison du grand nombre de d6tenteurs d'intdr&ts (ONEP, ONE, 
Rdgies Autonomes de Distribution, Collectivit~s Locales, ORMVA, Population, etc.) qui y 
oeuvrent. 

Les actions qui n6cessiteront des 6tudes compldmentaires pouss~es sont les suivantes: 

Action # 1 	 DfNmition des m6canismes de mise en place d'une agence de
 
rkglementation du secteur de l'Eau.
 

INveloppemnent des modalitds de mise en place d'une agence de r~glementation du 
secteur de rEau. Les termes de r~fdrence de cette 6tude devront 6tre trbs similaires A 
ceux qui ont W r6cemment 6mis par le Minist~re des Postes et T616&ommunications pour 
la r6forme du Ministre et la mise en place de I'organisme de r6glementation du secteur 
des T616communications. L'objectif de cette 6tude devra etre de d6finir la structure et les 
616ments essentiels de la 16gislation et de la r~glementation du secteur de l'Eau et il sera 
n6cessaire de clarifier les grandes orientations de la r~forme avant la d6monopolisation 
du secteur et son ouverture Ala participation massive du secteur priv6. Cette 6tude devra 
dgalement inclure une analyse des modifications majeures A apporter A la legislation 
d6sute du secteur de l'eau (Code National de l'Ean). 

La d6finition de la r6glementation du secteur de l'eau devra inclure des m6canismes 
rigoureux pour assurer la gestion 6conome de la ressource. La structure de tarification 
commerciale de l'eau devra incorporer des m6canismes autor6gulateurs incitatifs pour 
encourager l'utilisation optimum de la ressource en p6riode de raret6. Le r6le, les 
responsabilits, l'autorit6 et les moyens de la nouvelle Agence Nationale de 
R~glementation du secteur de l'eau devront etre clairement d6fiis (fonction actuellement 
partiellement assum6e par l'Administration de l'Hydraulique du MTPFPFC). 

* 	 Redfinition prdcise du nouveau cadre institutionnel global du secteur. L'dtude devra 
proposer la redefinition des r6les et des responsabilit6s des diff6rents d~tenteurs d'int&&rts 
au seir du secteur. Cette 6tude, dminemment politique et socialement sensible, devra 
s'appuyer sur le principe de la protection de la s~curitd de l'approvisionnement en eau 
pour tous les d6tenteurs d'int&rts, en fonction des priorit~s nationales 6tablies par le 
gouvemement. La question du contr6le de la qualitd de la ressource et de la protection 
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des aspects &cologiqueset environnementaux devra 6tre une pr"occupation importante au 
niveau de la d6finition des responsabilitds d6finies par le nouveau cadre institutionnel. 

Au meme titre que pour le secteur de l'Electricitd et des T616communications, ilsera 
essentiel de determiner lors de cette 6tape si l'Agence de Rtglementation du secteur de 
l'Eau doit etre constitute comme un organisme neutre et ind6pendant de l'Administration 
ou si elle peut demeurer un service du Ministare de Tutelle. Dans l'6ventualit6 
(souhaitable) oui ilserait d6cid6 de crter une Agence de r~glementation neutre et 
ind6pendante, les m(canismes de financement de cette Agence devront 6tre d6finis 

4.2.1. Ie sous-secteur de la gestion int~gr e des bassins versants 

Action # 2 	 Approfondissement de la question relative Ala gestion int6gr~e des
 
bassins versants.
 

La notion de la gestion int6gr& des bassins versants est expliqu6e dans le rapport d'analyse 
sectorielle du secteur de l'Eau et de l'Electricitd. Le concept est sain et s'appuie su.' des 
principes logiques et rationnels en matire op~rationnelle. La mise en application de ce 
concept implique toutefois une restructuration fondamentale du secteur et de multiples 
transferts de responsabilit pour la construction, l'entretien et l'exploitation des 
infrastructures pour la gestion, le transport et la commercialisation de l'eau brute pour 
chacun des bassins versants. Une rdforme d'une telle ampleur, m6me si elle parvient A faire 
l'objet d'un consensus, ne peut etre r6alis6e rapidement et devra s'appuyer sur des mesures 
transitoires souples et progressives qui devront dtre mises en oeuvre avec prudence. La 
privatisation de la gestion int6gr6e des bassins versants ne pourra 6tre envisag6e sur des bases 
commercialement solides qu'A moyen, voire A long terme, lorsque la restructuration pr.alable 
des r6gions hydrauliques et des ORMVA actuelles aura fait ses preuves titre de projet pilote. 

En outre la probl6matique de la gestion int~gr6e des grands ouvrages hydrauliques ne constitue 
pas la seule probl6matique puisqu'il est 6galement n6cessaire de tenir compte au niveau de la 
politique nationale du gouvemement de la gestion int~gr6e et cohdrente des unit6s de captation 
souterraine autonomes, non interconnect6es aux grands r6seaux de distribution de l'eau brute. 

Les recommandations du Consultant constituent la base d'une orientation A long terme (sur un 
horizon de cinq Adix ans) et sent tr s similaires aux orientations choisie par d'autres pays dont 
le climat ressemble Acelui du Maroc (Espagne). En raison de I'aspect stratdgique Along terme 
de l'eau pour le Maroc, la complexit6 de sa mise en application ne peut pas justifier 
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l'interruption du processus de rdflexion et le lancement progressif et ordonn6 d- mL ,res de 
reforme du secteur. 

I1s'agit d'une question de restructuration majeure, susceptible de remettre en question la mission 
Along terme des ORMVA. Cette question devra faire l'objet d'dtudes plus approfondies visant 
Ad6terminer les avantages et inconv6nients de la proposition et A pr6ciser les m6canismes 
d'accompagnement et transitoires n6cessaires Aisa r alisation. 

Les recommandations du Consultant reposent 6galement sur le principe fondamental du contr6le 
des coots r6els de production de l'eau brute et de sa factumation sur des bases commerciales 
saines. Le foss6 s6parant cet objectif de la situation actaelle est large sur le plan technique et 
financier et devra t-e progressivement combl6 par la mise en place des mesures 
d'accompagnement et transitoires appropri6es. 

A ces fins, les 6tudes techniques compldmentaires suivantes nous semblent essentielles A la 
poursuite de la rdforme du secteur de l'eau. 

L'analyse int~gr~e et dftaille, pour chacun des bassins versants, des coiits 
de production reels actuellement engages pour l'exploitation et l'entretien de 
chacune des composantes d'infrastructurms en amont des points de livraison 
en gros de l'eau brute. L'analyse devra porter une attention toute sp6ciale aux 
mcanismes de financement et d'entretien des rdseaux de transport en gros de 
l'eau d'irrigation. Les difficult~s qui peuvent etre envisag(es dans la r6alisation 
de cette dtude sont relatives au fait que ces infrastructures sont actuellement 
g6r~es par des organismes relevant de diffdrents minist~res et que la plupart 
d'entre eux n'ont pas de syst~mes ad~quats de comptabilisation et de contr6le des 
coot. 

Une itude visant ht d f'lir les principes et les m~canismes de facturation du 
coait de production de l'eau brute turbin e pour la g~ndration d' lectricit6. 
Le m(canisme de facturation simplifid proposd par le Consultant (&juivalence 
approximative du coL' de production du KWh hydraulique par rapport au cofit de 
production moyen du KWh thermique) ne fait pas l'unanimitd. I1conviendrait 
d'en 6valuer les avantages et les inconv~nients en termes de simplicit6 de mise en 
application par rapport t la m6thode sugg~r(e par 1ONE qui consiste h allouer 
les coots proportionnellement aux b~n~fices attendus de la construction des 
barrages et en r6fdrence aux solutions de rechange envisageables par I'ONE. 

Evaluation de la viabilit6 du principe de ia prtquation rgionale appliqu6e 
au secteur de l'Eau. Les caract~ristiques hydrographiques et topographiques de 
chacun des bassins versants dtant fortement diffdrentes, les besoins en 
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infrastructures et leur coot de construction et d'exploitation varient d'un bassin 
versant A un autre. Dans un contexte de gestion commerciale int6gr6e, cela 
pourrait se traduire par des diff6rences notables de coOt de production de l'eau 
brute livr e aux Agences de Commercialisation. Le principe de la per&luation 
regionale propos6 par le Consultant pourrait contribuer Aniveler ces diffdrentiels 
de cofots de production a le produit de cette pr&luation pourrait 6tre utilis6 au 
profit des regions les plus d6favoris(es pour subventionner le coOt de construction 
de nouvelles infrastructures 

La reprise d'une itude tarifaire macro-&onomique sur les micanismes de 
facturation de l'eau brute pour l'eau potable et leau d'irrigation, base sur 
les resultats des trois 6tudes financibres ci-dessus mentionnes. Cette etude 
devra determiner quels pourraient 6tre les m6canismes d'allocation des cofits de 
production et de transport de l'eau brute, pour les r6partir dquitablement entre les 
diff6rents utilisateurs en gros de la ressource et pour couvrir le service de la dette 
et les frais d'exploitation des infrastructures. L'dtude devra 6valuer la 
repercussion de la facturation du coft de production et de transport de l'eau brute 
sur la facturation au d6tail par les Agences de Commercialisation de l'eau potable 
et d'irrigation. 

L'analyse des consequences du transfert de la responsabilit6 du 
developpement et de rentretien des reseaux de transport de i'eau d'irrigation 
en gros, des ORMVA vers les nouvelles Agence de gestion integree des 
bassins versants. Cette etude devrait inclure l'analyse de l'option de la 
reconversion des expertises actuellement responsables de la gestion des r6seaux 
d'irrigation au sein des ORMVA pour les integrer au sein des nouvelles Agences 
de gestion integr6e de bassins versants. 

* 	 L'analyse des consequences negatives sur le f'ancement des ORMVA du 
transfert de ia responsabilitN de la facturation de l'eau d'irrigation, des 
ORMVA vers les "Agences de Commerciaksation" au dMtail de l'eau. Cette 
6tude, jumel6e Ala pr6&gdente, devra &re executee en dtroite collaboration avec 
le Minist~re de l'Agriculture et de la Rdforne Agraire et la Direction de 
l'Hydraulique du Ministre des Travaux Publics. Le r6sultat de ces deux 6tudes 
pourra etre de proposer une modification fondamentale du statut juridique, de la 
mission et des responsabilites des ORMVA, puisque les activit6s de 
d6veloppement des rdseaux de transport de l'eau d'irrigation et la facturation de 
l'eau pourraient etre transfdrdes Ad'autres organismes publics ou prives. Une 
r.flexioai de fond sur la r6forme des missions et des mecanismes de financement 
des ORMVA devra donc etre entreprise. 
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4.2.2. Le sous-secteur de la r upration et de l'assaiissement des eaux us es 

Acn # 3 	 Structuration du sous-secteur de la rcupration et de i'assainissement 
des eaux us~es. 

Le sous-secteur de la rdcupration, de l'assainissement et de l'utilisation des eaux uses est 
encore embryonnaire au Maroc et celui-ci devra 6tre structure et organis sur des bases solides. 
La recommandation du Consultant Al'effet que la gestion de ce sous-secteur demeure dtroitement 
li6e la gestion de la distribution et de la commercialisation de 1'eau, est conforme A 
l'orientation d6jA adopt~e par le gouvemement Marocain. Les m6canismes de financement sur 
des bases commerciales du ddveloppement de ce sous-secteur n'ont toutefois pas encore dt6 
clairement d~finis. 

Pour faire avancer ce dossier, les 6tudes suivantes nous semblent essentielles: 

S 	 La poursuite des itudes d~jh entreprises par les R~gies Autonomes de 
Distribution de l'Eau et de I'Electricith des grands centres urbains relatives 
A l'6valuation des besoins en infrastructures de r~cupration et 
d'assainissement des eaux us m. Ces Etudes devront determiner quels sont les 
besoins en infrastructures et estimer leur coOt de construction et d'exploitation. 

La rinalisation d'un programme quinquennal des investissements prioritaires 
h entreprendre pour le d(veloppement de ce sous-secteur dans les principaux 
centres urbains. 

Ddveloppement d'une strat~gie de facturation bas~e sur une 6tude tarifaire 
ddtaiIl~e et 6valuation de ia majoration tarifaire sur la facturation au detail 
de chacune des categories d'eau pour assurer l'autofinancement sur des bases 
commerciales des programmes d'investissements quinquennaux et la 
couverture des frais d'exploitation. 
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4.3. Postes et T1communications 

Les recommandations prdliminaires formul(es dans I- present rapport sont dans les grandes
lignes conformes aux orientations stratgiques envisag-es par le gouvemement marocain pour 
la restructuration Amoyen terme du secteur. 

En raison de la complexitd des aspects techniques de ce secteur, il est souhaitable de bier. 
contr6ler le rythme de la mise en application de la afin que le processus de d6monopo-. ation 
et de d6sengagement de l'Etat puisse se d6rouler dans de bonnes conditions. 

Les recommandations du Consultant relatives aux services de tlcommunication pour lesquels 
un ddsengagement de l'Etat estjug6 souhaitable vont au delA de ce que les dirigeants de I'ONPT 
semblent 6tre disposA.s A consid6rer A court terme. Cette divergence de vue n'est pas
fondamentale en ce sens qu'il n'est pas possible ni souhaitable de libdraliser simultan6ment un 
trop grand nombre de services qui sont encore en pleine 6volution technologique et sans avoir 
pris le temps d'en mesurer pleinement toute la port~e dans le contexte sp~cifique du Maroc. Le 
processus de la r6forme du secteur des Postes et T616communications devra 6voluer au fur et A 
mesure de ]a restructuration de I'ONPT et du d6veloppement de la capacit6 d'intervention du 
secteur privd. Ce processus s'6talera sur plusieurs anndes et s'ex&cutera selon un programme
d'action 6volutif respectant les priorit~s de d6sengagement 6tablies par le Minist~re de Tutelie 
et I'ONPT. 

Les actions qui nous semblent 6tre les plus importantes Aentreprendre k court terme sont les 
suivantes: 

4.3.1. Le sous-secteur des T6l6communications 

Action # 1 	 Restructurationdu Ministbre des Postes etT1communications et
 
mise en place de l'environnement r~glementaire du secteur
 

Finalisation d'un plan d'action d6finitif pour la s6paration totale (oprationnelle, 
administrative et financi~r&e des activit6s postires des tl6communications et 
dlaboration d'une stratdgie de r6forme inddpendante de chacun des deux secteurs. 

* Le Ministhre des Postes et T&6communications, avec le concours de la Banque 
Mondiale, a d~jA 6mis un appel d'offres international pour la restructuration et le 
renforcement institutionnel du Minist~re et la mise en place d'une structure et de la 
r6glementation requis pour le fonctionnement harmonieux du secteur des 
t~l~rommunications dans un contexte commercial d6monopolis6. Cette action est 
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conforme aux recommandations du Consultant et constitue la f-emire dtape logique 
du processus de r~forme du secteur. Une action parall~le devrait 8tre 6galement 
entreprise pour le secteur de la Poste. 

Action # 2 	 Rdforme de la ioi des Postes et des T&lcommunications et r&daction
 
des projets de textes de r~glementation
 

Les principes directeurs "lela r6forme et du cadre r6glementaire ayant 6t6 d6finis, il 
faudra r~iiger la nouvelle loi des Postes et la nouvelle loi des tl&communications 
ainsi que les projets de textes r6glementaires pour les deux secteurs. 

* 	 I1est recommand6 que les textes r6glementaires demeurent sous la forme de projets 
6volutifs pour une priode approximative de deux ans apr~s l'ouverture du secteur aux 
investisseurs priv~s. Ceci accordera au Gouvemement, Al'Agence de Rdglementation 
et aux Investisseurs Priv6s une pdiode pendant laquelle la viabilit6 pratique de n 
rfglements pourra 6tre test6e et les testes modifies Ala lumi~re des premi&es ann6es 
d'adaptation expriimentale par tous les d6tenteurs d'int6rdts. 

Action # 3 	 Rdaction des cahiers des charges pour les appels d'offres
 
internationaux et I'identification de partenaires investisseurs priv s
 

Pour chacun des services ou produits de t~l communication d6monopolisds et ouverts 
la concurrence, il sera n6cessaire de r~diger des cahiers des charges sollicitant la 

participation du secteur priv6 national et 6tranger par l'6mission d'appels d'offres 
nationaux et internationaux. Ces cahiers des charges devront d~crire pr~cisdment la 
nature des services offerts A la participation du secteur priv6, les limitations et 
contraintes des concessions de service public et les attentes du gouvernement en termes 
de qualit6 et de fiabilit6 des services publics Aoffrir. Les 616ments de r6glementation 
pertinents aux services lib6ralis6s devront etre clairement mis en 6vidence et les 
obligations 4'es investisseurs privs pr~cis6es de telle sorte qu'il soit possible de 
s~lectionner, sans ambiguitY, les meilleures propositions de participation ou de 
partenariat pr~sent es par le secteur privd. 
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Action # 4 	 Renforcement institutionnel des capacitds de planification et de
 
contrOle au sein de l'ONPT
 

La d6monopolisation et l'ouverture du sccteur des T6Ilcommunications A la 
participation du secteur privd va entrainer une pression accrue sur les besoins de 
planification et de contr6le au sein de I'ONPT. L'ONPT devra en effet harmoniser 
et coordonner ses programmes de d6veloppement avec ceux de l'ensemble des 
oprateurs du secteur priv6 qui vont progressivement s'int~grer dans les diffdrents 
circuits interconnects de t~l communication. L'ONPT devra continuer de jouer un 
r6le de leader et de chef de file sur lequel les oprateurs priv s devront s'aligner. 
Pour maintenir une position de leadership inconteste, les capacitds de planification 
et de contr6le de I'ONPT, en termes de ressources humaines, de processus 
administratifs et de technologies, devront 6tre renforc~es. 

4.3.2. Le sous-secteur de la Poste 

La r6forme du secteur de la Poste sera financi~rement, techniquement et commercialement plus
delicate et probl~matique en raison de son intrt commercial beaucoup moins important. 

Pour 8tre men6e Abien, sans reprsenter un fardeau financier trop lourd pour l'ONPT et le 
gouvernement, qui pourrait faire ddrailler ou retarder la rfforme du secteur des 
t6lcommunications, la restructuration du secteur de la Poste devra 6tre entreprise
imm~liatement et etre men~e avec dynamisme et determination. 

Action # 5 	 Analyse des potentialits d'exploitation commerciale des bureaux de
 
poste Ades fins multiples
 

Une 6tude de march6 devrait dtre immdliatement entreprise pour determiner les 
potentialit6s commerciales et les avantages comparatifs des bureaux de postes en 
milieu urbain et en milieu rural. L'analysz de la viabilitd dans le contexte Marocain 
du concept des "guichets uniques" dispensateurs de services et d'informations 
multi-sectorielles (actuellement en voie d'expArimentation avec succbs dans plusieurs 
pays) devrait faire partie de cette 6tude. 

L'dtude de marchd devrait dgalement inclure une analyse exhaustive des avantages
comparatifs des services financiers offerts par le secteur des postes et ceux offerts par 
le secteur bancaire conventionnel. 
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L'dtude devrait pr6ciser le profil de la clientele cible la plus susceptible d'avoir 
recours aux services postaux, praiser la nature des besoins sp(cifiques de cette 
clienthle et proposer de nouveaux produits postaux, financiers et de diffusion 
d'informations tr~s cibl.Is, r6pondant Aune demande du march6 et correspondant aux 
facteurs de diff6rentiation identifi6s comme 6tant en faveur du secteur des postes.. 

Action # 6 	 Audit fimancier et op~rationnel des services fimanciers g~r~s par la
 
Poste
 

• 	 La performance financi6mre et op~rationnelle actuelle des services financiers gdr6s par 
la poste devrait faire lFobjet d'une analyse en profondeur. 

En marge de cette 6tude, it conviendrait de d6terminer dans quelle mesure 
l'introduction d'une technologie 6lectronique plus moderne pourrait amdliorer la 
performance flnanci~re, oprationnelle et commerciale de ces services et d'en dvaluer 
l'avantage cofit/b6n6fice dans une optique d'investissement strat~gique Amoyen terme. 

Action # 7 	 Conception, d6veloppement et mise en oeuvre de l'architecture des
 
syst~mes administratifs pour le fonctionnement efficace des bureaux
 
de poste en mode de gestion commercial autonome.
 

Cette 6tude devrait inclure l'anaiyse des processus oprationnels et administratifs 
existants et proc der Aleur r6engineerie pour les simplifier Al'extme pour chacun 
des services postaux ayant dt6 jug6 commercialement intressant. Les systames 
administratifs devront 6tre congus pour permettre une op~ration en mode autonome de 
chacun des bureaux de poste et devront permettre la consolidation des rdsultats 
d'exploitation et l'analyse comparative des indices de performance commerciale de 
chacun des bureaux de poste au niveau de l'Administration Centrale des Postes. La 
mise en place de tels systames de gestion permettra une exploitation commerciale de 
chacun des bureaux de poste en mode autonome et facilitera ultrieurement l'analyse 
des opportunit s de privatisation de certains bureaux de postes ou de leur gestion 
priv6e. 
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4.4. Sant 

Les probl~matiques du secteur sont multiples et compliqu(es de surcroit par les importantes 
disparit~s sociales et r~gionales du Maroc. 

Les impacts financiers et sociaux Along terme de la restructuration de ce secteur sont importants 
et toute action en ce domaine doit 8tre men&e avec prudence et responsabilitd. Le travail 
d'analyie et de rdflexion devra etre poursuivi au sein du Ministre en s'appuyant sur des 6tudes 
techniques, financi~res et actuarielles compl~mentaires beaucoup plus pouss~es que les analyses 
sommaires r~alis~es dans le cadre de la pr~sente dtude. 

4.4.1. Le syst~me d'assurance maladie universel 

Action # 1 	 Analyse d(mographique et des caractdristiques de revenus de
 
la population
 

Les bases de donn~es existantes relatives A la repartition d6mographique ainsi que 
celles regroupant des informations en rapport avec la structure des revenus et de 
consommation de cette population, devront etre rigoureusement exploit6es afin d'en 
extraire les indicateurs essentiels A la r6alisation des analyses et simulations 
actuarielles visant A estimer les besoins et modes de f'mancement des couvertures 
d'assurance. 

Cette analyse pourra aider A s6curiser les preneurs de decisions en rapport avec les 
pr6visions de besoins en financement pour faire fonctionner un regime d'assurance 
santd universel. 

Action # 2 	 Etablissement d'un consensus sur la port& de la couverture de
 
ia nouvelle assurance maladie et sur les m canismes de son
 
financement
 

Le financement de l'acc s aux soins, par le canal d'une assurance la plus universelle 
possible, est la pierre angulaire de la r~forrae du secteur de Ja sant6. Ceci constitue 
une mesure d'accompagnement essentielle au succ s de la rdforme et Ala raisation 
des objectifs de ddsengagement de l'Et:dt. Les disparit~s sociales au Maroc 
compliquent toutefois la probl~matique du financement et de la d6finition des 
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mcanismes de fonctionnement d'une telle assurance. L'exp&ience des autres pays 
en la mati~re d6montre que la performance &6onomiqued'un syst~me d'assurance 
maladie est proportionnelle Ala simplicit( de sa conception, k la centralisation des 
m~canismes de traitement des rdclamations et Ason universalitd. 

Dans le contexte Marocain, les questions fondamentales qui devront etre rdsolues dans 
les plus brefs d~lais sont les suivantes: 

Les m~cunismes de financement de l'acc s aux soins de sant6 pour les couches de 
la population du secteur formel (employ6s, professionnels et ktrangers). Cette 
question semble 6tre en voie de rdsolution sur des bases solides. Une 6tude actuarielle 
devra toutefois determiner le niveau appropri6 des primes de cette catrgorie de 
clientale pour r~pondre A ses besoins spcifiques. II faudra dgalement decider de 
l'acceptabilit6 du principe de l'imposition d'une taxe de p6r&juation sociale Acette 
catAgorie de clientle. Cette taxe serait destin~e A faire contribuer partiellement le 
secteur formel au financement de la couverture d'assurance maladie des populations 
les plus d6munies. 

Dans la mesure oi le concept de p&quation sociale serait retenu, il faudra en praciser 
le taux de taxation et les modalitds d'application et de fonctionnement sur la base des 
donn~es d6mographiques et 6conomiques accumulOes au terme de l'6tude pr& .ente. 

Les sommes de pr&&uation pergues par les cotisations A l'assurance maladie des 
populations du secteur formel (qui ne constituent pas une prime d'assurance mais une 
taxe de solidaritO sociale) pourraient etre versOes, clans un premier temps, au "Fonds 
de SolidaritM pouir les Economiquement Faibles". Le produit des primes d'assurance 
maladie pergues, homrs taxe de plrdquation, de la clientale du secteur formel, devra 
8tre suffisant poo .,uvrir les cofits de cette classe de population cotisante. Le 
traitement comptar * du produit de la taxe de pdr6quation devra 8tre r~glement6 de 
mani~re hL ce que les montants pergus de la p6r6quation puissent 6tre clairement 
identifies. 

Les fonds de p6r&quation accumul6s clans le "Fonds de Solidarit6 pour les 
Economiquement Faibles" seraient utilis~s pour contribuer partiellement A 
l'acquittement de la prime d'assurance maladie universelle des classes les plus 
d6munies de la population. 

* 	 Les m(canismes de rf'anement de l'accbs aux sdins de sant6 pour les couches de 
la population du secteur informel et pour les 6conomiquement faibles ou d~munis. 
La r.solution de cette question fondamentale ne peut etre rrsolue que par la mise en 
place de mtcanismes divers de pOr~quation sociale qui ne peuvent toutefois tre 
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exclusivement aliment~s par le secteur formel. Pour assurer une juste dquitd sociale 
selon le pouvoir d'achat reel des diffdrentes couches de la population, il faudra 
concevoir mettre en place les m6canismes approprids pour que les unites familiales 
du secteur informel contribuent 6quitablement au financement de l'assurance 
maladie universelle. La definition de ces m.canismes et surtout des modalit~s de leur 
mise en application constituera le principal ddfi de la r6forme que les stratges du 
Ministre de la Sant6 Publique se doivent relever. 

A titre de suggestion, cette contribution pourrait prendre la forme d'une cotisation 
(6ventuellement symbolique en debut de programme) versce annuellement, selon des 
modalitOs de versement A d6finir et servant Aactiver la carte d'assurance maladie 
obligatoire et obtenir des soins mdicaux. Iddalement les Collectivitds Locales 
devraient se charger de l'administration du syst~me de perception des cotisations du 
secteur informel parce qu'elles sont plus Am~me d'6valuer les capacit.s de payer 
r6elles du secteur informel de leur communauth. Les sommes ainsi perques devraient 
6tre verses au "Fonds de Solidarit: pour les Economiquement Faibles". Les 
cotisations de la population du secteur informel devraient re acquitt~es aupr~s de la 
"Mutuelle Nationale d'Assurance Maladie", qui assurerait leur couverture au m~me 
titre que toutes les autres classes de la socidt6, par le canal du "Fonds de SolidaritM 
pour les Economiquement Faibles". 

Cette 6tude devra 6galement sugg6rer d'autres m~canismes de financement pour 
approvisionner le "Fonds de Solldarit: pour les Economiquement Faibles" Apartir 
duquel les primes d'assurance maladie des personnes insolvables devront 8tre paywes. 
La gestion de l'identification des personnes insolvables devrait 6tre assur~e par les 
Collectivit~s Locales qui devraient 8tre mises Acontribution pour acquitter l'essentiel 
du cofit de la couverture d'assurance des insolvables de leur communaut6 Apartir de 
leur budget local, afin de d&courager les abus au niveau de la distribution des 
certificats d'insolvabilit6. 

L'analyse approfondie des cofits/b~n~fices des diffkrentes structures de cadre 
institutionnel qui peuvent Atre envisages pour le traitement de I'assurance 
maladie, la gestion des flux mondtaires y relatifs et les inter-relations entre les 
difffrents dttenteurs d'intrts. Plusieurs schdmas sont envisageables pour une 
participation active du secteur des assurances priv~es au fonctionnement et Ala gestion 
du syst~me d'assurance maladie national. Les avantages et inconvdnients de chacune 
de ces options devront 6tre dvaluds. La mise en place pr6matur~e d'un systime 
hybride, conqu pour satisfaire un trop grand nombre d'int&Prts aux dtpens de l'intdret 
g~n~ral de la population, se traduira par une structure complexe et lourde qui, une fois 
implant e, pourrait se rdv~ler techniquement et politiquement impossible Ardformer. 
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Les benefices de la simplicite d'exploitation d'une seule et unique "Mutuelle 
Nationale d'Assurance Maladie" centralisee, par rapport au recours Ade multiples 
assurances independantes du secteur privd, devraient 6tre sAieusement 6tudi6s par des 
experts ind6pendants du milieu des assurances. Cette etude devrait faire l'objet d'un 
rapport public avant la mise en oeuvre du nouveau syst~me d'assurance maladie. Cette 
question aura des repercussions techniques et operationnelles tr~s importantes 
pour des dcennies Avenir et un impact direct sur l'efficience du traitement de 
millions de demandes de remboursement. Les institutions, les syst~mes 
administratifs et les technologies qui devront 6tre mobilises pour une gestion efficace 
du syst~me d'assurance maladie sont complexes et lourds. Une fois mis en place, ils 
deviendront Atoute fin pratique inamovibles et pourront re difficilement modifies. 
Le choix des orientations et des principes de gestion qui seront retenus au 
demarrage du projet sont capitaux et doivent tre rfflchis. Les effets d'une 
erreur conceptuelle introduite au d6marrage d'un tel projet se feront sentir pendant 
plusieurs decennies. 

Action # 3 	 Drinition des mcanismes de gestion de la nouvelle Assurance
 
Maladie
 

I1sera n6cessaire de pr6eciser toutes les composantes du nouveau cadre institutionnel du secteur 
en y incluant les r6les et les responsabilit6s de tous les intervenants publics et prives qui auront 
Ajouer un r6le pour en assurer le bon fonctionnement. Cette 6tude devrait particuli~rement 
s'attachvr Ala clarification des questions els suivantes: 

La ddfiition des mecanismes de fonctionnement du ticket moderateur et de ses 
limites d'application. La nature des relations financi~res entre les patients et les 
etablissements dispensateurs de soins de sant6 (publics ou priv6s) devra 6tre 
soigneusement analys6e, standardisee. simplifi6e A1'extr~me et reglement6e. L'6tude 
devra incorporer une analyse de sensibilite sur l'impact de la valeur relative du ticket 
moderateur par rapport au coOt global de la prestation pour maximiser l'effet de 
dissuasion des abus et encourager les patients k se presenter en priorit6 aupr~s des 
organismes de premiers soins plut6t qu'aux services d'urgence des centres hospitaliers. 

La difinition des m( anismes de traitement de la carte d'assurance naladie dans 
les dtablissements dispensateurs de soins et des manismes d'acheninement des 
reclamations de remboursement aupris de la Mutuelle Nationale d'Assurance 
Maladie (ou des autres mutuelles). Le choix des technologies et la qualite et la 
simplicite de l'ingenierie des processus de traitement des transactions seront les 
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facteurs de succbs determinants de la r6forme. IIest important pour assurer le succas 
de la r~forme d'uniformiser, de standardiser et de centraliser la proclure de 
traitement des r~clamations de remboursement. La saisie des donn6es de demande de 
remboursement devrait dans toute la mesure du possible s'effectuer directement par 
les organismes dispensateurs des prestations m~iicales. La technologie utilis~e pour 
la saisie des donn6es du dossier de remboursement devait tre standardis&e sur toute 
l'dtendue du territoire. L'information recueillir devrait pouvoir etre transmise 
electroniquement par t6l6communication directement A la Mutuelle Nationale 
d'Assurance Maladie. L'ing6nierie de la proc&dure dF ' aitement des r~clamations et 
le choix des technologies les plus approprides n6icessiteront des 6tudes techniques 
compl6mentaires par des experts en ing6nierie des processus et familiers avec la fine 
pointe des connaissances en matire technologique. 

La d~f'mition des processus et des m~canismes de crdation des dossiers des 
itablissements dispensateurs de soins de sant6 et des prestataires d'assurance 
maladie au sein de la "Mutuelle Nationale d'Assurance Maladie" et ia 
structuration des dossiers comptables et statistiques y aff6rents. Le traitement et 
l'exploitation ult~rieure des dossiers de demandes de remboursement (incluant 
l'information relative A la nature des soins dispenses) exigera la mobilisation de 
moyens techniques puissants en raison du volume important des dossiers et 
transactions A traiter et A archiver. La conception de ces syst~mes ne devrait 
commencer que lorsque les principes et concepts directeurs auront W bien d~finis et 
approuv~s. 

La d~f'iltion des mcanismes et des modalitds de remboursement des 
dtablissements dispensateurs de soins de santd. Les modalit~s de remboursement 
des h6pitaux, cliniques, dispensaires et m&Iecins priv6s devront 6tre standardis~es et 
d~finies avec precision pour s'int~grer automatiquement avec la comptabilit6 propre 
de chacun de ces dtablissements. Ce travail technique doit 8tre bien conqu et bien mis 
en oeuvre pour assurer un fonctionnement harmonieux et sans contestation du systame. 

La ddimition des barbmes de remboursement par l'assurance maladie pour chacun 
des actes mdicaux. Plusieurs nomenclatures des prestations m&Iicales standardis~es 
sont actuellement en vigueur au Maroc et chacune est assortie de diff6rents bar6mes 
de remboursement. Ces bartmes fluctuent de facon importante et sont la cause 
d'innombrables confusions et argumentations qui paralysent le processus de facturation 
des prestations m&Iicales. 

Dans le contexte de la mise en vigueur d'un programme d'assurance maladie 
universel, il sera essentiel de rdviser et d'int~grer toutes ces nomenclatures pour ne 
produire qu'une seule et unique nomenclature standardisde de riffrence qui devra 
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etre utilis6e par tous les centre: dispensateurs de prestations mdicales sur l'ensemble 
du territoire. 

La nomenclature nationale des prestations m6dicales dtant dtablie, il sera n6cessaire 
de d~finir la nature et le contenu de chacun des actes m6dicaux et de leur attribuer 
un bar~me de cost de prestation qui sera utilisd par la Mutuelle Nationale d'Assurance 
Maladie pour rembourser le prestataire des services. Cette 6tude devra etre effectu6e 
par un comit de spcialistes en la mati~re et le r~sultat de ce travail devra faire 
l'objet de n6gociations et d'une approbation de la part des associations professionnelles 
representatives de tous les d6tenteurs d'int&&s dans la chaine des prestations 
m6dicales. 

Action # 4 	 D)6finition des m~canismes de contr61e de la facturation et des
 
remboursements des soins m~dicaux
 

Dans le contexte Marocain oii d'importantes couches de la population ne sont pas 
famili~res avec les mxcanismes financiers rigoureux du secteur formel et oii la 
tradition de la n6gociation Al'amiable est encore r6pandue, la question de la simplicit6 
et de l'universalit6 des modalit~s d'utilisation de la carte d'assurance maladie seront 
des 6l6ments essentiels pour l'acceptation de la rdforme par la population et 1'efficacit6 
des m6anismes indispensables de contr6le. 

Les mtcanismes de contr6le et leur 6troite integration Ala conception globale de la 
reforme du syst~me de sant6 sont des questions de premiere importance pour la 
viabilit6 financi&e du systame. Les aspects de s6curit6 et de contr6le qui devront &re 
particuli6rement bien 6tudids sont les suivants: (liste non limitative) 

S e contr6le de i'mission, de la validation et du renouvellement des 
cartes d'assurance santd. 

0 	 Le contr6le de rutilisation et de la fr&luence d'utillsation individuelle 
des cartes. 

* 	 Le contrdle de ia pertinence et de ia fr~quence r~pltitive des soins 
dispenses 

* 	 Le contr6le de l'utilisation par les m~decins et les dtablissements de 
santd des cartes d'assurance maladie. 
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Le contr6le et I'exploitation des statistiques de soins & I'&chelle 
nationale et rgionale. 

Une fois les modalit~s de !'assurance universelle d~finies, une campagne d'information 
aupr~s du public devra te conduite. Considdrant les changements considdrables que 
cette reforme va impliquer, i est ndcessaire d'informer soigneusement le public pour 
qu'il en comprenne le bien fond6 et les m&canismes de fonctionnement. 

4.4.2. 	 Rdforme institutionnelle et administrative des Etablissements publics dispensateurs de 
soins de sant6 

La mise en oeuvre de la rdforme du secteur de la santd se traduira par une modification 
fondamentale de l'environnement oprationnel des centres dispensateurs de soins de sant6. 
D'organismes publics subventionn6s fonctionnant en r6gie, ces entit~s devront 6voluer en peu 
de temps vers un statut d'Etablissements Publics ACaractare Industriel et Commercial ou un 
statut juridique de droit commercial. Ils devront 6tre dotes d'une tris large autonomie 
administrative et financi~re et etre gdr6s de mani6re Acouvrir par leurs propres moyens leurs 
frais d'exploitation. Ces organisations devront modifier fondamentalement leur culture 
d'entreprise et s' quiper des outils et syst~mes administratifs addluats pour leur permettre de 
prosp6rer dans leur nouvel environnement. Les plus dynamiques pourront rapidement 6voluer 
vers un statut d'ent'eprise priv~e (Abut lucratif ou non), d'autres conserveront un caract~re 
public pour de nombreuses ann~es. Tous (publics ou priv6s), devront toutefois etre gdr~s sur la 
base des principes de gestion en usage au sein du secteur priv6 et seront r6mun6rds, pour la plus 
grande partie de leurs revenus, par le m6canisme de remboursement de l'acte m~lical selon les 
r~gles de la Mutuelle Nationale d'Assurance Maladie. 

Action # 5 Conception des syst~mes de gestion administrative et formation 

du personnel administratif des itablissements dispensateurs de 
soins de santd
 

Le renforcement institutionnel et administratif des h6pitaux et des principaux centres 
dispensateurs de soins constitue un p6le d'intervention majeur et prioritaire pour le 
gouvemement. La r6forme de la sant6 ne pourra se r~aliser sur des bases solides en 
son absence. 

Tenant compte du fait que tous les tablissements publics dispensateurs de 
soins de santd ne bndficient pas actuellement de syst~me de gestion comptable 
appropri pour rdpondre aux besoins de leur nouvel environnement; 
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Tenant compte que tous ces dtablissements (qu'ils demeurent publics ou qu'ils 
soient ultdrieurement privatis.s) vont s'inscrire dans un syst me intdgr6 et 
standardis6 de rfglement du coOt des prestations m&licales; 

Tenant compte de l'dnorme besoin de formation et d'encadrement qui devra 
etre satisfait Acourt terme; 

Tenant compte de l'importance critique de l'uniformit6 des technologies et des 
systames de gestion au sein du r~seau des services de santd; 

Nous recommandons que le Ministare de la Sant6 Publique mette sur pieds une 6quipe de projet, 
encadrde par une expertise professionnelle sp6ecialis6e en la mati~re, pour: 

Concevoir et d6velopper une famille integr6e de logiciels de gestion 
sp&cifiquement conqus pour les 5esoins de la gestion des centres dispensateurs 
de soins de santd. De nombrcdx syst~mes rdpondant aux besoins specifiques 
de tous les intervenants du secteur de la sant6 existent d~jk sur le march6. A 
ce titre, il serait peut etre plus approprid de s6lectionner une famiUle de ces 
logiciels pr6-programm6s et d'en faire une adaptation pour repondre aux 
sp6ecificites de l'environnement Marocain. 

Se1ectionner les plate-formes informatiques les plus appropriees pour repondre 
aux besoins de chacun des etablissements publics dispensateurs de soins en 
fonction de leur taille. 

Installer, pour le compte du Ministare de la Sant, ces syst~mes dans ch. ;n, 
des tablissements publics et les commercialiser aupr~s des dtablissements 
priv6s du secteur de la sant6 (cabinets de mdecins et eliniques prives). 

Procler A l'integration de ces syst~mes administratifs autonomes avec le 
systame centralis6 de traitement des r6clamations de remboursement de la 
"Mutu~lle Nationale d'Assurance maladie" 

Assurer la formation initiale des cadres administratifs Al'utilisation de ces 
systames pour tous les centres de sant6 6quipds. 

Founii l'assistance technique au personnel administratif de chacun des centres 
de sant6 &luipes pour les aider A monter leurs bases de donndes et systames 
comptables et op6rer ces systimes pendant les premiers mois suivant leur mise 
en exploitation. 
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4.4.3. Desengagement imnediat de certaine activits privatisables 

Action # 6 	 Autormancement du Centre National de Transfusion Sanguine U 
et de l'Institut Pasteur 

Pour ces deux unit6s de production, mise en vigueur d'une politique de facturation 
systdmatique des services commerciaux rendus (plasma, d6riv~s sanguins, vaccins, 
sdrum, etc.), apr~s avoir prdalablement bien d6fini les termes d'une politique tarifaire 
bas6e sur les cofits de production r~els, incluant les frais financiers engag6s pour les 
infrastructures et les frais de personnel (totale autonomie opdrationnelle et financi~re). 
La politique tarifaire et ses modalit~s d'application devront &re les m6mes, que les 
produits soient vendus Ades organisations du secteur public ou priv6. 

Le but premier de cette r6forme n'est pas la g6n6ration de profits pour ces deux 
organisations qui fournissent des intrants essentiels aux dtablissements dispensateurs 
de soins de sant6. L'objectif est d'&luilibrer leur budget d'exploitation et de leur 
assurer les moyens financiers de leur subsistance et de leur d6veloppement, sans 
imposer de ponctions sur le budget de l'Etat. 

4.4.4. Financement priv6 de la recherche m&licale 

Action # 7 	 Mise en place d'incitatifs fiscaux 

Dans un contexte oi l'Etat adopterait des mesures pour renf3rcer les m&canismes de 
contr6le du paiement de l'Imp6t sur le revenu par les classes les plus aises de la 
population, il serait possible pour l'Etat de r~iuire le volume des investissements 
publics pour la recherche m~licale en mettant en place des incitatifs fiscaux relatifs 
Ala d~fiscalisition , pour des fins d'imp6t sur le revenu pour des dons financiers ou 
en matdriels en support Ala recherche m~dicale. 

La d&Iuctibilitd totale ou partielle des dons en nature ou en numdraire, en vertu du 
r6gime fiscal des individus et des soci~t6s pourrait inciter ceux-ci a participer plus 
activement au financement de la recherche. 

Ce genre de pratique existe ddjA au Maroc, mais pourrait etre d6veloppO pour assurer 
un financement partiel des frais de recherche et donc une rduction des ddpenses de 
l'Etat. Une analyse des cofits et b6ndfices d'une telle mesure devrait 6tre envisage. 
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La portion d&Iuctible devra 8tre calcul6e en fonction de rattrait qu'elle pourrait avoir 
sur les individus et les entreprises, le coat et les besoins de la recherche m&ticale et 
la r&luction de revenu fiscal que le Minist~re des finances sera disposd Aaccepter. 

Cette pratique est abondamment utilis(e aux Etats-Unis, en Europe et au Canada et 
permet la collecte annuelle de sommes importantes destin6es au iinancement de la 
recherche.
 

4.4.5. 	 Rforme de la l6gislation r~gissant le fonctionnement des professionnels et des 
6tablissements priv~s dispensateurs de soins m6dicaux 

Action 	# 8 Modification de la Idgislation du secteur 

Les 616ments de lgislation suivant devront etre modifies ou clarifi6s pour permettre la mise en 
oeuvre de la rdforme: 

institution d'un code des investissements sp6ifiquement conqus pour les 
fournisseurs ind~pendants de soins m&licaux; 

* 	 adoption d'une loi d6finissant les conditions d'6tablissement ainsi que les r~gles 
rdgissant la propri~t6 et le fonctionnement de cliniques m&licales non 
gouvernementales; 

modification de la loi pour permettre aux Etablissements de santd publics et au 
MSP de n~gocier et d'attribuer des contrats de soins ou de services de sant6 
avec des praticiens ind6pendants priv~s; 

dtablissement de faeilits de cr6dit et autres mesures incitatives visant A 
encourager rinstallation de praticiens priv6s dans des r6gions prioritaires et A 
les inciter Ay assurer des services de pr6vention; 

obtention de l'engagement des bendficiaires de pareilles facilit6s de cr&lit A 
assumer la responsabilitd de dispenser certains services sociaux en plus de 
leurs activit6s de traitement curatif. 

S~6limination des entraves et des restrictions non justifi es qui nuisent A 
l'expansion de la participation du secteur priv6 k la fourniture de soins de 
sant6; 
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uniformisation des wr~gles du jeu. pour tous les fournisseurs (publics ou privds) 
de services de sante &luivalents et d1imination des barrires artificielles 
contribuant A r&luire le niveau de concurrence entre les dtablissements du 
secteur public et du secteur priv6; 
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4.5. Habitat 

Le Consultant a proc&d6 k l'analyse du secteur de l'Habitat, pour y constater que, pour 
l'essentiel, celui-ci ne pr6sentait que de faibles opportunit6s de transfert d'activitds vers le 
secteur priv6. En effet, la grande majorit des travaux d'analyse technique, d'architecture, 
d'ingdnierie et de construction r~alis6s sous la coordination du Ministare de I'Habitat ou des 
organismes sous sa tutelle sont d6jA systmatiquement sous-traitds au secteur privd. 

Par contre, l'analyse du secteur a mis en dvidence de nombreuses opportunit~s de restructuration 
et de rationalisation au sein du secteur pour 6viter les duplications d'intervention entre les 
services de l'administration et les tablissements publics qui ont pour mission d'encourager le 
d6veloppement de l'habitat social. 

Le d~veloppement harmonieux du secteur est 6galement entrav6 par de nombreux blocages
administratifs en mati~re de d~lais d'approbation pour les demandes d'autorisation de construire 
et de la raret6 des terrains viabilis~s de coot abordable en milieu urbain. Les conditions d'accbs 
et de remboursement au cr6dit immobilier acheteur et prometteur sont 6galement inadapt6s aux 
besoins rdels de certaines categories de consommateurs. 

Les recommandations s'inscrivent pour le moment dans le cadre d'une rdflexion prdliminaire 
dans le but de proposer des orientations d'actions pour le gouvernement afin de rationaliser le 
cadre de fonctionnement du secteur de l'habitat et de crer un environnement opArationnel plus 
propice l'intervention du secteur priv6 titre de partenaire actif de 'Etat. 

Ces recommandations ont des repercussions importantes sur: 

le partage des responsabilit6s entre les divers d6tenteurs d'int&r~ts publics et 
privs oeuvrant dans le secteur, 

le cadre institutionnel et r~g'ementaire du secteur et, 

- les m~canismes de financement offerts par le secteur financier priv6 et 'Etat. 

Aucune de ces recommandations ne peut etre mise en application sans avoir pr~alablement fait 
l'objet d'analyses compldmentaires pour en pr(ciser la port~e, les impacts et les cofits de mise 
en application et d'exploitation. 

L'objectif de ce chapitre est de sugg6rer un certain nombre d'actions prioritaires qui devraient 
etre entreprises par le gouvernement pour approfondir les questions soulev&-s dans le present 
rapport et de poursuivre la rfflexion d~jk engag6e afin de mieux 6valuer la faisabilit6 des 
recommandations les plus importantes. 
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Le plan d'actions propos6 est composd de cinq grandes categories d'actions: 

- Les actions relatives ,a liquidation d'actifs du patrimoine immobilier de 
l'Etat, (logements grds par la CFIM) 

- Les actions relatives aux probl~matiques institutionnelles, (cadre institutionnel, 
r~glementation, standards, r6le des organismes sous tutelle, etc.), 

- Les actions relatives Ala clarification des besoins en mati~re d'habitat, 

- Les actions relatives au d~veloppement et Al'amdnagement foncier, 

- Les actions relatives k la r6forme du fiwancement du logement, (programmes 
d'assistance financi~re du gouvernement, taxation, pfrtquations, pr~ts 
hypoth.caires, garanties, assurances, etc.) 

4.5.1. Les actions relatives Ala liquidation d'actifs du patrimoine immobilier de l'Etat 

Action # 1 Liquidation des actifs immobiliers du patrimoine de I'Etat grds par la 
CFIM~ 

Une commission interministdrielle sp~cialement mandat~e pour rdaliser la vente de ces
 
actifs devrait 6tre imm~liatement constitute. Cette Commission devrait re composde
 
au minimum d'un repr6entant de:
 

- la Direction du Patrimoine du Ministare des Finances,
 
- la Direction de la Planification du Ministbre de l'Habitat,
 
- La Direction Gn6rae de la CFIM,
 
- La direction appropri~e du Ministare des Affaires Economiques et de la
 

Privatisation,
 
- La Direction Gnfrale de la CIH,
 
- Tout autre organisme jug6 approprid.
 

Notre comprehension est que l'inventaire complet de ces logements est disponible, 
qu'une 6valuation professionnelle de la valeur marchande de ceux-ci a dt6 effectu~e 
et que les problematiques relatives A leur vente ont ddj fait l'objet de plusieurs 
6tudes. Sur cette base, ia Commission devrait 6valuer la pertinence de toutes ces 
informations et etablir une stratdgie et un plan d'actions pour la mise en oeuvre du 
processus de vente. La Commission devrait dgalement prtciser les mesures 

Price Waterhouse 41 



Rapport final Participation du secteur priv6 dans 
les prestations de services publics 

d'accompagnement pr6vues pour faciliter les conditions d'accessibilit6 des acheteurs 
potentiels un financement hypoth~caire. La stratdgie et le plan d'actions dtant dtablis, 
ces acheteurs devront 6tre soumis A l'approbation du gouvernement qui devra 
lgalement mandater Ia Commission pour lancer le processus de vente.. 

Une fois l'approbation du gouvernement obtenue, la Commission devra mettre en 
place la structure appropri(e pour la mise en oeuvre du plan d'actions et r.aliser les 
ventes conformment aux dispositions et modalit~s approuv6es par le gouvemement. 

Action # 2 	 Rdaffectation des Fonds du produit de la vente 

Paralllement A]a conduite du processus de vente, le Gouvemement devra d6&ider de 
l'affectation du produit des ventes. I1est suggdr6 de rdinjecter une certaine proportion 
de ces fonds dans le secteur de l'Habitat social. 

Action # 3 	 Revision et redfinition de la mission de la CFIM 

Les actifs immobiliers anciennement g6rds par - CFIM dtant progressivement vendus 
sur le march, il conviendra, Amoyen terme, soit de dissoudre, soit de reconvertir la 
CFIM pour lui assigner de nouvelles responsabilites. La CFIM dtant sur la liste des 
entreprises d'Etat Aprivatiser avant 1995, la ndse en application de l'Action #1 aura 
bien entendu un impact determinant sur la faisabilitd de cette privatisation. 

4.5.2. Les actions relatives aux probldmatiques institutionnelles et r6glementaires 

Action # 4 	 Clarification du partage des responsabilitds entre les ]fiistbres de
 
l'Habitat, de l'Intdrieur, des Travaux Publics et des Finances
 
(Direction du Patrimoine) en matibre de r~glementation des secteurs
 
des BTP et de l'urbanisme.
 

Un inventaire et une analyse des textes de loi fixant les attributions respectives de ces 
minist~res en la mati~re devraient etre entreprises. Les 6lments de r~glementation et 
de standards promulguds par chacun de ces ministres devraient etre dgalement 
inventorids et analys6s pour identifier les duplications, incohdrences et 
incompatibilitds. 
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Un rapport de synthse du travail mentionn6 ci-dessus devrait 6tre soumis A 
l'6valuation d'une commission interminist6rielle et accompagn6 des recommandations 
de rationalisation et de modification dans les partages de pouvoir jugds appropri6s. 

Action # 5 	 Refonte du code de I'Habitat 

Plusieurs moutures du Code de l'Habitat ont 6t6 produites sans qu'il ne soit possible 
d'dtablir un consensus sur les points de divergence en suspens. Certains problmes 
persistent donc et devront 6tre arbitr6s et rdsolus avant qu'un code de rhabitat ne 
puisse re promulgud. I1est souhaitable d'approfondir rapidement l'analyse des points 
en suspens et de trancher pour delimiter pr~cis~ment les attributions de chacun des 
interventants dans ce secteur. 

Action # 6 	 Remise en question et rationalisation du r6e et des missions 
respectives des organismes sous tutelle du Minist~re de i'Habitat. 

De multiples d&loublements de r6les, de responsabilit6s et d'actions ont dtd identifies 
entre les diffdrents organismes sous tutelie du Ministre de l'Habitat. De plus, des 
actions similaires sont rdgulitrement mises en oeuvre par d'autres organismes de la 
Fonction publique (Collectivit6s Locales, Minist~re des Travaux Publics, l'Office de 
Logement Militaire, etc.) ainsi que par le secteur priv6 de la construction. I1serait 
justifi6 de se poser des questions sur le bien fondd de telles duplications de r6les et 
d'expertises au sein d'une m~me fonction publique ou d'un m~me ministre. Une 
profonde rationalisation s'impose dans les domaines suivants: 

- !a reconstitution, l'exploitation et l'utilisation des domaines fonciers de 
l'Etat et des Collectivit6s Locales; 

- le d6veloppement et la viabilisation des terrains destin6s Al'habitat; 
- la gestion de programmes divers d'aide et d'assistance Ala construction 

et au financement immobilier; 
- la promotion immobili~re. 

Les duplications d~passant largement le seul champ d'intervention du Ministre de 
'Habitat, cette rdflexion devra tre coordonn~e par le bureau du Premier Ministre ou 

par une commission interminist6rielle cr66e A cette fin. 
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La question du rdajustement des missions et des m~canismes de financement de 
I'ANHI, des ERAC et de la SNEC demeure une question sensible et ddlicate de mise 
en application puisqu'elle implique une modification substantielle de l'environnement 
op~mtionnel des trois organismes d'Etat. Une telle restructuration nous apparalt etre 
justifiee dans les circonstances, mais n&cessitera la realisation d'une etude 
compldmentaire exhaustive avant sa mise en oeuvre. 

La remise en question des missions confies aux organismes sous tutelle du Ministelre 
de l'Habitat aura un impact important sur la reforme institutionnelle du minist~re lui­
m~me. A ce titre, cette r6flexion devra 6tre entreprise avant l'action # 7 mentionn6e 
ci-dessous. 

Action # 7 	 Renforcement institutionnel du Ministbre de l'Habitat et mise en place 
des structures et procedures comptables pour assurer la gestion des 
divers programmes d'aide de l'Etat h l'accession Ala propri6td. 

Pour faciliter le developpement de l'Habitat, la structure organisationnelle du 
Ministare de l'Habitat devra etre rnamdnag e la suite de l'effort de rationalisation 
des missions des organismes sous tutelle et de la reforme des mecanismes d'aide de 
l'Etat. 

Les m6canismes de fuiancement des diffdrents programmes d'assistance de l'Etat au 
secteur de l'Habitat devront dtre formalises et des fonds specialisds pour chacun des 
programmes devront tre cr66s. La structure et les proc~lures comptables et de 
contr6lcs internes devront etre formalises. Finalement, des outils de gestion 
administrative plus perfonnants devront etre introduits au sein du minist~re et des 
organismes sous tutelle. Ce travail necessitera une intervention de renforcement 
institutionnel structur6e d'une dur e approximative de deux ans. 

Action # 8 	 Rdforme du r6gime juridique regissant l'amenagement foncier et ia
 
construction de logements.
 

Un travail tr s important doit tre entrepris pour combler rapidement les nombreuses 
lacunes et incoherences de la legislation qui regit l'amenagement foncier et la 
construction de logements. I1 existe A l'heure actuelle une multiplicit6 de regimes 
juridiques avec des dispositions diff6rentes en mati&re de gestion de terrains. Toute 
la legislation relative aux proc&Iures d'expropriation doit dtre modernise. Les lois en 
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matibre d'expropriation ont une incidence directe sur les moyens d'action qui sont mis 
Ala disposition des Collectivit~s Locales pour reconstituer leur patrimoine domanial 
de nouveaux terrains en milieu urbain. IIest donc urgent de r~gler cette question, bien 
que celle-ci soit relativement complexe et qu'elle n6cessitera la mobilisation d'experts 
en la mati~re. 

L'organisation d'une structure de cadastre national et la rationalisation de toute 
l'infrastructure humaine et technique requise pour en assurer le fonctionnement doivent 
6tre mis en place. 

4.5.3. 	 Les actions relatives Ala clarification des besoins et des disponibilit~s en matibre 
d'habitat 

Action # 9 	 Evaluation des superficies de terrains disponibles et destinds ha 
l'habitat social dans le patrimoine domanial des Collectivit s Locales. 

Le probl~me de 	la disponibilitd des terrains pour le d~veloppement de projets de 
lotissements sociaux est aigu, et ce, sur toute l'dtendue du territ3ire. Par consequent, 
tous les intervenants se plaignent de l'insuffisance d'actions des Collectivit~s Locales 
pour rem~dier Ace problbme. Un inventaire pr6cis des disponibilitds actuelles de 
terrains non amdnag6s et viabilis6s devra &re r~alis6 pour chacun des plus importants 
centres urbains. 

Une 6tude devra 6tre simultandment entreprise pour dvaluer l'offre effective des 
nouveaux terrains viabiliss au cours des cinq prochaines annm.es A la lumi~re des 
projets d'am~nagement fonciers ddj approuv~s ou en cours de viabilisation. 

JfAction # 10 	 Pour chacun des centres urbains mentionn~s ci-dessus, 6valuation au 
cours de dix ann6es, de la demande potentielle pour des terrains 
viabilis6s et pour ch~cune des categories de coastruction. 

Cette 6tude devra tenir compte des donnes d~mographiques et 6conomiques 
disponibles et de leur 6volution pr6visible pour les dix prochaines annmes, ainsi que 
des projets de relocalisation de bidonvilles ou de zones d'habitat insalubre. 
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Action # 11 R vision et adaptation des plans d'u banisme des centres uri _,ins
 
ftudis, la lumibre du r~sultat des actions 8 et 9.
 

A la lumi~re des rdsultats obtenus au terme des actions 8 et 9, il conviendra de 
proc&ler Ala revision des plans d'urbanisme, d'6tablir des strategies pour combler les 
d6ficits d'espaces disponibles par rapport Ala prdvision de demande et d'6tablir les 
programmes d'investissements prdvisionnels pour raliser l'zmdnagement des 
principaux &juipements et infrastructures requis en support au ddveloppernent 
immobilier. Ce travail devra 6tre conduit en 6troite collaboration avec les grands 
Offices et Rgies responsables du d6veloppement des infrastructures de services 
publics lourds (Eau, Electricit6, T616communications, Egouts, etc.). 

Action # 12 Evaluation de I'impact de la mise en application d'une politique deconstruction de logemnents sociaux locatifs propri~tds de 'Etat, en 

rapport avec la construction d'habitat non r~glementaire. 

Conduire une 6tude visant Adeterminer dans quelle mesure la mise en application 
d'une politique de construction de logements sociaux locatifs, assortie d'une mesure 
d'accompagneinent tel qu'un progr-mne d'dpargne-logement subventionnd, pourrait 
contribuer k r&luire le volume et le rythme de d6veloppement de l'habitat non 
r~glementaire. 

4.5.4. Les actions relatives au d~veloppement et Al'amdnagement foncier 

Action # 13 	 N~monopolisation du secteur de la construction des infrastructures de 
services publics de base (eau, dlectricitd, 6gouts, t~ldphone, &lairage 
public, routes et trottoirs, etc.) 

Des abus relids Al'absence de concurrence sont manifestes dans le secteur de la 
construction des infrastructures de services publics de base requises pour les besoins 
des projets de d~veloppement de lotissements. Cette situation se traduit par une 
augmentation du cot des parcelles viabilises et par de nombreux retards dans la 
rdalisation des programmes de ddveloppement. La lgislation devrait 6tre modifi~e 
pour permettre Atout promoteur immobilier public ou priv6 de proc&Ier par appel 
d'offres pour la r~alisation de ces travaux d'infrastructure. Ceci ne pourra se r&liser 
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que dans la mesure ob les normes et la r~glementation pour chacun des secteurs 
concerns auront 6 promulgu6es et que les m( anismes d'approbation des plans de 
d~veloppement et de l'accr&litation des constructeurs priv6s auront dtd d6finis. 

4.5.5. Les actions relatives Ala r6forme du financemer, lu logement 

Action # 14 	 Analyse approfondie des m(canismes actuels de fmancement du
 
logement
 

La question du financement du logemekit est actuellement un obstacle majeur pour le 
d~veloppement harmonieux de l'habitat social et interm&liaire. Le r6le joud par le 
secteur bancaire pour ces deux categories d'habitat est actuellement tr~s insuffisant et 
les conditions offertes pour de tels financements ne tiennent pas compte des 
caract~ristiques de revenus des populations concem(nes. Les synergies possibles entre 
les programmes d'assistance offerts par le gouvernement et les programmes 
d'encouragement Al'accession Ala propridt6 offerts par les employeurs et le systbme 
bancaire traditionnel (public et privd) sont inexploit6es. La pr&.nte 6tude propose 
quelques pistes et suggestions pour amdliorer les m&canismes de financement 
immobilier pour chacune des categories d'habitat. L'applicabilit6 de ces concepts dans 
ie contexte marocain doit toutefois etre ddmontre sur la base de donn(es financi~res 
et autres 6lments connexes beaucoup plus 6labor6s que ceux qui ont pu 6tre pris en 
consideration dans le cadre de la pr&dnte dtude. 

Action # 15 	 Rtablissement d'un regime de taxation de plr&juation sociale pour
 
l'Habitat de luxe, industriel et commercial, A l'Echelle nationale.
 

Une dtude d'impact devrait etre entreprise pour pr&ciser la viabilit6 de l'dtablissement 
d'une taxe de lOr&luation sociale, au profit de l'habitat social, impos6e sur les 
constructions d'habitat de luxe, industriel et commercial. Cette 6tude devrait inclure 
la definition des 6lements taxables ainsi que leur proportion et proposer les 
m6canismes de taxation les plus appropries. Une analyse devrait atre effectu6e pour 
estimer les produits d'une telle taxe en fonction de diffdrents scenarios de taxation. 
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Action # 16 	 Redifinition du r6le et des responsabilit6s du syst~me bancaire en
 
matibre de prt immobilier pour rhabitat =-a! et intermdiaire
 

Le r6le et les responsabilit6s du systbme bancaire traditionnel et des services financiers 
postaux doivent etre particuli~rement dtudids, en raison de la tr~s faible contribution 
qu'ils apportent pour le financement de la construction. Le syst~me bancaire peut 6tre 
mis Acontribution pour g6rer certains des programmes d'aide financi~re de l'Etat en 
contrepartie de leur engagement Amettre en place certaines mesures incitatives pour 
faciliter le financement immobilier. 

Action # 17 	 Reddrinition du r61e et des responsabilit~s des assureurs en matibre de
 
protection du risque sur les prets immobiliers pour l'habitat social et
 
intermdiaire
 

Le r6le des compagnies et mutuelles d'assurance en rapport avec les prets immobiliers 
doit dgalement faire l'objet d'analyses plus approfondies. Une 6tude actuarielle pour 
d6terminer les paramtres de couverture des risques propres Achacune des categories 
d'habitat devra 6tre r.alis& et des propositions fie m&canismes de financement devront 
etre soumises. 

Action # 18 	 Rdfornie, r~habilitation et dynamisation des programmes d'dpargne­
logement 

Une analyse approfondie des causes du faible succs du systbme d'6pargne-logement 
devrait 6tre envisag~e et la viabilitd des orientations propos(es en la mati~re par le 
Consultant dans le present rapport devra 8tre confirme. 
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4.6. Services Municipaux, directives g~nkrales 

De nombreuses recommandations prsentfes dans les diffdrents rapports sectoriels affectent les 
collectivites locales. De nombreuses responsabilites de services public sont ddjA la responsabilite 
des collectivits locales, de nouvelles responsabilites vont s'y ajouter et l'active participation du 
secteur prive dans la prestation de ces services deviendra rapidement tine n&cessitd. Les 
recommandations concernant les services municipaux prdsentes dans les volumes 2 et 4, 
concement des services dont la prestation priv6e peut 6tre mise en oeuvre rapidement. De 
nombreux exemples de services de ramassages des d6chets, de transport en commun, de 
maintenance de l'6clairage public et d'entretien de parcs et jardins exist nt clans d'autres pays. 
De telles expriences devraient Wre mises en place au Maroc ais6meut et permettraient le 
d6veloppement du secteur priv6 au niveau local. 

On peul diviser la participation du secteur priv6 aux services publics en de nombreuses phases 
ou stades. Aux fins de ce projet, nous avons d6termine trois phases principales: drmition, 
appel d'offres et mise en oeuvre. Un processus sain de sous-traitance commence par une 
d&cision eclairee de transferer un service traditionnellement public au secteur priv6. On doit 
prendre cette decision en s'appuyant sur une d6finition claire du service actuel et du niveau bien 
d6fini du service recherch6. Une fois que la d6cision de privatiser est prise et que le service est 
d6f'mi, on doit ensuite se concentrer sur la phase complexe de l'appel d'offres. L-,s 
caractristiques principales d'un processus valable d'appel d'offres sont l'equite, la transparen.:e 
et une application systematique des crit~res d'exigences de services. Une fois le processus 
d'appel d'offres termin6 et qu'une collectivite locale conclut une entente, la phase de mise en 
oeuvre prend la prioritY. La participation du secteur priv6 se materialise au cours de la phase 
de mise en oeuvre et il est primordial que le processus qui y conduit soit equitable pour assurer 
la reussite de la participation du secteur prive. (voir Tableau G-I) 

4.6.1. Phase de d6finition 

Lorsqu'une administration decide de considerer la prestation priv e d'un service public, elle doit 
d6finir les param~tres de cette prestation (voir Tableau G-2). La premiere dtape consiste Adefinir 
le service existant et le service recherchd. Le calibre de service recherch6 determine les 
exigences qui peuvent 6tre regroupes dans les categories suivantes : exigences techniques, 
financi~res, juridiques, de main-d'oeuvre et autres. 

" 	les exigences techniques comprennent le type, le niveau et la qualite de service 
d6sires, les secteurs gogr.phiques itdesservir, le niveau recherche de concurrence et 
le type d'6quipement utilise. 

" les exigences rmancires comprennent les paramtres de collecte des redevances de 
service, la determination des frais de location de l'Vquipemev (s'il y a lieu) et les 
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p*afonds des frais imputes k la collectivitd (s'il y a lieu). Elles comprennent aussi les 
decisions concemant le financement reposant sur les capacit~s du gouvernement et le 
potentiel d'investissement du secteur priv6. 

les exigences juridiques comprennent les responsabilit6s et les tAches des parties 
concern6es, les lois qui lient les parties et les proc&Iures d'arbitrage Asuivre en cas 
de conflit. Les exigences spcifiques relatives aux caractdristiquec, juridiques des 
entreprises priv(es devraient 6tre 6galement d6finies Acette 6tape, particulirement 
dans les cas oii la prestation de service est offerte aux socit~s 6trang~res sous forme 
de coentreprises, de filiales ou autres. Lorsque le cadre juridique actuel empache le 
transfert de l'actif de l'tat A une entit6 priv(e, on peut souvent recourir A un 
arrangement temporaire soit la location ou la cession-bail de l'&luipement de la 
municipalit6. Cet arrangement s'est r6v616 satisfaisant dans de nombreuses villes et 
peut dtablir les bases d'un transfert 6ventuel de biens une fois que l'environnement 
juridique le permet. 

" 	Les exigences de main-d'oeuvr. comprennent notanment l'embauchage pr6fdrentiel 
des employ6s du secteur public, la formation du personnel et des conditions de travail 
particulibres Al'industrie. 

• 	 Les autres exigences g6n6rales peuvent comprendre le transfert de technologie, les 
relations avec la collectivit6 et d'autres questions particuli~res A une collectivitd 
donn6e. 

Lorsque les exigences de service sont d6finies, il est important que la collectivit6 locale 
obtienne des cofits aussi ddtaill s que possible de la prestation du service. Cette 
information permettra la collectivit6 locale de proc&ler t une comparaison 6clair(e 
entre le service public et la prestation privde. Si cette information n'est pas rapidernent 
disponible, on doit commencer Ala recueillir le plus t6t possible. 

Lorsque les donn6es sur les cofits sont r6unies, les collectivit~s locales peuvent se 
concentrer sur la d6fmition de leur r6le futur Atitre de superviseur et de rkgulateur 
des soct.dt6s priv(es. Les pratiques de l'administration et les pratiques commerciales 
varient d'une collectivit6 l'autre m6me dans une seule r6gion. Pour cette raison, il est 
important que les chefs des collectivits et les d~cideurs d6finissent la port& de leurs 
responsabilit6s en mati re de supervision et de r6glementation de fagon Ane pas imposer 
un fardeau excessif au secteur priv6. Conform6ment k cette d6finition, les d6eideurs 
peuvent mettre sur pied un systame de surveillance et in plan pour sa mise en oeuvre. 
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La demi~re dtape de Ia phase de d6cision est la selection des modalit6s pour la prestation
priv6e. Comme ]a collectivitd locale se sera penchih :ur plusieurs scenarios, une d~cision 
definitive est n6cessaire avant le debut de la phase d'appel d'offres. 

4.6.2. Phase d'appel d'offres 

Dans cette phase, les collectivit~s locales cherchent Ad6finir et Aengager le secteur priv6
dans Ia prestation du service (voir Tableau G-3). La premiure dtape de la phase d'appel
d'offres consiste Apreparer les dossiers d'appel d'offres et les conditions de l'entente 
basdes sur les exigences du service et les modalit6s contractuelles d~f'mies au cours de 
la premiXre phase. Les dossiers d'appel d'offres doivent pouvoir aider le soumissionnaire 
Acomprendre et Adeterminer les attentes des 6valuateurs et quel format adopter. Un 
ensemble d'instructions doit accompagner chaque dossier d'appel d'offres. Ces 
instructions guident le soumissionnaire A travers tout le processus l'informant des 
documents n cessaires pour pr6senter sa proposition. Les dossiers d'appel d'offres 
doivent aussi comprendre des 6chantillons de formules qui seront utilises par les 
soumissionnaires lorsqu'ils pr~senteront leur proposition de coots et Ia proposition
technique (s'il y a lieu). Bien qu'il soit important de normaliser Ia forme de Ia 
soumission parce qu'efle met les parties en concurrence au m~me plan, il est dgalement
primordial de permettre Ia crdativit6 et l'innovation. On peut y arriver grAce A une 
disposition facultative selon laquelle les soumissionnaires peuvent choisir de prsenter une 
proposition suppldmentaire. 

Lorsque les dossiers d'appel d'offres sont prdpar6s, ii est essentiel de choisir ou de 
nommer un comitd charg6 de ddf'mir les critbres de tri, I'valuation et la slection des 
offres. Les crit~res de tri se rapportent principalement Al'admissibilitd pour l'dvaluation 
et les critares d'6valuation portent principalement sur la qualit des propositions. Bien 
que les crit&es varient d'une r6gion de service Al'autre, les param tres g6n6raux peuvent 
6tre regroup6s en trois composantes principales : 

qualification technique, comprenant l'exp rience de Ia socidtd, son 
organisation, les plans oprationnels et de ressources humaines, 6quipement et 
programme de maintenance, programmes de formation professionnelle et 
possibilitds de transfert de technologie. 

- tats financiers, comprenant le plan d'investissements, fonds de roulement, les 
dettes de la socidt6 ainsi que son niveau de liquidit et de solvabilit6; et, 

soumission fnanci~re. 
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Il est important d'affecter Achaque composante une valeur en pourcentage de ia note 
totale car non seulement elle offre une base d'6valuation g~ndrale et elle permet aux 
soumissionnaires de concentrer leurs efforts en cons&juence, mais elle dtablit dgalement 
la base d'un processus de selection transparent. 

Avant d'dmettre le dossier d'appel d'offres, nous recommandons d'obtenir les 
approbations n cessaires de fagon que les risques d'objections ou de retards soient 
r&luits au minimum. Ce point est particulirement important dans les collectivit~s oui les 
approbations doivent 8tre obtenues aupr~s des administrations r~gionales ou centrale. Une 
fois toutes les approbations n6cessaires en ordre, la collectivit6 locale peut proctder A 
I'Wmission du dossier d'appel d'offres. En g~nral, l'agent des contrats 6met une 
demande de proposition ou un appel d'offres par l'interm6diaire d'une publication 
ufficielle ou tout autre moyen de communication. I1est pratique courante d'6mettre des 
demandes de proposition au moins trois fois dans les quotidiens ou deux fois dans les 
hebdomadaires. Cette demande informe les soumissionnaires 6ventuels du type de 
service, le type d'entente contractuelle, l'&ch.ance de la presentation de soumission 
(habituellement de six Ahuit semaines ou plus, selon la complexit6 du service) et l'heure 
et le lieu o6J les parties intressdes peuvent obtenir d'autres d6tails concemant les 
exigences de la proposition. I1est utile de mener une seance d'information deux semaines 
avant l'6mission du dossier d'appel d'offres. Ainsi, les souriissionnaires 6ventuels 
peuvent 6tudier les exigences et preparer leurs questions. Jusqu'A la seance 
d'information, les collectivit.s locales peuvent se concentrer sur d'autres activit.s 
6galement importantes comme l'6tablissement d'un compte bancaire spial r.serv6 au 
service particulier. 

Ce compte bancaire est d'une importance particuli~re car non seulement il d~montre le 
caractre s6rieux des intentions de ia collectivit6 locale, mais il assure les ressources 
financi~res ncessaires pour mettre en oeuvre la prestation priv6e. Dans le cas d'un 
march6 de service oi une soci6t6 priv6e n'a pas le droit de recouvrer des cofits aupr~s 
des usagers, le gouvemement s'engagera payer la socidt6 priv& mensuellement. Cette 
rdmundration provient des imp6ts et doit 8tre spar6e des autres fonds gdndraux du 
fouvemement local. Lorsque ce compte est dtabli, les collectivit.s locales peuvent se 
concentrer sur la sdance d'informatian venir. 

L'objet de la seance d'information est de r~pondre aux questions posies par les 
soumissionnaires 6ventuels clans une tribune publique A laquelle toutes les parties 
nt~ress~es peuvent assister. C'est aussi la derni~re occasion pour l'agent des contrats 
d'dmettre un addenda 4 la demande de proposition originale (ou Al'appel d'offres). I1est 
important de distribuer une liste de questions et r~ponses discutes Ala reunion Atoutes 
les parties qui ont obtenu le dossier d'inforniation original (enregistrement original). A 
cette s.ance, la partie contractante peut aussi choisir d'6tablir une 6chance pour la 
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pr6sentation de questions dcrites susceptibles d'6tre soulevdes Ala fin de la sdance. Pour 
assurer un accs dgal t l'information, les r6ponses Aces questions 6crites doivent 6tre 
distributes, par 6crit, Atoutes les personnes dnum6rdes sur le registre original, au moins 
trois semaines avant l'dch~ance de la pr6sentation de la proposition. 

Lorsque la collectivitd locale reqoit les soumissions, elle doit le faire d'une fagon ouverte 
et transparente. La conduite d'une seance d'ouverture des plis publique, en pr6sence des 
soumissionnaires et des fonctionnaires, contribue k cette iransparence. I1est important 
de prdparer un registre des propositions regues et de se conformer aux rfgles strictes 
d'acceptation et de rejet des soumissions. I1est pratique courante de demander trois Asix 
exemplaires de la proposition afin d'dviter les complications causdes par l'dgarement ou 
la perte de documents. On 6vitera 6ventuellement de la confusion en demandant aux 
soumissionnaires de pr6senter leurs documents dans deux enveloppes distinctes, une pou'r 
la proposition financi~re et une pour la proposition relative auA questions techniques -it 
aux qualifications. Lorsque toutes les soumissions sont accept6es, la s6ance se termine. 
L'6quipe d'dvaluation applique alors les crit;res de tri pr&d6termin6s. Ces critres portent 
sur le respect des exigences de base 6tablies dans la demande de proposition ou dans 
l'appel d'offres, c'est-A-dire la documentation complete, ou l'exactitude des calculs, etc. 
I es scumissions r~pondant aux normes de tri sont alors 6valu~es. 

Une dvaluation de proposition mesure, notamment la qualit6 du plan technique, le 
caract&e intdressant de la proposition de coots, la qualit6 du plan financier/commercial 
et les capacit~s de gestion de l'entreprise. L'6valuation de la composante technique en 
premier lieu non seulement permet k l'dvaluateur de comprendre les cooits 
correspondants, mais au-si assure que le caractbre intressant du cofit d'une soumission 
n'a pas d'incidence sur l'6viluation de l'616ment technique. Lcrsque toutes les 
soumissions sont dvalud.e, et class~es, la collectivitd locale peut soit prendre la meilleure 
offre, soit recourir Aun autre appel d'offres pour faire baisser les pn.ix. Lorsqu'une 
d&ision est prise, le comit d'dvaluation prdpare un bref rapport qui pr~sente les 
r6sultats de 1'6valuation et retient un candidat. L'objectif de ce rapport n'est pas 
seulement de d6voiler le nom de l'entreprise retenue, mais d'expliquer comment les 
critres aormalis~s ont dt6 appliques objectivement Atoutes les soumissions. 

Lorsque I'entreprise retenue est avisde, des dates cibles sont 6tablies pour commencer les 
n6gociations et signer le contrat d~finitif bas6 sur les sp6cifications de la soumission. 
Un contrat doit indiquer qui ex6cute chaque fonction, ainsi que le lieu et la fagon dont 
le travail doit etre exdcutd. Les d6tails concernant les aspects op6rationnels d'un service 
doivent traduire une nette compr6hension du sevice attendu de ]a partie prive ainsi que 
le r6le de la collectivitd locale. Si l'on pr~voit des am6liorations en termes de service, 
de qualitA, de fr&iuence et d'expansion, elles doivent etre clairement stipul6es dans le 
contrat et facilement dvalu(es dans le processus de surveillance. 
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On peut pr~venir des frictions inutiles entre les parties en pr~cisant les attenws ainsi que 
les incitatifs et pnalit~s correspondants. Les questions A traiter vont des exigences 
d'entretien de l'&luipement, des exigences en dotation, de l'utilisation de la technologie 
ou de la ni6thodologie sp6cifique et du niveau de service aux syst~mes de rapport et aux 

relations avec ta collectivitd. D'un point de vue juridique, les questions comme les 

mesures d'urgence, les d6sastres naturels ou non, les interruptions de service, les arr~ts 

de la main-d'oeuvre, les soulvements civils et m~me les cas de force majeure doivent 

6tre d6finis. Lorsque les conditions de l'entente ne sont pas respectes, le contrat doit 

pr6voir des pnalit6s pour non-conformit6/ l'intention des deux parties ainsi que des 

clauses de non-ex6cution. Le contrat doit dgalement contenir un m6canisme d'arbitrage 
qui d6termine les rajustements au contrat et les modifications correspondantes lorsque les 

parties ne sont pas d'accord sur un point. D'une perspective fmanci~re, un contrat doit 

clairement 6tablir la base de compensation et les m6thodes de facturation et de paiements 

Asuivre. D - les cas oi des arrangements de location sont pris, la bas.- de frais de 

location ain,, je leurs fr&iuences doivent We clairement 6tablies. 

Lorsque les derni~res n~gociations ont lieu et que .es ententes sont sign~es, commence 
alors la phase de mise en oeuvre de la prestation priv6e. 

4.6.3. Phase de mise en oeuvre 

La phase de mise en oeuvre de la prestation de service priv6e commence par la 
pr6paration d'un plan de transition et d'un systbme de surveillance et elle est suivie par 

une prise en charge graduelle par le secteur priv6 (voir Tableau G-4). Le plan de 
transition doit 6tablir une s6rie d'objectifs oprationnels avec les 6ch6ances 
correspondantes. Selon la pratique de l'industrie, un d6lai de carence de un Atrois mois 
est suffisant pour qu'une entreprise remplace graduellement la prestation publique d'un 
service municipal. La transition A la p-estation priv6e n~cessitera l'int6gration de 
nouveaux systimes d'exploitation et de gestion, une sdrie de pratiques et une 
communication 6troite avec la colectivit6. Une fois le plan de transition termin6 et 
r~visd, la collectivit6 locale peut se concentrer sur le perfectionnement du syst~me du 
surveillance d6fini pr6c&iemment. 

Un systbme de surveillance est g6n~ralement perqu comme un ,,filet de s6curit& pour 
les deux parties en cause. La profondeur et la fr&luence des m(canismes de surveillance 
vane d'une collectivit6 t l'autre. Au minimum, cependant, un systame de surveillance 
de contrat doit comprendre la communication des commentaires des citoyens aux 
collectivit6s locales, un systbme de vdrification sur les lieux et un syst~me de rapports 
p6riodiques. Lorsque la vile paie directement l'entrepreneur pour les services rendus, 

un rapport mensuel (et non un rapport trimestriel) donnera lla vile suffisamment 
d'information pour en v6drifier la conformit6. 
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La surveillance des contrats permet aussi Ala collectiviV locale d'obtenir continuellement 
dzas renseignements sur les aspects opoIraionnels et financiers du service. Ainsi, les 
fonctionnaires municipaux concern6s par l'entretien d'&luipement lou6 peuvent 6valuer 
l'dtat de l'&luipement par des vdrifications pdriodiques. La communication constante de 
renseigaements informe le secteur public des cofits des services et emp&che la collectivit6 
locale d'accepter automatiquement les hausses. Si les entrepreneurs priv6s deviennent 
."ofteux, un syst~me de surveillance de la qualit6 doit fournir aux d&cideurs les donn6es 
n cessaires pour d6terminer si on doit reprendre le cont'61e du service. 

Lorsque le syst~me de surveillance de contrat est claLrement d6fini, la transition r6elle 
vers la fourniture de service priv6 commence. La prise en charge graduelle du contrat 
ost ex6cut6e selon l'6ch6ancier d~termin6 dans le plan de transition. Les services 
complexes et lej collectivit6s plus grandes nxcessitent des plans de transition comportant 
plusieurs phases. Au cours des premiers stades de la prise en charge, ilest utile de mener 
des reunions avec toutes les parties concemnes afin d'6changer les impressions et les 
problmes. Ces r6unions amneront des commentaires qui seront intdgr6s dans les phases 
ult6rieures de la transition. I1vaut mieux 6tablir le plan de surveillance au cours de la 
phase prc.cant la transition finale, ainsi une fois le service accord6 au secteur priv6, le 
syst~me de surveillance est entirement fonctionnel. 

Pendant la prestation de service privYe, les collectivit6s locales maintiennent un systame 
de surveillance prudent et continu de fagon que, sans imposer un fardeau inutile au 
secteur priv6, le public demeure inform6 des aspects oprationnels et financiers du 
service. Pour maintenir k jour l'information et rester en contact avec le service, les 
collectivit s locales ex~cutent aussi une petite partie du travail. Ainsi, les dirigeants 
locaux peuvent non seulement parler en connaissance de cause, mais aussi 6tre sensibles 
aux obstacles rencontr s par le secteur priv6 et aux probl~mes qui en d(coulent. 
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Participation du Secteur Prive'dans les Services Municipaux 

Phase de Phase d'appel d'offres Phase de mise en 
d fi nition oeuvre 

-- 7i 

Definition du 
"
Service 
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Table G-2 

Participation du Secteur Prive dans les Services Municipaux
 

Phase de D6finition 

Ddfinition des crit~res du service 

D6finition des cooits du service 

Definition du r61e de radrinistration 

Ddfinition du syst~me de supervision 

SM1ection des modalitds de prestation privde 
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Table ( 

Participation du Secteur Prive"dans les Services Municipau
 

Phase d'Appel d'offre 

Pr6paration du dossier d'appel d'offre
 
has6 sur les 6xigences du service et des
 

modalit6s contractuelles
 

Identification des crit~res de selection et
 
d'6valuation
 

[ Obtention des autorisations n6c6ssaires 

[ Emission du dossier d'appel d'offre 

Etablissment d'un compte bancaire special 

-JSeance d'information 

[ Rception et tri des propositions 

r 1 D6but dela 
Evaluation des offres j campagne de 

,communication I 

N~gociations et signature du contrat 
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Table G-4 

Participation du Secteur Prive dans les Services Municipaux
 

Phase de Mise en Oeuvre 
Prdparation en common d'un plan de transition 
pour la mise en oeuvre de ]a prestation priv~e 

Preparation d'un systeme de surveillance 3 
( Ddbut de la transition I 

Phase 2 

Dbut de la mise 1 

"' P en place d'un-

systeme de
Phase 3, supervision 

Surveillance Les autoritds locales 
prudente et maintiennent une 
continue du petite partie du 

service service 
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4.7. Education 

Le secteur de l'&Iucation pr~sente de nombreuses ramifications et draine 
considdrablement le budget de fonctionnement de I'Etat. Ses probl6matiques sont 
complexes et l'impact de toute restructuration majeure du secteur peut avoir des 
consequences importantes sur le plan financier et sur la qualit6 de la formation 
acaddmique et professionnelle de plusieurs g6ndrations de marocains. II convient de 
traiter ce secteur avec prudence. La rdforme du secteur de rEducation est ddlicate A 
traiter en raison de la tr~s haute sensibilit6 sociale et politique qui caract6rise ce secteur. 

A la lumi~re de la complexit6s des probl6matiques traiter, l'analyse du secteur a 6t6 
trop rapide et superficielle pour prdtendre avoir fait le tour de la question et 6tre en 
mesure de formuler des recommandations qui puissent recevoir l'assentimen de toutes 
les parties concern6es. Un audit technique et financier beaucoup plus poussd sera 
n6cessaire pour clarifier et pr6ciser les options de r6forme envisageables. Les 
recommandations formul(es par le Consultant pour ce secteur ne peuvent 6tre consid6res 
pour le moment qu'au titre d'une simple contribution Al'effort de r~flexion d6jA engag6 
Ou sein de I'Administration et de la socit6 Marocaine af'm de d6fmir certaines 
orientations de r6formes. 

En d~pit de son aspect sommaire, l'dtude met toutefois en dvidence plusieurs 
problematiques qui affectent n6gativement la performance du secteur de r&iucation. Le 
rapport suggre quelques orientations avant-gardistes et originates et perques comme des 
avenues envisageables pour rem&iier Aquelques-unes des lacunes constat~es au sein du 
secteur. Ces recommandations ne rel6vent toutefois que du domaine des ides et sont 
insuffisamment dlabordes en regard de la complexit6 de leur mise en application pour 
qu'il soit possible d'envisager une rdforme sans analyse compl6mentaire. 

Dans un tel contexte, et prenant en compte l'importance des affectations budgdtaires 
allou~es Ace secteur et en d6pit de la complexit6 des probldmatiques i r6soudre, il est 
indispensable de p.ursuivre la r6flexion d6jk bien engag6e. 

4.7.1. Formation professionnelle et formation des cadres 

La poursuite de la r~flexion nous semble etre possible au sein des sous-secteurs de la 
"Fornmation Professionnelle" et de !a "Formation des cadrem;" et c en raison de 
]'excellent climat d'ouverture et du bon 6tat d'esprit qui y rfgne. 
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Action # 1 Mise en place des m/canismes d'autormancement de la 
formation professionnelle et de la formation des cadres 
spcifliques Ades secteurs precis de l'&onomie (6lectricit6, 
t0l&ommunications, eau, textile, etc.). 

L'6l6ment de r~forme qui nous semble 6tre le plus propice pour faire 6voluer la situation 
vers une plus grande participation du secteur priv6 et celui de la mise en place de 
m~canismes d'autofinancement, hors budget de 'Etat, pour assurer le financement 
d'6coles privies de formation technique sp~cialis e, pour repondre aux besoins 
sp6cifiques des secteurs 6conomiques ci-apr~s mentionn6s. 

- Pour les secteurs de l'Electricit6, de 'Eau et des T6l&ommunications, 6tudier la 
possibilit6 de confier la responsabilit6 de la supervision et de la coordination de la 
formation technique A des "chambres professionnelles sectorielles" sp6cifiques A 
chacun des secteurs. 

- Etudier l'impact de l'imposition au sein de la structure tarifaire des services publics 
foumis par ces secteurs, d'une taxe de formation sectorielle qui serait r~percut e dans 
le prix de vente des services rendus. 

- Proposer des m6canismes par i'interm&liaire desquels les fonds de formation 
sp~cialis~e perqus par I'ONE, I'ONEP et l'ONPT par le canal de la facturation, 
pourraient etre canalis~s vers les 6coles de formation sp~cialise spcifiques Achacun 
des secteurs. 

- Dans la mesure oia un tel financement peut etre assur6 hors budget de fonctionnement 
de l'Etat, 6tudier la possibilitd de privatiser les 6coles sp6ialis6es concemrnes. 

4.7.2. Enseignement fondamental 

La r~forme de l'enseignement fondamental nous semble 6tre difficile Araliser pour 
l'imm&liit en raison de la difficult6 rencontr&e par le secteur pour s'ouvrir A de 
nouvelles approches et initiatives de formation. Le ministre de l'6ducaticn a du subir 
sans succbs, depuis quelques ann~es, de nombreuses tentatives de r~forme et de remises 
en question. Plusieurs de ces tentatives se sont traduites par des pertes d'attribution, au 
profit du secteur privd ou d'autres ministares (formation professionne'de et formation des 
cadres), en raison essentiellement en raison de l'incapacit6 du Ministbre de rEducation 
A adapter ses structures et ses approches de formation aux besoins changeants de 
l'Economie. I1 en est r sult6 de profondes cicatrices qui contribuent k renforcer 
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l'isolement du minist~re et Afreiner le processus de r~forme et de modernisation des 
structures, curriculum de cours et outils p&lagogiques. Les initiatives de r~forme du 
secteur de l'enseignement ne semblent actuellement pas provenir du Ministre de 
l'Education ce qui contribue Amarginaliser son influence. 

Deux actions 	nous semblent toutefois 8tre prioritaires pour ce secteur. 

I Action # 2 	 Rajeunissement et dynamisation du cadre institutionnel du 
secteur de I'enseignement formel. 

Pour aider le Ministate de l'Education Areprendre le leadership de la rdflexion en 
matitre de r6forme de l'enseignement dans le contexte des contraintes impos.es par 
l'6conomie mondiale changeante, il semble 6tre requis de proc&ter kun rajeunissement 
et Aune redynamisation du cadre institutionnel di, qinistre. 

Une telle r6forme des structures et des m6canismes de prise de ddcision et de 
planification stratdgique au sein d'un ministre de la taille du Minist&e de 
l'Education, d6passe le cadre de la pr6sente dtude et devra faire l'objet d'un 
programme de renforcement institutionnel spbcifique. 

Action # 3 	 Engagement d'un d~bat de fond sur les probl~matiques de 
i'enseignement fondamental en milieu rural. 

De trs sdrieux problbmes existent au niveau de l'enseignement fondamental en milieu 
rural. Ces probl~mes semblent prendre leur source dans l fait que l'on impose une 
structure, un contenu et un cadre opdrationnel d'enseigr.ement, standardis6s et conCus 
pour les besoins des milieux urbains, dans un milieu de culture et de tradition 
6conomique et sociale tr-s diff6rents de ceux des milieux urbains. En d'autres mots, 
il semble exister un conflit qui rdsulte de l'inad6quation des systames et outils de 
formation par rapport Ala culture et aux contraintes qui dominent en milieu rural. 

De toute 6vidence la rdsolution de cette probldmatique n'est pas chose simple lorsque 
l'on consid~re la n~cessitd de pouvoir int~grer dans le syst me scolaire urbain les 
meilleurs 616ments form s en milieu rural et de leur permette de poursuivre des 
6tudes avanc~es, t 6galit6 de chance avec leurs camarades urbanis6s. 
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- En d~pit de cette complexitt .:t, tenant compte des cofits dnormes qui se rdpercutent 
sur la socidtd marocaine con-, ae rdsultat de la faillite de l'enseignement formel rural, 
il est n&kessaire de poursuivre une analyse s~rieuse de la situation de fait qui pr~vaut 
actuellement en milieu rural et d'y rem&iier. Le rapport sectoriel sur l'Education 
propose quelques ides originales et celles-ci devraient &tresoumises Aune r~flexion 
plus approfondie pour dterminer dans quelle mesure certaines d'entre elles ne 
pourraient pas etre exp~riment~es sur une base de projets pilotes. 

4.7.3. La T61-Education 

Action # 4 	 Les b6n~fices potentiels de la T616-Educatlon devraient faire II 
'objet d'une analyse plus approfondie I 

- Les suggestions formuldes en la matire par le Consultant devraient faire l'objet d'une 
analyse et de discussions multi-sectorielles entre les Ministres de l'"Education 
Nationale", de l'"Agriculture et de la RMforme Agraire" et de la Sant6 Publique". 

- Ce m(canisme efficace de diffusion de la connaissance serait susceptible de r pondre 
aux besoins importants des trois ministres pour la diffusion massive en milieu rural 
de contenu p&lagogique de qualit6. 

- Les investissements n~cessaires a la mise en oeuvre d'une telle m6thode d'&lucation 
sont importants. Une 6tude de coOts/bMn6fices pourrait 6tre envisag6e pour en 
d6montrer la viabilit6. 

- Une analyse d6taill6e des experiences d6ji entreprises dans ce domaine pourrait etre 
envisage. 
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4.8. Agriculture 

Le secteur de I'agriculture est encore fortement marqud par des attributions diverses de 
mbventions et par l'insuffisance des mbcanismes de comptabilisation et de contr6le des 
coits d'exploitation. 

L'dtude du secteur men6e clans le cadre du present mandat a 6t6 trop superficielle pour 
pouvoir saisir avec toute la precision voulue toutes les questions de nature 6conomique 
et fmancire et celles relatives au volume des ressources humaines mobilis~es par 
chacune des directions du Minist~re. 

De nombreuses analyses ont W r.alisdes au cours des demires ann6es, y compris des 
analyses 6conomiques et financi~res. Toutefois, le nombre et le rythme des modifications 
aux divers programmes de subvention et le nombre des restructurations administratives 
apportds par le Ministre au cours des deux derni~res anndes, rendent ces 6tudes 
prim6es. Les deux prochaines ann~es seront marquees par d'autres changements au'i 
importants et ceux-ci devront We basds sur des donn(es 6conomiques factuelles pr&:ises. 
Celles-ci ne sont pas pour le moment disponibles avec un degr6 de prcision suffisant 
pour prendre ces dcisions en toute sdrdnit. 

Pour ces raisons, nous suggdrons de poursuivre la rdflexion ddjA engag~e pour acc&l&er 
le d6sengagement de 'Etat dans cinq grandes directions: 

Le renforcement de la structure comptable du Ministbre de l'Agriculture et la 
mise en place de mbcanismes de con;?tabilisation des d6penses plus formels, 

La poursuite de la rdflexion relative k la reorientation des activitds et Al'avenir 
des ORMVA, Ala lumi~re des remises en question par le Consultant en rapport 
avec la gestion integrde des bassins versants, 

La poursuile de la consolidation, dans une structure centrafise unique, des 
activit6s de vulgarisation du secteur agricole et, 

La conduite des dtdes tarifaires relatives Ala facturation de l'eau d'irrigation 
en y incorporant la cote-part des cofits de production et de transport de I'eau 
brute. 

La rforme du cadre juridique et rdglemente. 
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4.8.1. Renforcement de la structure comTable du Ministre de l'Agriculture 

Action # 1 	 Rforme du Plan comptable g~nral et de la structure et des 
mcanismes de contr6le des coflts d'exploitation du Ministbre 

- Une action de renforcement institutionnel, de haut niveau mais de courte dure, 
devrait dtre rapidement entreprise au sein du ministre pou. v restructurer son p.an 
comptable g6n6ral et reddfmir les principes de comptabilisation des d6pense 
d'op-ration et de gestion des programmes. 

- I faudra dgalement effectuer simultandment un travail de consolidation et de 
ventilation des donn~es comptables actuelles pour les r6percuter au sein de la nouvefle 
structure comptable. Des analyses approfondies des coats de certains services et 
programmes devraient 6tre ralis(es dans le cadre de ce travail. 

- Nous suggdron- dgalemenk que la Direction des Affaires Administratives et Juridiques 
du ministre .- .ne l'initiative du lancement d'un projet de conception de petites 
unites de comptabilisation standardis~es et d'utilisation conviviale sur micro­
ordinateurs. Ces unites pourraient etre distributes par la suite dans chacune des 
Directions Provinciales de l'agriculture (DPA) pour la saisie de leur comptabilit6 
r~gionale. La conception de ces systbmes devrait permettre la consolidation des 
donn~es r6gionales au niveau central et la production d'analyses comparatives. 

Action # 2 	 Rationalisation du processus de ce!-Ie des donn6es oprationnelles 
relatives aux exploitations agrico"6vs 

Parall.lement au travail de rationalisation de la comptabilitd du ministre, il %rait 
dgalement souhaitable de proctier Ala ringdnidrie des informations rwoltes par le 
ministbre pour la production d'analyses statistiques et de suivi des activit~s agricoles. 
La rationalisation et l'informatisation de la collecte de ces donn(es au niveau des DPA 
serait de nature Aamliorer sensiblement ha performance du ministare. 
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4.8.2. 	 Poursuite de la rdflexion relative Ala r6orientation des activitds et Al'avenir 
des ORMVA 

Les recommandations du Consultant relatives aux activitds actuelles des ORMVA, si elles 
sont mises en application se traduiront par la dissolution Amoyen terme des Offices et 
l'int~gration de leur personnel dans d'aurcs organisations existantes ou Acr6er. Cette 
question est dminemment sensible sur le plan politique et social et devra faire l'objet 
d'6tudes compl6mentaires pour en bien saisir toute la port6e et les cons6quences. 

Action # 3 	 Etude sur les cons&juences de l'int~gration des activit~s d'exploitation et 1 
d'entretien des r seaux d'irrigation dans de nouvelles Agences de gestion 
int~grke des bassins versants. 

Les consequences sur le plan social et financier du transfert 6ventuel du personnel des 
ORMVA sp&cialis dans l'entretien des r6seaux d'irrigation, vers de nouveaux 
organismes responsables de la gestion intdgr6e de chacun des bassins versants, devront 
6tre soigneusement 6tudides. 

Action # 4 	 Etude relative h la cr.ation d'.ntit.s commerciales 6&onoxiquement 
viables pour assumer la responsabilitd de la commercialisation 
simultan e de l'eau potable et de l'eau d'irrigation en milieu rural. 

Cette dtude devrait 6valuer dans queUe mesure une integration des activit~s 
commercialcs de rONEP et des ORMVA ne pourrait pas 6tre envisag&e pour assurer 
la commercialisation de l'eau en milieu rural et quels pourraient en 8tre les bdndfices. 
L'6tude devrait 6galement 6valuer, Ala lumi~re des caract6istiques gdographiques et 
physiques des i.seaux et la nature de la clientale Adesservir, quel est le nombre des 
entit.s qui pourraient tre constitutes en "Agences de Commercialisation" autonomes 
et 6conomiquement viables. 
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Action # 5 	 Consultation auprs des exploitants agricoles des plrimtres desservis 
par les ORMVA pour tester leur r actions aux propositions de rdformes 
et aux mesures d'accompagnement envisagces pour leur mise en oeuvre. 

- La r6forme envisag6e pour les ORMVA est majeure puisqu'elle se traduira Amoyen 
terme par la dissolution des Offices. 

- Les services actuellement dispenses par les ORMVA ne disparaitront pas mais seront 
assumes par d'autres organisations publiques ou privies, ce qui devrait contribuer A 
l'amlioration de la qualit6 et de la fiabilit6 des services, tout en r&luisant le coOt de 
production. 

- A ce titre, les agriculteurs ne devraient pas s'objecter au principe de la r~forme, mais 
ils seront certainement tr~s proccuper par la nature des mesures d'accompagnement 
qui seront mises en place pour s'assurer que la qualit6 des services offerts ne subit pas 
de d~trioration durant la p6riode transitoire des transferts de responsabilitds. 

4.8.3. Poursuite de la consolidation des activit s de vulgarisation du secteur agricole 

Action # 6 	 Analyse des consequences qui pourraient r(sulter dE i'int~gration des 
services de vulgarisation et d'assistance aux agriculteurs qui sont 
actuellement dispenses par les ORMVA, an sein d'une Direction 
centralis~e spialise dans la vulgarisation agricole. 

Dans le mesure ot on d&ciderait de transf~rer la responsabilit6 de 1'exploitation des 
r6seaux d'irrigation t des gestionnaires des bassins versants, il n'est pas certain qu'il 
soit appropri6 de conserver une structure aussi lourde et formelle que celle des 
ORMVA pour s'acquitter de la seule mission de la vulgarisation agricole, d'autant plus 
que des services similaires sont d6jA dispens6s par d'autres structures du Ministre. 

Ils serait plus productif et performant d'int~grer les services de vulgarisation actuels 
des ORMVA aux autres structures existantes. 
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Action # 7 	 Etude des b~n~fices qui pourraient rdsulter de l'intgration de tous les 
services de vulgarisation, de recherche et d' ducation fornele en 
matibre d'agriculture au sein d'une mrme Direction du Ministtre. 

Tel que nous ravons d6jA mentionn6 dans notre section des recommandations, il serait 
plus productif d'int~grer au sein d'une m~me Direction du Minist~re toutes les 
responsabilit~s de planification, de coordination et de contr6le de toutes les activit~s 
de vulgarisation, de recherche, d'information et d'6ducation agricole, pour l'ensemble 
du territoire. 

La planification, la coordination et le contr6le devraient 6tre assum6s par 
l'Administration centrale et les actions de formation et de transfert de technologie par 
les Directions Provinciales Agricoles. 

- Les consquences et avantages 6conomiques et logistiques de rint6gration des 
responsabilitds de vulgarisation des ORMVA au sein d'une telle structure devront tre 
dtudi6s avec soin. 

4.8.4. 	 Etude tarifaire relative la facturation de l'eau d'irrigation en y incorporant 
la cote part des coflts de production et de transport de l'eau brute. 

Action # 8 	 Etude de I'impact de la facturation du cofit de production de 1'eau brute 

Les sp6cialistes du Ministre de l'Agriculture en mati6re de tarification devraient 
participer conjointement avec ceux de 'ONE, de 1'ONEP, de la Direction de 
I'Hydraulique du MTPFPFC et de la Direction des Prix du Minist~re de Affaires 
Economiques,.A la r a isation d'une nouvelle 6tude de la tarification int6gr6e de l'eau. 

Cette 6tude devrait dans un premier temps d6terminer pr~cisdment quel est le cofit de 
production actuel de reau brute, pour chacun des bassins versant et, dans un 
deuxi~me temps, proposer les m6canismes de distribution de ces cofits pour facturation 
des utilisateurs en gros de la ressource, au prorata de leurs consommations 
respectives. 
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- Les mdc." -mes de repartition des coaits de production ayant 6t6 d~finis, l'6tude de 

tarificatioz, devrait se terminer par une analyse de rimpact de la facturation du coilt 
de l'eau brute sur la tarification de la vente au dMtail de l'eau d'irrigation. 

Action # 9 	 Etude de I'impact de la majoration de la tarification de l'eau 
d'irrigation sur la comp6titivitd des denres agricoles. 

- La nouvelle tarification de l'eau d'irrigation ayant &6 finaliste, il faudra 6valuer 
l'impact de cette nouvelle tarification sur le coat des denr~es agricoles produites sur 
chacun des bassins versants et vdrifier dans quelle mesure cette majoration tarifaire 
pourrait mettre en peril la comptitivit6 de ces produits sur le march6 national et 
6tranger. 

- Dans la mesure o6 la comptitivit6 de certains produits pourrait 6tre compromise, 
l'6tude devra proposer les m(canismes d'assistance financi~re transitoire qui seraient 
les plus appropri6s et leur dur6e. 
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AVERTISSEMNT AU LECTEUR
 

Considdrant la densitd et l'important volume d'informations contenus dans ce rapport final, il 
a dt6 jug6 n6cessaire de le prdsenter en diff6rents volumes. Nous tenons Arappeler au lecteur 
que l'objectif gdn6ral de .ette 6tude est d'effectuer une r6flexion globale et intdgr6e sur un train 
de mesures coh6rentes pour maximiser les potentialit6s de participation du secteur priv6 dans les 
prestations de services actuellement rendus par le secteur public. De ce fait, une lecture globale 
est vivement recommandde. 

Ce rapport final est constitu6 de 4 volumes distincts mais faisant partie int6grante de cette 6tude: 

Le Volume 1 pr6sente le diagnostic et les recommandations de port~e g6n6rale. Nous sugg6rons 
au lecteur une lecture approfondie de ce volume qui pr6sente de nombreux concepts utilis6s pour 
le d6veloppement des recommandations et du plan d'action. 

Le Volume 2 pr6sente les recommandations sectorielles. Bien qu'un bref diagnostic sectoriel soit 
pr6sent6, ces recommandatiom ne peuvent atre lues et analys6es inddpendamment des autres 
volumes. 

Le Volume 3 pr6sente le plan d'action pour la mise en place des recommandations (gn6rales 
et sectorielles). Les m~mes conseils quant Ala lecture pr.alable du Volume 1 s'appliquetit Ace 
volume. 

Finalement, le Volume 4 pr6sente les rapports d'analyse sectorielle, diagnostique et 
recommandations. 

Ces quatres volumes font partie int6grante de cette 6tude et doivent etre lus et analys6s 
globalement. Une lecture partielle ne rendrait pas justice au travail intensif effectu6 pour r~aliser 
cette 6tude. Les points de vue pr~sent6s sont issus d'une r6flexion sectorielle approfondie, mais 
ncessairement limit e par les courts d~lais impartis pour la r~alisation de l'tude, et par 
l'ampleur du travail. 

Nous sugg6rons aux lecteurs intdress6s par un secteur sp~cifique de lire le Volume 1 avant 
d'entreprendre la lecture et l'analyse des recommandations sectorielles et du plan d'action. Les 
rapports d'analyse sectoriel inclus dans le Volume 4 ont W6 d6velopp6s pour servir de base A 
la r6flexion globale entreprise. Ces rapports sectoriels ne peuvent 8tre consid~r6s comme 
exhaustifs, leur valeur analytique est intrinsquement liMe au sujet et A la vision globale de 
l'tude. 

Nous remercions l'administration marocaine pour sa collaboration et de son soutien et restons 
A son enti~re disposition pour r~pondre A toute question pouvant surgir t la lecture de ces 
documents. 
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Rapport Final 	 Participation du Secteur Priv6 dans 

les Prestations de Services Publics 

1. 	 INTRODUCTION 

Dans le prdsent rapport, nous analysons les activitds de production, de transport et de 
distribution de l'6nergie 6lectrique du Maroc dans le but de d6terminer quelles sont celles dont 
l'Etat pourrait se dfsengager, en totalit6 ou en partie, au profit du secteur priv6. 

L'6tude vise Ad6terminer si l'intervention de l'entreprise priv6e p!ut 6tre envisag6e sans 
encourir le risque d'une d6stabilisation Amoyen terme du secteur et si celle-ci pourrait entrainer 
une am6lioration de l'efficacit6 globale du syst~me et de la qualit6 de la prestation de service 
public. 

Cette 6tude se situe dans le contexte du second Programme d'Ajustement Structurel (PAS II)
entrepris par le gouvernement du Royaume du Maroc pour dynamiser son &onomie. 

Les conclusions de l'6tude devraient permettre au gouvemement de r6dquilibrer progressivement
les r6les respectifs du secteur public et du secteur priv6 dans la production, le transport et la 
commercialisation de l'6nergie 6lectrique au Maroc. 

1.1. 	 Port~e de l'6tude et m~thodologie d'intervention 

Pour les fins de la pr~sente 6tude, nous avons d6compos6 le secteur de l'6nergie 6lectrique et 
de l'eau en sous-secteurs, dont les caract6ristiques sont suffisamment diffdrentes pour que
puissent 6tre envisag6s des m6canismes de d6sengagement de l'Etat diff6rents pour chacun d'eux. 
Les sous-secteurs retenus sont les suivants: 

A-	 Sous-secteur commun Al'eau et l'd1ectricitd 

1) 	 la gestion des bassins versants et de la production et du transport de 
l'eau en gros; 

B-	 Sous-secteurs du domaine de I'diectricitd 

2) 	 la g~n~ration d'6lectricit6 au niveau des sources de production; 
3) 	 Ia transmission sous haute tension par le r~.seau national de transport; 
4) 	 Ia commercialisation de l'6nergie 6lectrique et la gestion du service Ala 

clientele; 
5) 	 la distribution au detail vers les diverses categories de clients; 
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£-	 Sous-secteur du domaine de l'eau 

6) La distribution au dMtail de I'eau potable, industrielle et d'irrigation 

7) L'assainissement des eaux usees 

D-	 Sous-secteur des services sp&cialisds en support au secteurs de l'eau et de 
1'6lectricit6 

8) les services specialists de soutien au secteur. 

Chacun de ces sous-secteurs fait l'objet de recommandations particulires.
 

Les opportunitds de participation du secteur priv6 ont 6t6 dvalu6es sur la base de cinq crit res
 
principaux, notamment :
 

" 	 la possibilit6 de crger et de maintenir un environnement concurrentiel r6el ou 
simul6 dars lequel le secteur priv6 pourrait librement exercer son activit6 sur des 
bases commercialement viables; 

• 	 les potentialit~s de reduction des coots d'exploitation et d'investissement qui 
pourraient r6sulter de l'intervention du secteur nriv6; 

• 	 la capacit6 de bien dd1imiter la nature des services qui pourraient 6tre confi6s au 
secteur priv6 et ceux qui continueront d'6tre fournis par le secteur public; 

* 	 Ia possibilit6 de mesurer les unit6s de services produits par le secteur priv6, de 
calculer leur coot r6el de production et de les facturer sur des bases 
commerciales; 

* 	 l'exprience d'autres pays en mati~re de mise en place de mesures de 
dgsengagement de l'Etat au profit du secteur priv6 dans le secteur de l'Electricit6 
et de l'eau. 

La participation du secteur priv6 Aila prestation de services publics aussi strat6giques que ceux 
de l'eau et de l'6lectricit6 ne peut se concevoir que dans la mesure oh il est possible de garantir 
que tous recevront un service 6quitable et que ces secteurs pourront 8tre restructur6s sans 
bouleversements sociaux majeurs. 
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Lors de notre analyse, nous avons tenu compte du fait que le Gouvernement du Maroc a d6jA 
entrepris la mise en oeuvre de r6formes macro-&6onomiques et structurelles de grande portfe 
ayant pour but de transformer progressivement la structure de l'&onomie et la nature des 
rapports entre le secteur public et le secteur priv6. Les modifications apport6es aux codes des 
investissement et de l'imposition ainsi que la lib6ralisation progressive des march6s commerciaux 
et des capitaux, produiront Amoyen terme des effets importants sur les activit6s du secteur priv6 
et l'6volution de la conjoncture commerciale. La libfralisation progressive des contraintes 
tarifaires et la creation d'un march6 boursier dynamique sont des facteurs essentiels pour faciliter 
la participation massive et diversifi6e du secteur priv6. Le gouvernement a 6galement exprim6 
son intention de r6duire sensiblement son intervention directe au sein de l'&onomie et de se 
retirer progressivement de la prestation de certains services publics qui pourraient 6tre dispenses 
efficacement et avec fiabilit6 par le secteur priv6. Les ressources d6gag~es par ce d6sengagement 
pouicaient 6tre utilis6es Ades fins plus productives en 6tant investies dans d'autres secteurs de 
J'6conomie oii l'intervention de l'Etat apparait comme essentielle. 

Un inventaire des services publics offerts par l'Office National de l'Electricit6 (ONE), de 
l'Office National de 'Eau Potable (ONEP), les R6gies Autonomes de Distribution, les 
Offices R6gionaux de Mise en Valeur Agricole (ORMVA) et le Ministire de l'Energie et des 
Mines (MEM) a dt6 dress6. Une premi~re s&ie de contacts de haut niveau a permis d'aborder 
des questions concernant la politique g6n6rJe de ces organisations et leur strat6gie de 
ddveloppement, et d'obtenir l'opinion des cadres supirieurs sur les opportunit6s de participation 
du secteur priv6 A la prestation de services actuellement foumis par le secteur public. 

D'autres rencontres out 6t6 planifi~es avec des cadres opArationnels de ces memes organisations, 
pour bien comprendre les contraintes op6rationnelles auxquelles ils sont confronts et 6tudier 
avec eux les options et m6canismes d'intervention du secteur priv6 qui pourraient 6tre envisages 
dans le contexte Marocain. Nous avons 6galement consult6 des informations techniques et 
financi~res internes, relatives aux oprations de chacun des intervenants, ainsi que des analyses 
du secteur, antdrieurement r~ais~es par des organismes intemationaux. 
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2. REVUE GENERALE DU SECTEUR ELECTRIQUE 

2.1. G~n6ralit~s 

Le secteur de l'6nergie 6lectrique est plac6 ...tis la tutelle technique du Minist~re de I'Energie 
(t des Mines, qui est responsable de la planification g6n6rale du d6veloppement de ce secteur 
strat6gique. La tutelle est exerc6e par ]a Division Electrique de la Direction de i'Energie au 
sein du Minist~re. L'Etat d~tient le monopole de la production, du transport et de la distribution 
de l'6nergie 6lectrique sur l'ensemble du pays et la gestion op6ationnelle des activit6s du 
monopole est confi6e Aun Etablissement Public ACaract6re Industriel et Commercial (EPIC), 
d6nomm6 l'Office National de I'Electricit6 (ONE). 

Avec pour objectif de d6centraliser l'activit6 6conomique du pays et de mieux responsabiliser 
les Elus Rdgionaux et les Collectivitds Locales, le Gouvemement a d~cid6, Apartir de 1961, de 
d6l6guer progressivement la responsabilit6 de la distribution de l'eau et de l'6lectricit6 en milieu 
urbanis6 A 16 R6gies Autonones de Distribution de l'Eau Potable et de l'Electcicit6 
(REGIES). Sur le plan administratif, les R6gies Autonomes rel~vent directement des 
gouvernements locaux. La RAD de Casablanca fut la premiere r6gie cr66e en 1961 et elle 
distribue l'eau et l'61ectricit6 A toute la Communaut6 Urbaine de Casablanca. La cr6ation 
progressive des autres R6gies s'est poursuivie au fil de la demande des Collectivit6s Locales en 
zones urbaines. Toutes les R6gies Autonomes de Distribution, relevant des Collectivit6s Locales, 
sont sous la Tutelle technique du Mnist~re de l'Int~rieur et de l'Information, exerc6e par une 
Direction des R~gies et des Services Concedes. 

2.2. Orientation g~nrale de la politique gouvernementale 

Les orientations et strat6gies de d6veloppement du secteur de 1'6lectricit6 au Maroc ont t6 
6tablies par des directives de sa Majest6 le Roi Hassan II au Premier mipistre. Paralllement A 
la restructuration de l'6conomie, et de concert avec l'Administration publique, la Couronne a 
6mis le souhait que ,les petites et moyennes entreprises pivies soient encourag6es Aparticiper 
plus activement et que des mesures concretes soient prises pour promouvoir le d6veloppement 
dynamique du secteur priv6 de telle sorte que l'Etat puisse mieux se confiner Ason r6le essentiel 
de stimulateur et de r6gulateur de l'activit6 6conomique*. Des actions en ce sens ont t6 
entreprises depuis plusieurs ann6es par les principaux ministres et 6tablissements publics. 
L'Administration centrale a commenc6 Ad6l6guer progressivement la responsabilit6 d'un nombre 
croissant de prestations de services fournis en r6gie, A divers partenaires tei que les 
collectivit6s locales, des associations d'usagers ou des entreprises priv6es. 

Simultan6ment, le gouvernement central a entrepris une r6flexion approfondie sur le r6le qu'il 
devrait jouer dans l'&onomie, Ala lumi6re des nouvelles contraintes impos6es par l'6volution 
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des technologies, des grand courants 6conomiques et des nouveaux rapports de force qui 
6mergent au sein de la soci6t6. De plus en plus, cette r6flexion tente de trouver des moyens qui 
encourageront le d6veloppement et la responsabilisation du secteur privd, au lieu de centraliser 
au sein du gouvernement toutes les activit6s de d6veloppement dconomique et de la gestion de 
l'6conomie. 

2.3. Le Cadre Institutionnel 

Le cadre institutionnel dans lequel s'inscrit le Service Public de la production, du transport, de 
la distribution et de la commercialisation de l'6nergie 6lectrique au Maroc est le suivant. 

2.3.1. Le Minist~re de l'Energie et des Mines 

La tutelle du Ministre de l'Energie et des Mines s'exerce par l'irterm6diaire de sa Division 
Electrique de la Direction de l'Energie, dont les responsabilit6s sont: 

!'6tablissement de la politique dnerg6tique nationale en matire d'6nergie 
6lectrique, dans une optique d'harmonisation avec les politiques dnergtiques de 
la division des hydrocarbures du m~me Minist~re; 

- l'6tablissement et le contr6le de la r6glementation du secteur; 

l'approbation des normes techniques applicables au secteur; 

la planification et la supervision du d6veloppement du service public de l'6nergie 
6lectrique sur l'ensemble du territoire national; 

l'administration et le contr6le du monopole de l'Etat. 

La Division Electrique du Minist~re ne regroupait qu'une vingtaine de personnes A la fin de 
1992, ce qui, dans le contexte oprationnel actuel, semble raisonnable pour exercer la tutelle et 
dtablir et administrer la r6glementation du secteur. 

Cependant, dans l'6ventualit6 d'une ouverture du secteur la participation d'entreprises priv6es 
aux activit6s importantes et strat6giques du service public de production et de distribution de 
l'6nergie 61ectrique (d6monopolisation du secteur), il sera n6cessaire de renforcer la structure 
du Ministre et d'6tablir une r6glementation beaucoup plus 61abor6e. En effet, pour permettre 
le fonctionnement harmonieux et le d6veloppement &luilibr6 du secteur, un travail important 
devra 6tre entrepris afin de baliser le nouvel environnement d6monopolis6 et mettre en place les 
m~canismes de contr6le appropri6s pour prot6ger les int&r&ts Acourt et ' long terme de la 
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population et de l'Etat. Tout les 616ments 16gislatifs relatifs A l'organisation du secteur, 
d6finition du cadre op6rationnel des sous-secteurs et la clarification des responsabilit 
respectives de chacun des d6tenteurs d'int6r6ts devront 6tre rdvis6s pour tenir compte d, 
nouveaux enjeux de la d6monopolisation du secteur. 

Le Ministare devra 6galement completer et approuver les normes techniques de la profession si 
la base desquelles tout d6veloppement futur devra s'appuyer et que les exploitants publics ( 

priv6s ddsireux de jouer un r6le actif dans le d6veloppement du secteur devront respecter. 

2.3.2. L'Office National de l'Electricit6 

Comme Etablissement Public ACaract~re Industriel et Commercial (EPIC), l'Office Nation 
de I'Electricit6 (ONE) est mandat6 par le gouvernement pour exploiter et g6rer le monopole 
l'Etat. A ce titre l'Office se livre simultan6ment A des activit6s industrielles, telles que 
production, le transport et la distribution de l'61ectricit6, et Ades activit6s commerciales, telli 
la vente de l'dlectricit6 et la gestion du service Ala clientele. Etant r6gie par le statut juridiqt 
d'EPIC, I'ONE doit op6rer dans le contexte des contraintes d'un r6gime juridique hybride at 
confins du droit priv6 et du droit public. 

Le droit priv s'applique pour tout ce qui concerne: 

- les questions d'exploitation 
- les relations avec le personnel 
- les relations avec les usagers et les tiers 

Le droit public s'applique pour tout ce qui conceme: 

- les questions institutionnelles 
- La structure organisationnelle de 1'entreprise 
- Le rdgime de gestion des biens et des travaux 
- La gestion financi~re de l'entreprise 
- Le r6gime du personnel de Direction et des Administrateurs 

L'ONE intervient actuellement au niveau de la production de l'6nergie 6lectrique thermique i 
hydro-d1ectrique, de son transport sur toute l'dtendue du territoire, par le r~seau nation 
interconnect6, et de la distribution au dMtail en zones semi-urbaines et rurales non desservies p, 
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les R6gies Autonomes de Distribution. L'ONE n'est pas propri6taire des barrages hydrauliques 
et n'en assure pas l'exploitation parce que les barrages du Maroc desservent trois classes 
d'utilisateurs se partageant la ressource eau: 

- I'ONE, pour l'alimentation de ses usines de production hydro-6lectrique; 

- L'ONEP et les R6gies Autonomes pour ]a distribution de l'eau potable et de 
l'eau industrielle; 

- Les ORMVA pour la distribution de l'eau d'irrigation. 

La planification de la construction des barrages et de l'utilisaL3n de la ressource hydraulique est 
assurde par la Direction de l'Hydraulique du "Minist~re des Travaux Publics, de la Formation 
Professionnelle et de la Formation des Cadres". 

2.3.3. Les R6gies Autonomes de Distribution r6gionales 

Les R~gies Autonomes de Distribution r~gionales, au nombre de 16, se chargent de la 
commercialisation et de la distribution au d6tail de l'dlectricitd sur des territoires urbains bien 
d6limit6s. Certaines r6gies assurent 6galement la distribution de l'eau potable dans leur territoire. 
Fin 1992, les Rdgies autonomes distribuaient environ 55% de l'6lectricitd transport6e par le 
r6seau national Marocain, essentiellement dans les zones fortement urbanis~es, I'ONE distribuant 
les autres 45% dans les zones semi-urbaines ou rurales non desservies par les R6gies 
Autonomes. 

Les Rdgies Autonomes de Distribution ont, au m~me titre que l'ONE, un statut juridique 
d'Etablissement Public ACaractere Industriel et Commercial (EPIC). Toutefois, dtant plac6es 
sous juridiction des Collectivit6s Locales et non du gouvernement central, elles constituent, sur 
le plan juridique, des "Rgies Locales". Le Ministre de l'Int6rieur et de l'Information assumant 
la tutelle technique des Collectivit6s Locales, d6tient donc de facto un pouvoir significatif sur 
le devenir, la coordination et le d6veloppement des R6gies Autonomes de Distribution. Une 
Direction des Rfgies et des Services Concedes, constitute au sein du Ministbre de l'Int~rieur 
et de I'Information, coordonne et contrOle toutes les Rdgies Autonomes de Distribution sur 
l'ensemble du territoire national. La collaboration de cette Direction et celle reque des R6gies, 
au cours de cette 6tude, ont dt6 tr~s apprci~es, 

Aux droits public et priv6 s'appliquant aux R6gies Autonomes de Distribution, s'ajoutent les 
contraintes d6coulant des pr6rogatives d61dgu6es aux Collectivit6s Locales par le Gouvernement. 
L'Administration Centrale s'dtant d~charg e de la gestion directe de la distribution de 
l'6lectricit6 au profit des collectivit6s locales, toute d6cision future relative la modification du 
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cadre institutionnel des R6gies Autonomes de Distribution devra faire l'objet d'une d6cisior 
arrt6e au niveau des Collectivit~s Locales et non plus du Gouvernement Central. A ce titre, le! 
recommandations formul6es dans ce rapport pr6sentent dgalement un int6r&t pour le. 
Collectivitds Locales. 

2.3.4. Autres participations de l'Etat 

Le Laboratoire Public d'Etudes et d'Essais (LPEE) 

L'ONE d6tient une participation minoritaire de 33% dans le capital du Laboratoire PubiLc 
d'Etudes et d'Essais (LPEE), un bureau d'dtudes sous tutelle technique du "Ministare des 
Travaux Publics". Ce Laboratoire est constitu6 en Etablissement Public ACaract~re Industriel 
et Commercial (EPIC), jouissant, en principe, de la pleine autonomie administrative et financire 
mais b6n6ficiant, dans la pratique, de nombreux avantages accord6s par l'Etat. Ces avantages 
n'6tant pas disponibles aux entreprises priv6es, ils constituent une forme de concurrence d6loyale 
envers le secteur priv6. 

A la fin de 1992, le Laboratoire employait environ 700 personnes Aplein temps. Le LPEE 
facture les organisations ayant recours A ses services. Son chiffre d'affaires avec I'ONE s'est 
61ev A4.91 millions de Dh en 1991 et A5.5 millions en 1992, ce qui repr6sente environ 4% 
de ses revenus d'exploitation de 150 A160 millions de Dh. L'Office National de l'Electricit6 
traite le LPEE comme un bureau d'6tude du secteur priv6, Aqui il sous-traite des 6tudes 
techniques de routine. 

Au moment de la creation du LPEE, la participation de 1'ONE A son capital-actions dtait 
n&cessaire au d6marrage des activit6s du laboratoire. Aujourd'hui, la situation est bien diff6rente, 
puisque le LPEE est l'un des plus importants bureau d'6tude du Maroc et travaille contre 
r6mun6ration pour un grand nombre de 3oci6t~s publiques et priv6es Marocain:' et 6trang~res. 
Le LPEE a aujourd'hui atteint sa maturit6 de d6veloppement; son personnel est compltent et 
autonome et le laboratoire realise des profits d'exploitation. 

II ne nous apparait done plus essentiel que 'ONE conserve ind~rmiment sa participation 
dans le capital-actions du LPEE. Les actions d~tenues par 'ONE devraient etre vendues au 
plus offrant ou offertes au personnel cadre du LPEE. Le produit de cette vente serait plus utile 
au programme d'investissement de 'ONE pour accroitre sa capacit6 de production. 

Le Centre de D6veloppement des Energies Renouvelables (CDER) 

L'Etat a cr& le Centre de DMveloppement des Energies Renouvelables (CDER) de 
Marrakech, charg6 de la recherche en mati~re de d6veloppement et de commercialisation 
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d'dnergies alternatives et renouvelables. La mission du Centre est de d6velopper des technologies 
simples, pratiques et rentables de mise en valeur des 6nergies alternatives. Le Centre est 
constitu6 en EPIC, etjouit, en principe, de l'autonomie financi~re et administrative. En pratique, 
il est enti~rement financ6 par l'Etat. Le Centre emploie actuellement 77 personnes Aplein temps. 

L'ONE n'est pas partie prenante dans le CDER et, contre toute attente, ne semble pas entretenir 
de relations suivies avec celui-ci en mati~re d'utilisation commerciale d'autres sources d'dnergie 
ou de programmes de recherche conjoints. Le Centre offre pourtant une excellente opportunit6 
de d6velopper une premi~re vague d'61ectrification rurale pour les petits villages isol6s, en ayant 
recours k des g6n6rateurs 6,liens ou photovoltaiques, en toute ind6pendance du r6seau de 
transport et de distribution national. 

De telles petites unit6s de production locales pourraient permettre la mise en place d'un syst~me 
de t616vision nationale &lucative populaire qui aiderait au d6veloppement de ces localit6s et 
servirait aux enseignants de l'arri~re pays. 
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RESSOURCES HUMAINES EMPLOYEES PAR LE SECTEUR DE L'ELECTRICITE 

- Minist~re de l'Energie et des Mines 
(Division Electrique seulement) 

- Office National de L'EiectricitO 
cadres 
agents de maitrise 
agents d'ex~cution 
agents de formation 

Ensemble des Rdgies 
Rdgie de Casablanca (RAD) 
R6gie de Rabat Sal6 (RED) 
R6gie de Marrakech 
Autres R6gies 

Total pour le secteur 

Base 100 en 1991 

1991 1992 

20 22 

9 501 9 997 
922 1 002 

2 634 2 843 
5 763 5 875 

182 477 

9 048 9 497 
3 003 

1 048 1 573 
480 504 

18 549 19 516 

100 105.2 
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Le centre de Formation Professionnelle de PONE (CFP) 

L'ONE administre le Centre de Formation Professionnelle (CFP), sp&cialis6 dans la 
formation d'ouvriers qualifies en 6lectricit6 Ce centre a form6 environ 40% des effectifs 
actuels de 'ONE et dispense une formation sp6cialis6e en entretien d'installations 6lectriques
Ades 6tudiants 6trangers et Ades marocains en provenance d'autres entreprises du secteur 
priv6 et public. 

Le Centre National de l'Energie, des Sciences et Techniques Nucl~aires (CNESTEN) 

Le Minist~re de I'Energie et des Mines, en association avec 'ONE soutient les activit~s du 
Centre National de l'Energie, des Sciences et Techniques Nuclaires (CNESTEN). Pour 
l'exercice 1993, des cr6dits de 22.5 millions de Dirhams ont 6t6 allou6s au CNESTEN, 
principalement pour poursuivre l'am6nagement du Centre d'Etudes Nuclaires (CEN) et de 
son site d'implantation dans la for~t de Maamora. 

La tutelle du CNESTEN est rdcemment pass6e du Ministre de l'Energie et des Mines au 
Ministre de l'Education Nationale. I1 semble que cette d&:ision r6sulte de consid6rations 
politiques et techniques lides Ala d6cision de reporter Aune date lointaine la construction 
d'une centrale nucl~aire de 900 MW. I1 existe 6galement au sein de la Division de 
l'Electricit6 du Minist~re de l'Enegie et des Mines un Service d'Etudes Nucl6aires (SEN), 
dont les attributions par rapport Acelles du CNESTEN ne sont pas claires. 

2.4. R6le de l'Etat dans la gestion du secteur et impact social 

Dans le cadre de son monopole, l'Etat assume actuellement la charge int~grale de la 
production, du transport, de la distribution et de la commercialisation de l'6nergie dlectrique 
sur l'ensemble du territoire Marocain. Le secteur public de l'61lectricit6, en ne comptant que 
'ONE et les R6gies, emploie les effectifs indiqu6s au tableau de la page pr~c6dente. 

L'ONE et l'ensemble des R6gies emploient environ 1200 agents sur une base occasionnelle, 
en fonction du volume des travaux exceptionnels A r aliser. A elle seule, 'ONE a utilis6 
l'&luivalent de 940.000 heures de travailleurs occasionnels en 1992 et elle embauche environ 
500 nouveaux employds par an. 

L'ONE octroie Aenviron 4000 de ses 9997 employ6s un logement de fonction et exploite 16 
centres de vacances pour son personnel d'execution et 7 h6tels de vill~giature pour son 
personnel cadre. 
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Bien que nous n'ayons pas de donn~es chiffr6es sur les coots d'exploitation et la valeur de
 
ces installations de vill6giature, on est en droit de s'interroger quant A ]a pertinence
 
d'iminobiliser de tels investissements alors qu'il est tellement difficile de mobiliser des fonds
 
pour subvenir aux pressants besoins d'investissement de l'entreprise.
 

Les R6gies mettent dgalement des installations semblables Ala disposition de leurs employ6s. 

En 1992, la masse salariale totale des plus importants organismes du secteur se r6partissait 
comme suit: 

Masse salariale Masse salariale Masse salariale 
Totale 1991 par employd par client 

- ONE 740 339 000 Dh 74 056 Dh/an 824.6 Dh/client 
- RAD 145 500 000 Dh 53 959 Dh/an 329.2 Dh/cient 
- RED 67 329 288 Dh 65 722 Dh/an 338.6 Dh/client 
- RADEEMA 31 200 000 Dh 61 904 Dh/an 340.5 Dh/client 
- Autres R~gies 175 036 767 Dh 39 628 Dh/an 373.3 Dh/lient 

On doit cependant interpr6ter les donn~es relatives k 'ONE avec prudence, puisque celle-ci 
produit, transporte et distribue l'6lectricit sur l'ensemble du territoire, alors que les R6gies 
ne font que la distribuer que sur des tenitoires restreints. La comparaison directe entre les 
ratios de masse salariale par employ6 et par client n'a donc qu'une valeur informative. 

La moyenne des salaires par employ6 t 'ONE, la RED et A la RADEEMA semble 6tre tr~s 
dlev(e par rapport Acelle de la RAD et des autres Rdgies. En d6pit d'une rdmun6ration moyenne 
par employ6 beaucoup plus faible, la rentabilit6 des plus petites R6gies se ressent du volume 
insuffisant de clientele. 
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A titre indicatif, le ratio de la Masse salariale par KWh vendu pour les principaux producteurs 

et distributeurs d'6lectricit6 s'6tablit pour 1991 de la mani~re suivante: 

- Office National d'Electricit6 0.1390 Dh/KWh 

- R~gie Autonome de Casablanca (RAD) 0.0680 Dh/KWh 

- R~gie Autonome de Rabat (RED) 0.1175 Dh/KWh 

- Rdgie Autonome de Marrakech (RADEEMA) 0.1206 Dh/KWh 

- Moyenne des autres R~gies 0.1163 Dh/KWh 

Ce tableau d6montre que l'effet combin6 du bas niveau de sa masse salariale par employ6 et du 
haut volume de sa clientele permet k la RAD d'atteindre le meilleur ratio de masse salariale par 
KWh vendu. Par contre, la RED et la RADEEMA souffrent d'une moyenne plus 6lev6e de 
r6mun6ration par employ6, ce qui les placent dans la position peu enviable de la plus faible 
comptitivit6 par rapport Atous les autres distributeurs. 

2.5. R6le du secteur priv6 et impact social 

En raison du monopole d'Etat sur la production, le transport et la distribution de l'Energie 
6lectrique et en d6pit de l'encouragement r6ecent de 'ONE pour la cog6n6ration d'6nergie 
6lectrique, le secteur priv6 ne joue pour le moment qu'un r6le marginal en matire de 
contribution d'6nergie au r6seau public national. Quelques autoproducteurs occasionnels (15), 
d'une capacit6 de puissance limit6e (puissance maximum installge globale de 20.5 MW) 
produisent de l'61ectricit6 distribute sur des rgseaux locaux en r6gions d1oign6es non 
interconnect~es au r6seau national. Seulement sept de ces autoproducteurs sont interconnectgs 
au r6seau national et sont occasionnellement exploit6s par 'ONE (de fagon tr~s marginale) en 
cas de besoin. 

Toutefois, quelques autoproducteurs, surtout de grandes entreprises industrielles, exploitant des 
processus industriels en continu et ne pouvant tol6rer d'interruption meme momentan6e de leur 
production (principalement dans le secteur minier ou chimique), produisent d'importantes 
quantit~s d'6lectricit6 pour leur propre consommation ou disposent d'un potentiel de production 
en cas d'urgence pour pallier Ades interruptions accidentelles de la livraison d'6nergie par le 
r6seau national. Cette capacit6 de production priv6e reprdsentait, au debut de 1993, 20% de la 
puissance totale installge de 'ONE (400 MW) et l'6nergie produite constituait 12% de 1'6nergie 
nationale consomm6e. 
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Ceci ddmontre que le secteur privd est capable de financer et d'exploiter 6conomiquement de 
puissantes unites de production. I1n'a pas t6 possible en raison des limites de temps impos6es 
pour la rdalisation de l'dtude de faire une analyse comparative des coots de production des unitds 
priv6es par rapport aux grosses unites du secteur public. Une telle comparaison aurait toutefois 
dt6 instructive pour vdrifier dans quelle mesure la performance du secteur priv6 se diffdrencie 
sur le plan 6conomique de celle du secteur public. 

Quelques-unes de ces unit6s de production priv6es disposent occasionnellement de surplus, 
qu'elles sont dispos~es Avendre a 'ONE (OCP, SAMIR, CDM, etc.). Actuellement, I'ONE 
n'achte de ces tiers producteurs que 1%de si production totale annuelle. 

Le secteur priv6 joue par contre un r6le plus significatif au niveau de l'ex6cution de travaux en 
sous-traitance pour le compte de 'ONE ou des R6gies de distribution. L'ONE lance des appels 
d'offres au secteur priv6 national et international et sous-traite syst6matiquement la totalit6 de 
ses activit6s d'ing6nierie et de construction lors des grands travaux d'entretien et de construction 
de nouvelles infrastructures. 

Cette pratique n'est toutefois pas encore suffisamment r6pandue dans les R6gies dc .istribution 
des r6gions d1oign6es, plusieurs d'entres elles pr6frant ex6cuter elles-m~mes ces travaux. Les 
R6gies r6gionales expliquent ce fait par l'absence ou l'insuffisance d'entrepreneurs r6gionaux 
qualifi6s dans leurs r6gions. La d&cision de ne pas sous-traiter semble 6tre beaucoup plus 
motiv6e par la volont6 de maximiser l'utilisation de la main-d'oeuvre de la R6gie plut6t que par 
souci d'&onomie. Cette attitude, compr6hensible dans une optique A court terme, pr6sente 
toutefois le double d6savantage d'augmenter la charge administrative et financi~re de la R6gie 
et d'empkcher l'6mergence d'entreprises priv6es locales. 

2.6. Principes de tarification actuellement en usage 

La politique marocaine en matire de tarification de l'6nergie 6lectrique au consommateur est 
actuellement baste sur le principe de l'uniformit6 sur l'ensemble du territoire. 

Une pdr6quation sociale est appliqu6e par les distributeurs sur les prix de vente aux 
consommateurs afin de reporter le fardeau du deficit rdalis6 sur la vente A prix r~duit de 
l'dnergie aux petits consommateurs sur les consommateurs plus "6nergivores" et sur les 
industries. 

Le concept d'une surtaxe temporaire ajoute Ala tarification normale en pAriode de s~cheresse 
intense (pour d6courager la consommation abusive d'61ectricitd), n'a pas encore 6t6 introduit au 
Maroc en raison de la faible proportion d'61ectricitd produite ,de source hydrod6lectrique. 
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La tarification de l'61ectricit6 Ala vente au d6tail est r6glement6e par la Direction des Prix du 
Minist re de l'Economie. La structure des tarifs en vigueur depuis le premier juin 1990 est 
pr6sent6e sur la page suivante. Ces tarifs n'ont pas 6t6 major6s depuis cette date, mais une 
augmentation moyenne de 6% devait entrer en vigueur en mars 1993. 

Selon les 6tats financiers de I'ONE, le prix moyen de la facturation du KWh vendu, toutes 
cat6gories confondues, s'6tablissait en 1991 A0.6801 Dh/KWh pour les ventes aux distributeurs 
et A0.7734 Dh/KWh pour les ventes effectu~es directement aux usagers par I'ONE. Ceci ne 
laisse qu'une marge moyenne nette de 9.33 centimes de Dh par KWh pour les activit6s de 
distribution et de commercialisation (13.7%). 
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STRUCTURE DES TARIFS D'ELECTRICITE EN VIGUEUR AU 15 FEVRIER 
1993 

(Une augmentation de 6% est pr6vue pour mise en application en mars 1993) 
Priv~s %/base Etat 

A) TARIFS BASSE TENSION Dh/KWh 
Dh/KWh 

Eclairage sans minimum Inf~rieur A500 KWh/mois 0.930 100% 1.143 
Sup&ieur A500 KWh/mois 1.143 123% 1.143 

Eclairage avec minimum Inf6rieur a 500 KWh/mois 0.775 83% 0.952 
Sup~rieur A500 KWh/mois 0.952 102% 0.952 

Eclairage public Ind6termin6 0.803 

Eclairage patente Sans minimum 1.143 123% 1.143 
Avec Minimum 0.952 102% 0.952 

3 me tranche Aredevance Inf~rieur A200 KWh 0.682 73% 0.682 
fixe de l'usager domestique de 200 a 500 KWh 0.775 83% 0.775 

Sup6rieure A500 KWh 0.952 102% 0.952 

Force motrice Sans minimum 1.083 116% 1.083 
Avec minimum 0.902 97% 0.902 

Force motrice Agricole Sans minimum 1.083 116% -

Avec minimum 0.902 97% 

B) MOYENNE TENSION 

Redevance de puissance Dirham/KVA/an 258 

Redevance de consommation 
en heures pleines 7h - 22h Dirham/KWh 0.8851 95%
 

Redevance de consommation
 
en heures creuses 22h - 7h Dirham/KWh 0.781 84%
 

Remarque: En 1988, le coOt moycn du K..vh d'6lectricitt pour I'ensemble des pays de Iacommunauti europienne D'itablissait 1 
0.08 SUSIKW. En ajuatant cc prix pour tenir compite d'une inflation moyenne de 5% par an, nous obtenons pour 1992 un prix 
moyen approximatifde 0.095$US/KWh 1'&quivalent de 0.86 Dirhams/KWh. 
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Le tableau de la page suivante pr6sente un certain nombre de statistiques opdrationnelles et 
financi~res (macro-6conomique) relatives aux opdrations de I'ONE et de chacune des R6gies 
Autonomes de distribution et permet de d6gager quelques analyses comparatives int6r.,ssantes 
concernant leurs operations respectives. On doit toutefois interpreter ces chiffres avec prudence: 
ils n'ont pas dt6 v6rifi6s et peuvent 6tre entach6s par le fait que chaque 6tablissement peut avoir 
r~parti diffremment ses frais g~n~raux sur les op6rations de distribution d'61ectricit6, d'eau et 
d'assainissement des eaux us6es. Ces donn6es constituent n6anrnoins une bonne base de travail 
pour les fins de la pr~sente 6tude. I1 sera n6cessaire de raliser une analyse financi~re plus 
formelle et complete avant que des d6cisions ne soient finalistes pour la restructuration du 
secteur. 

Pour 1992 I'ONE rapporte un prix de vente moyen aux distributeurs de 0,7205 Dh/KWh, tous 
consommateurs confondus (incluant les R6gies). Le prix moyen d'achat de l'6nergie de I'ONE 
pour l'ensemble des R6gies 6tait pour la m~me ann6e de 0.7204 Dh/KWh et leur prix de vente 
moyen au d6tail s'6tablissait 0,8860 Dh par KWh vendu. Lorsque l'on prend en 
consid6ration les pertes d'6nergie dans le r6seau de distribution, qui s'&vent en moyenne A 
7.11 % pour l'ensemble des R6gies, la marge brute moyenne des R~gies, r6alis6e sur la seule 
vente de l'61ectricit6, s'6tablit A12.47% de leur facturation brute. De son c6t6, la RAD rapporte 
pour i'exercice 1992 un coot rnoyen d'achat de l'6nergie en gros (de I'ONE) de 0.7581 Dh par 
KWh achet6 et un prix de vente moyen au d6tail de 0.8846 Dh par KWh vendu. Ceci ne laisse 
qu'une marge brute de 12.65 centimes par KWh (16.7% par rapport au prix d'achat). Sachant 
que les pertes techniques de distribution pour la m6me RAD en 1992 s'6tablissaient A6.97%, 
cela laisse une marge conunerciale nette de 7.37 centimes par KWh pour la R6gie (9.72% 
par rapport au prix d'achat de 1'61ectricit6 de I'ONE). De telles marges nettes avant frais de 
distribution nous semblent tre insuffisantes pour que les R6gies puissent disposer des 
moyens mat6riels n&cessaires pour s'acquitter convenablement de leur mission. Notons Acet 
effet qu'une 6tude, ralis6e par la Banque Mondiale en 1988, partir d'un vaste 6chantillon 
d'entreprises d'61ectricit6 Al'6chelle mondiale, faisait apparaitre un coot moyen pour les activit6s 
de distribution/commercialisation de l'dlectricit6 de 20.5 % des coots globaux d'exploitation du 
secteur. 

Cette situation explique partiellement le d6ficit d'exploitation r&alis6 par toutes les R6gies sur 
le seul poste de la vente de l'6nergie 6lectrique (lorsque l'on exclue le profit r~alis6 sur les 
travaux d'expansion du r6seau exdcut6s en r6gie), ainsi que la qualit6 insuffisante du service A 
la clientele et la d6ficience de leur performance commerciale en mati~re de perception des 
comptes. 

L'insuffisance de marge la distribution produit 6galement un effet secondaire pervers, qui va 
A 'encontre des objectifs d'encouragement au d6veloppement du secteur priv6. En effet, surtout 
en ce qui concerne les R6gies en province, la r~alisation en r6gie des travaux d'expansion et 

Price Waterhouse 17 



5 

10

15 

20 

25 

30 

35 

40 

45 

-----

RGI2 Of D UITRJTIONDEAIUFT DILECTRICZTt 

STATrS IouES RELATIVES A LADISTRMuTION DE L'.LECTRICI'r 
a OtE RAD RADE P RADCEI. RADEPE RADERMA RADEES RAK R RDIE RED TOTAL Tale. 4A ED a 

-- Tr FfnW -- Tr -fl -m-Tr- -- TT !W-nr '102 -- mm- mr-
Ade t' gll. . KVh 1 1,054.0 3,000
VoJ. crivrg pro6 Par lONE EVA 2 9,022,60.000

Tota. rk.n l i,,omr . ii,I otr,=KWh 3
, ..
 10.076,.000
Part" d.Trarepod 4 2.00%
 
Vdo al doKVA dspoorlt pow dilbuonrl 04c)
Vo dm l EKdee1W (Jan D 9,875.058.000Ae pw bs r (Jm* Ddc) 6 4,3.734,85 2.112.262,00 374.921,100 74,471,10 2S1,S06,000 275,577.700

l S 16.2446 371,V^400 21267.000 524.8$245 ,Vosme des EM fecaur mu di0l AbIs .. J an 4im 7 40441,2701, 4 l.14 ,000.000 54 44,630 1.64100 4,"9 i.5s54.630,71455 1.1119.06,110270.271,23 223.700,000 251,0100.3Pet.. r(wci*AIs d t*,i4A a 403.0,1.000 147,202,0 20.103.470 
71.53.000 1.106.000 342.573,13 271,15.000 5TZ737.00 1.11 5,1971141.M5rI523 1,505312.0674.101.311 27,8W,000 16.070,84 5.90500 10.6780.0 29,351.232 1,.642,0Potvrtedpae4rsdm risa 02,148.245 72202,022 329,130,022 112.757.013do sbbo (M) 2 870% 007% 5.318% 0.01% 1100% 6.15% 7.00% 640% 7002% 500% 0.25% 741% 7.11% a97% 

B)porr49 ftrmi,,, 

Co0 0bald. po&dcion .t d tmporl 1002 (evdor)M ontarde I t du r st m8" s o e xrR 4 60 (d orroe e*d o ) (0 2 1 11 3 .3 8.135.322
 
Mor anlde Is o r o glo4e ise (dan rie ) 12 2.940.364.678 1.738,170.000 340,023,840 6,0000350 1706,00000 227.50 .184 


m dg .
 
72.S.8.0OD 13a.995.000 297.480.000
rw (Aee(m0 rapporlis) 13 nd 255,726.000 426.86.274 .611313.107 3.811,313.107 1.348.771.640nd nd nd ndtoatt d'dectrio 0dRswr (lVrnl mtkmrnwl rd0 rd nl nd14 II. ,0 1,'iro1o17 0 IL31,50,CW 471.,000.0C 27 . nd nd 04Co0 000. do s¢Vt4a6. (tron .IoJrlw") 5.790.45.000 1.61,207.000 272.480.236 

- , 1, 411,312.2747T.i3.01t.3t107 1 .44.1, ,45.86.172 100.30000 
I1gedI b fWbi (14-15) 16 405.044,000 13.9063. 

121 9016017 62.111.0 121,840.000 252.520.000 211,055.000 306,327.807 5.720,456.000 3.338,135,322 1.146.102.400.1teS 60Iler-nw8 8.443.413 17.22828 (1200000 3501.167Ikhl I Ial oe Ir1002 (cerS.i f0our.) 10.447,000 15.155.000 44,040.000. 17 730,610.000 145,500,00O 35,651.707 13,02.000 20.90, 31200,000 
44.671,000 102,534.377 1,20.902.429 470.177,705 200.079.241Pro (pate) des mutsdFA.s 1062 (20-19-14) is 1.413.000 10.86,013 38,28.000 38,10P.000 67,329.;!88 1,149,748.056278.137.0 (23.177.50. 3,453,052 15.211,000 31,700,000 (10,1W.194 800500 410.06.055 170..,767

D ip er :katbon Oobd.. par 112 (donS folfarde) 10 -._Sup,0w I.7 1z2s, 3 13111 
541.0W 35.200.0 (14.4 2.000 130.464,812 3,294,091,591 157.109.0m 79,703,05272;0 21:L200,000 oP t (pet.) cop0lor In1262 (dOwer". Iotero) 0J0200 133,48,000 305u0.0 ,4Z26,931,0 w 8015 3,.0055,711(35.753.007 (30.000.00) 0.003.020 1.73.306110 (1 600,000 3.733.000 3 3

Coln.,)- d. KVh eh*e pare R5b. (ISM) 21 0.7204 0.7S11 
45.000 4.051.000 27.380.000 14,W5,000 (5.033,729 (2 . 05.70e 12.447.291 53,248,0200.72'11 0.5161 0.7111Prbt d. vard. moarl.du KWh v n0u au did (1;r7) 0.6004 0.7253 0.703 0.67M 0.7207 0.134222 0.50m2 0.146 0.9813 0.7204 0.70670.9024 0.1"9 0.71711oSgem irt "1b 11-5 uWmmrt 0.3109 0.2772 0.13 0.3102 0.8710poriwNbstritm n 23 7.8% 7.8 20.00% 0.216Q 0.24727.75% -0.675 1615% 14.40% 1106% 1511% 17.47% 20.55% 1802% 12-47% 14.18% 

0 
0

dm totdal d darts 24 07,022 442.000 100,733 27.220 65,714 01.34 41,075H. s d ego rislawmals 44,250 79.44a 110,415 19.35 2,000,183 1.201.301738.O52 421.OW 98.2w 27,080 54=253 90,501 
44.62 

ddaseo rwnd [a 34.795 40.483 73.500 09.A50 110.58 l,"tS.83020 127.442 1.25 1.100.170 4:8.020771 53 10.048Norde. d.dartskxon~wb .52 3.124 3,041 9.115 22.070 1063727 22.38U 1585 50 70,936 :307563 171 240N doRte foncdorn5 25 131 131 204 240 2.77, 28.5,211,338 3,350 115 453 014 808 1.144 1,5503dads 

FP'ra"6a moyar m wal.u towdo da 29 720.977.655 153.812.000 28.400.00 

624 W82 1,821 1,410 2,015 2,078 14.742 6,6
5,044.790 14,574.27 19,0%.00 7des A4rSi.Jdsk 534Fctal: maorywiwwam o 48,85.042 87.306,000 23,500,0.D 2.030.181 4.10.404 8,540,036 
0,4a,04 11.410,CM 23,012,737 21.311. 31.367, 1,004,721.070 327.743. 85 110,605,3542.097,000 3.00,000 10.400.05 9Ficbs.5mo.o7arrecwde deedarts oomerymax .000- a.46993 10,00.431 141,900,482 

Fadlbren m . mPnamy desd"rI bimAbi 32 276.910.07 s0 330.000 3.300,254 13.224,382 3=.0.254 0 
31 9.924.425 5,.502.a0 

2,910.66 9.35,333 0.043.706FedwoOwi aumrio rnwer &ald 0 arts f4h80 pJhtqA 33 3.210.718 ft7W.000 4.8,.000 97,943 1,050.000 1.374,485 
2,029,o 7.063. 16.503055 10,14,o 7.350.473 421.707,401 144.707,323 48.004,054

FIotur'lonmarmal. nayerwa paderd (Tota) 34 610 
1,248,0 63m, 1.106537 1."00,000 12.515.311 33.50134 30.333.41. 10.270,.40348 282 215 222
Fe<kuorn wm f. moyrne darts rddwrtkf 207 147 258 353 193 1D64 10 242 105 77 273 247 

Fadunl n.ue yore .da4,o rcla: 30 78 0 
4 00 

0 
91 142 96 5d 102 128 1320 0 0FacdhurtlSore al arY darlSkdAbil 0 0 0 14a37 12.372 51,335 0 31.362 54.727 67 47 03a.913 15.489F n07an mama. d4ad.1 b146 bp9lquA 30 310 

53.015 51100 42,475 2.549 14,703 23..87 30.0301.041 3,082 216 1.710 1.701 2.000 1.190 09 
 1.070 3.197 1.2" 2.058 1.541 

N8mii trapbyd, rtpiae 0 039 0.907 3,003 814 440 583 504 311Nombl daeds at ae.. ts.md ml'irso 3,045 541 
525 401 1.273 1.73 19,404 9.487 4.417230 70 14.Pd."adlo. . e d. .bae 135 8 148 171 229 23041 38.46% 21.30% 29.36% 17.95% 2a.29% 5.20 2.004 1.075

14srdsde ( ia persimoloy irnpd 2'.79% 21.22% 27.81% 3403% 17.0% 14.62% 30.41%42 67.803 54.348 435,681 159.951 387,336 21.94% 24.41%513,100 258.119O-t 4 ag domaltr 257.459 097.700 21.535 384.105 009tode w4AA per car 443 2,58.258 1.250,002 3,005,502 1,413,0 890.085 452,940 340,8001.511,488 1.015.8m0 1.206864D16pamee dlr8.We.cw powr 1902 44 3.170,000,00 229.300,000 61.067.8 I 1,702..000 25000000 
1,0093 2.00.,304 1.214.02Z 2,490.101 1.542,00 2,064,1342..000.)O 8.20A,= 33.732.000VINmr 5,0bnm."o re rem", 1%12 15,804,427,035 1,304,880.300 370,330.43 190,54700 $5.917.000 

35.0( 2005. .311,400 3.722,38U.247 544.33.247 208.071.08L217,035,000 138,01.000 12,477,00Vamurd ruanoffleer id acau.M' 1 $n 102 273,697.0W 453.443,000r e I g2  46l 6,755,.74,000 442.482.000 7.233.423 23,01,000 
914.40,224 107.1M,167 4.052,771,167 1.015,558,643Iklktart lom to'0 00 9,6001.0 7.644.000d Is defte m 5,148,000R500 datelobngtarraJXVhvavr 47 0,82,546,000 1.500,a:.000 2208,49M 10,700. 102.05.000 23,354,00043 1.0373 32,012,000 33.2a0.000 342,904.00 385m000 29.732,S24 7.410.508.817 002,023.8170.7a37 0.6482 0.4540 ' 85.767,0U0 217.285,000 128.231,000 5,415.333 103.164.2930.1487 1,3260 1.1111 12.488,459,2992 2.W2.914,290 1813.952.9O0555.6 06343 0.4538 0 OD5 1.386 066190 0.5407R6O dells In <lcmvmbsaft nlde 49 06178 1.1500 061c 0.1063 0.3871 1.5734 0650 06701 07939 0.2784 00059 0.0258 0.571 00038 

_-DO 
ELECTRIC.WK3 

BEST AVAILABLE DOCUMENT
 

http:1813.952.9O
http:342,904.00
http:273,697.0W
http:370,330.43
http:dlr8.We.cw
http:10.270,.40
http:30.333.41
http:2,910.66
http:5,.502.a0
http:276.910.07
http:10.400.05
http:19,0%.00
http:14,574.27
http:28.400.00
http:30.000.00
http:157.109.0m
http:23.177.50
http:471.,000.0C
http:5TZ737.00


Rapport Final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

d'entretien du r6seau et de branchement des abonnds, sur lesquels une marge de profit de 20% 
est r6alis6e, est consid~rde comme la seule fagon de combler les besoins de tr~sorerie. Ceci 
encourage les R6gies As'6riger en organisations commerciales de maitre d'oeuvre et de maitre 
d'ouvrage, au d6triment du d~veloppement du secteur priv6 et au d6triment de leur mission 
fondamentale qui est de commercialiser l'61ectricit6 (activit6 pour laquelle elles perdent 
actuellement de l'argent). 

2.7. Les intrants et la taxation affectant le secteur 

2.7.1. Les intrants 

Pour ]a production de son 6lectricit6, 'ONE a recours Adiverses sources d'6nergie primaire de 
caractristiques et de prix diff6rents 

- 1'6nergie hydraulique turbin6e A ]a sortie des barrages, utilis6e pour
approximativement 15% (1991) A 10% (1992) de la production dnergdtique totale 
annuelle, d6pendamment des apports hydrauliques (fournie gratuitement par l'Etat); 

- Ie fuel (de qualit6 Marine Diesel Oil interm6diaire) utilis6 pour l'alimentation de 
certains groupes thermiques et la production approximative de 43% (1991) t60.8% 
(1992) de la production 6nerg6tique totale annuelle (achet6 sur le march6 local au 
prix de 1880 Dh/tonne m6trique TIC); 

- le Diesel, utilis6 en faible quantit6 pour I'alimentation de quelques groupes de faible 
puissance. 

- lecharbon industriel utilis6 pour l'alimentation de certains groupes thermiques et 
la production approximative de 42% (1991) A 27.2% (1992) de la production
6nerg6tique totale annuelle (Achet6 sur le march6 local au prix de 721.6 Dh/tonne 
m6trique TIC). 

2.7.2. Poids relatif des intrants 6nerg~tiques 

Le tableau de la page suivante fait 6tat, pour l'exercice 1992, de la r6partition des sources 
6nergdtiques utilis6es pour la production de l'd1ectricit6. 
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SOURCES DE PRODUCTION D'ELECTRICITE (1992) 

Source knerg~tique Millions de KWh Pourcentage 

Hydraulique 980.6 9.73% 

Charbon 2 440.0 24.21% 

Fuel 5 500.0 54.58% 

Gasoil 102.0 1.01% 

Achats de tiers Marocains 121.9 1.21% 

Importations d'Algdrie 932.1 9.25% 

Grand total 10 076.6 100.00% 

L'6nergie de source hydraulique 

Le cooit de construction et d'exploitation des barrages hydrauliques est actuellement 
intdgralement assum6 par l'Etat. Le coot actualis6 estim6 par la Direction de l'Hydraulique du 
MTPFPFC des cooits globaux de construction des barrages Abuts multiples ou Abut purement 
dnergdtique s'6tablit A9,243 milliard de Dh A la fin de 1992. 

L'Energie hydraulique Arepr6sent6 14.6 % de la production d'6lectricit6 totale de I'ONE pour 
l'exercice de 1991 et a chut6 A 9.73 % en 1992 en raison de la faiblesse des apports 
hydrauliques et de l'abaissement des niveaux de remplissage des barrages qui en a r6sult6. Le 
cont de harnachement de l'eau turbin~e n'est pour le moment pas facturk A 'ONE. 
L'Energie hydraulique produite n'incorpore done aucun coot d'intrant 6nerg~tique, seules les 
d6penses d'opration des centrales hydrauliques sont prises en consideration par 'ONE. 

Pour des raisons de transparence au niveau de la dktermination des coots r~els de 
production de 1'6iectricitk, en tenant compte du coOt rel des diff~rents intrants, il serait 
preferable de facturer A i'ONE sa juste part des coftts de production, de stockage et 
harnachement de i'eau turbine Ades fims de production d'klectricitk. 

La facturation de 1'intrant eau devra tenir compte du fait que l'eau turbin&e pour la production 
d'dnergie dlectrique est int6gralement retourn6e au syst~me alimentant les prises de distribution 
de l'eau potable et de l'eau d'irrigation agricole. 
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On doit dgalement tenir compte du fait que pour la plupart des bassins versants am6nagds, la 
m~me eau est turbin6e Adeux ou trois niveaux lors de son cheminement en aval vers la mer. 

Le bar~me de facturation de l'eau turbin6e pour fins de production d'd1ectricit6 devra donc etre 
conqu en tenant compte de ces particularit6s, tout en demeurant simple et &iuitable (voir chapitre 
des recommandations en mati~re de facturation). Ainsi, l'ensemble des consommateurs d'dnergie 
6lectrique pourraient contribuer 6quitablement au financement du coot de construction et 
d'exploitation des barrages hydrauliques. 

L'nergie de source thermique 

Pour 1'exercice 1991, le coot global des combustibles utilisds pour la production de l'dnergie 
de source thermique 6tait de 2 945 726 231 Dh pour une production totale de 7 396,8 GWh. 
ce qui repr6sente un coot moyen de l'intrant 6nerg6ique de 0.3982 Dh par KWh produit. Le 
poste des combustibles pour la production thermique repr6sente donc dans les conditions de 
taxation actuelle approximativement 59.35% du produit des ventes d'6nergie de source 
thermique. Ceci constitue le poste de d6penses le plus important du compte d'exploitation de 
'ONE. Dans ce contexte, la question de l'exploitation experte des centrales thermiques, dans 

le but de maximiser les rendements dnerg6tiques, est d'une importance strat6gique pour I'ONE. 

2.7.3. La taxation sur les intrants thermiques 

L'ONE ne b~ndficie pas de r6gime de faveur en mati6re de taxation ni de fiscalit6. L'entreprise 
s'acquitte des frais de douane r6guliers sur tous les produits import6s et est assujettie au 
paiement de la TVA au m~me titre que tout autre industriel. Elle ne b6n~ficie pas non plus des 
avantages A l'investissement accordds aux entrepreneurs dans le cadre du code marocain des 
investissements. 

Les intrants 6nerg6tiques utilis~s pour la production de l'61lectricit6, k 1'exception de l'eau 
turbin6e foumie gratuitement par l'Etat, sont lourdement tax6s au Maroc, principalement les 
produits p6troliers. 
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Pour l'exercice 1991, PONE a consomm6 pour 748 millions de Dh (A648 Dh/tonne) de charbon 
(dont 70% de charbon import6) et pour 2 198 millions de Dh (A1795 Dh/tonne) de combustible 
p6trolier importd. 

Les statistiques de consommation pour chacun des inputs 6nerg6tiques ont 6t6 les suivantes: 

CONSOMMATIONS D'INTRANTS ENERGETIQUES (tonnes m~triques) 

1991 1992 Augment GWh 1992 KWh/t 

Fuel 1 224 446 1 432 602 17.00% 5 500 3839 

Gasoil 10936 37479 242.71% 102 2722 

Charbon import6 624 198 530 790 -14.96% 1 233 2322 

Charbon local 530 000 520 000 -1.89% 1 207 2322 
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Maroc - Secteur de I'6ectricit6 
Prix de vente en gros, TVA comprise, du fioul calculd Apartir du prix sur le march6 mondial 
En Dirhams par tonne 

Taux de change au 19 avril 1993: 8.90 Dirhams pour 1 $ US Prix 
march6 
mondial 

Prix de base sur le marchd mondial (165 $ US\tonne)
Taxe intdrieure (fixe) (1) 

(2) 
1,468.50 

16.50 
1,485.00 

TVA(7% del + 2) (3) 103.95 
1,588.95 

Credit de droit (0.34 % de 2 + 3)
Frais et marges de distribution (fixe)
Marge sp~ciale pour financement des stocks (fixe) 

0.41 
90.00 
25.00 

1,704.36 
D~duire: T V A (3) 

(103.95 
(4) 1,600.41 

Solde caisse de compensation (0.75 % de 4)
Prix de vente en gros, hors T V A (5) 

12.00 
1,612.41 

TV A (7 % de 5) 
112.87 

Prix de vente en gros, T V A comprise bas6 sur prix sur le march6 mondial (6) 1,725.28 

Prix de vente en gros, T V A comprise bas6 sur prix de reprise 1,875.50 

Diffhrence par tonne de combustible (7) 150.22 
Montant total des taxes par tonne (8) 292.00 

100.00% 

117.49% 

127.72% 

10.23% 

19.88% 

Achat 
de la 

SAMIR 

1,607.80 100.00% 
16.50 

1,624.30 

113.70 
1,738.00 

0.44 
90.00 
25.00 

1,853.44 

(113.70 
1,739.74 

13.05 
1,752.79 

122.70 

1,875.49 116.65% 

1,875.50 116.65% 

0.01 0.00% 

152.70 9.50% 
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CoOt moyen de production par KWh bas6 sur les r6sultats de 1991 (en Dh) 

SANS MODIFICATION DE TAXES (situation actuelle) 

PROD THERM PROD HYDRAU 

Production en KWh 1991 7.396.800.000 1.266.100.000 

Codt du combustible TTC: (1991) Liquide 2.197.801.120 0 

Solide 747.925.111 0 

CoOt des intrants de production 2.945.726.231 0 

Cofit des intrants pat KWh produit 0.3982 0.0000 

Autres coOts: 

Eau 2.979.817 38.567 

Huiles et graisses 4.611.110 734.477 

Achats travaux et services 116.329.474 14.520.904 

Frais du personnel 115.782.084 37.715.520 

Imp6ts 18 212 664 3.292.580 

Amortissements 355 782 779 85.431.221 

Charges non imputables AIa production des KWh -887 854 -343.855 

Charges de production totales nettes 3 558 536 305 141.389.414 

Cofit moyen de production du KWh 0.4800 0.1100 

SOMMAIRE PRODUCTION 
COMBINEE 

Charges de production totales nettes combin~es 3 699 925 719 

Plus: 

Charges de r~seaux interconnectds 453 013 051 

Charges d'exploitation indirectes 517 677 940 

Charges d'exploitation totales 4 670 616 710 

Production totale combin6e (en KWh) 8 662 900 000 

Coait moyen par KWh produit 0.5400 
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La taxation sur les produits ptroliers 

Au terme de la crise internationale du petrole de 1982, le Gouvernement a ddcid6 de ne pas 
rduire le prix des produits pdtroliers, lourdement taxes. 

L'ONE n'est pas autoris6e Andgocier librement l'achat de son Fuel sur le march6 mondial, bien 
que l'Office consomme environ 25% de la production nationale totale et que le cooit de cet 
intrant repr6sente prds de 60% de son coot de production. 

A la fin de 1992, I'ONE achetait son fuel sur le march6 national et payait 1 880 Dh TTC la 
tonne mtrique. L'essentiel du Fuel est achet6 au plus gros raffineur national marocain, la 
SAMIR, propridt6 de l'Etat et plac6e sous la m~me tutelle technique que 'ONE. II n'a pas 6t6 
possible d'obtenir le coot de production reel net hors taxe de la SAMIR. Toutefois, le prix de 
vente brut Ala sortie de l'usine (incluant la surtaxe exceptionnelle sur le fuel) s'6tablissait A 
1 607.80 Dh/t. 

Pour un fuel de qualit6 6quivalente Acelui utilis6 par 'ONE (diesel main mi-lourd), le prix du 
march6 mondial (march6 de Rotterdam), A la fin de 1992, s'6tablissait Aenviron 160 $US la 
tonne mdtrique pour les gros achats, soit environ 165$US/tonne CIF le port de Mohammdia, 
ou H'dquivalent d'approximativement 1 468 Dh/tonne mdtrique. Sur cette base, le tableau de 
la page opposde produit une analyse comparative entre le coot actuel pay6 par I'ONE pour son 
fuel achet6 de source locale, et celui du prix approximatif que l'Office pourrait payer sur le 
march6 mondial pour le m6me produit (apr~s acquittement de toutes les taxes d'usage). 

I1 ressort de cette comparaison qu'il existe un diff6rentiel d'environ 150 Dh/tonne (aprbs
paiement des taxes) au d6savantage de 'ONE entre le prix d'acquisition du fuel sur le march6 
national par rapport Ace qu'il pourrait lui en coOter sur le march6 international. La rdcupdration 
de ce diff6rentiel permettrait A 'ONE une 6conomie de 8% sur le coot de production actuel de 
son dnergie thermique. Report6 sur la consommation de gasoil de 1992, ceci repr6sente une 
6conomie d'environ 215 millions de Dh ou 0.04 Dh par KWh produit. 

Ne disposant pas des donn6es relatives aux coOts de raffinage de la SAMIR pour la production
du fuel Apartir de pdtrole brut, nous n'avons pas calcul6 quelle est la valeur actuelle rdelle du 
diff6rentiel entre le coot de raffinage et le prix de disposition de 1607.80 Dh/tonne impos6 Ala 
sortie de ses usines. 

Le produit de cette surtaxe exceptionnelle impos~e sur le Fuel repr6sente une source de revenus 
importante pour l'Etat. Pour l'exercice 1991, le produit de cette seule surtaxe est estim6 A 
184 millions de DH et Aplus de 215 millions pour l'exercice 1992. 
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IMPACT DE LA TAXATION 	SUR LA PRODUCTION D'ELECTRICITE PRODUITE 
A PARTIR DU GASOIL 

RIel 1991 Estim6 199: 

Production de 1991 en KWh - (de source gasoil) 4 700 000 000 5 473 694 

Tonnes de gasoil consomm6es en 1991 (9) 1 224 446 1 432 

Enveloppe budg6taire annuelle de la surtaxe exceptionnelle 
en Dirhams (7 * 9) 

sur le gasoil 183 936 278 215 205 

Montant global des taxes pay6es en 

9) 
1991 sur le gasoil en Dirhams (8 * 357 538 232 418 319 

Impact de la taxe exceptionnelle 
produit (Dh/KWh) 

sur le gasoil sur le cooit du KWh 0.039 0.0 

Impact de l'ensemble des taxes sur le gasoil 
(Dh/KWh) 

sur le coot du KWh produit 0.076 0.0 

La taxation sur le charbon industriel 

Environ 50% de la production dnerg~tique thermique de 'ONE provient du charbon. La mine 
Marocaine de Jerada fournit un volume annuel d'environ 500 000 tonnes m6triques, le reste 
dtant import6 (exclusivement par le canal de la soci6t6 SOCOCHARBON) Araison de 800 000 
A1 million de tonnes par an. Quand les nouvelles centrales thermiques en cours de construction 
seront mises en service en 1995, le volume annuel des importations devrait passer Aenviron 2 
millions de tonnes. 

Le prix d'achat Al'importation fin 1992 (CIF le port d'importation au Maroc) est de 455.7 Dh 
la tonne mktrique. Une fois toutes les taxes incorpor6es, le prix coftant TTC de l'intrant pour 
I'ONE s'6tablit A 721.6 Dh ia tonne, ce qui reprdsente une taxation globale combin6e de 
58.3%. 

I1 est A noter que sur le plan commercial, la SOCOCHARBON qui est une entreprise 
privatisable de la premiere vague mise sur le march6 par le gouvernement, d6pend 
essentiellement du march6 captif de I'ONE, puisque plus de 80% de son chiffre d'affaires est 
g~ndrd par ses ventes AI'ONE. (Cette proportion atteindra plus de 95% en 1995). 
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Dans ces conditions, on peut s'interroger sur la viabilit6 conmerciale de cette entreprise 
dans un contexte de libre concurrence, puisque rONE b~n~ficie de l'autoritM l6gale pour 
acheter son charbon directement sur le march6 mondial, sans passer par un intermdiaire. 
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PRODUC PRODUC 
THERM "IYDRAU 

Production en KWh 1991 7.3%.800.000 1.266.100.000 

CoOt du combustible TTC: (1991) Liquide 2.197.801.120 0 

Solide 747.925.111 0 

Transfert de taxes exceptionnelles stir le gasol> > -183.936.278 183.936.278 

Abatternent de taxe sur le charbon de 28.00% -209.419.031 209.419.031 

CoOt des intrants de production 2.552.370.921 393.355.309 

Cofit des intrants par KWh produit 0.3451 0.3107 

Autres coOts: 

Eau 2.979.817 38.567 

Huiles et graisses 4.611.110 734.477 

Achats travaux et services 116.329.474 14.520.904 

Frais du personnel I 5.7R2.084 37.715.520 

lmp6ts 18.212.664 3.292.580 

Amortissements 355.782.779 85.431.221 

Charges non imputables &Ia production des KWh -887.854 -343.855 

Charges dc production totales nettes 3.165.180.995 534.744.723 

CoOt moyen de production/ KWh 0.4300 0.4200 

SOMMAIRE PRODUC. COMBINEE 

Charges de production totaics nettes combindes 3.699.925.719 

Plus: 

Charges de rdseaux interconnectds 453.013.051
 

Charges d'exploitation indirectes 517.677.940
 

Charges d'exploitation totales 4.670.616.710
 

Production totale combin6c (en KWh) 8.662.900.000
 

CoOt moyen par KWh prodult 0.5400 
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CoOt moyen de production par KWh baswd sur les rsultats de 1991 (en Dh)
 

AVEC ELIMINATION DE LA SURTAXE EXCEPTION!NELLE SUR LE FIOUL ET LE CilARBON
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Effet net de la taxation sur le prix de vente de l'd1ectricit6 

Compte tenu qu'environ 80% de la production nationale d'61ectricit6 est de source thermique 
et que de ce pourcentage 30% est produit Apartir de l'intrant charbon et 70% de l'intrant fuel, 
les 6l6ments de taxation ci-haut mentionn6s se r6percutent sur le prix de vente du KWh 
d'6nergie 61ectrique au taux combin6 global approximatif de 37%. Ceci contribue A rendre le 
prix de vente de l'6nergie 61ectrique nettement sup~rieur A son coot de production. 

Le tableau de la page pr~c&&ente pr6sente la d6composition du coolt de production de l'6nergie 

6lectrique sur ]a base du mode op~ratoire actuel. 

2.7.4. Le coot de production de l'6nergie hydro-6lectrique 

Avant d'6tablir un bilan net de la performance financi~re de l'ensemble du secteur de 
l'61ectricit6, il faut 6valuer le coOt commercial de production de l'dnergie hydro-61ectrique pour 
laquelle l'eau turbin~e est actuellement fournie gratuitement. 

Le tableau de la page oppos~e pr6sente 6galement la dcomposition du coot de production de 
l'dnergie 6lectrique de source hydraulique dans les conditions d'exploitation actuelles. 

Les statistiques 1991 de 'ONE pour ses centrales hydrauliques indiquent un coot d'exploitation 
global de 141.4 millions de Dh pour la production de 1266 millions de KWh, ce qui donne un 
coot moyen de 0.1100 Dh par KWh produit. Ce prix ne tient pas compte du coot de l'eau 
turbin~e, puisque celui-ci n'est pas factur6 A I'ONE. 

2.7.5. Effets du diff6rentiel de coot entre le KWh thermique et le KWh hydraulique 

Le coot actuel de production de l'6nergie hydraulique est donc largement inf6rieur au coat 
moyen de production de l'dnergie thermique, qui s'6tablit Aenviron 0.4800 Dh/KWh produit. 

Ce diff~rentiel de coot tr~s important r6sulte du fait que le coot r6el de production de l'eau 
turbin6e n'est pas factur6 A 'ONE (absorb6 int6gralement par 'Etat). Au Maroc, oh il existe 
de grandes variations saisonni~res et annuelles de pluviom6trie, un tel diff~rentiel pose des 
probl~mes importants A la fois au gouvernement et A I'ONE, en termes de pr6visions de 
tr~sorerie. En effet, le pourcentage de production hydraulique pouvant varier entre 10 et 20% 
de la production globale d'61ectricit6, les r~sultats d'exploitation de 'ONE et le produit de la 
taxation sur le gasoil peuvent varier dans de larges proportions d'une ann6e sur l'autre. 

Pour att6nuer les effets n6gatifs induits par ce diffdrentiel de coot, il conviendrait de facturer 
A 'ONE le coot reel de production de l'eau turbine en contrepartie de l'61imination de la 
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surtaxe exceptionnelle sur le gasoil et d'un abattement sur la taxation du charbon, de telle sorte 
que le cofot de production T'TC d'un KWh d'6nergie hydraulique soit approximativement le 
meme que celui d'un KWh thermique. Les effets de cette mesure seraient neutres pour le 
gouvernement, puisque la baisse de revenus r6sultant des abattements consentis sur les intrants 
gasoil et charbon serait compensde par les revenus provenant de facturation a I'ONE de l'eau 
turbin6e. Les effets de cette mesure seraient 6galement neutres pour I'ONE. 

Enfin, dans ]a mesure ob la taxation exceptionnelle actuelle est suffisante pour 6quilibrer les 
coots de production d'61ectricit6 de source thermique et hydraulique, il pourrait etre possible de 
r6gulariser la situation sans r6percussion sur le prix de vente au consommateur. 

Sur cette base, on peut estimer la contribution possible de I'ONE aux frais de financement et 
d'exploitation des barrages. Le tableau de la page oppos6e d6montre que sur la base des niveaux 
de taxation actuels, il est possible d'atteindre l'objectif de transaction 6quilibr6e ci-haut 
mentionn6, en 61iminant la surtaxe exceptionnelle impos&' sur le Gasoil et en accordant un 
abattement de 28 % sur ]a taxation impos6e sur le charbon. Ceci permettrait d'&quilibrer le cofit 
de production des KWh produits de source thermique et hydraulique, sans changer le coot de 
production int6gr6 (donc sans impact sur la clientele) et sans impact n6gatif sur la tr6sorerie du 
gouvernement. 

Si l'on admet que le coot de production de l'eau turbin~e pourrait 6tre lui meme assujetti aux 
taxes normales, ce sc6nario permettrait de d6gager environ 350 millions de Dh par an, qui 
pourraient etre appliqu6s en couverture d'une portion des frais financiers et d'amortissement des 
barrages. 

2.8. Mcanismes de contr6le du secteur 

Bien quejuridiquement autonomes, I'ONE et les R6gies sont dans les faits maintenus sous 6troit 
contr6le financier par leurs Tutelles respectives (Ministare des Finances et les Collectivit6s 
Locales, Minist&e de l'Int~rieur). Un Agent comptable v6rificateur Aplein temps est d6l gu6 
par le Ministre des Finances au sein de 'ONE et des Rgies, afin de contr6ler a priori toutes 
les d6cisions Aimpact financier et de contresigner tous les ch~ues 6mis. 

Ces contr6les Apriori limitent la marge de manoeuvre de la Direction des Etablissements Publics 
et contribuent Acrier un climat de m6fiance nuisible Ala gestion de l'entreprise. Les cadres ont 
tendance Aadopter une attitude d'extreme prudence et Adviter de prendre des initiatives sans 
avoir au pr~alable obtenu l'assentiment 6crit d'un sup~rieur. De telles pratiques alourdissent le 
processus de prise de d6cisions, cc qui est contradictoire aux imp~ratifs d'un environnement 
commercial modeme et dynamique. 
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2.9. Classification des activit~s du secteur 

L'4abjet de cette dtude dtant d'identifier les possibilit6s de participation accrue du secteur priv6 
dans la prestation de Services Publics, nous avons jug6 appropri6 de d6composer le secteur en 
cinq sous-secteurs homog~nes, dont les caract~ristiques opArationnelles et environnementales sont 
sensiblement diff6rentes. Notre intention est de d6montrer que les caract6ristiques propres A 
certains des sous-secteurs pourraient mener Ala mat~rialisation d'un environnement commercial 
compotitif dans lequel pourrait s'6panouir le secteur priv6 sans risque de d6stabilisation du 
secteur. 

Pour les seules fins de cette 6tude, le secteur de l'6nergie dlectrique sera analys6 sur la base des 
c&nq sous-secteurs suiva,-!s (voir diagramme de la page oppos6e): 

1 - Ic sous-secteur de ia captation, de I'emmagasinage et du harnachement de l'eau 
pour fins de production d'O1ectricit6 (barrages). Les barrages du Maroc ayant une 
mission multifonctionnelle (production d'61ectricit6, alimentation des r6seaux de 
distribution d'eau potable et distribution d'eau d'irrigation), la probl~matique de leur 
financement et de leur exploitation doit 6tre consid6r6e dans cette analyse. 

2 - le sous-secteur de la production de 1'6nergie 6lectrique, comprenant les centrales 
thermiques et les centrales hydrauliques ainsi que les sous-stations halte tension de 
raccordement au r6seau interconnect6 national (sous-stations imm6diatement en sortie 
des usines de production 225 Kv). 

3 - le sous-secteur du transport et de la gestion en temps r6el du r.seau national 
interconnect6, comprenant les lignes de transmission haute tension primaires 
(150Kv) et secondaires (60Kv) ainsi que toutes les sous-stations de transformation ou 
d'interconnexion haute tension. Les sous-stations de transformation en 22Kv de sortie 
du r6seau de transport pour livraison en gros aux distributeurs font 6galement partie 
int6grante du r6seau national. 

4-	 Ic sous-secteur de la distribution d'OIectricit6 au dMtail, comprenant tous les 
r6seaux de distribution primaire, secondaire et tertiaire de moyenne (22KV) et basse 
(220 V) tension, ainsi que toutes les sous-stations de r6partition et les transformateurs 
de distribution. Ce sous-secteur inclut 6galement les branchements de raccordement 
des clients au r6seau de distribution. 
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5 - le sous-secteur de la commercialisation et du service Aia clientble, comprenant la 
lecture des compteurs, la facturation de la clientele, la perception des comptes et les 
services Ala clientele, tels que l'enregistrement des demandes de branchement ou de 
service, le suivi des comptes clients, la d6tection des anomalies ou ruptures de 
tendances de facturation, etc. 
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3. LE SOUS-SECTEUR DE LA GESTION DES BASSINS VERSANTS 

Ce sous-secteur couvre la captation, l'emmagasinage, le harnachement et le transport en gros
de l'eau brute pour fins de production d'6lectricit6 et de consommation d'eau potable,
industrielle et d'irrigation (barrages et r6seau de transport primaire de chacun des bassins 
versants). 

- Trois grands utilisateurs se partagent l'usage commercial de la ressource eau: 

- les producteurs d'dlectricit6 hydro-6lectrique
 
- les distributeurs d'eau potable et industrielle
 
- les distributeurs d'eau d'irrigation
 

Cinq Minist~res, dont les objectifs et les pr6occupations divergent, interviennent 
actuellement dans le secteur de l'eau. La coordination et l'arbitrage supreme entre ces 
intervenants se font par l'interm6diaire du Conseil Suplrieur de I'Eau, pr6sid6 par sa 
Majest6 le Roi Hassan II. Les Minist~res sont: 

Le Minist&e de l'Intrieur et de l'Information (Collectivit6s Locales);

Le Minist~re des Travaux Publics, de la Formation Professionnelle et de la
 
Formation des Cadres (Administration de l'Hydraulique);
 
Le Minist~re de l'Agriculture et de la R6forme Agraire (eau d'irrigation);

Le Minist&e de la Sant6 Publique (qualit6 de l'eau)

Le Minist~re de l'Energie et des Mines (production d'61ectricit6)
 

3.1. Problmatique g~n~rale 

Par manque d'hydraulicit6, le Maroc ne peut exploiter sa pleine capacit6 de production d'dnergie
dlectrique de source hydraulique d6jA installSe. Le tableau de la page opposde pr6sente les 
statistiques essentielles d'hydraulicit6 des barrages actuellement en exploitation. 

On constate que, en 1990, 1991 et 1992, le taux d'hydraulicit6 n'a pas permis une exploitation 
optimum de tous ces barrages. Le coefficient de remplissage moyen de l'ensemble des barrages
n'a jamais d~pass6 70% durant ces ann~es. Le maximum a dt6 atteint en avril-mai 1991 et le 
minimum (environ 40%) durant les mois de janvier, novembre et d~cembre 1991. Au 31 
d~cembre 1992, le taux de remplissage de l'ensemble des retenues 6tait au plus bas niveau 
J-:ais atteint, soit 26%, alors que celui-ci 6tait A42% Ala fin de 1991, une ann e d6jA rtpute 
mauvaise. 

Price Waterhouse 31 

-3121 



Reserves d'eau Vs demande
 
1,550.. .......... ... ........ 100 

1,500 
1.451,4500 

'4 9 3 4 

.. + ...... 

WWt4''4944X4t*4 

4 <.4 

~ * * 

............ .,.4+ . .....l++A ..4 +444 

. 
4444.4,<..4h, 

80 

60 

1 400 

1,350 

1,300 - .­ ''-4+*'-~+ . 44.. '4944* 44''.~~20 

._. . ..... 

D J 
1,250

F M A M J J A S O N D 

Demande Barrages 

~ ......
 . ~ ~ : 

journa.irePointes de demande
 

1,400 i ii 

0 2 4 6 8 10 12 14 16 18 19 20 21 22 23 24 

1991 



Rapport Final Participation du Secteur Priv6 dans
 
les Prestations de Services Publics
 

Un autre facteur complique l'exploitation des barrages pour ]a production de I'dlectricit6. Denrde 
rare au Maroc, l'eau est prioritairement exploit e pour alimenter en eau potable les villes et 
villages et alimenter les systbmes d'irrigation agricole des zones couvertes par les bassins 
versants naturels. En p&iode de basse hydraulicit6, l'6lectricit6 est produite en ne turbinant que 
les volumes d'eau combin6s appel6s pour les consommations en eau potable et en eau 
d'irrigation. 

De plus, en situation d'urgence, lorsqu'un groupe de production thermique majeur ddleste, 
l'&luilibre du r6seau peut 6tre dangereusement compromis et des d6lestages en sdrie peuvent se 
d6clencher automatiquement, si le gestionnaire du r6seau ne r6agit pas imm6diatement pour 
compenser la perte de puissance en mettant en marche imm&tiate un autre groupe de puissance 
6quivalente. Sachant que la mise en service d'un groupe thermique r&clame de deux trois 
heures de pr6chauffage, les unites de production hydraulique, qui peuvent 6tre mobilis6es 
imm6diatement, prennent une importance strat6gique dans la gestion et la stabilisation du rdseau 
de transport national. L'ONE doit donc pouvoir disposer, en tout temps, de l'autori t directe 
pour r6agir en cas d'urgence et donner l'ordre d'ouvrir les vannes du (ou des) barrage(s) ayant 
une rdserve hydraulique favorable, afin de compenser la production pendant les deux A trois 
heures que n6cessitent la mobilisation de l'6nergie thermique. Une telle autorit6 doit pouvoir 6tre 
exerce meme en p6riode de s6cheresse et m~me si les volumes temporairement tir6s du barrage 
exc~lent la demande combin6e pour l'eau potable et d'irrigation. 

Pour dviter que l'eau tir6e durant ces priodes d'urgence ne soit gaspill e et ne puisse 6tre r6­
utilis6e en aval, il importe que le r6seau de transport de l'eau en aval des barrages ait 6t6 conqu 
pour incorporer des r6servoirs tampons de volume et de localisation appropri6s et que toutes les 
composantes de ce rdseau dynamique puissent ktre g~r es par un seul op~rateur, rdpartiteur 
et r~gulateur des debits pour l'ensemble du r~seau de transport d'eau d'un bassin versant. 
Hormis les situations d'urgence, les diagrammes pr6sent6s sur ]a page oppos6e font apparaitre 
toute la probldmatique de la gestion optimum des r6serves d'eau et de la gestion de la demande 
conflictuelle de divers usagers, dont les p6riodes de pointes journalibres et saisonni~res ne 
coincident pas. 

Graphique des pointes d'appel journalibres 

- La pointe maximalejoumali6re d'appel en puissance et en consommation d'd1ectricit6 
se situe entre 18h et 22h et une seconde pcInte, A80% du maximum seraient, entre 
9h et 12h. 

- la pointe maximale journali~re combir6e pour la consommation d'eau potable et 
d'eau d'irrigation se situe entre 8h et 18h 
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En matire de gestion de la demande en eau, on doit 6galement tenir compte du d6calage dans 
le temps entre le moment oi l'eau est tir~e du barrage et turbin6e et le moment oii elle arrive 
au consommateur en aval. 

Graphique des charges maximales hebdomadaires et saisonni~res 

- la demande d'6lectricit6 est ]a plus forte durant les mois de novembre, d&cembre et 
janvier, pr6cis~ment durant la pAriode de l'ann6e oi l'appel d'eau pour des fins 
d'irrigation agricole est le plus faible. 

La pluviomtrie annuelle 

- La pluviom6trie annuelle varie selon les r6gions, avec une concentration 
pluviom6trique dans les r6gions du nord et des regions du Sud oii une s6cheresse 
extreme peut s~vir. 

- Contrairement au secteur de l'61ectricit6, l'eau ne se transporte pas ais6ment sur de 
longues distances en dehors des bassins versants naturels. A l'instar de l'6lectricit6, 
les rdseaux de distribution en gros de l'eau ne sont g6n6ralement pas interconnect6s 
et ne constituent que des ensembles de mini-r6seaux homog~nes, ind6pendants les uns 
des autres, pour chacun des bassins versants naturels. 

- Certains villages sont aliment6s en eau par le forage et le pompage d'eau souterraine, 
en toute ind6pendance d'un r~seau de transport quelconque. 

Le cumul de toutes ces contraintes rend particulitrement complexe sur les plans logistique et 
macro-6conomique; la gestion harmonieuse de l'eau pour fins de production d'6nergie iectrique. 

Le d6fi au niveau de l'exploitation optimale de la ressource eau consiste done Aprendre en 
temps r6el des actions visant Aatteindre les objectifs suivants, tout en r6pondant aux attentes de 
la population en matire d'eau potable et des agriculteurs en mati~re d'irrigation: 

- Objectif # 1: supporter la tenue en puissance du rseau national de transportet 
de distribution d'61ectricitd. Ceci peut 6tre atteint en ayant recours la mobilisation 
journali~re du maximum de la capacit6 de puissance installe des turbines 
hydrauliques, durant la plage de la pointejoumali6re 18h A22h et 6ventuellement de 
la seconde pointe de moindre importance de 9h A12h. 
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- Objectif # 2: maximiser la production annuelle globale d'6nergie 6lectrique de 
source hydraulique. Cette 6nergie, produite sur la base d'une ressource nationale 
renouvelable et 6galement utilisde sans alt6ration pour la satisfaction d'autres besoins 
fondamentaux est sur les plans stratdgique et macro-6conomique la solution la plus 
avantageuse. 

3.2. 	 Elements de solution 

3.2.1. 	 Optimisation de la production ,'6nergie 6lectrique en p6riode de pointe de la 
demande 

Le premier des deux objectifs peut 6tre atteint dans la mesure o t, pour un meme bassin versant, 
le contr6le des tirages et du transport de l'eau rel ve d'une m~me entit6 gestionnaire ciepuis 
les r6servoirs en amont, jusqu'A la livraison aux distributeurs d'eau potable et d'eau d'irrigation 
en aval. 

Pour etre efficace et maximiser le jeu des m6canismes autor6gulateurs du march6, ce contr6le 
doit incorporer une composante de structure de tarification en plus de la composante de 
gestion directe du volume des reserves d'eau dans les barrages et de la composante de Ia 
gestion des reservoirs d'entreposage tampon situ6s en aval des barrages. 

I1 serait possible un organisme gestionnaire unique pour chacun des bassins versants, en 
ayant recours Al'utilisation judicieuse de r6servoirs tampons de dimension appropri~e, de faire 
coincider la p riode de tirage maximum pour les besoins de l'alimentation en eau potable et en 
eau d'irrigation avec la p6riode de pointe journali~re de l'appel en puissance pour l'6nergie 
6lectrique. 

La r~alisation du premier objectif, pour chacun des bassins wersants, repr~senterait un progr~s 
sensible, puisque cela permettrait Al'ONE d'utiliser la plein. capacit6 de puissance hydraulique 
install~e durant la courte p6riode de pointe journali~re d'appel de puissance, et permettrait de 
r&luire l'importance des d61estages journaliers durant la p~riode en fin de journe oti elle ne 
parvient pas t satisfaire l'appel de puissance par son mode d'exploitation actuel. 

Cet objectif devrait pouvoir etre r~alis6 meme en p~riode de faible hydraulicit6, si 'on restreint 
la p~riode des tirages hydrauliques Ala seule plage des quatre heures correspondant Ala p&iode 
de pointe de l'appel en puissance pour l'6nergie 6lectrique. Avec ce scenario extr6miste, la 
determination des capacit~s de stockage tampon requises en aval pour assurer la satisfaction des 
besoins en eau potable et en eau d'irrigation serait A son maximum et pourrait tre cofiteuse 
puisqu'il faudrait que ces r6serves aient une capacit6 de stockage suffisante pour couvrir les 

34Price Waterhouse 

3o271
 



Rapport Final Participation du Secteur Priv6 dans
 
les Prestations de Services Publics
 

besoins en eau pour les 20 heures de consommation courante pendant lesquelles l'alimentation 
du rdseau de transport d'eau k la sortie des barrages serait interrompue. 

Selon les donndes d'hydraulicit6 moyenne disponibles pour la plupart des bassins versants, ce 
cas extreme est peu probable. La plupart des ouvrages peuvent effectivement turbiner plus de 
quatre heures par jour, m~me en p&iode de s6heresse. 

I1conviendrait toutefois de proc&ier une dtude d'optimisation des capacit6s de stockage 
tampon en aval des barrages, en fonction des caractdistiques propres Achaque bassin versant. 
Une analyse devrait 6galement 6tre r.alis6e pour v6rifier s'il serait plus 6conomique d'investir 
dans la construction de ces r6servoirs que dans la construction et l'exploitation de nouvelles 
unit6s de production thermique. 

Le minist~re de l'Energie et des Mines, au m~me titre que la Direction de l'Hydraulique du 
Minist~re des Travaux Publics, de la Formation Professionnelle et de la Formation des Cadres, 
sont en accord avec le Consultant sur la question des avantages qui pourraient rdsulter de la 
gestion int6gr6e des bassins versants. L'un comme l'autre expriment toutefois des doute sur la 
possibilit6 de r6aliser Acourt terme le transfert d'une telle responsabilit6 au secteur priv6, eu 
6gard A l'6tat et au contexte actuels de l'organisation du secteur de l'eau au Maroc. Des 
am6nagements importants au cadre institutionnel des secteurs de I'Electricit6, de l'Eau, des 
Collectivitds Locales et de l'Agriculture seront requis pour mettre en place ce concept et, de 
toute 6vidence ceci ne pourra 8tre rdalis6 rapidement. Les difficultds de mise en application ne 
devraient toutefois pas 8tre invoqu6cs pour retarder le processus de r6forme. 

L'Espagne, pays b6n~ficiant d'une climatologie similaire t celle du Maroc 6volue actuellement 
dans le m~me sens et a d6marr6 un processus d'int6gration et de gestion intdgr~e des bassins 
versants. 

Dans le contexte sp&:ifique du Maroc, il serait possible d'amorcer le processus de r6forme en 
plusieurs dtapes. La premiere dtape pourrait consister en une r6organisation des "R6gions 
Hydrauliques" pour leur accorder une plus grande autorit6 opArationnelle et en faire Amoyen 
terme des Agences de gestions des Bassins versants. Ces Agences pourraient demeurer pour 
quelques anndes encore des Etablissements Publics. ?endant la pdriode durant laquelle les 
r6formes juridiques sont entreprises (r&laction d'un nouveau Code National de l'Eau), le 
renforcement institutionnel des Agences et les mesures d'accompagnement mis en place. 
Ultdrieurement, apr~s avoir d6montr6 la viabilit6 6conomique Amame d'attirer les investisseurs 
prives, tout en garantissant les objectifs strat~giques du d6veloppement 6conomique et social du 
pays, il pourra 6tre envisag6 de confier progressivement la gestion des bassins Aune entreprise 
priv~e. 
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Par insuffisance de temps, il n'a pas 6t6 possible pour le Consultant d'analyser en d6tail les 
probl6matiques bien particuli~res de la mobilisation et de la gestion int6gr6e des ressources en 
eau souterraine. Cette question devra faire l'objet d'dtudes compl6mentaire puisque la gestion 
de ces installations autonomes doit n6cessairement 6tre int6gr6e t celle des installations 
hydrauliques lourdes. 

3.2.2. Optimisation du revenu commercial de la ressource eau 

L'atteinte du second objectif, pour produire de l'dnergie hydro-6lectrique au delk de la quantit6 
d'6riergie minimale produite durant la pdriode de pointe d'appel de puissance d~crite ci-dessus, 
est directement fonction du volume des apports en hydraulicit6. Plus il pleut, plus il sera 
possible de produire une quantit6 importante d'6nergie 6lectrique. 

En raison de l'aspect fortement saisonnier de ]a pluviom6trie au Maroc, il est n6cessaire de 
g6rer prudemment la demande en eau en fonction du volume des apports de mani~re ne pas 
6puiser les r6serves accumul6es en priode de pluies et de conserver la possibilit6 de r6pondre 
ad&luatement aux besoins essentiels en pdriode de s6cheresse. La r6serve doit 8tre g6r6e sur une 
base pluriannuelle, de mani~re Aconserver une marge de manoeuvre, dans l'6ventualit6 d'un 
cycle de s~cheresse s'dtendant sur plusieurs ann6es. 

En priode d'extr~me s6cheresse, Les besoins en alimentation d'eau potable de la population et 
du b6tail sont jug6s prioritaires, suivis des besoins de l'irrigation agricole, la demande d'eau 
d'irrigation devant 6tre ralentie en situation d'6puisement acc6l6r6 des r6serves disponibles. Tout 
tirage des r6serves d'une quantit6 d'eau d6passant les besoins jumel6s de la demande en eau 
potable et en eau d'irrigation sera de l'eau gaspill6e, du point de vue social et commercial, sauf 
en ce qui concerne sa capacit6 de gdn6rer de l'6nergie 6lectrique au passage. 

Du point de vue de l'efficacit6 6conomique globale du syst~me, la production d'61ectricit6 de 
source hydraulique ne pose pas de probl~me &conomique ou social particulier, tant et aussi 
longtemps que celle-ci se limite Al'utilisation de d6bits d'eau turbin6s correspondant Ala somme 
des d6bits d'eau appel6s pour l'eau potable et l'eau d'irrigation. Une production d'61ectricit6 
d6passant ce seuil, impliquerait le tirage de r6serves d'eau sup6rieur aux seuls besoins vitaux 
de la collectivit6 en eau potable et en eau d'irrigation. Une utilisation exc&lentaire par 'ONE 
peut etre 6conomiquement justifi6e, m6me si le surplus d'eau turbind ne peut etre r6utilis6 en 
aval Ad'autres fins, dans la mesure oi ces ti-ages ne compromettent pas l'&luilibre des r6serves 
disponibles pour une gestion pluriannuelle prudente de ]a ressource. Une telle exploitation ne 
peut donc se concevoir que si les apports pluviom6triques d6passent les besoins de la demande 
en eau potable et d'irrigation et seulement si le taux de remplissage des retenues est d1ev6. 
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Dans une telle situation, l'eau soutir6e en exc&ient des besoins des deux autres utilisateurs ne 
peut etre commercialis~e qu'aux seules fins de la production d'61ectricit6, ce qui implique que 
le coot d'utilisation de cette eau par 'ONE devrait 6tre plus 61ev6, puisque l'Office est le seul 
A en b6ndficier et que son coOt de production ne peut 6tre partagd par les deux autres 
utilisateurs. 

Afin de maximiser Ala fois l'exploitation des b6n6fices sociaux et commerciaux de la ressource 
eau, il faut g~rer ia ressource en temps r~el, en ajustant le niveau de la demande en fonction 
de l'hydraulicit6 moyenne des bassins versants (des apports r6els captds). Ceci peut 6tre 
accompl, par une tarification dynamique dcourageant l'utilisation abusive (ou pour des usages 
d'importance secondaire) de la ressource durant les priodes d'insuffisance d'apport. 

Dans le contexte climatique du Maroc, la notion de la gestion commerciale de l'eau ne peut 
toutefois pas 6tre envisag6e sans que les m6canismes rdglementaires et les moyens dans assurer 
le respect ne soient mis en place pour garantir la rigueur et la discipline en mati~re de gestion 
6conome de l'eau. Tout gestionnaire des bassins versants, qu'il soit public ou priv6, devra 
respecter les r~gles du jeu (et rendre des comptes) pour tenir compte des r6alit~s en mati~re de 
raret6 de l'eau et de la menace continue de la degradation de sa qualit6 en raison de la pollution 
g~n6r6e par le d6veloppement des activitds industrielles et agricoles. 

Cette pr6occupation n6cessite que soient impos6s des cahiers des charges pr6cis sp6cifiants ;es 

performances souhait6es aux organismes de gestion de l'eau. 

3.3. Importance de la prevision m~t~orologique 

La maitrise de la prdvision court et A long terme des conditions m6t~orologiques et 
pluviom~triques locales de chacun des bassins versants am6nag6s est primordiale pour une 
gestion prudente et optimale de la ressource eau. 

L'infrastructure technique, logistique et administrative n6cessaires A la maltrise fiable des 
donn~es m6t~orologiques est un 616mevt essentiel de la gestion du sous-secteur et doit en 
constituer un 616ment opArationnel dont le coOt doit dtre comptabilis6 comme une charge 
normale d'exploitation. 

Le Maroc s'est dot6 d'un Centre National de la M&6orologie modeme, originellement 
constitu6 en une Direction du Minist~re et r6cemment r6organis6 en un EPIC. Le Centre dessert, 
entre autres, l'Aviation civile, la Marine marchande, la Presse, la Radio, la T616vision, 
l'Agriculture et les gestionnaires ou utilisateurs de la ressource eau. Toutes ces activitds sont de 
nature commerciale et A ce titre, la facturation au coOt de production des services 
m6t6orologiques obtenus est justifi e. Le processus est d6jA bien engag6 et la viabilit6 
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6conomique du Centre devrait pouvoir 6tre assur e avec un apport minime du gouvemement, 

si chacun des utilisateurs commerciaux s'acquitte du cofit des services obtenus. 

3.4. Recommandations 

Compte tenu des probl6matiques ci-haut mentionn6es, nous recommandons les restructurations 
suivantes: 

1) 	 Que l'eau servant Ala production de l'6nergie 6lectrique soit factur&e A 'ONE sur la base 
d'un taux variable, Ad6terminer, qui devrait: 

- dtre proportionnel la puissance dnergdtique soutir~e de la ressource, 

- tenir compte que la ressource est consomm~e par d'autres utilisateurs en aval; 
par consequent son cofit de production doit 6tre &juitablement rdparti entre 
eux; 

- 8tre plus 6lev6 lorsque les volumes turb~n6s d~passent la demande des deux 
autres utilisateurs. (total des cofits de production non partag6s) 

2) 	 Que l'autorit6 et les moyens d'action de la Direction de 'Administration Hydraulique du 
Minist~re des Travaux Publics soit renforc6e de telle sorte qu'elle puisse jouer un r6le 
determinant dans la planification et la coordination du d6veloppement des am6nagements 
hydrauliques sur l'ensemble du territoire. Cette Direction pourrait se voir attribuer un r6le 
d'agence de r~glement-,tion pour le secteur de l'eau et 6tre charg6e de la mise en application 
des dcisions du Conseil Suplrieur de l'Eau. Le secteur de l'eau dtant un secteur 
6minemment politique, compte tenu de son caractre vital pour les populations, le 
d~sengagement de l'Etat ne peut s'oprer sans que certains aspects lis A la s&urit6 de 
l'approvisionnement en eau des populations et Ala protection contre les m6faits de l'eau ne 
soient r~glement~s et contr6l6s. Ceci relive de la responsabilit6 de l'Etat et implique le 
presence d'expertises fortes et bien 6quip.s en syst~mes de contr6le et de gestion au sein 
du Ministare de tutelle du secteur. 

3) 	 Qu'afin d'optimiser commercialement et strat6giquement la ressource "Eau" la gestion 
int~gr&e de tous les reservoirs et du r(seau de transportde reau brute pour un m~me 
bassin versant soit confie Aun seul et m~me exploitant (barrages primaires, barrages 
de compensation, canalisations ou canaux de transport en gros, r6servoirs et chfiteaux d'eau 
tampons). 
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Ayant ]a complete maitrise de tous les 616ments d'infrastructure de transport et de stockage 
de l'eat, pour le bassin versant sous sa responsabilitd, l'exploitant pourra localiser 
strat6giquement les bassins tampon en aval des barrages, en d6terminer le nombre et la 
capacit6 requise et en optimiser l'exploitation en r6gulant les d6bits de telle sorte que 
l'appel en eau A la sortie des barrages corresponde aux 66bits maximum pouvant 6tre 
turbin6s durant la p6riode journali&e d'appel maximum de puissance 6lectrique. 

Les recommandations concemant le secteur de l'agriculture pr6sentent des points 
compl6mentaires Acelles pr6sent6es dans ce rapport, ilest vivement sugg6r6 au lecteur 
d'en prendre connaissance. 

4) 	 Que le coOt des investissements et les frais d'exploitation relatifs A la production et au 
transport en gros de la ressource "Eau" soient factur6s au coOt de production commercial, 
par l'exploitant de chacun des bassins versants aux diff6rents utilisateurs primaires 
(6lectricit6, eau potable, eau industrielle, eau d'irrigation). 

5) 	 Que la tarification pour la vente en gros de l'eau, dtablie par le gestionnaire de chacun des 
bassins versants, soit laiss6e libre d'6voluer progressivement pour couvrir int6gralement les 
frais d'exploitation, financiers et d'amortissement des infrastructures lourdes. Cette 
tarification devra d6gager une marge suffisante pour permettre l'autofinancement du 
programme de d6veloppement du bassin versant sans participation ni garantie de l'Etat. 
Ceci est un objectif A long terme qui ne pourra 6tre atteint qu'A la suite d'une longue 
pAriode d'ajustement et qui n6cessitera des amdnagements de taxation A titre de mesures 
d'accompagnement. 

6) 	 Que l'exploitant de chacun des bassins versants soit responsable de l'optimisation en temps 
r6el de ]a gestion de son r6seau de mani~re Amaximiser la production d'hydro-6lectricit6, 
en puissance et en quantitO d'6nergie produite sur la base des volumes d'eau combin6s 
soutir6s par les distributeurs d'eau potable, industrielle et d'irrigation. 

7) Que l'exploitant de chacun des bassins versants se charge dgalement, sous la supervision 
et la coordination de la Direction de l'Administration Hydraulique du MTPFPFC, de la 
gestion saisonni&e prudente des r6serves d'eau, dans le but d'en maximiser le rendement 
dconomique et social sur une base pluriannuelle. Cette gestion prudente de la r6serve eau 
devra se faire dans le cadre d'une r6glementation pr6cise et des dispositions en la mati~re 

inclure au sein de chacun des cahiers des charges pour chacun des bassins versants 
(sp&cificit6s diffdrentes pour chacun des bassins). 

8) Que la r6glementation du secteur de l'eau permette aux exploitants de chacun des bassins 
versants d'offrir un tarif variable pour la vente en gros de l'eau en fonction des plages 
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horaires journali~res durant lesquelles s'effectuent les tirages. Le diff6rentiel de facturation 
devra 6tre suffisant pour que la construction de chateaux d'eau (ou de r6servoirs tampons) 
en aval des centrales hydro-dlectriques devienne 6conomiquement int6ressante pour les 
distributeurs d'eau au d6tail (R6gies Autonomes de Distribution ou leur &quivalent). 

9) 	 Que les op6rateurs de chacun des bassins versants soient autoris6s A nlt,, "cier librement 
entre eux, sur des bases purement commerciales, la construction de canalisations de 
transfert et de stations de pompage pour l'acheminement d'eau en gros d'un bassin versant 
en situation de surplus vers un autre bassin en d6ficit. Ces op6rateurs devront dgalement 
etre laiss6s libres d'interconnecter 6ventuellement, au moment jug6 opportun, les centres 
autonomes de production d'eau par pompage souterrain au syst~me de distribution canalis6 
du bassin versant. 

10) 	 Que la tarification pour l'utilisation de l'eau turbin6e pour fins de production d'61ectricit6 
soit calcul6e de telle sorte que le cofit de production hors taxe de l'hydro-6lectricit6 soit 
sensiblement 6quivalent au cofit de production hors taxe de l'61ectricitd de source thermique 
(charbon ou fuel). Selon un calcul pr6liminaire Aconfirmer, cette facturation devrait se faire 
sur la base de 0.32 Dh par KWh produit de source hydro-61ectrique, ce qui devrait 
g6n6rer des revenus de l'ordre de 350 millions de Dirhams par an pour les exploitants des 
bassins versants en couveiture d'une portion de leurs frais d'exploitation (le solde des frais 
d'exploitation devra 8tre couvert par les distributeurs d'eau potable et d'irrigation). De 
nombreuse variations de m6canismes de facturation de l'eau brute peuvent 8tre envisag6s. 
Des 6tudes techniques et financi~res compl6mentaires seront rcquises pour d6terminer quelle 
m6canisme serait le plus appropri6 au contexte marocain. 

11) 	 Que la tarification pour l'achat en gros de l'eau brute par les R6gies Autonomes de 
Distribution (ou leur dquivalent) pour fins de distribution au d6tail d'eau potable, 
industrielle ou d'irrigation soit bas6e sur les volumes d'eau effectivement consomm6s. 

12) 	 Que les exploitants de chacun des bassins versants soient assujettis aux imp6ts et taxes en 
vigueur au meme titre que tout autre industriel (droits de douanes Al'importation, taxe PIF, 
TVA). 

13) 	 Qu'un m6canisme de plr~quation r~gionale, (similaire celui d6crit en Annexe B du 
volume 1 du rapport de l'6tude), de port~e limit6e aux twiitoires desservis par chacun des 
bassins versants, soit mis en place et administr6 par les exploitants des bassins versants, 
pour le compte de toutes les R6gies autonomes de distribution s'y alimentant. Les 
exploitants devront 6tre dfiment mandat6s par le gouvernement pour administrer le fonds 
de pNr6quation de leur bassin versant et pour en contr6ler l'utilisation en conformit6 avec 
la r6glementation 6tablie. 
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14) 	 Que les gestionnaires de bassins versants soient tenus de racheter des Agences de 
commercialisation les volumes d'eau r~cup6r6s des r6seaux d'assainissement des eaux us6es. 
Le prix de rachat devra 6tre fix6 selon que ces eaux aient dtd ou non pr6alablement traitdes 
pour r6pondre aux normes nationales. Le diff6rentiel entre le coot de rachat des eaux us~es 
trait6es ou non trait6es devrait 6tre suffisant pour assurer l'autofinancement et l'exploitation
des usines de traitement. L'eau us6e rachet6e des Agences de commercialisation pourra 6tre 
commercialis6e de en A des fins industrielles ounouveau aval, agricoles, par les 
gestionnaires des bassins versants 

15) 	 Que les services de la Direction de la M6torologie Nationale du Ministre des Travaux 
Publics soient commercialis6s et syst6matiquement factur6s au prix co0tant AI'ONE, aux 
gestionnaires des bassins versants et Atoute autre entit6 commerciale ayant besoin de ces 
donn6es pour assurer la bonne gestion de ses operations. 

3.5. Responsabilit6s des Soci6t~s concessionnaires de la gestion des bassins versants 

Toutes les soci6t6s concessionnaires devraient 8tre tenues d'6tablir leur tarification et de 
planifier le financement et l'ex&cution des travaux requis pour optimiser ieur r6seau de 
transport de telle sorte qu'on puisse: 

r6guler et optimiser le d6bit de l'appel joumalier d'eau potable et d'eau 
d'irrigation pour correspondre la capacit6 de turbinage maximum des 
syst~mes de production d'61ectricit6; 

concentrer la pdriode d'appel d'eau maximum sur la plage horaire journali&e 
correspondant A la (les) p~riode(s) de pointe de la demande de puissance 
6lectrique; 

g6rer la demande par la tarification de mani~re A la moduler en fonction des 
apports pluviom6triques et A maximiser l'exploitation commerciale de la 
ressource.
 

3.6. M ucanisme de d~sengagement propos6 

a) 	 Infrastructures exista-tes 

Les 	 infrastructures n6cessaires A la gestion strat6gique des bassins (barragesversants 
principaux et secondaires, barrages de compensation, r6servoirs et chateaux d'eau, canaux 
et conduites de transport, stations de pompage) r6clamnent des investissement lourds. II 
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pourrait 8tre difficile de trouver un acqu6reur pour la reprise en un seul bloc de l'ensemble 
des 616ments n6cessaires Al'exploitation optimale d'un bassin versant. 

Pour cette raison, le m6canisme de d6sengagement que nous sugg6rons est celui des appels 
d'offres nationaux et internationaux pour n6gocier des contrats d'affermage avec des 
entreprises priv6es pour l'exploitation commerciale de chacun des bassins versants. Par ce 
moyen: 

Les infrastructures existantes demeurent le patrimoine de l'Etat, qui en confie 
la gestion, l'exploitation, et l'entretien Aune Soci6t6 de droit commercial, 

L'6tat loue Al'exploitant priv6 les infrastructures de son patrimoine, pour une 
somme calcul6e de mani~re Acouvrir le coot du service de la dette (principal 
et int6ret), de l'amortissement et du risque de change engag6 pour la 
construction de ces infrastructures, 

L'exploitant assume l'int6gralit6 des coots d'exploitation, d'entretien et de 
gestioa du bassin versant ainsi que les risques reli6s Ala prestation du service 
conc6 6, 

Les Rdgies Autonomes de Distribution (ou leur 6quivalent) deviennent des 
clients de l'exploitant du bassin versant et non plus de l'Etat, 

L'exploitant du bassin versant est autoris6 A utiliser le produit de 
l'amortissement des infrastructures pour la poursuite du programme 
d'investissement et le renouvellement des infrastructures d6su~tes du bassin 
versant pour lequel il assume la gestion. 

b) Nouvelles infrastructures 

A partir de la signature de la signature d'un contrat d'affermage, l'intervention financire 
de l'Etat devrait se limiter au service de la dette contract6e pour la construction des 
installations existantes avant la passation du contrat. Le service de la dette devra 6tre 
int6gralement couvert par le produit de la redevance vers6e par l'exploitant, en contrepartie 
de l'utilisation des actifs du patrimoine de l'Etat. 

L'exploitant de chacun des bassins versants devra 6valuer lui-mame quels sont ses besoins 
d'investissements pour maximiser l'exploitation commerciale de l'eau de surface et 
souterraine qui peut 6tre capt6e et commercialisde sur son territoire, en justifier le 
bien-fond6 et estimer la rentabilit6 (sur des bases commerciales hors intervention directe ou 
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indirecte de l'Etat). Les programmes d'investissement pour chacun des bassins versants 
devrait 6tre d6posds pour visas aupr~s de la Direction de l'Amdnagement Hydraulique du 
MTPFPFC, qui assumerait le r6le d'Agence de r6glementation du secteur de l'Eau. 

- L'amdnagement des bassimis versants pourra faire l'objet d'appels d'offres intemationaux 
aupr~s du secteur priv6 dans le cadre de "contrat de Construction, de Propri6t6 et 
d'Exploitation" (Build - Own - Operate, BOO), assorti d'une concession d'exploitation de 
service public pour la gestion du bassin versant. 

- Dans l'6ventualit6 o6 aucun invzstisseur priv6 ne serait dispos6 A assumer une telle 
responsabilit6 sur des bases commerciales int6gralement privies, l'Etat pourra envisager une 
participation mixte avec le secteur priv ou d'accorder de simples contrats de gestion. Tout 
contrat de participation mixte devrait toutefois pr6voir des m6canismes de retrait progressif 
de l'Etat au fur et Amesure de la maturation 6conomique du projet. 

3.7. Programme de r alisation 

a) 	 R6pertorier pour chacun des bassins versants les points de sortie du syst~me de transport 
en gros de l'eau brute pour livraison aux R6gies Autonomes de Distribution (ou leur 
dquivalent). Cette 6tape consiste -id6limiter les fronti~res du domaine d'intervention de 
chacun des futurs exploitants du secteur de l'eau. 

b) 	 Dresser un inventaire d6taillM et 6valuer toutes les infrastructures (et r6serves en eau) 
disponibles en amont des points de sortie ci-dessus mentionn6s, pour assurer le stockage et 
le transport en gros de ]a ressource eau. 

c) 	 Monter un dossier technique descriptif des caract6ristiques de chacun des bassins versants, 
de la nature des infrastructures existantes et des attentes du gouvernement en mati~re de 
gestion strat6gique de la ressource eau. 

d) 	 Concevoir et mettre en place des logiciels de simulation des d6bits hydrauliques sur toute 
la superficie de chacun des bassins versants de manire Apouvoir optimiser et moduler les 
d6bits pour cr6er un appel correspondant aux capacit6s maximum de turbinage durant les 
heures de pointes d'appel en puissance 6lectrique. 

e) 	 Elaborer la r6glementation nationale relative A la gestion des bassins versants, dans le 
contexte des recommandations g6n6rales ci-dessus formulaes. Cette r6glementation devrait 
inclure la d6finition des principes directeurs en mati~re de tarification et de mise en 
application des principes de p~rdquation r6gionale. 
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f) 	 Lancer les appels d'offres nationaux et intemationaux pour s6lectionner les exploitants qui 
devront assumer la gestion de chacun des bassins versants existants ou Aam6nager. 

g) 	 R&iiger des contrats d'affermage types et des ententes contractuelles types pour servir de 
guide de n6gociation avec les nouveaux exploitants priv6s de chacun des bassins versants. 

h) 	 Dans l'6ventualit6 oii certains bassins versants n'auraient pas int&ess6 le secteur priv6, ou 
que les propositions d6pos6es soient jug6es inacceptables, leur exploitation pourra 6tre 
temporairement confide une filiale de droit commercial d'un Etablissement public, g6rde 
en totale autonomie administrative et financire. Lorsque la viabilit6 6conomique du bassin 
versant aura 6t6 r6tablie, les Etablissements publics devraient se d6partir, au profit du 
secteur privd, de leurs participations dans le capital de leurs filiales. 

3.8. Mesures &accompagnement essentielles 

1) 	 Le m6canisme propos6 pour la gestion commerciale et intdgr~e des bassins versants vise A 
transfdrer au secteur priv6 la charge des frais de financement et d'exploitation des 
infrastructures lourdes du secteur. Dans un contexte d'exploitation commerciale, les 
nouveaux exploitants des bassins versants devront r6percuter l'int6gralit6 de leurs coats 
d'exploitation, anciennement assumes par l'Etat, dans le prix de vente en gros de l'eau 
consomm6e par les R6gies (ou leur &juivalent) et les producteurs d'hydro-dlectricit6. 

Pour que ce transfert de responsabilitd ne se traduise pas par une augmentation subite du 
prix de l'61ectricit6 et de l'eau au consommateur, l'Etat devra r~duire les taxes impos6es 
sur les intrants consomm6s par les producteurs d'61ectricit6 et les distributeurs d'eau potable 
et d'irrigation. La reduction des taxes consentie par l'Etat devra correspondre 
approximativement au montant global consolid6 des sommes nouvellement factur~es 
par les exploitants des bassins versants pour la vente en gros de l'eau brute 
anciennement fournie gratuitement par l'Etat. Si une telle compensation peut s'effectuer 
sur des bases fiscalement rationnelles pour l'administration, la restructuration du secteur 
sera sans effet n6gatif sur les &iuilibres budg~taires de l'Etat et pour le consommateur. Une 
telle action aurait toutefois l'6norme avantage de crier les conditions d'un environnement 
commercial sain, sans intervention directe de l'Etat, pour tous les exploitants des sous­
secteurs suivants: 

- les producteurs d'hydro-Olectricit par rapport aux producteurs d'lectricit6 de 
source thermique, 

- les exploitants des bassins versants, 
- les distributeurs au d6tail de l'eau potable, industrielle et d'irrigation. 
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A notre avis, tous ces exploitants devraient payer au mme titre que tous les autres agents 
6conomiques, les taxes imposdes par l'Etat (droits d'importation, Taxe PIF, TVA). 
Toutefois, du moins pour les secteurs de 1'6lectricit6 et de l'agriculture, il existe 
l'opportunit6 d'6liminer la surtaxe exceptionnelle sur le prix de vente du fuel lourd 
industriel. 

2) 	 Le gestionnaire du r6seau national de transport de 1'6lectricit6 (ONE) doit pouvoir 
mobiliser, instantan6ment et en tout temps, une capacitd de puissance hydro-6lectrique 
suppldmentaire, pour une durde approximative de trois heures, en cas de ddlestage 
accidentel d'une unit6 de production thermique, pour 6viter le ddlestage en chaine du rdseau 
national. Ce ddlai correspond au temps n&cessaire pour remettre en service une nouvelle 
unit6 de production diesel. 

I1 est donc impdratif d'inclure dars la r6glementation relative Ala gestion des bassins 
versants des dispositions permettant l'exploitant du rdseau de transport national 
d'6lectricit6 (ONE) d'ordonner en tout temps, m6me en pdriode de sdcheresse ou hors plage 
horaire optimale, titre de mesure d'urgence d'int6r&t national, la mobilisation immdiate 
du volume appropri6 d'eau requis pour maintenir la stabilit6 du rdseau 6lectrique national 
pour une dur6e maximum de 3 heures. 

3) 	 Que toutes les lois relatives t l'utilisation de l'eau fassent l'objet d'une mise A jour 
systdmatique. Etant donn6 que la l6gislation Marocaine relative Al'eau se compose d'une 
multitude de lois anciennes (1914 et ultdrieures) et qu'un grand nombre des dispositions 
sont d6su6tes ou inapplicables, il serait probablement judicieux de promulguer une nouvelle 
loi qui pourrait constituer un code de l'eau moderne et coherent. 
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4. LE SOUS-SECTEUR DE LA PRODUCTION DE L'ENERGIE ELECTRIQUE 

Le sous-secteur de la production de l'nergie O1ectrique, comprend les centrales thermiques 
et hydro-6lectriques ainsi que les sous-stations de raccordement au r6seau de transport 
interconnect6 national (sous-stations imm6diatement en sortie des usines de production 225Kv). 
Ce sous secteur ne comprend pas les barrages, qui sont trait6s dans la section des bassins 
versants. 

4.1. Le contexte
 

La production de l'dnergie 6lectrique au Maroc est bien diversifi6e en termes de:
 

- technologies, 

- sources 6nerg6tiques primaires (charbon, fuel, gasoil, 6lectricit d'importation), 

- capacit~s de puissance productrice, 

- zones g6ographiques oji sont implant~es les unites de production. 

Toutes les unit6s de production de capacit6 importante alimentent le r6seau national de 
distribution interconnect6. L'ONE est charg6 de la gestion en temps r6el des capacit6s de 
production en fonction des fluctuations de la demande et des &juilibrages n~cessaires la 
stabilit6 du r~seau. 

II existe donc d'ores et d~jh, au niveau du sous-secteur de ia production d'6lectricit6, un 
environnement op~rationnel pr(sentant les caract~ristiques typiques d'un environnement 
commercial concurrentiel. 

Les m(canismes du marchd ne peuvent toutefois jouer leur r6le auto-r6gulateur, puisque 'ONE 
d6tient le monopole de la production de l'dnergie dlectrique (sauf en ce qui concerne les petits 
autoproducteurs). 

4.2. Capacitd de production du secteur et satisfaction de la demande 

Le secteur de l'6nergie 6lectrique au Maroc a connu une croissance soutenue au cours des cinq 
demi~res ann6es, le taux de croissance moyen de la production brute ayant 6t6 de 7,5% par an. 
Ce taux de croissance d6passe le taux d'accroissement de la population de pros de 4%. 
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Caracteristiques du secteur 

TIIEEP MQU ' I:r 	 H]YD RA IQUE : 
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Le taux de croissance de la demande devrait se maintenir dans ies ann6es Avenir et m~me 
augmenter de 1 A 2% avec la mont6e du niveau 6conomique des classes productives de la 
nouvelle g6n6ration. I1est probable que l'insuffisance des capacit6s de production nationale et 
d'importation d'dnergie 61ectrique des pays voisins pr6vue pour les prochaines ann6es 
contribuera Amaintenir artificiellement bas le niveau de la demande r6elle de l'dconomie par 
rapport aux vdritables besoins. 

4.2.1. Capacit6 de g6n6ration de puissance 

Au d6but de 1993, la puissance maximum install e pour la production d'6nergie 6lectrique au 
Maroc s'dtablit A2.200 MW et se d&compose comme suit: 

- Puissance thermique 1500.00 MW 67.99% 

- Puissance hydraulique 686.74 MW 31.13% 

- Puissance achet6e de producteurs 
autonomes 20.23 MW 0.91% 

Total puissance install e 2 206.00 MW 100.00% 

En 1992, A cause des restrictions impos6es par la s6cheresse sur l'utilisation effective des 
installations de production hydraulique, la puissance thermique mobilisable n'a pas pu rencontrer 
la pointe joumali~re de la demande, en d6pit du report de certains travaux d'entretien. La 
capacit6 de production thermique instatlle est actuellement exploit e au-dessus de sa capacit6 
normale en r6gime de croisi~re. La puissance effective mobilisable Atla fin de 1992 dtait 
d'environ 1540 MW, soit environ 70% de la puissance totale install6e. 

L'ONE estime que ]a puissance totale appel(e Ala pointe Ala fin de 1992 dtait d'environ 1800 
MW, laissant apparatre un d6ficit de puissance net de 260 MW. Pour combler ce d6ficit, le 
Maroc a dO acheter au r6seau alg6rien une puissance d'appoint joumalire de 155 MW et 
proc6der A.des d61estages techniques rotatifs et s6lectifs en fin dejoumre, A.hauteur de 100 MW 
de puissance, pour ajuster artificiellement la demande Ala capacit6 de production effectivement 
mobilisable. Ceci repr(sente un deficit net de puissance mobilisable de pros de 14% par 
rapport Ala demande de pointe. 
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Cette situation devrait continuer de s'aggraver et atteindre un d6ficit net d'environ 21% durant 
la pdriode de l'dtd 1993 et surtout A la fin de 1993, puisque les nouvelles installations ne 
pourront 8tre mises en exploitation qu'au d6but de 1994. 

Des 6tudes rdcentes en Egypte pour le compte de la USAID ont permis de calculer la perte 
dconomique qui ddcoulait de la pdnurie d'dlectricitd et des ddlestages. La valeur induite de cette 
perte a 6t6 estim6e A 0.4 $US par KWh ddlest6. Pour le Maroc, ceci pourrait reprdsenter, Ala 
fin de 1992, une perte globale de productivit6 de 2,4 milliards de Dirhams par an. 

Price Waterhouse 48 



Rapport Final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

DEFICIT DE PUISSANCE ANTICIPE 

(Mw) 

1991 1992 1993 1994 1995 1996 

Prevision de la demande de 
puissance de pointe 1 674 1 800 1 935 2 080 2 236 2 403 

Capacitd de production 
disponible (70% disponibilit6) 1 540 1!540 1 540 1 715 2 135 2308 

DMficit thdorique At combler 134 260 395 365 101 95 

Pourcentage / demande 14.4% 20.4% 17.5% 4.5% 4% 

Les dates de mise en exploitation des prochaines unites importantes de production sont les 
suivantes: 

- Centrale hydraulique de MATMATA courant 1994 
(deux groupes de 30 MW = 60 MW) 

- Centrale thermique T.A.G de TETOUAN d6but 1994 
(trois groupes de 30 MW = 90 MW) 

Centrale thermique T.A.G TIT MELLIL d6but 1994 
(100 MW) 

Centrale thermique JORF LASFAR I et II debut 1995 
(deux groupes de 300 MW = 600 MW) 

Centrale hydraulique AL WAHDA fin 1996 
(trois groupes 82.5 MW = 247 MW) 
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4.2.2. Capacit6s de production dnerg6tique 

La quantit6 d'6nergie totale consomm e en 1992 s'61ve Atenviron 10076,6 millions de KWh 
en croissance de 7% par rapport Ala production de 1991, qui s'61evait A9398 millions de 
KWh. 

La distribution des sources d'dnergie de base pour la production de 1992 a dt6 la suivante; 

SOURCES DE PRODUCTION D'ELECTRICITE (1992) 

Source 6nergktique Millions de KWh Pour-cent 

Hydraulique 980.6 9.73% 

Charbon 2440.0 24.21% 

Fuel 5 500.0 54.58% 

Gasoil 102.0 1.01% 

Achats de tiers Marocains 121.9 1.21% 

Importations d'Alg6rie 932.1 9.25% 

Grand total 10 076.6 100.00% 

En 1991, les usines de production thermique reprdsentaient 66,44% de la capacit6 de 
puissance totale installe. Celles-ci onL 6t6 essentiellement alimentdes par le fuel achet6 des 
grandes raffineries d'Etat marocaines et produit Aipartir de pAtrole brut import6 et de 
charbon. Elles ont 6t6 exploit6es Apleine capacit6 afin de satisfaire la demande et ont produit 
plus de 85,4% de l'nergie globale consommde. 

Par contre, toujours pour l'exercice 1991, la capacit6 de production hydraulique, aliment6e 
par une ressource renouvelable nationale, n'a produit que 14,6% de l'61ectricit6 totale, toul 
en reprdsentant 33,4% de la puissance totale installSe. Cette production s'est encore 
d6t6riore en 1992, pour ne repr6senter que 10% de la production totale annuelle. Ce 
ds~quilibre d6favorable au Maroc sur le plan macro-6conomique provient de l'impossibilit6 
actuelle d'exploiter efficacement les turbines hydrauliques, en raison d'une hydraulicit6 
insuffisante et des d'exploitations conjointes mentionn~es au chapitre pr6c&tent. 
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La Direction de l'Hydraulique du Ministre des Travaux Publics estime Aenviron 4,5 
milliards de KWh par an la capacit6 6nerg6tique 6lectrique mobilisable de source hydrauliquc 
pour l'ensemble du Maroc. Les d6bits mobilis6s fin 1991 pour la production d'6nergie 
6lectrique ne repr6sentent donc qu'environ 30% du potentiel 6nerg6tique hydraulique 
mobilisable sur l'ensemble du territoire. 

Tenant compte de l'estimation prudente de l'accroissement de la demande au rythme de 7,5 , 
par an, la mise en production de toutes les nouvelles centrales actuellement en cours de 
construction ne permettra pas de satisfaire pleinement la demande. 

Cette situation d6montre: 

- le retard dans la mise en application du programme d'investissement pour la 
construction de nouvelles unit6s de production par I'ONE 

- la sous-estimation des besoins 6nerg6tique du pays et l'impr6cision de la 
planification de l'accroissement de la puissance install6e. 

- la surestimation des pr6visions pluviom6triques et des apports r6els. 

Le d6ficit de. production et de puissance anticip6 pour les deux prochaines annes devra dtre 
combl6 soit par: 

- l'achat d'6nergie et de puissance 61ectrique i l'Alg6rie, dans la mesure ob celle-ci 
aura des disponibilit6s suffisantes, 

- la mise en oeuvre de mesures 6nergiques, volontaires ou impos6es, pour inciter la 
population r&luire le gaspillage et l'appel de puissance aux heures de pointe. De 
nombreuses 6tudes ont d6montr6 qu'un KWh 6conomis6 cofte moins cher qu'un 
KWh suppl6mentaire produit. 

- l'utilisation optimale de toutes les capacit6s de production hydraulique durant les 
heures de pointe, de mani~re i maximiser la mobilisation de toute la puissance 
install6e. 

- l'ajout de petites unit6s de production diesel temporaires ou d'appoint que les 
autog6n6rateurs industriels peuvent mettre en service durant les priodes de pointe. 
II serait peut-6tre appropri6 de consid6rer la possibilit6 de mettre en service 
quelques turbines Acycle combin6. Ces unit6s de moyenne puissance, dont la 
technologie est bien 6prouv6e, peuvent 6tre install~es rapidement, Aun coOt 
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d'investissement peu 61ev6, et produisent de l'6lectricit6 Aun prix comp~titif, 
estim6 A0.44 Dirhams/KWh. 

- la mobilisation du secteur priv6, qui pourrait contribuer Aaccroitre le rythme du 
ddveloppement de la production 6lectrique. 

4.3. Programme d'investissement 1993 - 1997 

Le programme d'investissement global pr6vu par 'ONE pour la p6riode 1993-1997 s'dtablit 
A20.5 milliards de Dh (valeur 1993). La tranche d'investissement pr6vue pour le seul 
exercice 1993 s'6tablit A6,18 milliards de Dh pour tenter de combler le plus rapidement 
possible le d6ficit de la capacit6 de production mentionn6 ci-dessus. De ce budget, les 
&quipements hydrauliques absorberont 558 millions et les &luipements thermiques 4,2 
milliards. Le reste sera partag6 entre le transport, Ahauteur de 716 millions de Dirhams, et 
150 millions de Dh iront au d6veloppement des r6seaux de distribution exploit6s par I'ONE. 

Paralllement, le gouvernement, en collaboration avec les Collectivit6s Locales, 
entreprendra, ds 1993, la deuxi~me phase de son programme d'61ectrification rurale 
(PNER H). Ce programme sera financ6 . hauteur de 530 millions de Dirhams, par des 
emprunts extdrieurs et par le budget des Collectivit6s Locales. Ceci permettra d'61ectrifier 
600 nouveaux centres ruraux, mais se traduira par un accroissement de la demande. 

Un projet de mise en place d'un cAble de transport d'dnergie 6lectrique Ahaute tension entre 
le Maroc et l'Espagne est Al'6tude. Ceci perrnettrait 6ventuellement au Maroc d'acheter de 
l'6nergie en gros du r6seau de la Communautd Economique Europlenne, Aun prix qui 
pourrait etre comp6titif par rapport au prix de production national. Ce projet n'est toutefois 
qu'au stade embryonnaire et ne pourra etre rdalis6 avant plusieurs ann6es. 

Ces besoins en investissement sont tr~s importants et lorsque l'on prend en consid6ration les 
contraintes de financement que le gouvernen'ent s'impose et les besoins des autres 
Etablissements publics et des Collectivit6s locales pour des investissements tout aussi 
prioritaires, il ne sera pas possible pour le gouvernement de mobiliser Alui seul de telles 
sommes, sans accroitre le d6ficit de l'Etat au delh des plafonds que les bailleurs de fonds 
seront pret Aconsid6rer comme raisonnables. L'exemple de la m6saventure de la Nouvelle 
Z6lande Ace chapitre doit demeurer pr6sente Al'esprit. Ce pays qui jouissait il y Aquelques 
ann6es du troisi6me plus haut n.iveau de vie de la plan~te, s'est vu refuser du jour au 
lendemain toute nouvelle capacit6 d'emprunt sur les march6s financiers internationaux, ce qui 
'a pr6cipit6 dans une crise 6conomique sans prc&dent. Aujourd'hui, et apr~s l'application de 

mesures de redressement draconiennes, au niveau de tous les secteurs de 1'6conomie, la 
Nouvelle Zlande occupe la 23e place au niveau du classement des nations. 
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L'&luilibre financier global du secteur de l'61ectricit6 n'est pas encore atteint (ou n'a pas 
encore 6td d6montr6 sur des bases cr&libles) et d'importantes distorsions structurelles 
demeurent en mati~re de comptabilisation des coots de production r6els (facturation de l'eau 
brute turbin6e) et de tarification. Sur cette base, il sera 6galement difficile pour I'ONE de 
mobiliser sur les march6s financiers internationaux de telles sommes pour son propre compt( 
sans obtenir la garantie du gouvernement (ce qui ne sera pas possible pour les rai,ons d6jA 
mentionn~es). 

Tenant compte de cette probl6matique et des d6lais n6cessaires aux montages financiers et A 
la construction de nouvelles unit6s de production, il est d'ores et d6jA pr6visible que le 
Maroc devra subir des ddlestages techniques importants pour plusieurs ann6es. 

Afm de sortir de cette impasse, ia mobilisatiou massive du secteur priv6 pour prendre If 
relais de l'6tat et as.sumer une part grandissante de la production d'6Iectricit6 doit 6tre 
s~rieusement considr~e. Ceci ne pourra toutefois pas se mat~rialiser tant et aussi longtemp. 
que des mesures courageuses n'auront pas 06 entreprises pour rationaliser le secteur et 
6quilibrer les flux financiers qui y transitent. La mise en oeuvre de telles mesures corrective, 
est indispensable pour rendre le secteur attrayant pour l'investissement priv6. 

4.4. D~monopolisation du sous-secteur de la production 

Sous la pression de la demande croissante d'dnergie 6lectrique et des contraintes de l'Etat en 
matire de financement des infrastructures, le principe de la d6monopolisation et de 
l'ouverture au secteur privd du sous-secteur de la production d'6nergie 61ectrique semble 6tre 
maintenant accept6 aussi bien au sein de l'Administration que de l'Office National de 
l'Electricit6 (ONE). Certains demeurent toutefois sceptiques quant Ala capacit6 et la volont6 
du gouvernement Alancer de telles r6formes et quant la capacit6 du secteur privd national A 
relever le d6fi, en d6pit des rendements financiers t long terme qui pourraient 6tre obtenus 
au terme d'une r6forme bien conque. L'int&r&t commercial potentiel du secteur de l'dnergie 
dlectrique pour des investisseurs priv~s doit d'abord 6tre d6montr6. 

4.5. Poids fimancier des unites de production privatisables 

Les tableaux suivants pr6sentent les donndes financires essentielles relatives la valeur aux 
livres et aux coots d'exploitation de l'exercice 1991 des unites de production actuellement 
administrces par PONE. Ces donn6es n'ont pas 6t6 vdrifi6es, mais elles indiquent l'ordre de 
grandeur des apports de fonds qui pourraient 6tre 6ventuellement ralis~s par le 
gouvernement si ces unit6s 6taient int6gralement privatis6es. 
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La valeur aux livres des infrastructures de production de I'ONE, fin 1991 s'dtablissait 
comme suit: 

- immobilisations usines de production hydraulique 2 544 660 000 Dh 
- immobilisations usines de production thermique 1 961 869 000 Dh 

Total des Immobilisations productrices 4 506 529 000 Dh 

Pour mettre ces chiffres en perspective, la valeur nette de toutes les immobilisations de 
I'ONE A la fin de 1992 s'dtablissait A15 904 427 000 Dh 

L'amortissement accumulM pour les m~mes unites de production, Ala fin de 1991 dtait 
de: 

- immobilisations usines de production hydraulique 875 619 000 Dh 
- immobilisations usines de production thermique 1 359 667 000 Dh 

Total de l'amortissement 2 235 286 000 Dh 

Egalement, A fittre indicatif, le nombre des employ6s de production en 1991 pour 
l'exploitation de ces unit6s, se d6compose de la mani~re suivante: 

-

-

usines de production hydraulique 
KWh/emp 
usines de production thermique 
KWh/emp 

448 personnes 

2 103 personnes 

2.826 millions 

3.517 millions 

Total des employ s de production 2 551 personnes 

Les coOts de production de l'dnergie 6lectrique thermique et hydro-dlectrique ont 6t6 
prdsent~s sommairement au chapitre 2.7 du pr6sent rapport. 

4.6. Intdr&t commercial du sous-secteur 

La production efficace de l'dnergie 6lectrique exige des investissements lourds et un 
engagement Along terme, ainsi qu'un sens de la responsabilit6 sociale. I1est parfois difficile 
de convaincre le secteur priv6 traditionnel d'investir dans le secteur productif industriel, 
surtout s'il existe d'autres opportunit6s investissements A faible risque, tels que les bons du 
tr6sor, dont le rendement est de 13 A14 %, et le secteur immobilier, plus flamboyant et en 
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pleine expansion. Avant de se mobiliser, le secteur priv6 doit etre convaincu de la viabilit6 
6conomique et financi~re Amoyen et long terme du projet et que le rendement %.e 
l'investissement est Ala hauteur des risques encourus. 

D'autre part, le secteur priv6 traditionnel est souvent limit6 par des contraintes de 
financement qui ne lui permettent pas de couvrir seul, sans l'assistance de fonds publics ou 
institutionnels, le cofit de construction d'infrastructures lourdes. 11 est g6n6ralement plus 
enclin Arechercher la satisfaction de rendements Acourt terme plut6t que de s'engager dans 
des investissements tr~s long terme avec lesquels les investisseurs priv6s Marocains sont 
moins A 'aise. 

Le secteur de la production d'61ectricit6 prdsente n6anmoins des attraits non n6gligeables 
pour l'investisseur avisd. 

- un produit strat6gique essentiel, en demande croissante sur tout le territoire; 

- une demande journalire et saisonni~re stable et pr6visible, propice A 
l'optimisation de la production; 

- une mobilisation de capital 6lev6e et une longue pdiode d'amortissement 
30 ans; 

sur 25 A 

- une technologie de production dprouv6e, fiable et bien maltris6e; 

une forte probabilit6 de profits et de bons rendements sur le capital investi, dans I 
cas d'une entreprise bien gdr6e. 

Ces investissements sont g6ndralement recherch6s par les grands investisseurs institutionnels 
nationaux et 6trangers qui administrent des portefeuilles A long terme, tels que les 
assurances-vie, les fonds de retraite, les banques commerciales, etc. 

4.7. Attentes des d~tenteurs d'int~r~ts 

Du point de vue du gouvernement, la participation massive du secteur priv6 dans la 
production de l'dnergie 6lectrique est intdressante, si les conditions suivantes sont satisfaites: 

-	 l'accroissement sensible de la productivit6 et de la performance 6conomique du 
sous-secteur (col~ts de production plus bas); 
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- l'investissement direct du secteur privd, est suffisant pour assurer la stabilitd de la 
structure financibre de la future entreprise, sans r~clamation de la garantie de 
l'Etat sur les emprunts contract6s (un contrat Along terme pour l'acquisition, A 
des conditions pr6ddtermines, d'une quantit6 minimum de l'6nergie produite 
devrait 6tre suffisant pour mobiliser le financenient d'appoint); 

- la protection d'un environnement concurrentiel sain pour dviter le monopole priv6 
et permettre l'achat libre sur des bases commerciales par le r6seau de transport 
national des quantit6s d'6nergie requises en exc&Ient des minima garantis aux 
producteurs privds. 

Du 	point de vue de Iinvestisseur priv, il doit lui 6tre d6montr6 que le renforcement 
institutionnel ou la privatisation de I'ONE et des Rdgies am6liorera la performance 
commerciale au niveau de la facturation et de la perception des comptes-clients. Les 
organismes de distribution de l'6lectricit6 sont en effet vitaux pour assurer la viabiiit6 
financi&e de toute la chaine en amont des autres oprateurs assurant la production et le 
transport de la ressource. Si l'argent n'est pas perqu Ala base, il n'arrivera pas en t6te de 
ligne au niveau des producteurs. 

Du point de vue de l'utilisateur de l'6nergie 61ectrique, sa pr6occupation principale est la 
qualit6, la fiabilit6 et le prix des services qu'il reqoit. Il ne perqoit la performance du secteur 
dlectrique qu'A travers la performance de l'organisme avec lequel il est en contact direct. 
Toute action du gouvernement qui pourrait se traduire par une baisse du coot Ala 
consommation de l'6lectricit6 et une amelioration de la qualit6 du service sera bien accept6e 
par la population. 

4.8. Recommandations 

1) 	 Que le sous-secteur de la production de l'6nergie 6lectrique soit d6monopolis6 pour
 
permettre l'6mergence de producteurs ind4pendants priv6s.
 

2) 	 Que chacune des centrales de production d'dlectricit6 thermique ou hydraulique
 
actuellement en service fasse l'objet d'une restructuration institutionnelle et financire
 
visant Aen faire Amoyen terme des producteurs ind6pendants les uns des autres et de
 
'ONE (incluant ]a pleine responsabilit6 de la dette et de l'amortissement de leurs 

immobilisations respectives). Cette recommandation n'exclut pas la possibilit6 que ces 
nouvelles entreprises soient d'abord constitutes en filiales partielles ou totales de I'ONE. 
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3) 	 Que le gestionnaire du r6seau national de transport de l'dnergie 61ectrique (ONE) 
conserve l'exploitation d'au moins une centrale de production thermique et une centrale 
de production hydraulique. Ces deux unit6s de production permettront au transporteur 
national de conserver une souplesse d'exploitation du r6seau en lui r6servant une certair 
capacit6 d'intervention en cas d'urgence et serviront de t~moin pour comparer ses coOts 
de production ceux des producteurs ind6pendants. 

4) 	 Que le gestionnaire du r6seau national de transport (ONE) n6gocie annuellement avec 
chacun des producteurs ind6pendants un contrat d'approvisionnement garanti, sur la bas 
des principes suivants: 

- l'achat d'une quantit6 minimum d'6nergie Aprix pr6d6termin6 par KWh, 
suffisante pour couvrir les frais d'exploitation fixes du producteur 
ind6pendant 

- la d6finition precise des modalit6s de mobilisation de la puissance disponibi 
du producteur ind6pendant et les m6canismes de rdmun6ration pour la 
puissance effectivement mobilis~e 

Les modalit6s d'achat d'6nergie des producteurs ind6pendants par l'opArateur du r6seau 
national de transport devraient faire l'objet d'un cadre r6glementaire 6quilibr6 visant i 
prot6ger 6quitablement les int6rts de toutes les parties. 

5) 	 Que le gestionnaire du r6seau national de transport ach~te les compldments d',nergie 
requis pour rencontrer la demande (en surplus des minimum contractuels n6goci6s) seloi 
les m6canismes de l'offre et de la demande et dans le respect d'une planification A 
moyen terme connue de tous les producteurs. 

6) 	 Que l'Etat incorpore dans la r6glementation du secteur i'obligation du r6seau national 
d'acheter toute l'61ectricit6 produite par les producteurs inddpendants d6sireux 
d'alimenter le r6seau national. Cette obligation devrait etre valable jusqu'A concurrence 
des besoins requis pour rencontrer la demande et dans la mesure oii le coflt d'acquisitior 
de cette 6nergie est infrietu au coot de production des unit~s-t6moins exploit6es par le 
gestionnaire du r6seau national de transport. Par mesure de r6ciprocit6, les producteurs 
ind6pendants ne devraient pas atre autoris6s Avendre leur 61ectricit6 directement Ades 
tiers. Une exception Acette rfgle peut 8tre envisag6e dans le cadre de concessions 
sp&cifiques accord6es pour une dur e limit6e par le Minist~re de l'Energie Ades 
producteurs priv6s ind6pendants operant en r6gion 6loign6e non desservie par le r6seau 
de transport national. 
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Cette recommandation, similaire A la ldgislation PURPA amdricaine (Public Utility 
Regulatory Policy Act de 1978) implique que dans l'6ventualitd oii les producteurs 
ind6pendants privds sont capables de rencontrer la demande Aun coot de production 
inf6rieur Acelui des unit6s-tdmoins du gestionnaire du rdseau de transport national, les 
centrales du transporteur national ne sont exploitdes qu'en appoint aux centrales privdes. 
Dans le contexte oii le rdseau de transport national est exploitd par un Etablissement 
Public, cette recommandation revient Adire qu'une surcapacit6 de production nationale 
serait Ala charge financibre de l'Etat. 

4.9. Programme de r alisation 

a) 	 Proc6der aux am6nagements juridiques requis pour d6monopoliser Je sous-secteur de la 
production d'6nergie d1ectrique et l'ouvrir Ala libre concurrence entre fournisseurs 
ind6pendannts publics et priv6s. L'Etat devra cependant conserver le privilfge d'accorder 
les licences d'exploitant ind6pendant. Des licences de producteur ind6pendant pourront 
6tre accorddes (et devraient 8tre encouragdes) Ades producteurs priv6s ou des 
Collectivit6s Locales, pour la mise en place en milieu rural d'unit6s de production 
d'6nergies alternatives non raccord6es au r6seau de transport national, 

b) 	 Dresser un inventaire des immobilisations des centrales existantes (thermiques et
 
hydrauliques) et les 6valuer.
 

c) 	 Elaborer la r6glementation relative A l'exploitation du sous-secteur de ]a production
 
d'dnergie 6lectrique,
 

d) 	 Fragmenter le sous-secteur de la production d'6lectricit6 en unites de production 
inddpendantes, r6gies par le droit commercial, sous statut juridique de Soci~t6s 
Anonymes. Dans un premier temps, ces nouvelles Soci6t6s pourront etre des filiales A 
part enti~re (ou partielle) de 'ONE (qui pourra d6tenir pour un temps jusqu'A 100% du 
capital-actions dans la mesure oii il ne serait pas possible d'int~resser imm&iiatement des 
investisseurs priv~s ou institutionnels Al'opration. 10 A 15 % du capital-actions pourra 

.6tre 	dventuellement r~serv6 au personnel qui serait app. ' A8tre transf6r6 de 'ONE vers 
ces 	nouvelles Soci~t6s Anonymes). 

e) 	 Preparer un bilan d'ouverture et modifier la structure de ces nouvelles soci~t6s
 
anonymes, qui devraient &re pourvues de syst~mes administratifs et financiers
 
ind6pendants de ceux de I'ONE. L'objectif devrait etre d'en mesurer pr~cis6ment la
 
performance et les cooits de production respectifs au terme de leur premiere ann6e
 
d'exploitation ind6pendante.
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f) 	 Ddtaxer partiellement le fuel servant Ala production de l'dnergie 6lectrique et facturer e 
contrepartie le coot de l'eau turbin~e pour la production d'hydro-d1ectricit6 (dans le 
respect des principes formulds dans le "Secteur de la gestion des bassins versants"). La 
facturation de l'eau turbin e devrait 8tre 6tablie selon la quantitM d'knergie produite et 
non pas des volumes turbin6s. Cette tarification pourrait 8tre fix6e arbitrairement Aun 
niveau tel que le coot de production hors taxes de l'intrant "Eau" par KWh produit soit 
sensiblement &tuivalent Acelui du coot de production hors taxes des intrant "charbon" 
ou "fuel" pour la production d'un m6me KWh. Une telle approche permettrait de payer 
une part substantielle du cofit des infrastructures lourdes des barrages et r6seaux de 
transport de l'eau brute. 

g) 	 Apr~s avoir stabilis6 les op6rations des soci6t6s de production ind6pendantes (avec le 
concours de l'expertise professionnelle de I'ONE), proc~der au lancement d'appels 
d'offres pour la vente au secteur priv6 des actions d6tenues par I'ONE. Selon les 
caract6ristiques sp6cifiques Achacune de ces Soci6t6s et la competence technique de ses 
cadres gestionnaires (noyau dur de gestionnaires techniques), les actions de I'ONE 
pYurront 6tre offertes sur le march6 national ou international, en r6servant des blocs 
d'actions aux investisseurs institutionnels nationaux, au grand public Marocain, au 
personnel de ces entreprises et, si besoin est, les offrir tdes exploitants de centrales 
6lectriques 6trangers. 

h) 	 Pour tout besoin d'accroissement de la capacit6 de puissance install6e, en r6ponse Ala 
croissance de la demande, I'Etat devrait lancer un appel d'offres international au secteur 
priv6 pour tenter d'int6resser un investisseur A la conception, au financement, Ala 
construction et A l'exploitation de la nouvelle centrale. 

4.10. Mesures d'accompagnement essentielles 

1) 	 Que le sous-secteur de la commercialisation de l'6nergie 6lectrique (telle que 
recommand6e au chapitre "Sous-secteur de la commercialisation de l'61ectricit6"), soit 
rdform6 dans le but d'en am6liorer la performance commerciale et financi~re. II sera en 
effet difficile d'int6resser le secteur priv6 Aune participation en amont tant qu'on n'aura 
pas d6montrd que l'61ectricit6 produite est factur e et payee et que les sommes perques 
sont suffisantes pour r6mun6rer toute la chaine des intervenants, de la production A la 
commercialisation. 

2) 	 Que l'Etat s'abstienne de toute intervention r6gulatrice au niveau de la fixation des prix 
k la production de l'61ectricit6, Al'exception de la fixation des bar mes de taxation 
uniformes sur les intrants 6nerg6tiques et de l'eau. 
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3) Qu'aucune forme de pr6quation r6gionale ou sociale ne soit envisag6e pour mise en 
application au niveau du sous-secteur de la production. 

4) Qu'une Agence Nationale de Rdglementation du Sectk., Electrique, neutre et 
inddpendante de l'Etat, de l'exploitant du r6seau national de transport et des producteurs 
ind6pendants d'61ectricit6, soit cr6e pour contr6ler la r6glementation du secteur. La 
cr6ation d'un "Etablissement Public Administratif" de petite taille, jouissant 16galement 
d'une totale ind6pendance par rapport Al'administration et pourvu d'un personnel 
technique et juridique compdtent devrait 6tre envisag6e. Cet organe de r6glementation 
pourrait 6ventuellement exercer les m6me fonctions pour le secteur de l'eau. 

5) Que l'Etat promulgue une loi anti-trust visant Ad6courager, contr6ler et pnaliser les 
pratiques commerciales d6ioyales. 

6) Que tous les producteurs autonomes fassent obligatoirement l'objet d'une vdrification 
comptable externe annuelle et qu'ils soient tenus de soumettre leurs 6tats financiers 
vdrifids Al'Agence Nationale de R6glementation du Secteur Electrique. 

7) Que l'Etat encourage la formation au sein des secteurs 6conomiques de l'61ectricit6 et de 
l'ean, d'Associations ou de Chambres professionnelles de producteurs ind6pendants, dans 
le but d'en faire des interlocuteurs privil6gi6s du secteur, que L'Etat pourra consulter et 
qui pourront reprendre une part importante de la charge administrative de 
l'autodiscipline du sous-secteur de la production d'dlectricit6. 
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5. LE SOUS-SECTEUR DU TRANSPORT DE L'ENT.PGIE ELECTRIQUE 

5.1. Drmition du sous-secteur 

Le sous-secteur du transport et de la gestion en temps rel du r~seau national 
interconnect6, comprend les lignes de transmission haute tension primaires (15OKv) et 
secondaires (60Kv) ainsi que toutes les sous-stations de transformation ou d'interconnexion 
haute tension. Les sous-stations de transformation en 22Kv de sortie du r6seau de transport 
pour livraison aux distributeurs en gros font dgalement partie int6grante du rdseau national. 

5.2. Le contexte 

Le r6seau national Marocain de transport de l'6nergie 6lectrique est interconnect6 et gdr6 par 
le centre de contr6le du r6seau de Mohamm6dia Aproximit6 de Casablanca. Celui-ci est 
dgalement interconnect6 Acelui de l'Alg6rie, Aqui le Maroc ach~te de l'd1ectricit6 pour 
combler le d6ficit de puissance lors de la p6r.3de de pointe joumalire. Seules quelques 
unit6s de production de faible capacit6 en r6gions dloign6es ne sont pas reli6es au rdseau 
national et alimentent directement de petits rdseaux locaux. Le r6seau est en bon 6tat et 
l'uniformisation des tensions de transport est en voie d'ach~vement. 

Le r6seau de transport national constitue le maillon intdgrateur, de liaison et de coordination 
interm&liaire entre les producteurs d'61ectricit6 en amont et les Agents de commercialisation 
et de distribution au d6tail en aval. 

Le r6seau de transport en milieu rural est en cours de d6veloppement et assure pour le 
moment un service limitd. Les coots de d6veloppement de ce r6seau doivent 8tre 
subventionnds. 

La planification du d6veloppement du r6seau et son exploitation sont assum6es par I'Office 
National de l'Electricit6 (ONE) dans le cadre du monopole d'Etat en matire de transport de 
l'61ectricit6. 

A cause des 6conomies d'dchelle, qui peuvent 6tre r6alis6es dans la construction des lignes et 
de la rationalisation des transferts d'6nergie entres r6gions productrices et r6gions 
consommatrices sur l'ensemble du territoire, le sous-secteur du transport d'6nergie 
diectrique pr(sente les caract~ristiques d'un monopole naturel. Dans le contexte Marocain 
actuel, il ne serait pas 6conomiquement appropri6 de favoriser la creation de r~seaux de
 
transport concurrentiels.
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La performance 6nerg6tique du r6seau de transport correspond sensiblement aux standards de 
performance atteints par les meilleurs r6seaux. Des pertes techniques de l'ordre de 7% sont 
enregistr6es, incluant les pertes par transformation en sortie des usines de production. 

La r6partition des flux 6nerg6tiques et l'6quilibrage en temps r6el du r6seau pour r6pondre 
aux fluctuations de la demande en fonction des heures de la journ6e n6cessite une 
intervention centralis6e et de puissants moyens de contr6le de tous les param tres du r6seau. 
I1est vital de pouvoir r6agir instantan6ment et de stabiliser le r6seau en cas d'incident. 

Le sous-secteur transport est bien positionnd pour jouer un r6le d'int6grateur des coots de 
l'6nergie achet6e Ades prix diff6rents de chacun des producteurs et d6terminer un prix de 
vente moyen uniforme pour 1'6nergie "moyenne tension" livr6e aux distributeurs en fin de 
r6seau. 

5.3. Recommandations 

1) Que le transport de l'6nergie 6lectrique en haute tension sur l'ensemble du territoire 
demeure, encore pour quelques ann6es, sous le contr6le de l'Etat. L'ONE assume 
actuellement ce r6le avec comp6tence et devrait continuer de le faire. I1n'est pas 
concevable poui le moment dans le contexte marocain d'envisager la coexistence de 
plusieurs r6seaux de transport ind6pendants. L'option ne devrait toutefois pas 6tre 
d6finitivement 6cart6e Along terme, la zone nord et la zone sud du pays pouvant 
6ventuellement 6tre desservies par deux r6seaux interconnect6s, mais g6r6s par des 
organismes distincts. 

2) Que le gestionnaire du r6seau de transport national achte son 6lectricit6 des diff6rents 
producteurs ind6pendants Aun prix d6termin6 par les r6gles du marchd concurrentiel. 

3) Que le gestionnaire du r6seau de transport national proc~de k l'int~gration des prix 
d'achat avec ses propres coots d'exploitation pour en arriver Aun prix commercial de 
base (prix moyen uniforme) pour la vente de l'6nergie 6lectrique en gros Ala sortie du 
r6seau de tran,port national. 

4) Qu'on impose aux R6gies Autonomes des r6gions les plus prospres, nne surtaxe de 
pdrtquation r6gionale, sur le prix commercial de base en sortie du r6seau de transport 
et conforme aux principes dnoncs au chapitre 5.5. A cause de ce m~canisme de 
plr&luation r~gionale, Il'1ectricitM ne sera plus achet e au transporteur national 
('ONE) au mime prix de gros par toutes les Rfgies ou Agences de 
commercialisation sur toute l'tendue du territoire. Toutes les Rdgies ach~teront 
l'61ectricit6 au m~me prix commercial de base correspondant au coot moyen de 
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production la sortie du r6seau de transport national, mais les R6gies des r6gions 
prosp~res 	devront s'acquitter de 1a taxe de prquation r6gionale. 

5) 	 Que le gestionnaire du r6seau de transport national soit mandat6 par l'Etat pour g6rer le 
syst~me de la taxe de prkquation rkgionale. Ce fonds devrait atre administr6 hors 
compte d'exploitation. 

6) 	 Que le gestionnaire du r6seau de transport national fasse le suivi de la demande et de la 
planification des besoins de production d'dlectricit6 pour l'ensemble du territoire 
national. I1doit en informer r6guli~rement tous les producteurs autonomes, sous forme 
d'un programme roulant actualis6 d6crivant la planification des dix prochaines ann~es. I 
devra 6galement se charger de la planification du d6velcppement du r6seau de transport 
national en fonction de l'6volution de cette demande. 

7) 	 Que le gestionnaire du r6seau de transport national soit 6galement responsable de la 
pr6paration des cahiers des charges et des documents d'appels d'offres destin6s au 
secteur priv6 d6sireux de reprendre le financement, la construction et l'exploitation des 
nou-,elles unit6s de production Adtablir. 

8) 	 Que les propositions d'investissement d6pos6es par le secteur priv6, soient analys6es par 
une "Commission Nationale de l'Energie Electrique", compos~e de repr6sentants 
techniques du Minist~re de l'Energie et des Mines, de la Direction de l'Hydraulique du 
Minist~re des Travaux Publics, de l'Agence Nationale de R6glementation du Secteur de 
l'Electricit6, de l'Association des Producteurs Autonomes d'Energie Electrique et du 
Gestionnaire du R6seau National de Transport de l'Electricit6. 

5.4. 	 Option pour une participation du secteur privd au d6veloppement du sous­
secteur en milieu rural 

Le maintien du monopole d'Etat du transport de I'6nergie 6lectrique sur tout le territoire ne 
doit pas empecher 'Etat, ni i'ONE, d'encourager le secteur priv6 Acontribuer au 
d6veloppement acc616r6 de l'd1ectrification rurale. Des concessions temporaires de productioi 
et de transport priv6 de l'61ectricit6 peuvent etre accordes occasionnellement dans les 
r6gions 6loign6es non encore raccord6es au rdseau national. Cependant, afin que ces r6seaux 
puissent 6tre 6ventuellement raccord6s au r6seau national, leurs concessionnaires devront 
respecter les normes nationales en la mati~re. 
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5.5. Mkanisme de p~r&&uation r~gionale 

Le diagramme de la page oppos~e illustre le concept de la pr quation rdgionale que l'on ne 
peut 6karter dans le contexte du Maroc. Les disparitds climatiques, sociales et 6conomiques 
sont telles que pour plusieurs services public il peut 6tre souhaitable d'envisager la mise en 
place de m~canismes de solidarit6 nationale prdvoyant des transferts planifids de ressources 
des regions favoris6es au profit des r6gions les moins favoris~es. 

La p6r&luation r6gionale relbve non seulement de l'&quitd et de la solidarit6 sociale, mais 
constitue dgalement un puissant outil dconomique qui permet de favoriser le d6veloppement 
de l'arri~re pays Aun rythme proportionnel Acelui du d6veloppement des regions les plus 
favoris6es. On peut ainsi ralentir l'exode rural vers les zones urbaines et bitir un tissu social 
plus homogbne sur toute l'6tendue du territoire. 

Selon le concept de la pr6quation rdgionale, on impose une surtaxe sur le coat moyen des 
KWh vendus en gros aux Agence de commercialisation charges de la distribution au dMtail 
dans les regions 6conomiquement les plus favoris6es. Le produit de cette taxe est vers6 dans 
un fonds de p-r&luation r6gionale r6servd aux r6gions les plus d~favoris~es, qui ne peuvent 
en disposer que dans le cadre des modalitds 6tablies par la rdglementation du secteur de 
l'6lectrcit et uniquement pour compenser le diffdrentiel des coot de construction des 
infrastructures de transport et de distribution dans les regions admissibles. Les projets de 
ddveloppement rdgionaux subventionn6s par les fonds de pdr6quation doivent etre 
pr6alablement accr&Iit6s auprbs des autoritds r6glementaires appropri6es et de l'ONE pour en 
assurer la conformitd aux normes et priorit6s stratdgiques nationales. 

Le modble propos6 sugg~re que les fonds de pr&luation soient gdrds, hors compte 
d'exploitation, par l'exploitant du r6seau de transport national (ONE) qui assure le transit 
interrdgional en gros de l'dnergie. L'intervention directe de l'Etat dans la gestion des fonds 
de p6r6quation rdgionale n'est pas ncessaire. Ceux-ci doivent toutefois faire l'objet d'une 
6troite surveillance par les Organismes de r6glementation de chacun des secteurs. 

Les taux de la surtaxe de pr6quation rdgionale applicable Achacun des services publics sont 
une pr6rogative politique et peuvent etre tiblis annuellement par des commissions nationales 
compos~es de membres de la Direction Natnale des Prix du Minist~re des Affaires 
Economiques et Sociales et de d6lguds des Elus Locaux reprdsentant chaque region. 

Par la mise en place d'un fonds de pr~quation rdgionale pour des services publics tels que 
l'eau, l'dlectricit6, le tAlphone, le transport, l'habitat social, etc..., on peut rationaliser, 
automatiser et r6gulariser le financement du d6veloppement des infrastructures en milieu 
rural, sans intervention directe de l'Etat. Le coot de l pr&luation se trouve r~percut6 dans 
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le prix de vente des services et ce systhme permet d'allger consid6rablement la charge 

administrative de l'Etat. 

Les principes directeurs sugg6r6s de cette pr&quation sont les suivants: 

- L'1ectricitM "moyenne tension" serait vendue k tous les distributeurs, public ou 
priv6s, au prix moyen r6el de production t la sortie du r6seau de transport; 

- Les distributeurs des zones g6ographiques contributives au fonds de p&rdquation se 
verraient imposer une surtaxe sur la vente en gros de cette dnergie; 

- Le taux de la surtaxe impos e aux r6gions contributives serait variable en fonction 
des parti ,rit6s de cnacune des r6gions (il pourrait fluctuer de 0% A 15%); 

- L'ONE tacturerait et percevrait la surtaxe dans le cadre de sa facturation normale 
aux distributears et en administrerait le produit. Pour des raisons de transparence 
et de contr6le, le montant de la taxe de p6r&luation g6ographique devrait etre 
clairement indiqu6 sur la facture au distributeur. 

- Les fonds de pr&luation ne pourraient tre mobilisds qu'aux seules fins de la 
consolidation et de l'extension des rdseaux de distribution des r6gions ddfavorises 
concernes. 

- Les tirages sur le fonds de p& quation serviraient Asubventionner les programmes 
rdgionaux d'61ectrification rurale, hauteur du pourcentage de p6r&quation 
accord6 Achacune des r6gions par la Commission Nationale Energ6tique; 

I1est important que I'ONE comptabilise clairement les produits positifs et n6gatifs de la mise 

en application de la pr6quation gographique. 

Le m6canisme de pr&juation propos6 permettrait: 

- la contribution des r6gions favoris&s au d6veloppement des infrastructures des 
r6gions les moins favoris6es; 

- d'encourager et de responsabiliser les Elus Locaux t travailler activement au 
d6veloppement de leurs infrastructures r6gionales s'ils veulent b6ndficier des fonds 
de p6r6quation auxquels ils sont admissibles; 

Price Waterhouse 65 



Rapport Final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

- de d6velopper les infrastructures des r6gions d6favoris~es A un rythme 
proportionnel A celui de la croissance dconomique des r6gions les plus favoris6es; 

- A l'ONE de superviser la qualit6 du d6veloppement r6gional en mati~re 
d'6lectrification rurale et de fournir aux collectivit~s locales l'assistance technique 
n6cessaire A un d6veloppement rationnel et conforme aux normes nationales; 

- une transparence des transactions oe p~r~quation, permettant d'en mesurer les 
effets, d'en assurer le contr6le et de capitaliser politiquement sur les bienfaits de 
l'application d'une politique de solidarit6 nationale. 

5.6. Progranme de r~alisation 

a) 	 R~daction et mise en place de la r6glementation relative au m~canisme de pdrlquation 
r6gionale. Etablissement des taux de surtaxes applicables aux regions favoris6es et des 
pourcentages de b6ndfice du fonds accord6s aux r6gions d6favoris~es. 

b) 	 Mise en place des m6canismes administratifs au sein de l'ONE pour assurer la gestion 
du fonds de pArquation r6gionale. 

c) 	 Creation d'une "Commission Nationale de l'Energie Electrique" et d'une "Association 
des Producteurs Ind6pendants d'Electricit6". 

d) 	 Preparation de documents juridiques et de r6f6rence relatifs aux aspects r6glementaires d 
contractuels et aux cahiers des charges r6gissant les relations et les contrats d'achat et d4 
vente d'6nergie 6lectrique en gros entre le transporteur national et les producteurs 
indopendants, d'une part, et les distributeurs ind6pendants d'autre part. 

5.7. Mesures d'accompagnement essentielles 

1) 	 Que le principe et les modalit6s de mise en applicaicn de la p~rdquation rdgionale soienl 
n~gocids entre le gouvernement central et les Autorit6s Elues des gouvernements 
r6gionaux. 

2) 	 Qu'en raison de ]a nature strat6gique de l'Energie d1ectrique, l'exploitant du R6seau 
National de transport de l'Energie Electrique continue de faire l'objet d'une v6ification 
comptable externe annuelle et qu'il soit tenu de soumettre annuellement ses 6tats 
financier. vdrifi6s A l'Agence Nationale de R6glementation du Secteur Electrique. 
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6. LE SOUS-SECTEUR DE LA COMMERCIALISATION DE L'ENERGIE 

ELECTRIQUE 

6.1. DMrmition du secteur 

Le sous-secteur de ia commercialisation et du service h la clientble comprend la lecture 
des compteurs, la facturation des abonn6s, la perception des comptes clients et les services 
la clientele (tels que la r6ception des demandes de branchement ou de service), le suivi des 
dossiers clients, ]a d6tection des anomalies ou ruptures de tendances de facturation, etc. 

6.2. La probl~matique du sous-secteur de ia commercialisation 

Cette activit6 est situ6e en aval des autres activit6s ddjA d6crites. Comme ]a 
commercialisation est responsable Ala fois de la facturation et de la perception du produit des 
ventes de l'dnergie produite et transport6e par d'autres, sa performance est essentielle A 
l'&luilibre financier de tous les maillons de la chaine ainsi qu'au consommateur et A l'Etat. 
La recherche du rendemert commercial maximum Acourt et Along terme du sous-secteur 
commercial doit 8tre la pr&)ccupation majeure de tous les intervenants et gestionnaires dans 
le secteur de l'61ectricit6. 

Une performance m&liocre du sous-secteur commercial se traduira inexorablement soit par: 

une tarification inutilement 6levee, ayant un effet ndfaste sur la croissance 
6conomique du pays et le bien-8tre de la population. Le fait qu'une forte 
proportion de l'dnergie produite n'est pas factur e ou encaiss6e impose une charge 
suppl6mentaire Al'usager, qui doit alors assumer le cofit de l'inefficacitd 
commerciale de l'organisme, 

- une iniquit6 entre les consommateurs payeurs et les abuseurs du syst~me, 

la rupture de l'&luilibre financier du secteur, entra'inant le non paiement des 
producteurs et du transporteur de l'6nergie en amont et pouvant entrainer la faillite 
&cnomique de certaines de ces unites, ce qui pourrait avoir des cons&luences 
graves dans le contexte d'un Service Public de base aussi essentiel que 

d'lectricitj. 

A cause de la multiplicit6 des classes de consommateurs, du volume et de la dispersion 
gdographique de la clienttle, ia gestion logistique et administrative du sous-secteur 
commercial est plus complexe que celle des sous-secteurs de ia production et du 
transport de l'6lectricit6. 
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Dans l'int&rt du gouvernement et de la population, il serait urgent de proc&Ier, dans un 
premier temps, au renforcement institutionnel, logistique et financier des R6gies Autonomes 
de Distribution, afin que leur rendement commercial puisse etre amdlior6 dans les meilleurs 
dlais. 

6.3. Diagnostic 

- Le bon fonctionnement du sous-secteur de la commercialisation de l'6lectricit6 est 
essentiel Al'&luilibre financier de tous les exploitants en amont du secteur de l'dnergie 
6lectrique. Si l'6nergie produite n'est pas enti~rement factur6e en fonction d'une 
tarification bien 6quilibr~e et centr6e sur le coot moyen de production ou encore si la 
perception des comptes clients est ddficiente, les sommes perques ne seront pas 
suffisantes pour r6mundrer le transporteur national et les producteurs ind6pendants. 

- La recherche d'un rendement commercial 6lev6 et stabilis6 pour l'ensemble des 
exploitants du sous-secteur commercial doit 6tre ]a pr6occupation majeure de tous les 
inteivenants et gestionnaires du secteur de l'6lectricit6. La survie dconomique de chacun 
en d6pend. 

- Le volume et la multiplicit6 des classes de consommateurs et la dispersion g6ographique 
de la clientele rendent la gestion du sous-secteur commercial plus complexe sur les pla, 
logistique, administratif et financier que celle des autres sous-secteurs de la production e 
du transport de l'6lectricit6. 

- Pour les Rdgies des grands centres urbains, dont les r6seaux sont en plei,,e expansion, 12 
charge simultan e de la distribution de l'eau et de l'dlectricit6 en plus de leur nouvelle 
responsabilitd de la collecte et de l'assainissement des eaux us~es, est tr~s lourde. Dans 
le contexte de la marge commerciale insuffisante qui leur est actuellement consentie, il 
est peu probable que les Rdgies parviennent Aassainir, sans assistance, la qualitd de leur 
exploitation. 

Aucune rdgie ne dispose pour le moment de syst~mes de gestion inforinatis~s ad&luats 
qui leur permettent de g6rer efficacement, en temps r6el et en toute autonomie, les 
activit6s commerciales fondamentales Aleur mission. Les activitds administratives, tellesi 
que la facturation, le suivi des comptes clients, la gestion et le suivi des compteurs, la 
gestion des dossiers de la clientele, la gestion et le suivi des ordres de travail, etc., 
r6clament des syst~mes de gestion informatisds integrds et performants. Le 
d6veloppement d'un nouveau syst~me de facturation est en cours, sous la responsabilitd 
de la RAD de Casablanca et la RED de Rabat vient de signer un contrat pour le 
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d6veloppement et la mise en place d'un nouveau syst~me de gestion comptable conqu 
pour r6pondre aux besoins de l'ensemble des R6gies. 

La 	plupart des petites '7Ugies de l'arriire pays consacrent trop de leur temps et de leurs 

maigres ressources financi~res A l'installation en r6gie de lignes et de branchements. 

6.4. Recommandations 

1) 	 Que le gouvernement central accorde une assistance logistique, et si n6cessaire financi~re 
aux R6gies, quelle que soit leur taille, afin qu'elles se dotent rapidement de nouveaux 
syst~mes informatis6s et int6gr6s de gestion de la facturation, de la clientele, de la 
comptabilit6 g6n6rale et analytique et des ordres de travail. Ces syst~mes devront &re 
congus selon une architecture de donn~es normalis~e et devront pouvoir 6tre op-r6s en 
temps r6el, en compl~te autonomie les uns par rapport aux autres. I1est essentiel que ces 
syst~mes soient rapideraent finalis6s et rendus oprationnels dans toutes les R6gies. 

2) 	 Que l'on autorise les R6gies revoir leur marge brute pour 6quilibrer leurs comptes 
d'exploitation sans avoir Ar aliser elles-m6mes les travaux de construction de lignes et 
de branchements qui peuvent 8tre 6conomiquement sous-trait6es Ade petites entreprises 
priv6es locales. La raison invoqu6e par les Rdgies, Asavoir qu'il n'existe pas localement 
de petits entrepreneurs qualifi6s pour effectuer ces travaux ne doit pas pr6valoir; les 
entrepreneurs locaux ne peuvent 6merger tant et aussi longtemps que ce march6 leur est 
ferm6. 

3) 	 Que les R6gies lancent imm&tiatement des programme de "qualit totale" en mati~re de 
service, dont la prioritA sera les besoins sp6cifiques de la clientele. Ces programmes 
devront inclure l'installation de centraux t61dphoniques modernes, de centres de services 
k la clientele ayant un accs direct et en temps r6el aux dossiers informatis6s des clients. 
Les communications, la planification et le contr6le des ordres de travail entre les Rdgies 
de commercialisation et leurs sous-traitants devront 8tre d6velopps et m canis6s. 

4) 	 Que toutes les R6gies de commercialisation de l'Electricit6, publiques ou priv6es, (ou 
toute nouvelle Agence de commercialisation ou Coop6rative de commerciaisation 
6ventuellernent Acr6er en milieu rural) ach~tent leur d1ectricit moyenne tension en gros 
du "Transporteur National". Cette 6lectricitW devrait leur 8tre vendue Aun prix 
commercial de base uniforme identique sur toute l'6tendue du territoire. Le prix 
commercial de base correspond Ala somme des cooits de toutes les activit6s de 
production et de transport engages en amont des points de livraison aux Agences de 
commercialisation au d6tail. 
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En vertu de la mise en application de la politique de pr&tuation r6gienale recommand6 
au chapitre pr6c&tent, les Agences de commercialisation des r6gions les plus favoris6es 
devront payer, en sus du prix commercial de base, la taxe de pr~quation qui leur est 
applicable. 

5) 	 Que le gouvemement central formalise une politique nationale de solidarit6 sociale, 
pr6voyant une "pr&lquation sociale", similaire Acelle d6crite au chapitre 6.5 ci­
dessous, conque pour attdiuer le prix des services publics essentiels aux familles 
ddmunies et faire combler le manque Agagner commercial par les mieux nantis. 

6) 	 Que l'Etat n'impose plus une tarification uniforme sur toute 1'6tendue du territoire pour 
la vente au detail de l'dnergie dlectrique. Les raisons de la lib6ralisation des prix sont: 

- un march6 concurrentiel naturel aura dt6 mis en place au niveau de la 
production de l'6nergie. Le Transporteur National ach~te son 6nergie au 
meilleur coot offert par le march6. 

- le transporteur national int~grera les prix d'achat diff6rents pour en arriver 
un prix commercial moyen Ala sortie du r6seau de transport. 

- le m6canisme de "lOr~quation r~gionale", devrait etre introduit au niveau 
du maillon du transport de l'6nergie 6lectrique. De ce fait, le coot de 
l'dnergie moyenne tension achet6e en gros par les diff6rentes Agences de 
Commercialisation, n'est plus le meme pour toutes les r6gions. 

- la composition de la clientele de chaque Agence de Commercialisation 
diffbre d'une region t l'autre. Dans un tel contexte, la mise en application 
de la "p-&&uation sociale", k introduire dans la tarification au d6tail de 
chacune d'entre elles, devra respecter les contraintes impos.es par la 
composition de sa clientele. Pour respecter leur obligation d'&luilibrer leur, 
r6sultats d'exploitation, les Agences de commercialisation de l'6lectricit6 
devront recourir Ades structures de tarification au consommateur diff6rente 
d'une region t l'autre. 

Si l'Etat persistait Aimposer une tarification uniforme sur toute 'dtendue du territoire, 
devrait soit renoncer aux concepts de la plr&iuation de solidarit6 r6gionale et sociale, 
soit acculer certains producteurs ind6pendants ou Agences de Commercialisation ' la 
faillite Aplus ou moins breve 6ch~ance. Ceci contribuerait Afausser le libre jeu du 
march6 au sein des fronti&es du secteur de l'61ectricit6 et t compromettre son 6iuilibre 
financier global. 
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7) 	 Que I'Etat limite son intervention r6gulatrice du secteur de l'dnergie 6lectrique aux seuls 
m6canismes suivants: 

- la taxation des intrants 6nergdtiques de base utiliscs pour la production de 
l'6lectricitd (fuel, charbon, eau, importations). 

- l'imposition d'une surtaxe au titre de la "pr&luation r~gionale" A 
chacune des regions prosplres. 

- le taux de surtaxe "d'autof'mancement des services specialists en soutien 
au secteur de l'6lectricit6" 

- les mcanismes d'application de la "pr&juation sociale" (effet nul sur le 
prix moyen de vente de l'dlectricit6, mais impact sur le prix relatif pay6 par 
les diffdrentes classes sociales). 

- le taux maximum de retour sur rinvestissement M6 pour le secteur 
priv6 exploitant une activitN quelconque au sein du secteur (cet 616ment 
devra 8tre n6goci6 avec les exploitants priv6s dans le cadre de l'octroi de 
leur concession). 

Le r6le de l'Etat, limit6 Aces cinq mtcanismes, devrait permettre de faire fluctuer et 
d'6quilibrer le prix de vente de l'61ectricit6 sur l'ensemble du territoire. C'est une fagon 
de faire harmonieuse, transparente et respectueuse des principes de solidarit6 sociale et 
nationale, dont les principes sont tout Afait d6fendables sur le plan politique. 

8) 	 Que tout besoin justifi6 d'ajustement de la tarification A la consommation au d6tail par 
les Agents de Commercialisation R6gionaux accr6dit6s fasse robjet d'une demande 
d'approbation aupr~s de I'Agence de Rfglementation du Secteur Electrique. Les 
demandes d'approbation devront fournir les inforn:ations statistiques et financi~res 
pr6vues par la r~glementation. 

9) 	 Que toute demande &donomiquementjustifide d'un ajustement de la tarification au d6tail 
par les Agences de Commercialisation de l'Electricit6 soit acoord(e, dans la mesure oii 
les conditions d6finies dans la r6glementation du secteur sont satisfaites. 

10) 	 Que 'Etat central s'assure que les fronti&es territoriales et de propri6t6 des 
infrastructures de distribution entre Agences de commercialisation soient d6finitivement 
prcis6es dans les plus brefs d61ais. De nombreuses contestations de propridt6 et de 
valeur comptable des actifs existent actuelle.nent entre les R6gies de Distribution 
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limitrophes et I'ONE. Les actifs immobilis6s de toutes les entit6s commerciales du 
secteur de l'6nergie 6lectrique devront faire l'objet d'un inventaire physique et d'une 
6valuation syst6matique et etre g6r6s avec beaucoup plus de rigueur t l'avenir. 

11) 	 Qu'apr~s avoir rationalis6 financi~rement le sous-secteur de la commercialisation de 
l'6nergie d1ectrique et stabilis6 la tarification au d6tail apr~s la lib6ralisation des prix et 
l'introduction des pdr&tuations r6gionale et sociale, les Collectivit6s Locales se 
d6sengagent progressivement du secieur en faveur du secteur priv6 r6gional. 

Pour les m~mes raisons que celles invoqu6es pour les autres secteurs de l'dconomie o i 
est possible de cr6er un environnement op6rationnel concurrentiel, il est souhaitable A 
moyen tertne que les Colectivit s Locales se d~sengagent progressivement de toute 
participation directe aux operations des Agences de conmercialisation de 
l'6lectricit6. Les gouvernements locaux ne devraient plus avoir Acombler d'6ventuels 
deficits du r6sultat d'exploitation des Agences de commercialisation, ni Agarantir les 
emprunts contract~s par celles-ci pour assurer le d~veloppement de leurs infrastructures. 

12) 	 Que le gouvernement central, en accord avec les gouvernements locaux, 6tablisse 
rapidement la r6glementation du sous-secteur de la distribution de l'dnergie d1ectrique. 
Cette r6glementation devra d6finir les conditions d'attribution et de r6vocation des 
concessions de service de commercialisation de l'61ectricit6 et sp6cifier clairement les 
attentes en mati~re de prestation et d'6ventueles pnalit6s en cas de d6faillance grave. 
La mise en vigueur de la r6glementation du sectmr daft pr6c~der le dtsengagement des 
gouvemementq central et r6gionaux. 

6.5. Les m&canismes de pr&quation sociale 

Dans le contexte social marocain, on ne peut non plus 6carter le concept de la pwr6quation 
sociale illustrd par le diagramme de la page oppos6e. La plrdquation sociale est d6jA en 
vigueur depuis plusieurs ann~es au Maroc, particuli~rement en ce qui concerne la tarification 
de l'eau et de l'61ectricit6. Ce m6canisme consiste Afacturer aux clients A faible 
consommation (faibles revenus) un prix inf6rieur au cooit moyen de production des services e 
A facturer aux clients A forte consommation un prix supdrieur, en compensation du manque A 
gagner g6n6r6 par les premiers. 

Comme la pAr~quation sociale s'applique directement A la facturation, celle-ci est administr e 
par les Agences commerciales charges de la distribution au d6tail des services. Le 
diagramme met en 6vidence la creation d'un fonds de pr6quation sociale, mais dans la 
pratique la compensation tarifaire se fait au sein meme de la comptabilitd client de l'agence 
de commercialisation. La mise en application de la p6re'quatien sociale devrait produire un 
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effet financier neutre pour les agences de commercialisation et celles-ci doivent conserver ia 
pleine responsabilitd d'dquilibrer leurs rdsultats d'exploitation. 

La definition des mdcanismes d'application de la "prdquation sociale" est une responsabilit6 
politique et devrait 8tre assumde par une Commission Nationale compos~e du personnel 
technique de la Direction des Prix du Ministbre des Affaires Economiques et Sociales et du 
Minist&e de l'Intdrieur et de la Communication. Les memes mcanismes de "pr6quation 
sociale" 6tablis par cette commission devraient &re appliques Al'ensemble du territoire et A 
tous les services publics admissibles. 

6.6. Mcanisme de d(sengagement propos6 

Le m6canisme de d~sengagement qu. semble etre le plus approprid est l'attribution de 
"concession de service public territoriale" pour la commercialisation et la distribution de 
l'6nergie 6lectrique sur un territoire g6ographique bien ddlimit6. Les Agences de 
commercialisation accr6ditdes jouissent dans les faits d'un monopole sur l'6tendue du 
territoire qui leur est concMd6. Toutefois, l'attribution de plusieurs concessions gdographique 
sur le territoire national et l'imposition d'une obligation de soumettre leurs 6tats financiers 
vdrifids Aune Agence Nationale de Rfglementation, crde un environnement permettant des 
analyses comparaives de la performance opdrationnelle et commerciale de chacune des 
concessions et un environnement concurrentiel simul6. 

Pour aviver la concurrence entre les concessionnaires, on peut envisager (pour des Agences 
de commercialisation d-- taille et de client le 6quivalente) des chevauchements limitds de 
territoire, Ala jonction de leurs fronti~res territoriales. La clientblc des territoires desservis 
par deux Agences de commercialisation peut choisir de s'abonner aupr~s de l'agence offrant 
le meilleur prix ou le meilleur service. Le recours Acette technique doit toutefois s'inscrire 
dans le cadre d'une r~glementation rigoureuse visant A imposer des pratiques concurrentielles 
saines et civilisdes. 

6.7. Programme de rdalisation 

a) 	 Informatiser rapidement chacune des Agences de Commercialisation et proc&ier A]a 
rhabilitation des leurs installations de service Ala clientele. 

b) 	 Optimiser la taille commerciale de chacune des Agences de Commercialisation et, 
lorsque appropri6 fractionner 6ventuellement les grandes R6gies. Cr6er de nouvelles 
Agences form~es en coopratives rurales ou socidt~s anonymes Acapitaux priv~s pour 
prendre Aleur charge la commercialisation de l'dlectricit6 des zones g~ographique.; 
actuellement desservies par I'ONE, si tel est le souhait des Collectivit~s Locales. 
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c) 	 R6viser la tarification de la vente au d6tail de l'dnergie, pour chacune des Agences de 
commercialisation, sur la base de l'application des nouveaux m6canismes de p&6rquation 
r6gionale et sociale. 

d) 	 N6gocier des contrats de sous-traitance annuels avec des entrepreneurs locaux pour
 
l'installation des lignes de distribution et les branchements des abonn6s (voir chapitre
 
suivant).
 

e) 	 Proc6der Ala restructuration organisationnelle des R6gies et Ala mise en place des 
nouvelles Agences de commercialisation pour en faire des organisations essentiellement 
orient6es vers le service Ala clientle et la commercialisation de l'dlectricit6 (et 
6ventuellement de l'eau). 

f) 	 Encourager la formation d'une Association formelle et 16galement constitu6e, 
regroupant toutes les Agences de Commercialisation qui voudront bien y adhdrer. Cette 
association devrait 8tre financte par cotisation des Agences de Commercialisation et son 
Conseil d'Administration devrait 8tre compos6 du Directeur g6n6ral de chacune des 
Agences de Commercialisation adh6rente. 

6.8. Mesures d'accompagnement essentielles 

1) 	 Modification de la l6gislation de mani~re Apermettre l'adjudication par l'Etat de contrats 
de concession de commercialisation de l'lectricit6 Ades entreprises prives. 

2) 	 Etablissement de la r~glementation relative A la distribution au d6tail de l'dlectricitd, aux 
mcanismes d'application de la pr&&uation sociale, Al'attribution des "concessions de 
service public" aux Agences de Commercialisation, aux m&canismes de r~mun~ration des 
Agences de Commercialisation et des mtcanismes d'approbation des majorations 
tarifaires Ala consommation. 

La r~glementation devra 6galement pr~voir les modalit~s de paiement de p~nalit~s en cas 
de faute des Agences de commercialisation (pouvant aller jusqu'A l'annulation de la 
concession ou la mise en tutelle administrative et financi~re). 

3) 	 La r~glementation du secteur ainsi que les contrats de concession d'Agences de 
Commercialisation doivent pr~voir le transfert d'un minimum bien d~limitd de 
"prdrogatives de service public" telles que le droit d'inspection de la propri~t6 priv e 
pour la lecture des compteurs et la ddtecion de la fraude, le droit de verbaliser et le 
droit d'interrompre la fourniture du service public dans des situations de fraude ou 
d'irr~gularit6s fhigrantes. 
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4) 	 Ddfinition et approbation des mdcanismes de pr6quation sociale par les gouvernements 
central et r6gionaux. 

5) 	 Abandon par le gouvernement du principe de la fixation du prix de vente uniforme A la 
consommation pour l'6lectricit6. 

6) 	 Toutes les Agences de Commercialisation autonomes, publinues ou privdes, devraient 
obligatoirement faire l'objet d'une vdrification comptable extL'"ne annuelle et devraient 
8tre tenues de soumettre leurs 6tats financiers v6rifids Al'Agence Nationale dc 
Rfglementation du Secteur Electrique. 

7) 	 Les consommations de l'Etat devront 6tre acquittdes dans les 30 jours suivant l'6mission 
de la facture. Le syst~me des vignettes rdcemment mis en place devrait permettre de 
rencontrer cet objectif. Si quelques organes publics se rvdlaient r6calcitrants en ddpit di 
systbme des vignettes, l'Etat devra envisager la cr6ation d'un fonds de s6curitd, interne 
la fonction publique, Apartir duquel les factures en souffrance seront acquittdes. I1 
incombe A la " -tion pubiique de discipliner ses rangs et de respecter ses obligations 
institutionnelles. Cette resporoabilitd ne peut 6tre transfdrde sur le dos des Agences 
commerciales, que celles-ci soient publiques ou privdes. 
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7. 	 LE SOUS-SECTEUR DE LA DISTRIBUTION DE L'ENERGIE ELECTRIQUE 

7.1. Ddfinition du sous-secteur 

La distribution physique de l'6lectricit6 au dMtai comprend les r~seaux de distribution 
primaire et secondaire en moyenne (22KV) et basse tension (220V) ainsi que toutes les sous­
stations de r6partition et les transformateurs de distribution. Ce sous-secteur inclut 6galement 
les branchements de raccordement des abonn6s au r6seau de distribution. 

Aux fins de cette 6tude, nous d6finirons le sous-secteur de la distribution comme 6tant limit6 
aux 	activit~s suivantes: 

- construction, entretien, reparation des lignes de distribution primaire et secondaire 
et des postes de r6partition et de distribution; 

- construction et entretien des r6seaux d'6clairage public; 

- branchements et d~branchements des abonn6s 

- installation des compteurs 

7.2. Caract~ristiques du sous-secteur 

La caract6risique essentielle du sous-secteur de la distribution est que ses activit6s peuvent 
faire l'objet d'un cahier des charges ou d'un ordre de travail d&crivant pr~cis6ment la nature 
des travaux Ar~aliser et des normes techniques Arespecter. 

Actuellement, les r6gies 6loign6es des grands centres effectuent ces travaux en r6gie, tandis 
que celles de la r6gion Casablanca-Rabat et I'ONE les sous-traitent. 

a. Diagnostic 

- Les installations et &juipements physiques de distribution, incluant les transformateurs et 
compteurs localis~s dans les limites du domaine public, sont la propri6t6 des Agences de 
Commercialisation de l'Electricit6 (ONE et R6gies Autonomes). 

-	 La construction, la reparation et l'inspecton des installations de distribution sont des 
activit~s physiques normalis6es, soumises Ades normes bien d6finies (ou qui devraient 
l'6tre). 
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Dans la plupart des r6gions, le volume des activitds d'installation ou d'entretien des 
rdseaux de distribution est suffisant pour soutenir plusieurs entrepreneurs spcialis6s. 

La planification, le suivi et le contr6le des travaux sous-trait6s au secteur priv6 exigent 
les m~mes ressources que s'ils 6taient ex~cut6s en r6gie par les Agences de 
Commercialisation. 

7.3. Recomnandations 

1) 	 Que l'essentiel des travaux techniques et physiques Aex6cuter sur les r6seaux de 
distribution des Agences de commercialisation soient syst6matiquement sous-traitds au 
secteur priv6 par appel d'offres national, dans le cadre de contrats de sous-traitance 
annuels ou pluriannuels. A prix sensiblement 6gal, l'adjudication des contrats devrait 
favoriser les entrepreneurs r6gionaux. 

2) 	 Que chacune des Agences de Commercialisation conserve toutefois en r6gie une petite 
unit6 technique (maximum 20% de la charge annuelle de travail), performante et bien 
6quip*, qui pourra intervenir avec rapidit6 en cas d'urgence et servira d'unit6-t6moin 
fiable et r~aliste pour l'6valuation des offres techniques et financi~res d6pos6es par le 
secteur priv. 

L'unit6 interne devrait 6tre syst6matiquement mise en competition avec le secteur priv6 
lors d'appels d'offres annuels. Pour que la comparaison de performance avec le secteur 
priv6 soit valable, l'unit6 ne doit pas 6tre subventionne par les activit6s commerciales 
de la R6gie. Tous les coats d'exploitation doivent 6tre ad&luatement comptabilis~s au 
centre de profit de l'unit6 technique. Une fagon de s'assurer d'une comparaison fiable 
serait de crcr une filiale, constitu6e en Soci6t6 Anonyme, propri6t6 enti~re de la R6gie, 
mais g6r6e en toute autonomie administrative et financire. 

3) 	 Que chacune des Agences de Commercialisation soit 6quipe rapidement d'un logiciel de 
gestion des ordres de travail, int6gr6 au syst~me de gestion des abonn6s, afin de g6rer 
ad&luatement les tAches dl6gu6es aux sous-traitants du secteur priv6 et d'en contr6ler la 
bonne execution. Une liaison de transfert 6lectronique de donn6es devrait 6tre 6tablie 
entre le D6partement technique de la planification et du contr6le du service ]a 
clientele des R6gies et les sous-traitants priv6s accr&lit6s. 
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4) Que les Agences de Commercialisation de l'Electricit6 demeurent responsables du suivi 
de l'6volution de la demande 6nerg~tique sur leurs territoires ainsi que de la planification 
de l'expansion et du renforcement de leurs r6seaux de distribution. Elles sont seules 
responsables de la satisfaction des besoins de la clientele et de la fiabilitd du service 
offert, incluant les services sous-trait6s au secteur priv6. 

5) Que lorsque la restructuration des Agences Commerciales de distribution de l'6lectricit6 
est achev6e et que leurs relations avec les entrepreneurs priv6s sous-traitants sont 
stabilis~es, les Collectiit6s locales et I'ONE entreprennent la privatisation des Agences 
de Commercialisation de l'lectricit6. 

7.4. Mcanismes de ddsengagement proposes 

I1ne serait pas r6ellement n6cessaire de cr6er des entit6s juridiques 6tatiques spciales pour 
la prestation de ces services. Le secteur priv6 r6gulier peut s'en charger dans un 
environnement concurrentiel. 

Le processus de d6sengagement des Agences de Commercialisation des activit6s de 
construction de lignes ou de branchements et de dgbranchement des abonn6s ne consiste qu'a 
mettre sur pied une proc&Iure neutre et &luitable d'appel d'offres et d'adjudication de 
contrats de sous-traitance. Les infrastructures du r6seau demeurent la propri6t6 des Agences 
de Commercialisation. 

Dans la mesure oii les standards et les normes techniques de ralisation sont bien d6finis et 
oii les R6gies peuvent ad~quatement assurer la planification du d6veloppement des r6seaux de 
distribution sous leur responsabilit et exercer le contrfle des ordres de travail de services A 
la clientele, il est envisageable de normaliser le processus de passation de march6s avec le 
secteur priv6 pour la ralisation de ces travaux. 

1) Cas des zones d'activit6 konomique intense 

Dans les r6gions oii il existe un r6seau d'entrepreneurs compItents, susceptibles d'6tre 
accr6dit6s par les gestionnaires de I'activit6 commerciale, d~crite au prochain chapitre, on 
sugg~re que ces travaux soient ex6cut~s par appels d'offres aupr~s du secteur priv6. 

D'ailleurs, J'ONE et les R6gies ont d6jA recours au secteur priv6, du moins en ce qui 
concerne les grands travaux faisatit l'objet d'un cahier des charges. 

Dans le cas des petits travaux, tels les travaux d'entretien, le service ' la client le et le 
branchement des particuliers, il est plus difficile de recourir Acette pratique. On peut quand 
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m6me confier ces travaux au secteur priv6 en proc&tant par appels d'offres annuels aupr~s de 
plusieurs entrepreneurs accr&tit6s avec qui on peut n6gocier un prix moyen fixe pour la 
r.alisation d'unit6s de travaux standards. Les organismes de gestion du sous-secteur 
commercial peuvent alors dmettre des ordres de travail quotidiens pour ces travaux. Les 
entrepreneurs soumettent une facture mensuelle selon le nombre de prestations ex6cut6es (Aia 
satisfaction de l'organisme 6metteur). 

De cette faqon, les R6gies Autonomes de Distribution (ou tout autre organisme distributeur 
priv6 ou public) pourraient all6ger leur structure d'intervention et r6duire leurs 
investissements en 6quipements lourds. Le fardeau de l'investissement est transf6r6 au secteur 
priv6, qui est contraint d'opdrer dans un environnement concurrentiel propice A 
l'6tablissement de justes prix. 

I1est donc recommand6 que, dans les zones A forte concentration 6conomique, une R6gie 
n6gocie des contrats annuels de services avec plusieurs entrepreneurs accr~dit6s afin 
d'encourager le d6veloppement d'une pluralit6 d'entrepreneurs locaux. 

On sugg re dgalement que les R6gies commerciales plus importantes conserent un service 
sp6cialis6 qui peut effectuer ces petits travaux en r6gie, en comptition avec le secteur priv6. 
Ces unit6s peuvent intervenir en cas d'urgence et permettent de contr6ler et de comparer la 
performance des sous-traitants. La comparaison n'est toutefois valable que si toutes les 
charge d'exploitation de l'unit6 interne, y compris les frais financiers et d'amortissement des 
investissements, sont effectivement comptabilis6es. 

2) Cas des r~gions dIoignes 

Le probl~me n'est pas le m~me pour les Rdgies ou organismes de commercialisation de 
l'61ectricit exploitant des zones de distribution 6loign6es des grands centres. Dans leur cas, 
il y a des difficult6s Apratiquer la sous-traitance des petits travaux, dont 

- l'absence d'entreprenears locaux qualifi6s ou assez bien 6quilos pour se charger de ces 
travaux selon les normes de la R6gie. La sous-traitance Ades entrepreneurs externes A la 
r6gion, entraine des coots plus 61ev6s, des d6lais plus longs, la perte d'emplois 
r6gionaux et des probl~mes de logistique; 

- le march6 local restreint le nombre des entrepreneurs locaux 6conomiquement viables et 
ne favorise pas un environnement concurrentiel dynamique; 

- la perte de revenus substantiels pour les Rdgies Autonomes, qui compensent actuellemeni 
les pertes sur la vente de l'61ectricit6 (en raison de la marge insuffisante qui leur est 
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accordde) par les gains r6alis6s sur les travaux d'extension du r6seau (sur lesquels une 
marge de profit de 20% est ralis6e). I1convient de r6aliser que ces R6gies exdcutent 
actuellement ces travaux sans base de comparaison avec la concurrence et dans un 
environnement de monopole. I1est donc vraisemblable que ces travaux ne soient pas 
ex6cut6s au meilleur coot pour les consommateurs. 

Ces difficult6s sont r6elles et doivent 6tre consid6r~es. Cependant, seul l'octroi de contrats de 
sous-traitance pourra faire 6merger un sectur priv6 r6gional qualifi6 et dynamique 
susceptible de contribuer au d6veloppement de la r6gion. Il serait plus sain de permettre aux 
R6gies d'op6rer avec une marge raisonnable sur la vente de leur produit de base 
(l'61ectricit6), ce qui leur permettrait d'assumer leurs charges d'exploitation, sans avoir A 
recourir Ades interventions hors leur mission fondamentale. 

7.5. Piogramme de rdalisation 

a) 	 Installer dans les plus brefs d6lais des systemes de gestion informatis6s des Agences de 
Commercialisation et y incorporer un module de gestion des ordres de travail. 

b) 	 Proc6der A '6tablissement de contrats de sous-traitance et de cahier des charges types et 
Al'6tablissement d'une banque de donndes centralise relative aux coots de r6alisation 
des travaux sous-trait6s par service standard. 

c) 	 Lancer un programme d'accr6ditation des entrepreneurs du secteur de 1'61ectricit6, qui 
devrait 6tre compl6t6 par des programmes de formation, destin6s aux entrepreneurs, A 
8tre dispenses par les 6coles spcialis~es relevant du secteur de l'd1ectricitd. Les 
programmes d'accr~litation, la d6finition des programmes de formation et l'adh6rence 
de la profession aux normes prescrites pourraient 6tre de la responsabilit6 d'une 
l'Association Nationale des Agents de Commercialisation de I'Electricit6 Acrier. 

d) 	 Lancement d'appels d'offres au sein de chacune des Agences de Commercialisation pour 
la r6alisation de travaux standardis6s. Dans les r6gions o6 les entrepreneurs locaux ne 
sont pas accr&iit~s ou ad~quatement outillds pour r6aliser ces travaux, les Agences de 
Commercialisation devraient sdrieusement envisager l'option de vendre ou de louer une 
partie de leurs quipements aux entrepreneurs locaux pour les aider Apercer le march6. 
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7.6. Mesures d'accompagnement essentielles 

Pour encourager le d6veloppement de la sous-traitance au niveau du sous-secteur de la 
distribution, les mesures d'accompagnement suivantes nous semblent essentielles: 

1) Le compte d'exploitation des Agences de Commercialisation de l'61ectricit6 doit pouvoir 
6tre 6quilibr6 par la seule activitM commerciale de ia vente de l'6lectricit. Ces 
agences ne doivent pas avoir A recourir massivement Ad'autres activit6s commerciales 
pour assurer leur viabilit6 dconomique. 

2) les syst~mes administratifs de soutien au service Ala clientele doivent 6tre efficaces 
(centraux t616phoniques, centres de services et d'informations A la clientele, syst~mes 
informatis6s de gestion des ordres de travail, syst~mes informatis6s de gestion des 
comptes-clients, etc.) afin de contr6ler les travaux de sous-traitance; 

3) La d6finition des normes techniques nationales en mati~re de construction et de 
performance des r6seaux de distribution doit etre consid6rablement am6lior6e. 

4) Les qualifications et normes de qualit6 des entrepreneurs sous-traitants doivent etre 
pr6cis6es au niveau national. 

5) Des m~canismes de financement et d'encouragement visant A favoriser l'dmergence de 
petits et moyens entrepreneurs d1ectriciens en province doivent 6tre mis sur pied. 
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8. LE SOUS-SECTEUR DE LA COMMERCIALISATION ET DE LA 

DISTRIBUTION DE L'EAU 

8.1. DMfinition du sous-secteur 

Le sous-secteur de la distribution au d6tail de l'eau comprend toutes les infrastructures 
d'acheminement de l'eau potable, industrielle et d'inigation, situ~es entre le point de 
livraison en gros de la ressource brute par le gestionnaire des bassins versants et le compteur 
d'enregistrement des consommations livr6es au d6tail Al'entr e de la propri6t6 du 
consommateur. 

Les infrastructures de captation des eaux souterraines dans les zones isol6es, aliment6es par 
des puits non interconnect6s au r6seau de transport en gros d'un bassin versant, font 
6galement partie du sous-secteur de la distribution. 

Les usines de filtration et de traitement des eaux potables ainsi que les chateaux d'eau 
devraient, dans toute la mesure du possible, faire partie de ce sous-secteur. Toutefois, dans 
certaines circonstances, ces usines pourraient 6tre la propri~t6 des gestion.'aires des bassins 
versants ou de I'ONEP et 6tre exploit6es par eux. 

8.2. Diagnostic 

- L'eau potable et l'eau industrielle sont actuellement distributes au d6tail par les R6gies 
Autonomes de Distribution de l'eau et de l'61ectricit6 dans les principales zones 
urbaines, et par I'ONEP dans toutes les autres zones non desservies par les Rfgies. 

- La tarification de l'eau potable et industrielle incorpore actuellement une pr6quation 
r~gionale et une pr&&uation sociale. 

- L'eau brute fournie pr l'Etat aux R~gies de distribution et A1'ONEP pour distribution 
au dMtail n'est pas facture. 
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- Contrairement Ala distribution de l'dlectricitd, le r6seau de distribution de l'eau n'est pa 
interconnectd sur l'ensemble du territoire. Le transport de l'eau se fait principalement 
par gravit6 sur les territoires naturels des bassins versants. Les zones Aproximit6 des 
bassins versants sont aliment6es par pompage. Les grandes agglom6rations sont 
desservies par des grands rdseaux de transport en provenance de plusieurs bassins 
versants. 

- Des 6tudes ant6rieures de tarification de l'eau d'irrigation ont d6montr6 qu'une 
majoration du prix de vente de l'eau d'irrigation n'aurait pas une r6percussion 
significative sur le prix des denr&es agricoles. 

8.3. Reconunandations 

1-	 Que les nouvelles soci6tds de gestion des bassins versants soient responsables du
 
transport en gros de l'eau brute, de la gestion des r6servoirs tampons en aval des
 
barrages et de l'optimisation commerciale de l'utilisation de cette eau brute.
 

2-	 Que l'eau brute vendue en gros aux agences de commercialisation leur soit facturde au 
prix commercial r~ellement engagd pour produire et livrer cette eau. La facturation 
devrait 6tre basde sur les volumes d'eau livr~s et sur une tarification variable selon que 
l'eau est brute ou trait6e et selon la plage horaire de la livraison (pour encourager la 
construction de chAteaux e'eau par les Agences de commercialisation). La tarification de 
l'eau brute devra 6tre calcul~e sur la base des coots financiers et d'exploitation des 
gestionnaires des bassins versants, diminuds des produits d~gag6s au titre de l'utilisation 
de l'eau pour la rroduction d'dlectricitd. Lorsque l'eau vendue a dtd trait6e, la 
tarification devra refldter le plein coot commercial du traitement, incluant les frais 
financiers et d'amortissement des infrastructures. 

3-	 Que l'ONEP continue d'assumer la responsabilitd de la planification et du 
d6veloppement de l'approvisionnement en eau des zones isol6es non aliment~es par le 
rdseau d'un bassin versant. 

4-	 Que l'ONEP continue d'assurer ]a planification, la construction et l'exploitation initiale 
des usines de traitement de l'eau potable et des chfiteaux d'eau potable. Le r6le de 
I'ONEP ce niveau est de traiter l'eau brute achet6e en gros des Soci~tds de gestion des 
bassins versants, pour la convertir en eau potable vendue en gros aux distributeurs 
(R6gies Autonomes ou Cooperatives de distribution). 
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L'ONEP devrait dgalement se charger d'optimiser le coOt de l'eau trait6e livr6e aux 
distributeurs. Ces usines 6tant construites et leurs op6rations stabilis6es, I'ONEP devrait 
les privatiser ou transf6rer leur exploitation aux R6gies Autonomes de Distribution. Le 
produit des ventes pourra 6tre utilis6 pour poursuivre ]a r~alisation de son programme 
d'investissement. 

5-	 Que l'Etat, Atitre de mesure pr~paratoire k la r6forme globale des secteurs de l'eau, 
finance la restructuration administrative et financi re des R6gies Autonomes de 
Distribution R6gionales pour en faire des organisations commerciales performantes et 
fortement orient6es vers le service Ala clientele. 

6-	 Que le Ministare de l'Int6rieur et de l'Information encourage ]a cr6ation de nouvelles 
R6gies Autonomes ou de Coop6ratives Rurales pour assumer L. responsabilit6 de la 
distribution de I'eau dans les zones rurales non desservies par les R6gies actuelles. Les 
R6gies et Cooperatives de commercialisation seront responsables de la mise en 
application des m6canismes de Or6quation sociale sur leurs territoires. 

7-	 Que, dans un deuxi~me temps, les R6gies Autonomes de distribution consolid~es et
 
stabilis6es soient privatis~es par appel d'offres pour etre transform6es en Agences
 
Priv6es de Commercialisation de l'Eau et de l'Electricit .
 

8-	 Que l'Etat d6legue aux Agences de commercialisation de l'eau, la facturation de l'eau 
d'irrigation agricole, en lieu et place des ORMVA. Cette recommandation a de sdieuses 
cons6quences pour les ORMVA, car elle implique que de nouvelles sources de 
financement devront 8tre identifi6es pour en assurer la survie, en remplacement des 
revenus g6ndr6s de la vente de l'eau d'irrigation. Ce probl ime doit pouvoir 6tre r6solu 
dans le cadre de la conduite de la r6forme des ORMVA. 

9-	 Que l'Etat maintienne la responsabilit6 des ORMVA pour la planification de la 
construction des r6seaux d'irrigation et de la mise en valeur des terres agricoles. Les 
ORMVA ne devraient plus 6tre responsables de la facturation de l'eau d'irrigation 
(transf6r e aux Rdgies Autonomes ou aux Cooperatives de commercialisation) ni 
intervenir au niveau de la construction en rdgie des r6seaux d'irrigation, ces travaux 
devant 6tre sous-trait6s au secteur priv6. Les ORMVA deviennent alors uniquement des 
agents de planification, des organes de transfert de connaissances et de technologies et 
des promoteurs du d6veloppement agricole et se retirent compl~tement de toutes les 
activit6s op6rationnelles. 

10-	 Que les R6gies Autonomes et les Cooperatives de Distribution sous-traitent 
syst6matiquemert au secteur privd les travaux de construction et d'entretien des r6seaux 
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de distribution de l'Eau potable et des r6seaux de distribution de l'eau d'irrigation 
agncole. 

11-	 Que le Minist~re de la Santd publique assume la responsabilitd du suivi syst6matique c 
analyses de la qualit6 de l'eau. 

8.4. M&anismes de d(sengagement proposes 

Les m&canismes de d6sengagement propos6s pour le sous-secteur de la distribution de Fea 
sont les m6mes que pour le sous-secteur de l'61ectricit6. 

8.5. Programme de r6alisation 

Le programme de ralisation formulM pour le sous-secteur de la commercialisation et de la 
distribution de 'l61ectricit6 s'applique dgalement k ce sous-secteur, puisqu'il s'agit des m6n 
agences de commercialisation. 

8.6. Mesures d'accompagnement essentielles 

La demi~re Oude de la tarification de l'eau potable devrait 6tre r~vis~e pour toutes les 
r6gions aliment6es Apartir des r6seaux de transport des bassins versants. Cette 6tude 
devra calculer l'impact de la facturation du cofet de l'eau brute sur le prix de vente de 
l'eau au d6tail au consommateur. 
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9. 	 LE SOUS-SECTEUR DES SERVICES D'ASSAINSSEMENT DES EAUX USEES 

9.1. Diagnostic 

- Le probl~me de la r6cupdration et de l'assainissement des eaux usdes en milieu urbain 
est actuellement prdoccupant et fait l'objet d'une attention r6cente de la part des pouvoirs 
publics. La mise en place et la gestion des infrastructures requises en milieu urbain ont 
dt6 confides aux R6gies Autonomes de Distribution de l'eau et de l'61ectricitd. 

- A l'heure actuelle il se fait peu de traitement industriel des eaux usdes et celles-ci ne 
sont pas commercialement r6utilis~es. Les volumes d'eaux us6es rejetds et filtr6s par des 
moyens naturels sont toutefois th6oriquement pris en considdration par la Direction de 
l'Administration de l'Hydraulique et I'ONEP lorsqu'ils font ]a planification des apports 
d'eau disponibles le long des bassins versants. 

- Le principe du financement des infrastructures des r6seaux d'assainissement, de collecte 
et de traitement des eaux us6es par le bais de la facturation de l'eau potable, industrielle 
et d'irrigation est accept6. La tarification actuelle de l'eau ne permet pas toutefois de 
d6gager les marges suffisantes pour assurer ce financement. 

- Les principales R6gies Autonomes ont toutes entrepris des 6tudes pour l'tablissement 
des plans directeurs et la planification des travaux les plus urgents Ar6aliser pour 
l'amdnagement des r6seaux d'assainissement des territoires urbains sous leur 
responsabilit6. Des n6gociations pr6liminaires sont en cours avec les grands organismes 
internationaux pour en organiser le financement. 

9.2. Recommandations 

1) 	 Que le recouvrement des coots de construction et d'exploitation des infrastructures de 
r~cup6ration et d'assainissement des eaux uses se fasse par le biais de la tarification de 
l'eau potable et de l'eau industrielle. Pour les eaux industrielles vendues Ades industries 
tr~s polluantes, cette tarification devra incorporer une surtaxe pour tenir compte des 
caract6ristiques qualitatives des eaux rejet6es et de la complexit6 du processus de leur 
assainissement et de leur traitement pour les rendre conformes aux normes nationales. 

2) 	 Que les Rdgies ou Agences de Commercialisation des eaux soient autoris~es A revendre 
leurs eaux us~es trait~es aux gestionnaires des bassins versants ou soient autoris6es en 
faire elles-m~mes la commercialisation Aleur propre compte dans les limites de leurs 
territoires respectifs et des contraintes de qualit6 r6glement6es. 
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3) 	 Que les R6gies Autonomes de Distribution confient au secteur priv6 la construction et 

l'exploitation de leurs usines de traitement et d'assainissement des eaux us~es. Ces 
usines font g6n6ralement appel Ades technologies nouvelles, ou peu connues du secteur 

priv6 et des R6gies. Pour les premieres unit6s mises en operation, il pourrait 6tre 

envisag6 d'en confier la conception, la construction et l'exploitation pour les premieres 
ann6es A I'ONEP. Une fois les usines rendues oprationnelles et stabilis6es et le 
personnel form6 par I'ONEP, celles-ci pourraient 6tre privatis6es et le produit de la 
vente utilis6 par I'ONEP pour poursuivre son programme d'assistance et de support 
technique aux Collectivit6s locales et aux Agences de commercialisation de l'eau pour 

l'assainissement et la r6utilisation des eaux us6es. 

4) 	 Que les travaux de construction et d'entretien des 6gouts collecteurs et des bassins de 

d6cantation des eaux us6es soient syst6matiquement confi~s au secteur privd par appel 

d'offre national et international. Les R6gies Autonomes de distribution devraient 
restreindre leurs activit6s Ala d6termination des besoins, A ]a planification du 
d6veloppement du r6seau et au financement et contr6le des travaux. 

9.3. M~canismes de d~sengagement proposes 

I1est pr6matur6 de parler de d6sengagement de l'Etat pour ce sous-secteur puisque celui-ci 

n'est pas encore r~ellement ddvelopp6 et que pratiquement tous les grands investissements 
sont Ar~aliser. 

Dans ce contexte, l'action du gouvernement devrait 6tre oriente vers la mise en place rapid( 

de conditions propices pour assurer ]a rentabilisation commerciale des investissements A 
r~aliser et permettre au secteur priv6 de s'y int6resser d6s le d6part. Tenant compte de la 

situation de sous-facturation actuelle de l'eau potable et de l'eau industrielle, sur la base de 

laquelle le financement des infrastructures d'assainissement devra 6tre assur6, un long travai 

de rationalisation et de r6 quilibrage financier du secteur de l'eau doit 6tre entrepris d6s A 
pr6sent pour pr6parer le terrain. 

Prenant en consid6ration l'importance des am6nagements institutionnels, structurels et 

financiers qui devront etre rdalis6s avant que la viabilit6 6conomique du sous-secteur ne 
puisse 6tre assur6e, il nous semble que le m&canisme de participation le plus susceptibkl (e 

maximiser l'intervention du secteur priv6, en support aux actions du gouvemement, se- -,il 

le contrat de type "Construction, Transfert et Exploitation" (BTO) tel que ddcrit au chapitre 

3.4.3.4. soit le contrat de type "Participation Mixte" d6crit au chapitre 3.4.4. Dans un cas 

comme dans l'autre l'otorateur le plus appropri6 pour repr6senter l'Etat serait
 
vraisemblablement I'ONEP.
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9.4. Programme de rdalisation 

a) 	 Que soient rapidement achevdes les dtudes techniques et 6conomiques entreprises par 
chacune des Rdgies Autonones pour 6valuer l'ampleur et le coot des travaux n6cessaires 
A la r6habilitation des r6seaux d'assainissement des eaux usdes des grands centres 
urbains. L'impact des coOts de construction anticipds de ces infrastructures, ainsi que les 
coots suppldmentaires rdsultants de la facturation de i'eau brute (mentionn6 au chapitre 
pr6c dent), devront se r6percuter Amoyen terme sur la tarification de l'eau potable et de 
l'eau industrielle 

b) 	 Qu'une 6tude macro-6conomique soit rapidement entreprise afin de d6terminer les 
besoins et les capacit6s de traitement des principaux centres urbains et l'existence d'un 
march6 pour la revente commerciale des eaux r&cupr6es. Le coOt de construction et 
d'exploitation des usines d'assainissement devra &re ddterrmin6 et 6tabli par mtre cube 
d'eau traitde. Cette 6tude permettra de d6terminer si les usines de traitement pourraient 
s'autofinancer. 

c) 	 Dans la mesure oi les 6tudes ci-dessus mentionn6es sont concluantes, rddiger des cahiers 
des charges et lancer un (ou des) appel(s) d'offres international (aux) qui serviront A 
identifier dans quelle mesure le secteur priv6 scrait disposa reprendre le financement, 
la construction et l'exploitation de ces usines dans le cadre de contrats du type BOO 
(Build, Own, Operate) ou autre m6canisme similaire. 

d) 	 Dans la mesure o6 le secteur priv6 ne pourrait etre convaincu d'investir au niveau de la 
construction et de l'exploitation des premieres unit6s, celles-ci devraient 8tre construites 
et exploit6es transitoirement par I'ONEP, dans le but d'en maitriser la technologie et les 
coOts avant de les transfdrer au secteur priv6. 

9.5. Mesures d'accompagnement jug~es essentielles 

1-	 L'acceptation du principe du rachat des eaux usdes trait~es pour rdutilisation Ades fins 
commerciales (essentiel pour assurer l'autofinancement des usines de traitement des 
eaux). 

2-	 L'attribution aux Rdgies Autonomes d'une marge brute sur la distribution au dMtail de 
l'eau potable et industrielle, suffisante pour leur permettre d'assumer leurs 
responsabilitds en mati&e de construction et d'entretien des rdseaux d'assainissement. 

3-	 La libdralisation de la tarification du prix de vente au ddtail de l'eau potable, industrielle 
et d'irrigation. 
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10. 	 LE SOUS-SECTEUR DES SERVICES DE SOUTIEN SPECIALISES AU SECTEUR 

DE L'ELECTRICITE ET DE L'EAU 

10.1. Diagnostic 

-	 La r6glementation actuelle des secteurs de l'eau et de l'6lectricit6 n'est pas suffisante ni 
ad6quate pour permettre leur d6veloppement harmonieux dans un contexte de 
lib6ralisation du monopole de l'Etat et de l'intervention d'une pluralit6 d'opArateurs 
dconomiques. 

-	 I1 n'existe pas pour le moment d'Agence formellement mandate pour contr6ler le 

respect de la r6glementation des secteurs de l'eau et de l'61ectricit6. 

- Les normes techniques des deux secteurs sont insuffisamment d6veloppes et diffus6es. 

- I1 existe une pl6thore de laboratoires, de centres de recherche et d'dcoles de formation 
sp6cialis6es en soutien direct aux deux secteurs. Une rationalisation de ces services est 
possible et souhaitable. 

- Certains de ces services de soutien d6pendent de subventions et leur clientele ne suffit 

pas Aleur assurer la rentabilit6 6conomique. 

10.2. Recommandations 

1. 	 Que le Maroc se dote dans les meilleurs d6lais, d'une Agence de r6glementation neutre 
et ind6pendante de l'Etat et des oprateurs du secteur et ce, avant m~me la 
d6monopolisation du secteur et la privatisation partielle ou totale des activit6s de I'ONEP 
et des R6gies Autonomes. Ainsi, le gouvernement sera en mesure d'en bien maitriser 
l'6volution et de bien d6marquer les services qui seront offerts sous le futur r6gime de la 
concurrence. 

2-	 Que l'Etat se retire progressivement de toute intervention directe au niveau de la 
tarification au cinsommateur. En contrepartie de cette lib6ralisation, l'Etat devra 
continuer, par le canal de l'Agence de r6glementation des secteurs de l'Eau et de 
l'Electricit6, de superviser et de contr6ler la chaine des coats de production en amont du 
consommateur et Aapprouver toutes les demandes de majoration de la tarification au 
d~tail. 

Price Waterhouse 89 



Rapport Final Participation du Secteur Priv6 dans
 
les Prestations de Services Publics
 

Dans la mesure oii la performance 6conomique des entreprises publiques ou priv6es ne 
ddpasse pas les plafonds fix6s par la r6glementation, ces approbations devraient etre 
automatiques. 

3-	 Que l'Etat envisage la possibilit6 d'inclure dans les secteurs de l'eau et de l'6lectricit6 
les 6coles, laboratoires et organisations de recherche sp6cialisds dans leurs domaines 
d'activit6. Le financement de ces activit6s de soutien devrait 6tre pr6lev6 Am6me les 
activit6s commerciales normales du secteur, sans intervention directe de l'Etat. Lorsque 
l'&iuilibre financier global des secteurs de l'eau et de l'61ectricit6 sera stabilis6, ces 
unites pourront 6tre progressivement privatis6es. 

10.3. M6canismes de d~sengagement proposes 

- Deux "Etablissements Publics Administratifs" (EPA), de petite taille et pourvus d'un 
personnel technique de haute expertise et competence, devraient 6tre cr6s au titre 
"d'Agence Nationale de Rdglementation" des secteurs de l'Eau et de l'Electricit6. L­
budget de ces Agences de r6glementation devrait 6tre pourvu par le m~canisme 
d'autofinancement des services de soutien sp&ialis6s ddcl'it au chapitre 10.5 ci-aprts 

- Les laboratoires et 6coles de formation sp&cialis6s, en support aux secteurs de 'Eau et 
de l'Electricit6, devraient dans la mesure du possible 6tre regroupds jusqu'A constituer 
des unit6s de taille 6conomiquement viable et 8tre privatis6s. Le financement des 
laboratoires devrait 8tre assur6 par la facturation au coot commercial de leurs services 
aux exploitants des secteurs qu'ils desservent et le financement des 6coles de formation 
sp6cialisdes devrait tre assur6 par une contribution des 6tudiants Apartir du fonds 
d'autofinancement des services de soutien tel que ddcrit au chapitre 10.5. 

10.4. Mesures d'accompagnement essentielles 

1-	 La mise en place d'un m6canisme d'autofinancement similaire Acelui qui est d~crit au 
chapitre 10.5. 

2-	 La mise en place d'un Conseil Suprieur de l'Electricit6, de module similaire Acelui 
cr(6 il y a quelques ann~es pour le secteur de l'Eau et J'encouragement Ala creation 
d'une Association des producteurs inddpendants, des gestionnaires de bassins versants et 
des distributeurs ind6pendants d'Electricit6 et de l'Eau. Ces trois associations, ainsi que 
I'ONE et l'ONEP pourraient d6lguer le Pr6sident ou le Directeur Gn6ral de leurs 
organisations respectives pour constituer un Conseil de Coordination des services 
spkcialis~s (voir diagramme page oppos;e). 
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3-	 Dans le cadre de ]a structure d6crite ci-dessus, la r6partition des responsabilit6s s'6tablit 
comme suit: 

- I'Etat, repr~sent6 par les Ministres de tutelle des secteurs de l'Eau et de 
I'Electricit6 d6termine ia strat6gie de d6veloppement macro-6conomique les 
orientations prioritaires de chacun des secteurs, fixe la r6glementation des secteurs 
respectifs et le niveau des taxes et imp6ts applicables, approuve les modalit6s 
d'application des pr6quations r6gionale et sociale et fixe le niveau de la taxe 
d'autofinancement des services sp&ialis6s de soutien des deux secteurs, sur 
recommandation des Conseils suprieurs de l'Eau et de 'Electricit6. 

- Les deux agences de r~glementation de I'Eau et de l'Electricit6 veillent au 
respect des dispositions de la r6glementation 6tablie par l'Etat pour les secteurs de 
l'Eau et de l'Electricit6 et font rapport annuel au gouvemement de leurs 
constatations sur le fonctionnement de chacun de ces deux secteurs. 

- Les deux Conseils Suprieurs de I'Eau et de I'Electricit6 sont les organes 
repr6sentatifs de l'ensemble des intervenants et exploitants des secteurs. Ils sont 
responsables de 1'analyse pluridisciplinaire des probl6matiques de fond affectant le 
d6veloppement de leur secteur respectif et se posent en interlocuteurs privil6gi6s 
des Agences de r~glementation des deux secteurs. 

- Les Associations des Producteurs d'6lectricit6, des gestionnaires des Bassins 
Versants et des Agents de commercialisation ind~pendants sont les 
repr6sentants des entreprises publiques ou priv6es oeuvrant dans leur domaine 
d'expertise respectif et sont charges de traiter des questions d'int6ret commun. Le 
President de chaque Association est membre du Conseil sup6rieur de son secteur. 

- Le Conseil de Coordination des services spcialis6s de soutien des deux secteurs 
est responsable de la coordination, de la rationalisation et de l'harmonisation des 
activit6s au sein du sous-secteur des services de soutien spcialisAs et de la 
d6termination des priorit6s et orientations de formation. 

10.5. L'Autofinancement et rautogestion des services de support sptcialis~s 

Le diagramme de ]a page oppos6e introduit Al'int6rieur des fronti~res d'un %,--teurde 
l'6conomie un sous-secteur regroupant tous les services de soutien spcialis~s requis pour le 
bon fnctionnement du secteur. Par exemple, les organismes de r~glementation, les 6coles de 
formation d'ouvriers, de techniciens ou d'ingdnieurs, les centres de recherche et laboratoires 
sont des services de soutien sp6cialis6s. 

Price Waterhouse 91 



services specialises de 
support 

RA NSPO RT EN !GR OS:iIii, 

.... "'autofinancemen sXid'u~ I iis.acei i~eJ 
" des:': ~i'iii.,i~ii,'i.~~ii, ''iiice i i 

:::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::il~~T ,::,::: 

spec: se' 



Rapport Final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

Ces services sont actuellement financ6s par le budget de l'Etat et sont exploit6s sans grande 
synergie avec les exploitants des secteurs dconomiques qu'ils doivent supporter. 

Le concept pr~conis6 consiste Atransf6rer la responsabilit6 de la supervision et du 
financement de ces services sp&.ialis~s vers la collectivit6 des exploitants oeuvrant au sein 
des fronti~res de chacun des secteurs 6conomiques. Le financement est assur6 par une taxe 
sp6ciale impos~e sur le prix moyen du service, selon le m~me principe que ]a taxe sp&iale 
de 1,6% impos6e aux entreprises pour le financement de la formation professionnelle. 

La politique et les orientations de formation, de recherche ou de r~glementation jugdes 
prioritaires en r6ponses aux besoins du secteur peuvent &re d~termin~es directement par les 
exploitants du secteur, qui agissent par l'intermdiaire de chambres professionnelles 
sectorielles. 

Les fonds requis pour le financement des services de soutien sicialisds 6tant assur6s par le 
canal d'une taxe g6n~rant des revenus proportionnels Ala croissance de la demande, donc du 
rythrne de croissance du secteur, le dveloppement &luilibr6 des services de soutien peut 
tre assure en toute ind~pendance des contraintes budgtaires de I'Ett. On peut alors 

envisger de confier l'exploitation de ces services au secteur priv. 

Le r6le de l'Etat en la mati~re s'exerce par le biais de ]a r~glementation du secteur, qui fixe 
et rdvise de temps Aautre, pour chacun des secteurs de l'6conomie, le pourcentage de la taxe 
d'autofinancement des services sp&.ialis~s. Le coOt de cette taxe est rdpercutd dans le prix de 
vente du service public, ce qui revient Adire que le consommateur en assume directement le 
coot, qui n'a plus 6tre support6 par le budget de l'Etat. 

Le point d'entr~e logique pour la mise en application d'une telle taxe est au niveau du noyau 
de transit en gros des unites de services, avant vente aux Agences de commercialisation du 
service public (ONE, ONEP, ONPT, etc.). 

Ce concept d'autofinancement des services de soutien specialisds permet de d~gager 
I'Etat d'une lourde charge de financement et de gestion, tout en responsabilisant 
collectivement les exploitants du secteur. Ceci permet 6galement de crier les conditions 
de financement favorables Ala privatisation de ces services. 
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11. PLAN D'ACTION POUR LA POURSUITE DE LA REFLEXION 

11.1. Le secteur de I'ElectricitM 

Les r6formes de fond sugg6rdes pour modifier l'environnement opdrationnel du secteur de 
l'dlectricitd en maximisant les potentialit6s de contribution du secteur priv6 devront etre 
progressives et passer par des 6tapes transitoires intermddiaires. 

Les cadres institutionnel et fiscal devront 6tre am6nagds afin pour que l'introduction des 
prestations privdes ne se traduise pas par une augmentation du prix de vente de l'Energie 
6lectrique au consommateur. Des mdcanismes d'accompagnement transitoires devront 
egalement 6tre mis en place pour en assurer le bon ddroulement. 

L'approfondissement des questions suivantes et des analyses compldmentaires seront 
ndcessaires avant que le gouvemement ne puisse finaliser une stratdgie de d6sengagement 
pour ce secteur vital de l'6conomie: 

Action # 1 	 Dtfinition des m~canismes de mise en place d'une agence de
 
rdglementation du secteur de I'6lectricit6.
 

Les termes de r6f6rence der cette 6tude devront 6tre similaires ceux qui ont t6 
rdcemment 6mis par le Ministre des Postes et T61communications pour la rdforme des 
structures du Minist~re et la mise en place de l'organisme de r6glementation du secteur. 
L'objectif de cette 6tude devra 6tre de ddfinir le cadre institutionnel, la mission, la 
structure organisationnelle et les 6l6ments essentiels de la r6glementation du secteur de 
l'Electricit6 Amettre en place avant que la ddmonopolisation du secteur ne puisse 8tre 
envisagde et que celui-ci puisse dtre ouvert Ala participation massive du secteur privd. 
L'6tude devra s'attarder sur la clarification des responsabilitds qui doivent demeurer du 
domaine du Ministate de Tutelle, de celles qui doivent 8tre du ressort de l'Agence de 
Rdglementation, de celles qui pourraient 6tre assum6es par les Associations des corps 
professionnels du secteur et de celles qui seront transf6rdes aux exploitants publics ou 
privds. 

11 sera essentiel de determiner lors de cette dtape si l'Agence de Rdglementation du 
secteur de l'Electricit6 doit 6tre constitu6e comme un organisme neutre et ind6pendant de 
l'Administration ou si elle peut demeu.rer un service du Ministre de tutele. Dans 
1'6ventualit6 (souhaitable) oi ilserait d6cid6 de crder une Agence de Rdglementation 

Price Waterhouse 93 

1~3
 



Rapport Final Participation du Secteur Priv6 dans
 
les Prestations de Services Publics
 

neutre et ind6pendante, les m6canismes de financement de cette Agence devront 8tre 
ddfinis. 

Cette phase devra dgalement inclure la r&Iaction de projets prdliminaires pour les 
6lments de loi et de Rdglementation Amettre en place pour rdgir le fonctionnement de 
l'Agence de r6glementation et des diff6rents ddtenteurs d'int6r&s publics et privds qui 
dvolueront dans ce secteur. 

11.1.1. Le sous-secteur de la production de l'6lectricit6 

Action # 2 Dmonopolisation du secteur de la production 

Avant que la rdglementation du sous-secteur de la production d'dnergie dlectrique ne puisse 
etre finalis6e et que la strat6gie de d6sengagement de l'Etat ne soit 6tablie, les actions 
suivantes devront 6tre entreprises: 

Un audit des cofits de production du diesel mi-lourd (marine diesel oil) par les 
rafrmeries marocaines pour le type de fuel utilis6 actuellement par 'ONE pour la 
production d'6nergie 6lectrique de source thermique. L'6tude devra faire la distinction 
entre les coOts directs de production et les coots induits par la taxation de Marocaine. 

Cette dtape devra dgalement inclure l'dtude de la possibilitA d'utilisation de fuel lourd de 
type "Bunker C" pour alimenter les unit6s de production de source thermiques et des 
capacitds techniques des raffineries Marocaines de produire ce m6me fuel. L'analyse 
des coOts marocains de production devra etre compldt~e par une analyse comparative des 
co~its d'acquisition de fuel raffin6 de qualit6 similaire sur le march6 mondial. Dans 
'dventualitd d'un diffdrentiel de cofot important au d6savantage du Maroc, des 

recommandations techniques pr6cises devront 6tre formul6es pour rem&Iier k la 
situation. 

" 	 Une analyse d~taill~e de l'impact de la taxation actuelle sur les intrants 6nergdtiques 
et les operations globales de I'ONE. L'ONE s'acquitte actuellement d'une charge 
6lev e de taxes et imp6ts divers dont il conviendrait de prendre la mesure r~elle et 
d'6valuer reffet direct sur le prix de vente du KWh et les revenus de l'Etat. Cette tude 
devrait inclure la conception d'un module mathdmatique simple permettant de faire des 
simulations relatives A l'impact de la taxation en fonction de la proportion des inputs de 
production (charbon national et importS, Fuel mi-lourd, Gasoil et Eau brute). 
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La decomposition d~taill e, pour chacune des unites de production, des cofits actuels 
de production d'6nergie 6lectrique de source thermique et hydraulique. Le r6sultat 
de cete 6tude devrait 8tre intdgr6 au module mathdmatique ci-dessus pour permettre des 
simulations diverses en fonction des critres de production choisis. L'6tude devra r6viser 
les modalit6s actuelles de r6partition et de comptabilisation des d6penses, de gestion de 
la dette et de l'amortissement des immobilisations, pour chacune des unit6s de 
production. Une estimation de la valeur comptable aux livres, de L valeur technico­
commerciale et de la valeur de remplacement de chacune des unitts de production devra 
6tre fournie. Une 6valuation technique de l'6tat actuel des 6quipements et des 
infrastructures de production devra 6tre pr6sent6e et 6tre accompagn6e d'une estimation 
des investissements qui pourraient 6tre requis pour r6habiliter les dquipements d6ficients 
ou pour convertir les unit6s thermiques au fuel de grade "Bunker C". 

Mise sur pied d'une &luipe technique pour proc~der aux 6tudes de prffaisabilitO et 
pour r&diger les termes de rkf~rence d'un appel d'offre international visant h 
identifier des promoteurs priv~s susceptibles de reprendre Aleur compte le 
d~veloppement, le financement, la construction et l'exploitation d'une, ou de 
plusieurs, des futures unites de production d'6nergie 6lectrique requises pour les 
besoins immndiats et futurs du Maroc. 

L'6tude de pr~faisabilit6 devra comprendre une analyse relativement 6labor6e des 
diffirents moyens et structures de financement envisageables, du cadre institutionnel et 
juridique appropri6 et de la strategie de recherche des investisseurs potentiels. 

Lancer et achever le processus de n~gociation avec des investisseurs priv~s pour ]a 
construction d'une ou de plusieurs unites de production d'lectricitg dans le cadre 
d'ententes de type "construction, propriet6, exploitation" (Build, Own, Operate) 
Les informations techniques et fmanci~res obtenues en marge d'un tel processus de 
n~gociation avec divers groupements d'investisseurs priv6s, permettront de produire des 
analyses financi~res comparatives avec les unites de production actuelles de 'ONE, qui 
permettront au gouvernement de pr~ciser sa strat6gie de d6sengagement. 

Sur la base de ces compl6ments d'information, ilsera possible d'6tablir la viabilit6
 
6conomique d'dventuels scenarios de d~sengagement de 'ONE de la production d'6nergie
 
6lectrique et de pr&iser la nature des contributions qui peuvent 6tre attendues du secteur
 
priv6. Pour les unites de production actuelles, il sera possible d'dvaluer dans quelle mesure
 
chacune peut pr6senter un intrt commercial k long terme pour des investisseurs priv6s. 
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Parall~lement Aces 6tudes, les deux actions suivantes pourront 6tre men6es simultan~ment. 

Action # Dveloppement des syst~mes de gestion de production 

Concevoir, d~velopper et installer les logiciels de gestion administrative et technique 
pour I'exploitation autonome (inddpendante de I'administration centrale de 'ONE) 
des unites de production actuelles de 'ONE. Cette action permettra de doter 
progressivement, sur un horizon de deux trois ans, toutes les usines de production 
actuelles de I'ONE des moyens administratifs appropri~s pour en permettre l'exploitation 
autonome et les pr6parer Ad'dventuelles privatisations. 

Action # 4 F'lialisation des usines de production actuelles de 'ONE 

Modifier le statut juridique de chacune des usines de production d'O1ectricitN 
(thermiques et hydrauliques) pour en faire des soci6t~s anonymes r~gies par le droit 
commercial, fdiales de 1'ONE. Cette dtape devrait 6tre awompagn e du transfert du 
personnel exploitant de ces usines pour les faire passer du statut d'employ6 de 'ONE 
vers le statut d'employ6 des nouvelles soci6t6s anonymes. Chacune de ces nouvelles 
filiales devrait 6tre progressivement tenue par l'ONE d'oprer dans le cadre d'un 
environnement concurrentiel les unes par rapport aux autres pour la vente de leur 
6lectricit6, en preparation d'une 6ventuelle libdralisation du secteur de la production. 
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11.1.2. Le sous-secteur du transport de l'dnergie Electrique 

Action # 5 	 Analyse approfondie des cons&luences de la mise en application du 
concept de la p6r&quation r~gionale dans le contexte Marocain. 

Cette 6tude devrait s'appuyer sur une analyse factuelle du diff6rentiel des coots de 
d~veloppement des itseaux de distribution moyenne et basse tension au niveau des 
principales r6gions du territoire national. L'objectif de cette analyse serait de d6terminer 
si le m(canisme de la "pr6quation r6gionale", appliqu6 en sortie du r~seau de 
transport national haute tension, pourrait etre un moyen appropri6 de faciliter le 
d6veloppement harmonieux et 6quitable de l'61ectrification sur l'ensemble du territoire. 
Dans la mesure oii les m6rtes de ce m6canisme d'autofinancement pourraient etre 
ddmontr6s pour pallier aux disparit6s r6gionales Marocaines, l'6tude devrait proposer les 
m~canismes approprids pour la mise en application, le contr6le et l'utilisation des fonds 
de cette p6r~quation. Ele devrait dgalement sugg6rer les coefficients de p6r~quation A 
appliquer au moment de la mise en application du principe ainsi que les modalit~s de 
revision annuelle de ces coefficients. 

Action # 6 	 Ajustement de la politique tarifaire pour la vente de l'nergie 
Mectrique moyenne tension en sortie du r seau de transport national. 

Dans l'dventualit6 de la mise en application de la politique de filialisation et 
d'exploitation autonome (dans un environnement concurrentiel) des usines de production 
et de l'adoption d'une politique nationale de lOr6quation r6gionale, il sera n6cessaire de 
ramdnager la politique et les tarifs de facturation de l'6nergie moyenne tension vendue 
en gros aux Agences de Commercialisation au d6tail. 
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11.1.3. Le sous-secteur de la commercialisation de 'iectricit6 

Action # 7 	 Libralisation du secteur de la commercialisation/distribution de 
l'6lectricit6 

Identification des potentialit~s et de la viabilitM commerciale de la creation de 
nouvelles "Agences de Commercialisation/Distribution de I'Electricit". Ces 
nouvelles agences pourraient 6tre issues de: 

1- la division de quelques-unes des plus grosses r6gies actuelles en plus petites 
agences commerciales de taille 6conomiquement viable et susceptibles d'6tre 
ultrieurement privatis~es, 

2- la creation de nouvelles Agences de Commercialisation de l'61ectricit6 dans les 
zones rurales ou 	semi-rurales actuellement desservies par I'ONE. 

L'6tude dei rait 6tre orient& vers la d6termination de la masse critique de clientele pour 
assurer ]a viabiit6 6conomique des Agences de Commercialisation. L'6tude devrait 
accorder une attention sp6ciale aux aspects strat~giques relatifs Ala d6limitation des 
territoires r6gis par des concessions de Commercialisation et aux caractristiques des 
clienteles types dans ces territoires. 

Action # 8 	 Irmition de ia r~glementation nationale et des modalitds de mise en 
application du principe de la pdr&luation sociale prconisd par le 
Consultant. 

Cette 6tude devrait d6finir les rfgles pr6cises de mise en application du concept de ]a 

"p6r~quation sociale" et d6terminer dans quelle mesure et dans quelles limites celles-ci 
peuvent 6tre mises en application par les diverses Agences de Commercialisation de 
l'6lectricit6. 

L'impact combin6 de la mise en application de la "pr&luation r6gionale" et de la 
"p&quation sociale" sur le prix de vente de l'61ectricit6 au consommateur devrait 6tre 
estim6, sur la base des modalit s de mise en application recommand6es pour chacune des 
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r6gions et des classes de consommateurs. II est sugg~r6 de d6velopper, dans le cadre de 
cette 6tude, un module math6matique pour faciliter les simulations d'impact en fonction 
de diff6rents scenarios de coefficients de pr~quation r6gionale et de coefficients de 
prdquation sociale pour chacune des Agences de Commercialisation. Le module de 
simulation devrait 6tre remis au terme de l'6tude Al'Agence de R~glementation du 
secteur de l'Electricit6. 

Action # 9 	 Etude o~nomique et de positionnement strat~gique visant h 
determiner s'iI est toujours judicieux ou appropriM de confier la 
commercialisation et la distribution simultan~e de reau, de 
l'6lectricit6 et des r~seaux sanitaires aux memes Agences de 
coninercialisation. 

Les r6sultats combin6s des actions #6, #7 et #8 devraient permettre de determiner pour 
chacune des zones g6ographiques et de distribution de clientele types les combinaisons 
optimum de produits distribu6s et de superficies de territoire Adesservir pour assurer un 
rendement 6conomique raisonnable Achacune des Agences de Commercialisation. 
Quelques-unes des Agences de Commercialisation actuelles (R6gies Autonomes de 
Distribution) ont atteint une taille trop importante pour 6tre g6r6es efficacement dans le 
contexte de la diversit6 des responsabilit~s qui leur incombent actuellement (Eau, 
Electricit6, R6seaux sanitaires). L'objectif de cette 6tude serait de proposer un 
red~coupage des territoires ou des responsabilit~s et de ne conserver que des Agences de 
taille et de complexit6 ol~rationnelle compatibles avec les capacit~s de financement et de 
gestion de l'entreprise prive. 
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11.2. Le secteur de l'Eau 

Les probl~matiques r~gler au sein de ce secteur strat~gique et 6minemment politique sont 
nombreuses et complexes en raison du grand nombre de d~tenteurs d'intrts (ONEP, ONE, 
R6gies Autonomes de Distribution, Collectivit6s Locales, ORMVA, Population, etc.) qui y 
oeuvrent. 

Les 	actions qui n6cessiteront des 6tudes compldmentaires pouss6es sont les suivantes: 

Action # 1 )fminition des mcanismes de mise en place d'une agence de
 
riglementation du secteur de l'Eau.
 

DMveloppement des modalit s de mise en place d'une agence de r~glementation du 
secteur de l'Eau. Les termes de r~f~rence de cette 6tude devront atre tr~s similaires A 
ceux qui ont 6t6 r6cemment dmis par le Minist~re des Postes et T616communications 
pour la r6forme du Ministate et la mise en place de l'organisme de r6glementation du 
secteur des T616communications. L'objectif de cette 6tude devra 6tre de d6finir la 
structure et les 616ments essentiels de la I6gislation et de la r6glementation du secteur de 
l'Eau et il sera n6cessaire de clarifier les grandes orientations de la r6forme avant la 
d6monopolisation du secteur et son ouverture t la participation massive du secteur priv6. 
Cette 6tude devra 6galement inclure une analyse des modifications majeures Aapporter A 
la 16gislation d6su~te du secteur de l'eau (Code National de l'Eau). 

La d6finition de la r6glementation du secteur de l'eau devra inclure des m canismes 
rigoureux pour assurer la gestion &conome de la ressource. La structure de tarification 
commerciale de l'eau devra incorporer des mcanismes autor6gulateurs incitatifs pour 
encourager l'utilisation optimum de la ressource en priode de raret6. Le r6le, les 
responsabilit~s, l'autorit6 et les moyens de la nouvelle Agence Nationale de 
Rdglementation du secteur de l'eau devront 6tre clairement d6finis (fonctiori actuellement 
partiellement assum6e par l'Administration de l'Hydraulique du MTPFPFC). 

o 	 Redrirmition pr&cise du nouveau cadre institutionnel global du secteur. L'6tude devra 
proposer la red6finition des r6les et des responsabilit6s des diffdrents d6tenteurs 
d'int6r6ts au sein du secteur. Cette 6tude, 6minemment politique et socialement 
sensible, devra s'appuyer sur le principe de la protection de la sdcurit6 de 
l'approvisionnement en eau pour tous les d6tenteurs d'intr&ts, en fonction des priorit6s 
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nationales dtablies par le gouvemement. La question du contr6le de la qulitd de la 
ressource et de la protection des aspects 6cologiques et environnementaux devra 6tre une 
pr6occupation importante au niveau de la d6finition des responsabilitds d6finies par le 
nouveau cadre institutionnel. 

Au m~me titre que pour le secteur de l'Electricit6 et des T616communications, il sera 
essentiel de d6termniner lors de cette 6tape si l'Agence de Rdglementation du secteur de l'Eau 
doit 6tre constitu6e comme un organisme neutre et ind6pendant de l'Administration ou si elle 
peut demeurer un service du Ministre de Tutelle. Dans l'dventualit6 (souhaitable) oji il 
serait d6cid6 de cr6er une Agence de r6glementation neutre et ind6pendante, les 6canismes 
de financenent de cette Agence devront 6tre d6finis 

11.2.1. Le sous-secteur de la gestion int~gre des bassins versants 

Action # 2 	 Approfondissement de la question relative h la gestion int~gree des 
bassins versants. 

La notion de la gestion intdgr6e des bassins versants est expliqu6e dans le rapport d'analyse 
sectorielle du secteur de l'Eau et de l'Electricitd. Le concept est sain et s'appuie sur des 
principes logiques et rationnels en mati~re op~rationnelle. La mise en application de ce 
concept implique toutefois une restructuration fondamentale du secteur et de multiples
transferts de responsabilit6 pour Ia construction, l'eitretien et i'exploitation des 
infrastructures pour la gestion, le transport et la commercialisation de l'eau brute vwvu 
chacun des bassins versants. Une rdforme d'une tetle ampleur, m~me si elle parvient a 
faire 1'objet d'un copsensus, ne peut etre r~alis~e rapidement et devra s'appuyer sur des 
mesures transitoires souples et progressives qui devront 8tre mises en oeuvre avec prudence. 
La privatisation de la gestion int6gre des bassins versants ne pourra 6tre envisag6e sur des 
bases commercialement solides qu'I moyen, voire A long terme, lorsque la restructuration 
pralable des r6gions hydrauliques et des ORMVA actuelles aura fait ses preuves A titre de 
projet pilote. 

En outre la probl6matique de la gestion intdgr6e des grands ouvrages hydrauliques ne 
constitue pas la seule probl6matique puisqu'il est dgalement nmcessaire de tenir compte au 
niveau de la politique nationale du gouvemement de la gestion intgr6e et coh6rente des 
unit6s de captation souterraine autonomes, non interconnect~es aux grands r6seaux de 
distribution de l'eau brute. 
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Les recommandations du Consultant constituent la base d'une orientation Along terme (sur 
un horizon de cinq Ad'_x ans) et sont tr6s similaires aux orientations choisie par d'autres pay 
dont le climat ressemble Acelui du Maroc (Espagne). En raison de l'aspect stratdgique AIon 
terme de l'eau pour le Maroc, ]a complexit de sa mise en application ne peut pas justifier 
l'interruption du processus de r6flexion et le lancement progressif et ordonn6 de mesures de 
reforme du secteur. 

11 s'agit d'une question de restructuration majeure, susceptible de remettre en question la 
mission Along terme des ORMVA. Cette question devra faire l'objet d'dtudes plus 
approfondies visant kd6terminer les avantages et inconvdnients de la proposition et t precise 
les m& anismes d'accompagnement et transitoihes n&cessaires Asa r6alisation. 

Les recommandations du Consultant reposent 6galement sur le principe fondamental du 
contr6le des coots r6els de production de l'eau brute et de sa facturation sur des bases 
commerciales saines. Le foss6 sAparant cet objectif de la situation actuelle est large sur le 
plan technique et financier et devra atre progressivement combl6 par la mise en place des 
mesures d'accompagnement et transitoires appropri6es. 
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A ces fins, les 6tudes techniques compl6mentaires suivantes nous semblent essentielles la 
poursuite de la r6forme du secteur de l'eau. 

* 	 L'analyse int~gr e et d~taill6e, pour chacun des bassins versants, des coats de 
production reels actuellement engages pour l'exploitation et l'entretien de 
chacune des composantes d'infrastructures en amont des points de livraison 
en gros de l'eau brute. L'analyse devra porter une attention toute sp6ciale aux 
m(canismes de financement et d'entretien des rdseaux de transport en gros de 
l'eau 	d'irrigation. Les difficult6s qui peuvent 6tre envisag6es dans la r6alisation 
de cette 6tude sont relatives au fait que ces infrastructures sont actuellement g6r6es 
par des organismes relevant de diff6rents minist~res et que la plupart d'entre eux 
n'ont pas de syst~mes ad6quats de comptabilisation et de contr6le des coot. 

* 	 Une tude visant Ad~rmir les principes et les m~canismes de facturation du 
cont de production de reau brute turbin~e pour la g~n~ration d'6lectricit6. Le 
m&canisme de facturation simplifi6 propos6 par le Consultant (6quivalence
approximative du coat de production du KWh hydi-aulique par rapport au cofit de 
production moyen du KWh thermique) ne fait pas l'unanimit6. II conviendrait 
d'en 6valuer les avantages et les inconvdnients en termes de simplicit6 de mise en 
application par rapport Ala m6thode suggr6e par I'ONE qui consiste Aallouer les 
coots proportionnellement aux b~n6fices attendus de la construction des barrages et 
en r6f6rence aux solutions de reehange envisageables par 'ONE. 

Evaluation de la viabilitN du principe de la pkr~quation r~gionale appliqu~e an 
secteur de l'Eau. Les caractristiques hydrographiques et topographiques de 
chacun des bassins versants 6tant fortement diff6rentes, les besoins en 
infrastructures et leur coOt de constructien et d'exploitation varient d'un bassin 
versant Aun autre. Dans un contexte de gestion commerciale int6gr6e, cela 
pourrait se traduire par des diff6rences notables de coOt de production de l'eau 
brute livr&c aux Agences de Commercialisation. Le principe de la pOr6quation 
r6gionale propos6 par le Consultant pourrait contribuer Aniveler ces diffrentiels 
de coots de production ct le produit de cette lOr~quation pourrait etre utili3; au 
profit des r6gions les plus d6favoris6es pour subventionner le cofit de construction 
de nouvelles infrastructures 

La reprise d'une Rude tarifairemacro-6conomique sur les m&canismes de 
facturation de l'eau brute pour reau potable et l'eau d'irrigation, bask sur 
les r~sultats des trois 6tudes f'mancibres ci-dessus mentionn~es. Cette 6tude 
devra 	determiner quels pourraient dtre les mcanismes d'allocation des coats de 
production et de transport de l'eau brute, pour les r6partir &iuitablement entre les 
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diff6rents utilisateurs en gros de la ressource et pour couvrir le service de la dette 
et les frais d'exploitation des infrastructures. L'6tude devra dvaluer la 
r6percussion de la facturation du coflt de production et de transport de l'eau brute 
sur la facturation au d6tail par les Agences de Commercialisation de l'eau potable 
et d'irrigation. 

L'analyse des consequences du transfert de la responsabilit6 du 
d6veloppement et de l'entretien des r~seaux de transport de I'eau d'irrigation 
en gros, des ORMVA vers les nouvelles Agence de gestion int6gr6e des bassins 
versants. Cette 6tude devrait inclure 'analyse de l'option de la reconversion des 
expertises actuellement responsables de la gestion des r6seaux d'irrigation au sein 
des ORMVA pour les intdgrer au sein des nouvelles Agences de gestion int6gr&e 
de bassins versants. 

* 	 L'analyse des consequences n6gatives sur ie financement des ORMVA du 
transfert de la responsabilitd de ia facturation de l'eau d'irrigation, des 
ORMVA vers les "Agences de Commercialisation" au d6tail de l'eau. Cette 
6tude, jumel6e A la pr6c6dente, devra 8tre ex&cut6e en dtroite collaboration avec le 
Minist~re de l'Agriculture et de la R6forme Agraire et la Direction de 
l'Hydraulique du Minist&e des Travaux Publics. Le r6sultat de ces deux 6tudes 
pourra 8tre de proposer une modification fondamentale du statut juridique, de la 
mission et des responsabilit6s des ORMVA, puisque les activit~s de 
d6veloppement des r6seaux de transport de l'eau d'irrigation et la facturation de 
l'eau pourraient 6tre transf6r6es d'autres organismes publics ou priv6s. Une 
r6flexion de fond sur la rdforme des missions et des m6canismes de financement 
des ORMVA devra donc 8tre entreprise. 

11.2.2. Le sons-secteur de ia rcup~ration et de l'assainissement des eaux us~es 

Actiou # 3 	 Structuration du sous-secteur de la rcupration et de
 
l'assainissement des eaux uses.
 

Le sous-secteur de la r6cup6ration, de l'assainissement et de l'utilisation des eaux us~es est 
encore embryonnaire au Maroc et celui-ci devra 8tre structur6 et organis6 sur des bases 
solides. La recommandation du Consultant Al'effet que la gestion de ce sous-secteur demeure 
6troitement li6e la gestion de la distribution et de la commercialisation de l'eau, est 
conforme l'orientation ddjA adopt~e par le gouvermement Marocain. Les m&canismes de 
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financement sur des bases commerciales du de.veloppement de ce sous-secteur n'ont toutefois 

pas encore 6t6 clairement d6finis. 

Pour faire avancer ce dossier, les 6tudes suivantes nous semblent essentielles: 

La poursuite des 6tudes d~jAk entreprises par les R~gies Autonomes de 
Distribution de l'Eau et de l'Electricit6 des grands centres urbains relatives Ak 
l'6valuation des besoins en infrastructures de r~cup~ration et d'assainissement 
des eaux us~es. Ces 6tudes devront d6terminer quels sont les besoins en 
infrastructures et estimer leur coOt de construction et d'exploitation. 

La finalisation d'un programme quinquknal des investissements prioritaires A 
entreprendre pour le d~veloppement de ce sous-secteur dans les principaux 
centres urbains. 

Ddveloppement d'une strat6gie de facturation bas e sur une 6tude tarifaire d6taille 
et dvaluation de la majoration tarifaire sur la facturation au dMtail de chacune des 
categories d'eau pour assurer l'autofinancement sur des bases commerciales des 
programmes d'investissements quinquennaux et la couverture des frais 
d'exploitation. 
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AVERTISSEMENT AU LECTEUR
 

Consid6rant la densit6 et l'important volume d'informations contenus dans ce rapport final, 
il a W jug6 n6cessaire de le pr6senter en diff6rents volumes. Nous tenons Arappeler au 
lecteur que l'objectif gdn6ral de cette 6tude est d'effectuer une r6flexion globale et int6grde 
sur un train de mesures coh6rentes pour maximiser les potentialitfs de participation du 
secteur priv6 dans les prestations de services actuellement rendus par le secteur public. De 
ce fait, une lecture globale est vivement recommand~e. 

Ce rapport final est constitu6 de 4 volumes distincts mais faisant partie int6grante de cette 
6tude: 

Le Volume 1 prdsente le diagnostic et les recommandations de port~e g~nrale. Nous 
suggfrons au lecteur une lecture approfondie de ce volume qui prfsente de nombreux 
concepts utilis6s pour le d6veloppement des recommandations et du plan d'action. 

Le Volume 2 pr6sente les recommandations sectorielles. Bien qu'un bref diagnostic 
sectoriel soit pr6sent6, ces recommandations ne peuvent 6tre lues et analysfes 
ind6pendamment des autres volumes. 

Le Volume 3 prdsente le plan d'action pour la mise en place des recommandations 
(g6n6rales et sectorielles). Les m~mes conseils quant a la lecture prdalable du Volume 1 
s'appliquent Ace volume. 

Finalement, le Volume 4 prdsente les rapports d'analyse sectorielle, diagnostique et 
recommandations. 

Ces quatres volumes font partie int6grante de cette 6tude et doivent 6tre lus et analys6s 
globalement. Une lecture partielle ne rendrait pas justice au travail intensif effectu6 pour 
rdaliser cette 6tude. Les points de vue prfsentds sont issus d'une r6flexion sectorielle 
approfondie, mais n6cessairement limit6e par les courts dMlais impartis pour la 
r~alisation de l'6tude, et par l'ampleur du travail. 

Nous sugg6rons aux lecteurs int6ress6s par un sectLur sp6cifique de lire le Volume 1 avant 
d'entreprendre la lecture et l'analyse des recommandations sectorielles et du plan d'action. 
Les rapports d'anal'se sectoriel inclus dans le Volume 4 ont dt6 d6velopp6s pour servir de 
base Ala r6flexion globale entreprise. Ces rapports sectoriels ne peuvent 6tre considdr6s 
comme exhaustifs, leur valeur analytique est intrinsquement li6e au sujet et a la vision 
globale de l'6tude. 

Nous remercions l'administration marocaine pour sa collaboration et de son soutien et 
restons Ason enti~re disposition pour rdpondre Atoute question pouvant surgir Ala lecture 
de ces documents. 
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1. SOMMAIRE EXECUTIF 

1.1. Le secteur des Postes et T~l~communications 

Le secteur des Postes et T1communications regroupe essentiellement trois branches d'activit6: 
les postes, les services financiers postaux et les t6l communications. Son chiffre d'affaires de 
ce secteur a atteint 3 milliards 579 millions DH en 1991, r6parti comme suit: 

• T616communications 3,2 milliards DH (90%) 
* Postes 0,26 milliards DH (7%) 
• Services financiers 0,11 milliards DH (3 %) 

En raison de l'importance relative du chiffres d'affaires de la branche T616communication par 
rapport aux deux autres, notre analyse sectorielle s'attache davantage aux t6l6communications 
sans oublier toutefois le lien 6troit entre cette branche et les Postes. 

Notre analyse du secteur synth6tise plus de 10 ans d'exp~rience de d6veloppement et 
d'observation des processus de privatisation conduites dans le monde dans le domaine des 
T6ldcommunications. Des legons de ces exptriences ont 6t6 retenues comme pouvant 6tre 
applicables dans le contexte du Maroc, en tenant compte des avantages et d6savantages des 
modules de ces pays dans le contexte politique, 6conomique et social du Maroc. 

1.1.1. Le sous-secteur des t616communications 

a. Diagnostic 

Depuis 1988 le gouvernement marocain a poursuivi un programme acc6l~rd de 
rattrapage dans l'ensemble du pays. Le nombre d'abonnds au service tdldphonique de 
base est pass6 de 266 000 en 1987 A 654 000 en 1992, ce qui repr6sente 146% 
d'augmentation. 

Le programme d'expansion a touch6 la commutation, le r~seau de transmission local, 
le rdseau de transmission interurbain ainsi que les liaisons internationales. 

Par ailleurs, un r6seau de radiot616phonie mobile cellulaire a Wt6 introduit en 1987 et 
le service de transmission de donn6es a t6 inaugur6 en 1991. 
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Ce secteur a 6 choisi comme offrant de bonnes potentialit6s pour un accroissement de la 
participation du secteur privd pour les raisons suivantes: 

l'importance des investissements en infrastructures qui devront 8tre ralis6s au cours 
des 10 prochaines annes pour combler le retard qualitatif et quantitatif du Maroc en 
mati~re de t6l6communications. 

en d6pit de l'importance des financements consentis par l'Etat au cours des derni~res 
ann6es, la qualit6 et le volume des services sont encore bien inf6rieurs aux attentes de 
]a population et aux besoins du secteur industriel et commercial. Le coat des services 
demeure dgalement tr~s 61,v6 et l'Etat et I'ONPT rencontreront des difficult6s de plus 
en plus grandes pour mob-iiser seuls les financements requis pour soutenir la pression 
du march6. 

le rythme et la complexit6 des changements technologiques qui affectent le secteur 
imposent un renouvellement acc6l6r6 des infrastructures et un temps de r6action tr~s 
court face au changement. 

une organisation tr~s centralisme et monolithique telle que I'ONPT ne permet plus de 
g6rer avec un temps de r6ponse acceptable les aspects logistiques r6sultant des 
demandes qualitatives et quantitatives multiples issues du march6 des zones urbaines 
et rurales (services de meilleure qualit6, nouvelles technologies et nouveaux services 
Avaleur ajout6e). L'inertie inh6rente A la taille d'une structure 6tatique centralis e 
oeuvrant sur toute l'6tendue du territoire national est incompatible avec les r6alit6s d'un 
march6 aussi rapidement 6volutif que celui des tel6communications. 

Si une ouverture du secteur des t616communications n'est pas entreprise dans le sens d'une plus 
grande d6centralisation des responsabilit6s de d6veloppement au profit d'un plus grand nombre 
d'intervenants, le secteur continuera d'accuse-r (par inertie, manque de dynamisme et 
insuffisance d'investissement) des retards de ddveloppement par rapport aux nations les plus 
avanc~es en la mati~re. Les regions 6loign6es subiront de plus en plus le poids d'un retard 
technologique, freinant leur d6veloppement 6conomique, en raison de l'accaparement des 
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6nergies et des ressources de l'ONPT pour rencontrer les attentes grandissantes des grands 
centres urbains. 

b. 	 Recommandations 

Les recommandations que nous formulons pour le secteur des T61communications sont les 
suivantes: 

a) 	 Le cadre institutionnel 

1. 	 Que le secteur des Postes et celui des T6lcommunications soient g6r6s Amoyen terme 
en toute ind6pendance l'un de l'autre. Le processus de s6paration des deux entit6s est 
d6jA amorc6 sur le plan structurel et devrait se poursuivre jusqu'A la s6paration 
institutionnelle complete sur un horizon de deux A trois ans. 

2. 	 Que les fonctions de d6veloppement des politiques en mati~re de Postes et de 
T61communications, de gestion des relations avec les organismes internationaux de 
r6glementation et de standardisation de t6l6communication et la repr6sentation officielle 
du Gouvernement marocain au sein de ces organismes soient regroup6es dans une 
Direction du Minist~re des Postes et T616communications. 

3. 	 Que le module institutionnel et les m6canismes de r6glementation retenus pour la 
r~organisation du secteur soient conqus de mani~re A rendre les services de 
t61&communications aussi accessibles que possible, y compris ceux de la radio et de la 
t6l6vision et ce, sur l'ensemble du territoire (6limination des barrires artificielles mises 
en place par les organisations dominantes pour emp&cher la p~n6tration du march6 par 
la concurrence). 

4. 	 Que le monopole de l'Etat ne soit maintenu que pour le service t6l phonique entre 
points fixes (transport en gros des t616communications), les services de 
t6l6communications s~curitaires de l'Etat, la distribution par cable en milieu urbain et 
la t616vision par syst~mes de transmission Acanaux multiples (cablodistribution). 

En r~gle g6n6rale, le monopole de l'Etat ne devrait etre maintenu que pour les services 
o ' la libre concurrence empcherait (df, mani~re 6vidente) la r6alisation d'6conomies 
d'6chelles substantielles. Tout argument avanc6 en faveur du maintien d'une situation 
de monopole pour un service de tflecommunication d~termin6 devrait faire l'objet 
d'une d6monstration concluante des b6n6fices qui peuvent en r6sulter, chiffres Al'appui 
et tout bien consid6r6. 
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Le maintien 6ventuel de certains monopoles de portde rduite par l'Etat, n'en exclut 
pas l'exploitation par le secteur priv6 par le biais de concessions de service public 
valides pour des territoires bien d6limitds. 

5. 	 Que tous les services Avaleur ajoutde, autres que ceux ci-dessus mentionn6s, soient 
ouverts AJa libre concurrence dbs que les m6canismes ldgislatifs et r6glemenaires 
auront W mis en place. Cela comprend, sans s'y limiter, le t6lex, la tdldcopie par 
fac-simil6 ou par tout autre moyen, le courrier 6lectronique, la messagerie vocale, les 
r6seaux de transmission de donndes, les tdl6communications mobiles de toute nature, 
le transport de l'image et des signaux de point-A-point, la diffusion de la voix, des 
donndes, de l'image et de la t6l6vision de point Amultipoints. 

b) 	 Le cadre rdglementaire 

6. 	 Que le Maroc se dote dans les meilleurs d6lais, d'un organisme de r6glementation 
neutre et ind6pendant de l'Etat et des entreprises du secteur des t6l6communications et 
ce, avant m6me la ddmonopolisation du secteur et la privatisation partielle ou totale des 
activit6s de I'ONPT. Ainsi, le gouvernement sera en mesure de bien maitriser 
l'6volution de son ddsengagement et de bien ddmarquer les services qui seront offerts 
sous le futur regime de la concurrence. 

7. 	 Que l'organisme de r6glementation du secteur t mettre en place au Maroc comprenne 
trois (3) entitds administratives ayant chacune un mandat distinct et clairement ddfini, 
soit: une direction de la r6glementation des services, une direction de la gestion du 
spectre et une direction de l'agrdment des &luipements terminaux. 

8. 	 Que le mandat de l'organisme de rdglementation couvre non seulement les 
tl~communications traditionnelles, mais 6galement la diffusion et la distribution des 
signaux radio et video, quel clue soit le moyen de transmission emprunt6. Cette 
recommandation vise le d6veloppement coh6rent et int6gr6 de la r6glementation du 
secteur dans le but de permettre au Maroc de profiter des opportunit~s qui d6couleront 
de l'6mergence des nouvelles technologies digitales dans les domaines des 
T616communications et de la radio-t~l6-diffusion. 

c) 	 Ie cadre op~rationnel 

9. 	 Que, d~s que le cadre l6gislatif et r6glementaire appropri6 aura 6td mis en place, des 
concessions d'exploitation, pour les services ouverts Ala concurrence, soient ndgocies 
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et octroy~es aux entreprises privies qui en feront la demande dans le respect des 
conditions pr6vues par la 1dgislation. 

10. 	 Que les entreprises qui souhaiteraient offrir des services concurrentiels dans le domaine 
des T61&ommunications lib6ralisdes soient contraintes, par la loi, de ddposer leurs 
projets d'investissement devant un organisme de rdglementation ind6pendant et appel~es 

d6montrer qu'elles seront en mesure de respecter les conditions d'exploitation fixdes 
par la r6glementation du secteur. 

11. 	 Que les services limit6s relevant du domaine du monopole de l'Etat soient ouverts Ala 
concurrence par l'attribution de concessions de service public pour des territoires bien 
dflimit6s, avec une d6finition pr6cise des points et des modalit6s de raccordement aux 
r6seaux limitrophes. 

12. 	 Que les tarifs des services lib6ralis6s soient 6tablis librement en fonction des contraintes 
du march6 concurrentiel. Cette recommandation devra s'appliquer ds qu'une saine 
situation de concurrence aura dt6 6tablie et apr~s s'etre assur6 que des services 
lib6ralis6s ne puissent faire l'objet d'interfinancement au d6triment d'autres services 
offerts sous la protection d'un monopole. 

13. 	 Que, dans la mesure ob les r6alit6s du march6 financier priv6 national ne permettraient 
pas de financer le d6veloppement optimum du secteur, la participation au capital social 
des entreprises des secteurs privatis6s soit ouverte Al'investisseur institutionnel ou priv6 
6tranger. La participation du capital et des ressources techniques 6trangers devrait &re 
recherch6e surtout pour les entreprises de technologie de pointe, oi d'important 
transferts de technologie pourraient 6tre ralis6s. La participation du capital 6tranger 
dans les entreprises de t6ldcommunication devrait 6tre r6glementde. 

Modalit6s de mise en oeuvre 

1-	 Etablissenent d'un consensus national sur les questions fondamentales. Sur le plan 
technique, le ddsengagement de l'Etat du secteur des t61dcommunications est plus 
d6licat que pour les secteurs de l'Electricit6 et de l'Eau, Acause de la multiplicit6 et 
de la complexit6 des technologies, des pratiques et de la r6glementation internationale 
en la mati~re. L'ouverture du secteur Ala participation de nouvelles entreprises, que 
celles-ci so;ent du secteur public ou privd, ne devrait pas 6tre envisag6e avant que les 
r6gles du jeu et du partage des responsabilit6s n'aient dt6 prdcises. 
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Un d6bat s6rieux devra 6tre conduit dans la plus grande transparence afin de clarifier 
les probl6matiques dans l'esprit de tous les d6tenteurs d'int6r6ts et dtab/ir un consensus 
national raisonnable sur le bien-fond6 des quelques questions fondamentales suivantes: 

Devrait-on dissocier compltement les Postes des T6lcommunications avant 
le d~sengagement de 'Etat? Bas6 sur les informations G'sponibles et notre 
perception de la probl6matique des Services de T616communication et Postaux, 
la dissociation devra s'effectuer si le secteur des t6l6communications est ouvert 
Ala participation de plusieurs intervenants du secteur priv6. La s6paration devra 
6tre consomm6e avant l'ouverture du sous-secteur des t6ldcommunications au 
secteur priv6. La mise en place de la nouvelle r6glementation pour les deux 
secteurs, requise pr6alablement au d6sengagement de l'Etat, prendra toutefois 
de un Adeux ans. 

Durant cette p6riode, le secteur des Postes devra 8tre restructur6, en pr6paration 
de sa prise d'ind6pendance, ce qui permettra de faciliter grandement en temps 
et lieu les n6gociations avec le secteur priv6. I1conviendrait toutefois de s6parer 
formellement, sous couvert de l'ONPT, les deux structures administratives et 
de les g6rer ds t pr6sent comme deux soci~t6s distinctes, produisant deux 
comptes d'exploitation s6par6s. 

L'Etat doit-il se d~sengager des aspects op~rationnels du secteur des 
t~l~communications? Le secteur priv6 peut-il constituer une alternative valable 
au r6le jou6 actuellement par l'Etat? 

Doit-on privil~gier un d~sengagement total et immdiat de l'Etat en un seul 
bloc ou est-il preferable d'avancer progressivement par la cr6ation d'une 
o0 de plusieurs societ6(s) d'&onomie mixte ou encore par rouverture 
progressive de quelques categories de services au secteur priv? Dans le 
contexte Marocain oh le processus de la consultation et de l'6tablissement d'un 
consensus national sont importants, il semblerait t priori que la solution des 
soci6t6s d'6conomie mixte serait plus douce et plus appropri6e en tant que 
premiere 6tape. L'Etat pourrait par la suite, au fur et A mesure de la 
stabilisation du secteur, se d6partir progressivement de ses actions. 

Quels sont les services qui devraient etre r~serv~s au monopole de I'Etat? 
L'6volution des tendances dans le monde semble indiquer que seuls le service 
t~lphonique entre points fixes par chbles et la distribution de signaux de 
t~l~vision par cAbles (chblodistribution) peuvent avantageusement jouir d'un 
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monopole (ces services peuvent toutefois faire l'objet de l'attribution de 
concessions territoriales de service public). Tous les autres services peuvent 
avantageusement 6tre ouverts Ala concurrence. 

2-	 Renforcement des capacit6s techniques du Minrst~re des T6lcommunications. 
L'Etat ayant la responsabilit6 de d6finir les orientations strat6giques du secteur des 
T616communications et de promulguer la r6glementation du secteur, on devra donc 
renforcer considdrablement la capacit6 technique du Ministre des Postes et 
T616communications. Une 6quipe de projet de transition, compos6e des meilleures 
ressources techniques et strat6giques de I'ONPT, du Minist~re, de consultants 
internationaux sp6cialis6s en ]a matire ou de partenaires techniques devrait 6tre form6e 
pour assumer plein temps la responsabilit6 de la formulation du nouveau cadre 
r6glementaire et la d6finition des normes nationales. 

3-	 Mise en place du nouveau cadre institutionnel et l6gislatif. Paralllement A ces 
r6flexions et Al'dtablissement d'un consensus, devraient &re amorc6es la d6finition de 
la l6gislation et la mise en place de l'organisme de r6glementation n6cessaire A 
l'6volution contr6le et harmonieuse de la lib6ralisation du secteur. La premiire 6tape 
du processus de lib6ralisation est la r6forme et la mise en vigueur des lois et des 
d6crets qui pr6ciseront les missions, attributions et particularit6s des diffdrents 
organismes et intervenants qui constitueront le nouvel environnement du secteur des 
t616communications. 

Le concept de l'universalit6 des services de t616communications sur l'ensemble du 
territoire national, devra 6tre bien explicit6 dans la loi qui promulguera la creation de 
l'organisme de r6glementation, qui devra 6galement avoir les moyens d'action suffisants 
pour inciter l'industrie priv6e Apoursuivre cet objectif. 

4-	 Crdation de 'Agence Nationale de Rdglementation. La promulgation de la nouvelle 
Loi sur les T616communications devrait 6tre imm&Iiatement suivie de la mise en place 
de l'organisme de r6glementation. Cet organisme, qui devra 16galement jouir d'une 
saine ind6pendance de jugement et d'action par rapport . l'Administration publique et 
les exploitants du secteur. 
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5-	 Lancement du processus de d6sengagement de l'Etat. Les processus de 
d6monopolisation, de d6sengagement de l'Etat et de privatisation de certaines des 
activit6s de l'ONPT devront tre lanc6s d~s que la nouvelle Loi sur les 
Tldcommunications aura t6 idoptde. Les services ouverts A la libre concurrence 
seront d6finis par la Loi et cette prise de position officielle sera importante aux yeux 
des investisseurs potentiels. En l'absence d'un cadre l6gislatif et r6glementaire 
appropri6 il serait illusoire d'espdrer recevoir des offres s6rieuses de prise de 
participation. 

6-	 Conventions entre actionnaires. Si l'Etat adopte un sc6nario de participation 6trangre 
au capital social de l'entreprise privatis~e, il seraitjudicieux de pr6voir des mdcanismes 
appropri6s au niveau de la convention entre actionnaires permettant de maximiser 
l'apport de savoir-faire ou de technologie par l'investisseur 6tranger. 

1.1.2. 	 Le sous-secteur de la Poste et des Services Financiers Postaux 

Diagnostic 

Les services Postaux 

Cette branche d'activit6 croit Aun rythme plus lent que les t&l~communications (5 %par 
ann6e contre 15% pour les t0lcommunications). 

Cette 6vo!ution est due d'une part A l'introduction de nouvelles technologies de 
messagerie 6lectronique et d'autre part au dynamisme du secteur priv6 dais le domaine 
du transport de colis, qui profite de la lourdeur administrative des Postes. 

Du point de vue financier, cette branche est d~ficitaire. Des hausses tarifaires sont 
pr6vues Al'horizon 1993-1997 pour 6quilibrer ce d6ficit. 

Malgr6 l'informatisation du r~seau d'acheminement et la creation d'un nombre 
important d'6tablissements postaux, les regions rurales ainsi que les quartiers 
p&iph6riques des grandes villes sont souvent engorg6s et souffrent en g6n6ral d'une 
mauvaise qualit6 de service. 

Le monopole de l'Etat dans le domaine de la distribution du courrier international 
commercial est d6j contest6 et d6jou6 dans les grandes villes par les grands services 
de messagerie internationaux (DHL). 
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La modification de la Loi des T616communications entrainera 6galement la r6forme des 
616ments de 16gislation relatifs au secteur des Postes. Dans la pratique, il sera 
vraisemblablement n6cessaire de promulguer deux lois distinctes pour chacun, qui 
devront 6tre conques pour que chacun des deux secte, , puisse 6tre op6rationnel en 
toute ind6pendance juridique l'un de l'autre. 

Les Services Financiers Postaux 

Les services financiers postaux offrent essentiellement des services bancaires. Ce 
secteur est en dvolution rapide et de plus en plus concurrenc6 en milieu urbain par les 
banques commerciales. 

Les services financiers sont 616mentaires et peu diversifi6s ce qui affaiblit 
consid6rablement la position concurrentielle des Services Postaux par rapport aux 
banques commerciales. 

Malgr6 	le faible pourcentage du chiffre d'affaires global que reprdsente cette branche 
d'activit6 de I'ONPT. elle joue un r6le essentiel danis la vie 6conomique du pays,
particuli~rement dans les r6gions rurales et les zones pAriph6riques des grandes villes 
et aupr~s des families A faibles revenus, intimid6es par le formalisme des banques. 

Recommandations 

1. 	 Que le sous-secteur des pcstes et celui des t&communications soient imm~diatement 
administr6s s6par6ment, sous forme de deux filiales distinctes de I'ONPT. 

2. 	 La Poste et la distribution du courrier sont des services publics essentiels qui doivent 
dtre maintenus. Toutefois, l'Etat ne doit pas forc6ment en d6tenir le monopole, 
principalement en ce qui concerne les services Avaleur ajout~e. L'ouverture du secteur 
t une saine concurrence, bas6e sur les r6gles du march6 libre doit etre encourag6e pour 

contraindre le service national Aam61iorer sa performance. 

3. 	 La promulgation de la nouveile loi des T616communications officialisera la scission 
entre le secteur des T616communications et le secteur des Postes et des services 
Financiers Postaux. Les exploitants du secteur des T616communications n'auront donc 
plus A recourir aux services des guichets postaux pour assurer leur service A la 
clientele. Le secteur des postes devra entreprendre un effort de modemisation et de 
r6forme en profondeur pour am61iorer rapidement sa performance financi~re et les 
bureaux de poste devront offrir des services Avaleur ajout6e Ades prix concurrentiels. 
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Dans un tel contexte commercial, le secteur des postes devra d6montrer aux exploitants 
du secteur des Tlcommunications (et 6ventuellement du secteur de l'Eau et de 
l'Electricit6) que leur utilisation des guichets postaux est &6onomiquementavantageuse, 
surtout en province. 

4. 	 L'exploitation des services Postaux en totale ind6pendance du secteur des 
T616communicatdons permet quand m~me aux bureaux de poste d'exploiter sur une base 
commerciale des concessions de services de t616communications et de devenir des 
centres de communication polyvalents (cabines t616phoniques, ventes de cartes 
t616phoniques, t6lex, fax, vid~otexte, acc~s , des banques de donn6es, ventes 
d'appareils de t6l6communication, etc.). Une approche commerciale dynamique et 
fortement onentde vers le service Ala clientele et la commercialisation de l'usage des 
technologies dt nointe sera indispensable pour assurer la viabilit6 economique du 
Sccteur des serviccs postaux. 

5. 	 Une organisation souple, d6centralisde, avec forte d6lgation de responsabilitd et 
d'initiative au niveau local devra 6tre institu6e afin de satisfaire les attentes de la 
population. La structure monolithique et centralis6e actuelle devra 8tre r6form6e 
r~forme la culture du secteur repens~e, de nouvelles technologies introduites et des 
programmes de formation intensive du personnel mis en place. On ne doit pas non plus 
6carter la possibilit6 d'octroyer au secteur priv6 l'exploitation de certains bureaux de 
poste, dans le cadre de contrats de concession de service public. 

6. 	 Le r6seau des Services Financiers Postaux, 6tendu A toute le territoire marocain, 
constitue le facteur de diff6rentiation le plus important A l'avantage des Postes par 
rapport aux banques commerciales. Toutefois, ses revenus ne suffisent pas Aassurer 
sa rentabilit6 commerciale, dans les conditions d'exploitation actuelles. Sur le plan 
social, le r6seau est utile aux populations rurales et devrait 6tre conserv6 comme un 
service Avaleur ajout~e dans les bureaux de poste, m~me si on doit le subventionner 
pendant quelques ann6es encore. Afin d'en tirer rapidement le meilleur parti et 
encourager le d6veloppement 6conomique et commercial des r6gions 6loign6es, le 
gouvernement devrait favoriser la mise en place de mesures incitatives Ala mobilisation 
de l'6pargne populaire en milieu rural. Les services financiers postaux pourraient par 
exemple mettre sur pied, avec le soutien de l'Etat, un nouveau service "d'6pargne 
logement" sur ]a base des modalit6s d'application recommand6es dans notre chapitre 
relatif au secteur de l'Habitat. 
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2. INTRODUCTION 

2.1. Objectifs de I'6tude 

La pr6sente dtude s'inscrit dans le cadre du programme d'ajustement structurel (PAS 11) 
qui a 6t6 convenu entre les autorit6s marocaines et la Banque Mondiale. I1s'agit donc 
de r6aliser une 6tude globale visant A identifier les activit6s, traditionnellement A la 
charge de l'Etat, qui peuvent faire l'objet d'une prise en charge partielle ou totale par 
le secteur priv6. 

Les objectifs du PAS 11 sont d~finis comme suit: 

1) 
2) 

R~duire la ponction sur le budget de fonctionnement de l'Etat 
Accroltre la participationi du secteur priv6 dans le financement 
infrastructures 

des 

3) 
4) 

Dynamiser le secteur priv6 
R6duire la charge administrative du Gouvemement 

5) Rgionaliser 1'activit6 &6onomique 

L'6tude plac6e sous la haute direction du Minist~re des Travaux Publics, de la 
Formation Professionnelle et de la Formation des Cadres s'6tend . toutes les activit6s 
publiques du Maroc. Ce programme comprend l'analyse entre de nombreux secteurs 
dont celui des postes et des t616communications. 

La pr6sente 6tude a plus particuli~rement comme but d'identifier les possibilit6s et les 
avantages ou inconv6nients qui ,6couleraient d'une privatisation totale ou partielle des 
secteurs des postes et des t6l6communications, ainsi que de l'ouverture 6ventuelle du 
secteur Ala concurrence. 

De plus, comme c'ns~quence des options retenues, l'dtude d6finit les orientations et 
modifications qui devraient 6tre apport6es aux cadres institutionnels et r6glementaires 
pour qu'une 6ver uelle restructuration soit susceptible de permettre l'atteinte des 
objectifs vis6s. L'6tude propose enfin un projet de calendrier de ralisation. 

2.2. Missions du secteur des postes et t0l6communications 

Le secteur des Postes et T616communications du Maroc regroupe trois branches 
d'activitd essentiellement distinctes, mais aucune r6pondant t un besoin de services 
essentiels pour les entreprises et la population. 
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Ces branches d'activit6 sont: 

i) 	 les tflfcommunications pour les besoins des affaires et de la population en 
g6n6ral, de la fagon la plus universelle possible avec pour objectif de favoriser 
le d6veloppement 6conomique et social du pays; 

ii) 	 les services d'acheminement des lettres et colis postaux aux entreprises et Ala 
population en g6n6ral de la fagon la plus universelle possible, dans une optique 

de rentabilit6 pour l'organisme de la Poste, et 6conomique pour les utilisateurs 
des services; 

iii) 	 les services financiers postaux de base et transfert de fonds entre les 
nombreuses localit6s du Royaume, des plus grandes aux plus petites, avec le 
monde extfrieur en mettant A la disposition du public un vaste r6seau de 
guichets facilement accessibles sur toute l'6tendue du Royaume. 

2.3. 	 Mthodologie 

Les aspects principaux de l'approche adopt~e pour rdaliser l'dtude sont bri~vement 
d6crits ci-dessous: 

1-	 Familiarisation et collecte de donnes 

La premiere activit6 r6alis6e au Maroc a consist6 Aprendre connaissance des 
donn~es collectees. Cette activit6 a permis d'identifier les renseignements 
additionnels requis pour fins d'analyse et documentation de l'dtude. Elle fut 
suivie d'une consultation aupr~s des directeurs des Postes et 
T616communications. Cette recherche ayant pour but de recueillir l'information 
la plus complete possible portait sur tous les aspects pertinents concemant la 
situation actuelle pr6valant dans les secteurs des postes et des 
t6l6communications du Maroc. A cet effet, un inventaire complet des textes A 
caract&e juridique et r6glementaire (lois, d6crets, arr~t6s, etc.) r6gissant le 
secteur des t6lcommunications fut dress6. 

2-	 Analyse de la situation existante 

L'analyse de la situation existante a 6t6 bas6e sur un petit nombre d'entrevues 
ainsi que sur les renseignements disponibles dans le Rapport d'activit6s de 
l'ann~e 1991 de I'ONPT, et autres sources d'informations publiques 
disponibles, telles que les articles de presse et les rapports d'analyse sectorielle 
ant6rieurement produits pour le compte de divers bailleurs de fonds. 

Une recherche d'articles publi6s dans la presse depuis le d6but de l'ann6e 1992, 
et m~me auparavant lorsque possible aura permis de recueillir les vues et 
orientations exprim(es publiquement par la Haute Direction de I'ONPT. 
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3-	 Revue des experiences dtrang~res 

Cette analyse fut compl6te par un survol de la situation et de l'6volution du 
secteur des t616communications qui pr6vaut dans plusieurs autres pays. La 
r6alisation de ces activit6s avait pour but d'identifier des cas ou des 616ments 
d'exp~rience pertinente qui pourraient contribuer la formulation de nos 
recommandations propos6es aux autorit6s marocaines dans ce rapport. 

4-	 Formulation des recommandations pr61iminaires 

Pour fonder nos recommandations, nous avons pris en consid6ration les 
616ments suivants: 

" le cadre juridique existant et les traditions institutionnelles au 
Maroc; 

" l'dtat actuel de d~veloppement des infrastructures et des services 
de t~l6communications et des postes; 

" l'incidence technologique sur l'6volution actuelle et pr6visible 
des secteurs des postes et t6l6communications; 

o 	 la recherche de facteurs de stimulation et d'am6lioration du 
d6veloppement sur toute l'6tendue du territoire Marocain; 

* 	 l'identification des facteurs de succ~s ou d'6chec du processus de 
restructuration et de privatisation; A la lumi~re des experiences 
conduites par d'autres pays; 

" 	 les orientations en mati~re de lib6ralisation et de r6glementation 
du secteur qui pr6valent ou se d6veloppent actuellement dans le 
monde. 

5-	 D6finition d'un plan d'action pour la poursuite du travail 

L'6tude se termine par quelques suggestions relatives aux prochaines 6tapes qui 
devraient tre entreprises par le Gouvernement pour poursuivre la r6flexion d6jA 
engag6e et approfondir l'analyse technique des 616ments de recommandation les 
plus importants. 

2.4. 	 Bref rappel historique 

Sous la pression des progr~s technologiques et notamment, de la num6risation des 
r6seaux de t61 communications qui a entrain6 la multiplication et la sophistication des 
services, le secteur des t616communications vit des transformations profondes et est 
sous l'influence d'un vent de lib6ralisation dans le monde entier. 

Amorc6e en 1984, par les Etats-Unis par le d6mant~lement du monopole de la 
Compagnie AT&T (American Telegraph and Telephone), cette transformation a d6jA 
gagn6 le Japon, l'Europe de l'Ouest, certains pays d'Europe de l'Est (Tch6coslovaquie, 
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Hongrie) et certains pays en voie de d6veloppement tels que l'Argentine et le Mexique. 
A l'instar de nombreuses administrations, le gouvernement du Royaume du Maroc A 
ressenti le besoin de s'engager ds 1984 dans une modernisation de ses structures et 
une r6flexion de qualit6 sur les opportunitds de d6sengagement progressif de l'Etat de 
secteurs 6conomiques pouvant 6tre assum6es par l'entreprise priv6e. 

C'est en 1984 que l'Office National des Postes et T61&communications (ONPT) fut 
cr66, prenant la forme d'un Etablissement Public Acaract re Industriel et Commercial 
(EPIC) qui pour l'essentiel, regroupait les entit6s du Service Central h6rites du 
Minist~re des Postes et T6l6communications. Le but fondamental de ce changement 
6tait de favoriser la transformation progressive d'un Etablissement public pour le faire 
6voluer vers une gestion Acaractre d'entreprise commerciale ayant son autonomie 
administrative et financi~re. Le secteur des postes, dont plusieurs aspects opfrationnels 
et humains sont 6troitement li6s Aceux des t6l~communications, a traditionnellement 
W jumeld dans un meme Ministre Acelui des t6ldcommunications. 

Par ailleurs, cette m~me vague technologique ne sera pas sans Fivoir une incidence 
directe sur la fagon dont les services de la poste 6volueront dans le futur. II s'agira 
d'une deuxi~me vague dont on pergoit encore mal l'intensit6. 

Toujours dans l'objectif d'accroltre les moyens d'action de I'ONPT, celle-ci fut l'objet 
d'une rforganisation de ses structures internes en 1988. I1est apparu n6cessaire d'opter 
pour une plus grande d6centralisation dcisionnelle et opfrationnelle. Cette 
d&centralisation a 6t6 perque comme une solution appropri6e prfalable au lancement 
pour entreprendre un ambitieux programme de d6veloppement de la pln6tration des 
services trac6 par le Plan d'Orientation quinquennal de 1988-1992. Par ce Plan, le 
Gouvernement du Maroc reconnaissait les t6l~communications comme un secteur 
prioritaire d'investissement pour appuyer son d6veloppement 6conomique et social. 

Depuis 1988, I'ONPT a continu6 de voir sa structure organisationnelle 6voluer et se 
dfvelopper, aussi bien au niveau r6gional que central. La s6paration, sur le plan 
structurel, du sous-secteur des Postes de celui des T6l6communications est amorc e au 
niveau de certaines des activit6s administratives sp~cifiques Achacun des sous-secteurs. 
La s6paration complete sur le plan institutionnel des deux entit6s n'est toutefois pas 
encore approuv e, bien que le concept semble avoir 6t6 accept6 sur le plan du principe. 

Les Postes et T6&communications sont dans les faits toujours intimement li6es dans 
leur fonctionnement et financemenw Comme en fait dtat le Rapport d'activit6 de l'ann6e 
1991, les r6sultats financiers puubli6s ne sont disponibles que pour les oprations 
consolid6es de l'ensemble des -ictivit6s Postes et T6lcommunications. Seuls les 
statistiques opfrationnelles et techniques sont 6isponibles pour chacun des deux sous­
secteurs. Chacune des deux branches da ;tivit6s est g6r6e comme une entitd 
oprationnelle semi ind~pendante et toutes Jes de-Jx sont encore rattach~es et coiffes 
par le mane Etablissement Public qui est !'Office National des Postes et des 
T6lcommunications. 
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3. 	 ETAT DE LA SITUATION 

Ce chapitre prdsente un dtat de la situation sous les diffdrents aspects de l'opdration de 
I'ONPT. I1 sera souvent n6cessaire de consid6rer non seulement la situation statique 
telle que repr6sentde par les donndes r6centes, mais aussi de constater son 6volution sur 
une p~riode de cinq ans ou m~me dix lorsque possible sur la base de donn~es factuelles 
disponibles. 

3.1. 	 Structure organisationnelle 

Le demier remaniement organisationnel a d6but6 en 1991 et est en cours. Ii s'agit 
essentiellement d'am6nagements en vue d'introduire des m6thodes am6lior6es de 
gestion et aussi une pr6paration progressive vers la s6paration des activit6s des Postes 
celles de T616communications. Cette derni~re r6organisation vise essentiellement A 
am6liorer le service, le suivi de la dette, de la tarification et Aintroduire un syst~me 
d'information de gestion pour appuyer les efforts de la direction dirig6s vers 
l'am6lioration de la productivit6 et de l'utilisation des ressources humaines. La 
structure organisationnelle existante continue de maintenir une relation 6troite entre le 
secteur des Postes et celui des T616communications comme permet de le constater la 
repartition des fonctions montr6e ci-dessous. 

A la Direction Centrale des T616communications sont rattach6s: 

* 	 les services communs suivants 

* 	 la Direction des Achats et de la Logistique (A 1'exception de 
l'Imprimerie) 

* la Direction Financi~re 
0 la Direction de l'Informatique 
0 l'Institut National des Postes et T616communications 

* 	 les fonctions propres aux T616communications suivantes 

" 	 la Direction de l'6quipement 
" 	 la Direction de l'exploitation 
* 	 la Direction des ressources humaines 
* 	 la Direction Commerciale 
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A la Direction Centrale des Postes et Services Financiers sont rattach6s: 

* 	 les services communs suivants 

" 	 la Direction du Personnel et de la Formation 
* 	 le Centre des Imprimeries, ainsi que le magasin du mobilier et du 

mat6riel postal
 
" une Direction des Moyens Logistiques
 

* 	 et les fonctions pr pres aux Postes suivantes 

• 	 la Directic.i des Postes 
• 	 la Direction des Services Financiers 

De plus, la Poste a essentiellement le mandat 1dgal pour percevoir des versements des 
abonn6s au service t6l6phonique. Ainsi, un agent des Postes doit 6tre plac6 dans les 
Agences commerciales des T61&communications. 

En 1992, pour la premiere ann6e les budgets pour les deux Directions Centrales ont 6t6 
pr6par6s distinctement en prenant en consid6ration la r6partition budg6taire pour les 
operations conjointes. I s'agit en quelque sorte de prendre Al'avance des dispositions 
qui faciliteront le partage en deux organismes autonomes lorsque le moment sera jugd 
opportun. Pour le moment, aucun calendrier ne semble avoir 6t6 officiellement fix6 
pour 16gif6rer en ce sens. 

Pour sa part, le Minist~re de tutelle de I'ONPT poss~de certaines attributions en 
propre. Celles-ci ont W d6finies par le D6cret n' 2-87-671 du 17 octobre 1988 fixant 
les attributions du Minist~re des Postes et T616communications. Les ressources du 
Minist~re sont charg6es de l'61aboration et de la mise en application de la politique 
gouvernementale en mati~re des postes et des t6l6communications. Le Minist~re d6tient 
les attributions suivantes: 

* 	 repr6sente le Maroc aupr~s des organisations internationales i caractre 
universel ou r6gional en liaison avec l'autorit6 gouvernementale charg e des 
affaires dtrang~res; 

* 	 prepare et n6gocie en relation avec les minist~res int6ress6s, les conventions et 
accords en mati~re de postes et t61 communications ou de liaiscns 
internationales; 

0 approuve les 6missions de timbres-poste, l'ouverture et la fermeture 
d'6tablissements postaux, de r6seaux de t616communications ou de liaisons 
internationales; 

• 	 g~re le spectre des frdquences radio~lectriques 

Les organigrammes du Minist~re et de 1'ONPT sont pr6sent6s Al'annexe A. 
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3.2. Les infrastructures et les services 

3.2.1. T&l6ommunications 

Le tNlfphone 

a) Le parcd'abonngs tdldphoniques 

Depuis 1988 le gouvernement au Maroc a poursuivi un programme agressif de 
rattrapage pour l'ensemble du pays. 

La croissance du parc d'abonn6s au service t6l6phonique a connu une forte 
acc6l6ration depuis cette p~riode. Le nombre d'abonn6s est pass6 de 266 000 
en 1987 A654 000 Ala fin de 1992, soit une augmentation de l'ordre de 146%. 
La plus forte croissance annuelle a t6 atteinte en 1992 avec une augmentation
de 157 000 abonn6s, soit un accroissement de 32% 

b) Commutation 

Suivant le programme de rattrapage, la capacit6 en lignes des centraux 
t6l6phoniques a connu une croissance 6galement remarquable. 

De 293 000 lignes en 1987, elle est pass~e A838 000 Ala fin de 1992, soit 
presque le triple en cinq ans. En la seule ann6e 1992, les nouvelles mises en 
services se sont chiffrdes A203 000 ce qui repr6sente un accroissement de 30%. 
Ces dquipements ont dt6 installds dans 98 centres r6partis Atravers le pays. 

L'introduction massive de ]a technologie num6rique permet d'offrir sans 
n6cessiter d'investissement additionnel toute une gamme de services 
individualis6s. En outre, l'introduction de la facturation d6taillde maintenant 
rendue possible est perque par les usagers comme une importante am6lioration 
du service aux abonn6s. 

c) Transmission interurbaine 

Des projets de liaisons interurbaines ont du 6tre ralisds pour tenir compte du 
nombre croissant d'abonn~s raccord6s aux centraux. En 1992, 3 650 000 Km-
Circuits ont t6 install6s. 

d) Transmission locale 

Une telle croissance du parc d'abonn6s engendre une forte croissance des 
faisceaux de circuits entre les centraux urbains lors que plus d'un central est 
requis dans une grande agglom6ration. En 1991, 274 000 Km-Circuits ont t' 
install6s. 

Price WaterhouselDT1 T9l9com Inc 17 



Rapport Final Participation du Secteur Priv6 dans 

les Prestations de Services Publics 

e) Technologie du rdseau 

L'expansion du r6seau a t6 rdalis6e essentiellement en technologie num6rique. 
A la fin de 1992, la technologie num6rique dans l'ensemble du pays atteignaient 
88.3% pour ]a commutation et 74% pour la transmission. 

J) Rgseau local 

La capacitd de commutation et de transmission n'est d'aucune utilit6 sans un 
d6veloppement parallle synchronis6 des rfseaux locaux d'acc~s (de 
distribution). Le nombre de Km-Paires install6s fournit un indicateur valable des 
r6alisations A ce niveau. De 1987 t 1992, Ia longueur du r6seau local de 
distribution est pass6e de 97 000 A656 000 Km-Paires ce qui reprdsente une 
augmentation de plus de sept fois. Une abondance de paires dans le r6seau 
d'acc .s est une condition primordiale pour r&iuire les demandes en instances, 
les d6lais de raccordement et am6liorer la vitesse de relive des derangements. 

Dans la situation de d6suftude qui pr6valait au Maroc en 1987, il est tout Afait 
raisonnable de voir un rythme de construction du r6seau local largement plus 
acc6lr6 que celui de la commutation. En 1991, l'accroissement en Km-Paires 
install6s A6t6 de 45 %, ce qui permet de constater que par rapport l'expansion 
de la commutation qui s'est situ6 A26 % le rattrapage s'est poursuivi. De plus, 
cela porte A conclure A une bonne coordination au niveau global dans les 
investissements en infrastructures effectu6s par les services de la commutation 
et des lignes du rdseau local de distribution. 

g) T6l6phonie rurale 

La p ntration du service t6lfphonique en milieu rural reste tr~s faible. En effet, 
le taux de pfn6tration en dehors des grandes villes (o6 le taux varie entre 2,5 
et 2,8 lignes principales par 100 habitants), est de l'ordre de 0,9. Le service 
t6l6phonique automatique est peu r6pandu en milieu rural. En 1991, on a estim6 
que le pourcentage de r6seaux tl6phoniques manuels est de l'ordre de 84%. 

II est cependant possible de constater qu'un effort de d6veloppement du service 
en milieu rural se poursuit paralllement t l'effort consenti en milieu urbain. Au 
cours de l'annfe 1992, 69 nouvelles localit6s rurales se sont vues offrir le 
service t616phonique automatique. Ceci fait partie d'un projet de I'ONPT qui 
aura comme objectif la desserte de 432 villages ruraux. 

h) Relations internationales 

Le nombre de relations internationales automatiques est pass6 A 162 en 1992, 
soit un accroissement de 45 par rapport A1991. 
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En d6pit de ces am6liorations importantes du r6seau, la performance globale du syst~me 
de t61communications marocain est encore largement dfficiente par rapport aux 
standards internationaux et aux attentes de la population. 

Le T6lex 

Information sur le parcd'quipement non disponible 

L'accroissement de la demande pour ce service est en r6gression face k la concurrence 
de la t6l6copie. Le nombre total d'abonn6s est 6valud A8 640 Ala fin de 1992, chiffre 
qui reprfsente environ 99 % de la demande. Selon l'exp6rience observfe dans d'autres 
pays, la demande pour ce service va rapidement decliner avec l'am6lioration de la 
qualit6 et de l'accessibilitd du syst~me t6l6phonique. 

La radiotlphonie mobile 

Le riseaupublic 

Le rdseau de radiot6l6phonie mobile public (cellulaire) a 6W:introduit en 1987 et est 
considdr6 comme partie int6grante du r6seau commutd. IIest actuellement constitu6 de 
23 cellules avec un commutateur central install6 ACasablanca. 

L'extension r~cente du r6seau Aienviron 3 600 abonn6s est loin d'6tre suffisante pour 
satisfaire la demande potentielle 6valu6e Aplusieurs dizaines de milliers. 

La technologie utilis6e est la technologie NMT (Nordic Mobile Telephone) operant 
dans la bande de 450 MHz. 

Le r6seau actuel couvre les principales villes et corridors du pays. Les villes suivantes 
sont desservies ou en voie de l'6tre par le r6seau de radiot616phonie mobile cellulaire: 
Knitra, Rabat, Mohammedia, Settat, Marrakech, F~s, Mekn~s, Khemisset, 
Casablanca, Agadir, Safi, El Jadida, Ouarzazate, Ifrane, Oujda, Larache, Tanger, 
T~touan, Nador, Chefchaouen et Taza. 

Les transmission de donn~es 

Le rdseau MAGHRIPAC 

Un service de transmission de donn6es t6 inaugur6 en aoft 1991. Il est support6 par 
le r6seau de transmission par paquets appel6 "MAGHRIPAC". Le r6seau comprend 4 
noeuds totalisant plus de 580 acc~s situfs ACasablanca, F~s, Marrakech et Rabat 
interconnect6s entre eux par des liaisons num6riques doubles A64 kbits. Son extension 
dans d'autres viles du Royaume est en cours. 
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Le vidbotEx 

UtilisateursMinitels et 9quipements compatibles 

Ce service d'acc~s A des bases de donn6es par une simple connexion au r6seau 
t616phonique soit Al'aide d'un terminal Minitel ou un ordinateur personnel avec modem 
a 6t6 inaugur6 en aoOt 1991. Le r6seau "Vid~otex" s'appuie sur le r6seau 
MAGHRIPAC et poss.de 4 points d'acc~s Vid~otex (PAV). 

Les liaisons sp6cialis~es 

Liaisonspoint-?-point 

A la fin de 1992, il y avait 840 liaisons sp&ialis6es interurbaines, dont 490 
tfl6phoniques et 350 t616graphiques, l'accroissement par rapport a 1991 a 6t6 de 
12.6%. 

A l'international, il y avait 127 liaisons dont 93 t616phoniques et 34 t6l6graphiques, 
lesquelles enregistraient un accroissement de 29.5% sur 1991. 

Les taxiphones 

Le tlephone grandpublic 

Apr~s un accroissement de 480 unitds en 1987, les taxiphones ont totalisd 1 330 unitds 
en 1988, il y eu stagnation jusqu'en 1991, annie durant laquelle le nombre a t6 accru 
de 63% pour passer A2 230 unit6s et 2 660 unit6s en 1992. 

Le plan d'action 1993-97 pr6voit que le nombre de cabines atteindra 13 700 unit6s A 
la fin de 1997. 

3.2.2. La poste 

Les 6tablissements P(,.taux 

Au d6but de 'ann~e 1992, le r~seau postal comptait un total de 1 300 6tablissements 
postaux d&compos6s de la fagon suivante: 

Nombre de recettes urbaines: 193 
Nombre de recettes rurales: 415 
Nombre d'agences postales: 586 
Nombre de guichets annexes: 106 
Total des 6tablissements 1 300 

Source: plan quinquecmal 1993-1997 Commission Naoaalc des lnfrtuctures, ONPT 
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Selon le rapport d'activit6 de l'ONPT, le pays comptait I 6tablissement postal pour 
1 968 habitants en 1990 pour augmenter A1 6tablissement pour 19 979 habitants en 
1991. 

a) Recettes de plein exercice 

Le nombre de rerettes a augment6 de 34,2% entre 1987 (507 recettes) et 1992 
(608 recettes). 

b) Guichets annexes 

Le nombre de guichets annexes est pass6 de 111I Ila fin de 1987 A106 en 1992 
ce qui repr6sente une baisse de l'ordre de 4,5%. 

c) Agences postales 

Le nombre 'agences postales en 1992 est de 588, :)it une augmentation de 
sept agences depuis 1988. 

I1est Asignaler que depuis plusieurs annfes la poste et les services financiers connexes 
ont subi des pertes considgrables. En 1991, les pertes furent de 175 millions DH, 
chiffre qui repr6sente 47% des recettes. 

Le r~seau d'acheminement 

Informaisation 

Une application informatique a permis de crier une banque de donn6es et une gestion 
plus aisle des acheminements postaux. Une autre application est en cours de r.alisation 
pour faciliter les oprations de paiements des indemnit6s dues aux transporteurs de 
courrier. 

La distribution postale 

Tournes de distribution a domicile 

Les services postaux ont procM6 durant l'annMe 1991U 9 extensions de tournes de 
distribution Adomicile touchant 3 villes (F s, Rabat et Casablanca). 
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Les colis postaux 

a) Trafic 

Le trafic de colis postaux a perdu du terrain durant la pdriode 1988-1991. 

Tableau 2.1 - Trafic de coils postaux 

Ann6es R6gime 
int6rieur-d6part 

R6gime 
int6rieur-
arrivde 

R6gime 
International 
d6part 

R6gime 
International 
arriv6e 

1988 12 933 15 899 24 141 44 473 

1991 11 632 14095 19392 44067 

Variation en - 10% - 11% -20% - 1% 

b) Recettes 

Les recettes ont diminu6 de 1,7 % de 1990 A 1991 en passant de 10 777 842 
DH A10 594 720 DH. 

La Poste rapide 

a) EMS Poste Rapide Internationale 

Le service Express Mail International (EMS) A6t6 instaur6 le ler juin 1984. 
Dix (10) bureaux de poste participent Al'ex~cution de cette prestation. Dix (10) 
liaisons nouvelles ont 6t6 6tablies en 1991, portant le nombre de pays desservis 
par EMS-PRI A soixante et un (61). 

De 1988 A 1991, ce service Aconnu une forte croissance. Ses reczites sont 
passes de 2 517 780 DH A7 268 272 DH, soit un accroissement de 189%. 

b) La Poste Rapide Nationale (P.R.N.) 

Le service P.R.N. a W cr66 le 3 mars 1986. Ce service est dispens6 par seize 
(16) bureaux. 

Ce service Aaussi connu une forte croissance, le nombre d'envois passant de 
4 720 A22 946 de 1988 A1991, soit une croissance de 386%. 
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Ainsi, portant sur la m6me pAriode de 1988 A1991, les recettes pass~rent de 
124 173 DH A591 022 DH, soit une croissance de 376%. 

Les Machines Aaffranchir 

a) Les Machines t affranchir 

La popularit6 des Machines Aaffranchir est en progression, pass't de 603 A 
673 de 1988 A1991, ce qui repr6sente un accroissement de 12 % 

Les recettes se sont accrues de mani~re beaucoup plus importante en passant de 
59 000 000 DH A86 000 000 DH, ce qui reprfsente un accroissement de 46% 

b) La Franchisepostale 

La Franchise postale est en perte de vitesse. Les recettes produites par ce 
service sont passdes de 1988 A1991 de 70 734 268 DH A46 484 000 DH. 

c) Les Vignettes postales 

Depuis le ler avril 1987, ce mode d'affranchissement repr6sente un substitut A 
la Franchise postale. Cependant, son 6volution ne comble pas la r6gression 
subie par cette derni~re. De 1988 A 1991, ses recettes sont pass~es de 
14 514 989 A13 941 996. 

3.2.3. Les services financiers postaux 

Les Chegues postaux 

Depuis sa creation en 1926, il est consid6r6 que le service des ch.ques postaux a jou6 
un r6le essentiel dans la vie 6conomique du Maroc et a contribu6 de mani~re 
importante Ala familiarisation de la population avec le syst~me bancaire. 

Le nombre d'opdrations et le montant global des opdrations est en progression, cette 
derni~re connaissant un a,roissement d'environ 10% durant l'ann6e 1991 par rapport 
A1990. En 1991, la valeur des operations de cr6d;it se chiffraient A63 808 millions DH 
et celle des oprations de d6bit A63 338 millions DH. 
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L&, Mandats-poste 

Les mandats-poste reprdsentent l'essentiel des activit~s financires des bureaux de 
poste. 

a) REgime intgrieur 

De 1990 A1991, les mandats 6mis relevant du regime int6rieur au Maroc ont 
connu une forte progression, soit de plus de 17%. Le montant en 1991 s'6levait 

16 612 millions DH. 

Les mandats pay6s ont connu une 6volution presque aussi importante, soit de 

pros de 17% pour atteindre un montant de 16 625 millions DH. 

b) Rfgime international 

Par contre, de 1990 A 1991, les mandats 6mis Adestination de l'6tranger ont 
connu une relative stagnation avec une croissance de seulement 3,6%, pour ne 
faire un montant que de 84,3 millions DH. 

Cependant, les mandats pay6s depuis l'6tranger ont connu une forte 
augmentation de plus de 13 %, pour atteindre un montant de 4 021 millions 
DH. 

LA Caisse d'Epargne Nationale 

La Caisse d'Epargne Nationale a 6t6 cr6e en 1959. Sa gestion a 6t6 confide 'Office 
National des Postes et T6lcommunications pour b~n6ficier de son vaste r6seau de 
bureaux de postes. Elle fonctionne sous garantie de l'Etat. 

a) Versements 

En 1991, le montant des versements s'est 1ev6 1 089 millions DH, ce qui 
repr6sente un accroissement de plus de 17 % par rapport t 1990. 

b) Remboursements 

Pendant l'ann6e 1991, les remboursements ont aussi connu une forte 
progression qui s'est chiffr~e Aplus de 20%. Le montant total des versements 
s'est dlev6 A835 millions DH. 
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3.3. 	 La qualit6 de service 

3.3.1. 	 T61communications
 

Le t61thone
 

a) 	 Les raccordements 

Avant de pouvoir se plaindre de la qualit6 du service t6lphonique, il faut 
pouvoir en jouir. Donc, le premier indice de qualit6 du service t6l6phonique est 
sa disponibilit6 ou on le veut, quand on le veut. 

A ce chapitre, le Maroc rdalis6 des progr~s 6normes au cours des demi~res 
ann6es, passant d'un dflai moyen de raccordement de 80 mois Ala fin de 1987, 
t 18 mois Ala fin de 1991, ce qui pour fins de comparaison avec les donn~es 

du Tableau 2-1 repr6sente 78 semaines. 

Ce niveau de service est pourtant encore loin d'6tre satisfaisant pour la 
population, et certes encore loin des standards atteints dans les pays jouissant 
de r6seaux t.lfphoniques compl~tement d6velopps qui foumissent le service 
en moins de 48 heures. 

Un tel niveau de performance serait impensable Acourt terme, cependant une 
attente moyenne d'environ 4 semaines devrait etre vis6e A moyen terme. 
L'atteinte d'un tel objectif exige non seulement des 6quipements en quantit6 
suffisante, mais il surtout qu'ils soient au bon endroit et que les services soient 
6troitement synchronis6s entre eux pour les mettre en oeuvre efficacement. Cela 
n~cessite une organisation performante et qui accorde une grande importance 
au service. 

Le Tableau 2-2 qui suit foumit une base de comparaison pertinente. 

b) 	 Dgrangementsen rdseaux urbains 

Le nombre de d6rangements du service et ]a vitesse de relive sont des 
indicateurs important de qualit6 de service. 

Le nombre de d6rangements par abonn6 par an au cours de 1992 est de 0.84. 
Ce niveau est encore trop 61ev6. (Un objectif de 0,5 devrait 6tre r.alisable A 
court terme). La vitesse de relive en 1992 At60 de 73% dans les 48 heures et 
de 96% dans les sept jours suivant leur signalisation. Cette performance laisse 
encore beaucoup de marge pour amelioration. 

c) 	 Dglais d'attente de la tonalitJ 
n. d. 
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Tableau 2-2. Nembre de t~lphones et d~lai moyen de raccordement 

Rdgion 

Amrique du nord 
Bermudes 
R6publique Dominicaine 
Jamaique 

Am~rique Centrale et du 
Sud 

Chili 
Costa Rica 
P6rou 
Venezuela 

Europe 
Chypre 
Danemark 
Finlande 
France 
Rep. Fed. d'Allemagne 
Iceland 
Italie 
Pays-Bas 
Espagne 

Suede 

Asie de rest 
Taiwan 
Hong Kong 
R6p. de Cor6e 

Sud du Pacifique 
Nouvelle ZMlande 
Philippines 
Singapour 

Nombre de 
t6l6phones 

51374 

175 054 

132.517 

608200 

281 040 

519 703 


1 021 136 


164000 

3 633 784 

2 643 574 


29 373 663 

31 370 099 


116856 

21 670 001 


8 023 000 

1 566 942 

7 132 000 


4 356 765 

1947476 

5 158 357 


1 939 488 

658 415 

870 804 


Ddlai moyen Ddlai moyen 
(semaines) (semaines) 

R6sidentiel 
Affaires 

4 3
 
n.d. 13
 

6 156
 

22 30
 
13 13
 

208 260
 
4-13 55
 

2-3 2-3
 
2 2
 
2 2
 
4 4
 
4 4
 

2-4 2-4
 
13 33
 

3-5 3-5
 
39 39
 

n.d. 2
 

2 2
 
1 1
 
9 26
 

1 1
 
13-21 18-26
 

2 2
 

ources: The Pivate Provision of Public Service in Dvoloping Countries by Oabril Roth EDI Sncea 
in Economic Devclopm t, World BIak, Page 158. 
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d) Ecoulement du trafic national 

36% du trafic interurbain en 1992 
53% du trafic urbain en 1992. 

e) Ecoulement du trafic international 

26% du trafic international en 1992 

On constate dgalement des lacunes sur le plan de la maintenance, si l'on considbre le 
taux de d6rangement dlev6 (0.84 ddrangement par ligne et par an). Cette situation est 
d'ailleurs corifirmde par la faible proportion des lignes en d6rangement qui sont 
rdpar6es en moins de 48 heures (73%). 

Le T6lex 

a) Les raccordentents 

En 1992, sur 783 demandes (1.200 demandes en 1991) reques, 761 demandes 
ont t6 satisfaites. 

Le nombre de demandes en instances t la fin de l'ann6e 1992 A6t6 rduit t 90, 
du nombre sommet de 3.640 qu'il avait atteint en 1989. 

Le ddlai moyen de raccordement des abonn6s au t6lex i t6 rdduit de 3 mois 
qu'il dtait A la fin de 1991, A1.4 mois Ala fin de 1992. La quasi-totalit6 des 
demandes proviennent des abonn6s officiels situ6s dans des zones rurales 
lointaines. Les entreprises installdes dans les zones urbaines sont g6ndralement 
desservies dans de meilleurs d6lais. Malgr6 cette am6lioration louable, il faut 
bien reconnaitre que pour une entreprise en affaire, attendre 1.4 mois pour un 
tel service peut reprdsenter un inconv6nient non n6gligeable. 

b) Taux de satisfaction 

Les abonn6s au tdlex ont indiqu6 en 1992 un haut taux de satisfaction A99%, 
en hausse sur 1990 qui 6tait de 90% et de 98% pour 1991. 

_Les transmission de donn~es 

Le r~seauMAGHRIPAC 
n.d. 
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Les liaisons spcialis~es 

Liaisonspoint-4-point 
n.d. 

Les taxiphones 

Le t~ldphone grandpublic 

n.d. 

3.3.2. La poste 

Selon le Plan quinquennal 1993-1997, il existe une disparit6 r6gionale et un isolement 
des populations rurales au niveau de la prestation du service postal. 

Les 6tablissements postaux 

Plusieurs bureaux de poste ont fait l'objet de ram~nagements internes les rendant plus 
fonctionnels pour les travailleurs et plus attrayants pour le public. 

Le r~seau d'acheminement 

La cr6ation de trois centres de Tri et l'informatisation de la gestion du r~seau ont 
permis de r6duire les d6Iais de remise des envois et d'assurer une plus grande 
r~gularit6 de dessertes postales. 

La distributiA-postale 

L'extension r ia distribution postale Adomicile se fait par la desserte des nouveaux 
quartiers en milieu urbain et la cr6ation de nouvelles tournes en zones rurales. 

Les colis postaux 

L'actuel service des colis postaux ne r6pond pas aux besoins du public. Les formalit6s 
de traitement dans les bureaux de poste sont lourdes et complexes, ce qui provoque des 
ddlais tr~s longs. Une grande partie du public a recours Ad'autres organismes de 
distribution. 

3.4. Les r6sultats financiers de 'ONPT 

Les rrsultats financiers ne sont produits que sur la base consolidre, sans distinction 
pour le secteur d'activit6. Cependant certaines hypotheses de repartition des cooits des 
services communs sont faites Al'interne, ce qui permet Ala direction de se faire une 
ide sur la rentabilit6 respective des secteurs. 
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Bilan compar6 

ACTIF 

Immobilisations 
Titres de participation et pr~ts au personnel 
Valeurs d'exploitation 
Valeurs r6alisables 
Valeurs disponibles 

TOTAL 

PASSIF 

Situation nette 

Dette Amoyen et long terme 

Dette Acourt terme 

B6n6fice net 


TOTAL 

Produits d'exploitation 

CHARGES
CHARGES 


Stock final 
Produits d'exploitation dont: 

T616communications 
Postes 
Services financiers 

Autres produits 

TOTAL 

Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

EN MILLIONS DE DH
 

1990 1991 Var. % 

5 834 8246 + 41 
68 91 + 32 

234 223 -5 
2.531 2 652 + 5 

163 22 -87 

8 831 11.234 + 27 

EN MILLIONS DE DH
 

1990 1991 Var. %
 

4223 4 518 + 7 
2 415 3 833 + 59 
1 959 2 606 + 33 

235 277 +18 

8831 11234 + 27 

EN MILLIONS DE DH 
1990 1991 Var. % 

234 223 -5 
3 130 5 579 + 14 
2 785 3 209 (90%) + 15 

246 258 (7%) + 5 
98 112 (3%) - 13 

8 11 + 37 

3372 3813 + 13 
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Comptes d'Exploitation 

CHARGES 

Stock final 

Achats 

Frais de personnel 

Imp6ts et taxes 

T.F.S.E. 

Transport et d6placements 

F.D.G. 

Charges hors dotation 

Dot. amortissement et provisions 

B6ndfice d'exploitation 


TOTAL 

Sources et Emplois des Fonds 

SOURCES 

Autofinancement 

B~ndfices 

Amortissements 

Emprunts 
Autres ressources 

TOTAL 

EMPLOIS 

Investissements 
Titres de participation et pr6ts au personnel 
Remboursement d'emprunts 

TOTAL 

Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

EN MILLIONS DE DH
 
1990 1991 Var. %
 

234 234 + 0,25
 
80 72 - 10
 

863 915 + 6
 
600 837 + 40
 
125 129 + 3
 
33 40 + 20
 
20 14 -30
 

147 202 + 37
 
2 	102 2 444 + 16
 

738 901 + 22
 
532 469 - 12
 

3372 3813 + 13
 

EN MILLIONS DE DH 

1990 1991 Var. %
 
973 1 178 + 21
 

235 277 + 18
 
738 901 + 22
 

1 022 1 724 + 69
 
71 60 - 16
 

2067 2962 + 43
 

EN MILLIONS DE DH
 
1990 
 1991 
 Var. % 

2092 3232 + 54
 
20 22 + 9
 

129 305 + 137
 

2241 3559 + 59
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VARIATION DE F.R.N. PORTEFEUILLE DE PARTICIPATIONS 
(EN MILLIONS DH) 

Filiales ou participations Capital Part ONPT Part ann e en % 
social d'acquisition 

S.N.T. 2,5 2,5 1001964 
ARABSAT 1 290,8 6,5 0,51977 
INTELSAT 28 545,8 27.3 0,11966 
A.D.M. 120 15 12,51989 

3.5. Les ressources humaines 

3.5.1. T66lcommunications 

Les Effectifs 

A la fin de 1992, les effectifs atteignaient 11 400 contre 9 400 la fin de 1991 (8 300 
Ala fin de 1990), soit un accroissement de 21 %. Cet accroissement tient compte aussi 
bien des nouveaux recrutements, que du personnel qui vient d'6tre int6gr6 au sein de 
]a Direction Centrale des T616communications. Ce personnel travaillait anciennement 
pour cette direction mais n'6tait pas encore rattach6 celle-ci d'une fagon officielle. 

Productivit6 

Au chapitre de la productivit6, la performance de I'ONPT se situe parmi les pays en 
voie de d6veloppement les plus avancds. 

Le nombre d'employds par 1 000 lignes en service a diminu6 au cours de la demire 
ann6e, de d6cembre 1991 A d6cembre 1992. I1 est pass6 de 18,9 A 17.4 ce qui 
repr6sente un gain de productivit6 de 7,9 %. On trouvera quelques donndes 
comparatives dans le tableau 2-3 qui suit: 
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TABLEAU 2.3 - EMPLOYtS PAR 1 000 LIGNES D'ACCtS 

Lignes en service Employds/1000 lignes 

Pays d6velopp6s 
Telefonica (Espagne) 9 337 000 0,14 
NTi' (Japon) 46 772 000 0,16 
New York Telephone (E.U.) 9 800 000 0,20 
New England Telephone (E.U.) 5 500 000 0,21 

Pays en d6veloppement 
Equateur 343 000 18,00 
Maroc 497000 18,91 
Hongrie 858 000 23,00 
COte d voire 83 495 46,50 
Indon6sie 894 000 50,00 
Malaisie 350 000 50,00 
Tanzanie 54 000 69,00 
Inde 2 898 000 96,00 

Source: Privatizing T16commnmicationa Systems, Ambroec,Hennemeyer and Chapo , Page 13, IPC Discussion Paper 10, The World Bank, Washington, 
D.C. (excepti pour les statistiques de a CI&e d'Ivoimet du Maroc, fourica par R.J. M Aard) 

3.5.2. La Poste 

La poste employait 6 607 personnes en 1991. Ce nombre dtait de l'ordre de 6 562 
personnes en 1990. 

3.5.3. Les affaires communes 

En 1991, les affaires communes comptaient 21 172 employ6s contre 19 852 employ6s 
en 1990. 

3.6. La participation du secteur priv6 

3.6.1. La sous-traitance 

II faut bien faire la distinction entre participation du secteur priv6 et privatisation ou 
libdralisation du secteur. 

L'ONPT du Maroc fait d6jA largement appel aux prestations du secteur priv6, comme 
c'est d'ailleurs le cas divers degr6s pour toutes les administrations ou soci6t6s offrants 
le service tl6phonique, qu'elles soient publiques, priv~es ou mixtes. 
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Cette participation du secteur priv6 sur une grande &chelleest incontournable pour les 
installations de commutation, et cette seule activit6 consomme g6n6ralement plus du 
tiers du budget d'investissement annuel. En effet, les &luipements sont manufactur6s 
par des grandes soci6t6s intemationales et install6es par elles-m~me ou leurs propres 
sous-traitants sp6cialis6s. 

G6n6ralement, les travaux de construction de bdtiments et de g6nie civil pour les 
canalisations requises pour le passage des cables sont aussi sous-trait6s. Les travaux de 
tirage et de pose des cables sont faits soit en r6gie ou sous-trait6s. La sous-traitance est 
g6n6ralement requise en p6riode de forte expansion, afin d'6viter de d6velopper une 
organisation qu'il faudrait comprimer en p6riode de moins grande croissance. De plus, 
comme les travaux se d6placent sur le territoire il est souvent pr6f6rable d'avoir recours 
A des sous-traitants locaux pour contenir les coOts. Seules les tsches les plus 
sp6cialis6es sont r6servdes AI'administration ou Ala soci6t6 de t6l6communications. 

L'ONPT fait appel Aau moins une cinquantaine de soci6t6s priv6es pour l'ex&cution 
de ses travaux. En 1991, les prestations des dix (10) premiers foumisseurs de I'ONPT 
repr6sentaient pros de 584 millions de DH. Toutes ces prestations concernaient 
uniquement le secteur des t6l6communications. 

Tableau 2.4 - Les dix (10) premiers fournisseurs de rONPT en 1991 

Rang Foumisseur Valeur en millions de 
DH 

1 C.G.E. - Maroc 233 
2 GNC -Danemark 104 
3 BCI - Canada 102 
4 SOTRATEC - 48 
5 Maroc 30 
6 SAT - France 17 
7 Inov Mdtal - Maroc 16 
8 Landis - GB 13 
9 Tial -GB 12 
10 GTema -USA 9 

Siemens Sosal USA 

Total 584
 

Source: Rappoat d'activiti, Anade 1991, OfficeNational des Postes e* T ldcoamuaicatioas, Royaume du Maroc 

"En vue de d6velopper l'industrie nationale et afin d'inciter les entrepreneurs marocains 
et 6trangers Ainvestir dans les t6&communications, I'ONPT s'efforce de leur fournir 
toute 1'assistance n.cessaire et de r&Juire les contraintes administratives qui, par le 
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pass6, constituaient des obstacles difficiles Afranchir. Ainsi, le nombre d'entreprises 
agr es est pass6 d'une dizaine en 1989 Aplus de 50 aujourd'hui.' 

3.6.2. 	 Participation du secteur priv6 aux services 

Le domaine des postes d'abonnds et des installations complexes des entreprises (PABX) 
est ouvert au secteur priv6 et Ala concurrence. En effet, le march6 des terminaux fax, 
t6lex et t616phone peut tre consid6r6 comme lib6ralis6 car tout utilisateur a le choix 
entre l'offre d'une sociL: priv6e et l'offre de I'ONPT. 

La creation du concept nouveau de T616boutiques, qui permettra Ades entrepreneurs 
priv6s d'installer ct d'exploiter des cabines t616phoniques ou taxiphones raccord6s au 
r6seau de I'ONPT fournit une autre avenue int6ressante d'implication des entrepreneurs 
qui op6reront ces cabines. Les r6gles seront d6finies par l'ONPT et r6gies par une 
convention et un cahier des charges. 

3.7. 	 Probl6matique et contraintes 

Ce survol rapide de la situation des t616communications au Maroc permet de constater 
la pr6sence de certaines conditions et contraintes dont il faudra tenir compte dans tout 
processus d'6volution vers une plus grande participation du secteur priv. 

Ressources humaines 

A l'int6rieur de 1'ONPT, plusieurs services sont int6gr6s ou partag6s en commun. Les 
probl~mes les plus importants sont: 

la gestion du personnel, comprenant entre autres toute une gamme de 

programmes et avantages sociaux que les employ6s tiendront certainement A 
garder intacts. 

* 	 une entit6 syndicale commune que les employ6s seront sans doute tr~s rticents 

Avoir se scinder en deux. 

* 	 la privatisation apparait comme une menace aux habitudes et t la s6curit6 

d'emploi. Cette perception est probablement j ustifi6e dans une certaine mesure. 
Ce risque pr6occupe g6n6ralement autant, sinon davantage les employ6s qui se 
trouvent au somme de la pyramide hi6rarchique. En cons6quence, il est 
fiquemment difficile d'obtenir l'appui de la haute direction de l'organisme que 
l'on souhaite privatiser. 

Dossier, Entretien avec Monsieur AHIZOUNE, Directeur Central d'Idssala At Maghrib, MICRO-Pus n 43/Javier 1992, Page 
30 
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la gestion financirc et le service de trdsorerie, ce qui comprend le pr6l vement 
des redevances et frais de toutes natures pour les services du t616phone, lesquels 
sont effectu6s par des agents de ]a Poste. Dans les Agences commerciales cela 
est plut6t un inconvdnient, alors que dans les petites localit6s d1oign6es il en 
r6sulte probablement certaines 6conomies d',chelle pour la Poste et un avantage 
pour les T616communications. 

Ressources physiques 

l'utilisation des terrains et batiments regroupant les installations des Postes et 
des T61l6ommunications sous un m~me toit. 

Ressources financires 

la n6cessit6 pour I'ONPT de recourir de plus en plus aux emprunts aussi bien 
externes qu'intemes pour faire face A ses besoins de d6veloppement, dont la
 
part est passde de 5% en 1984 A70% en 1991.
 

l'importance des programmes d'investissements Aengager.
 

* 	 subvention de l'activit6 postale estim6e d6ficitaire. 

programme d'6quipement des zones rurales, interfinanc6 par la rentabilit6 
d~gag~e des services en zones urbaines et de l'international. 

les arridr~s importants des administrations. 

la ndcessit6 de contracter les pr6ts en devises pour acquitter les factures du 
materiel dont une large proportion doit etre import~e dans le secteur des 
t6l6communications, ce qui accentue les risques de change. 

* 	 1'importance de la part des budgets d'investissement qui est absorb6e par les 
imp6ts, les taxes et douanes. 

les Postes, sachant que pr6sentement ce secteur n'est pas financi~rement 
autosuffisant et qu'un redressement de la situation n~cessitera plusieurs anndes, 
il serait invraisemblable que les Postes et m~me le Gouvernement puissent 6tre 
favorables Aune privatisation de la Direction Centrale des T6lcommunications, 
si cela devait impliqu. r n6cessairement la dissociation financi~re des deux 
services Abr~ve 6ch6ance. 

I1sera important d'accorder une importance suffisante Achacune de ces donn6es dans 
l'61aboration des strat6gies de lib6ralisation du secteur des tl6communications. 
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4. LE POUR ET LE CONTRE DE LA PRIVATISATION 2 

Pour la privatisation 

* Les propri6taires privds recherchent le profit et sont soumis A la concurrence 

(incluant dans le march6 financier). Ils seront plus motiv6s A6tre efficients, A 
introduire des nouvelles technologies moins couteuses, et A r6pondre aux 
attentes de la clientele. 

Dans une 6conomie concurrentielle, les prix refl~tent les cof1ts de production de 
sorte que les ressources sont automatiquement orient6es vers la production des 
biens et services que le consommateur pr6fbre. 

* Les investisseurs priv6s sont capables et intdress6s . fournir plus de fonds pour 

les t61dcommunications qu'un gouvernement est en mesure de le faire en raison 
des nombreuses autres exigences qui demandent A 8tre financ6s par les fonds 
provenant des taxes. 

La pr6sence d'un secteur priv6 important r6duit les risques que prdsente un 
gouvemement trop puissant, favorise une plus grande libert6 de la personne, 
diminue l'6tendue potentielle pour la corruption (Puisqu'un plus grand nombre 
de transactions sont faites dans un march6 concurrentiel plut6t que sous la table) 

Pour la prnprit6 Etatique 

Les arguments que ]'on entend le plus souvent en faveur d'un monopole d'Etat sont les 
suivants: (plusieurs de ces arguments ne sont plus d'actualit6) 

* Les syst~mes de t6l6communication sont sujet A une telle 6conomie d'6chelle 

que cela en fait un monopole naturel; en cons&luence, la propri6t6 Etaique est 
n6cessaire pour abaisser les cofits et prot6ger le consommateur contre une 
s6rieuse "faillite du secteur priv6". 

L'entreprise privMe concurrentielle donnera naissance A plusieurs syst~mes 

locaux qui devront &re r6glementds pour tre compatibles; cette n6cessit6 fera 
croitre les costs, causera des ennuis aux utilisateurs, et retardera le 
d6veloppement technologique. 

* Par le biais de l'interfinancement, la propri6t6 Etatique rend possible la 
fourniture du service t6lphonique A une plus large population - plus 
particuli~rement en zones rurales ou les cofits sont plus 6lev6s. 

Eit de "Th Pwe Pwvion of bLk Services InDewi6ij C ,uniri by GabrilRoch.EDI Series in Economi DevdewpneU. Word Bak; pae 16. 
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* 	 La propridt6 Etatique fournit une importante sources de fonds au gouvernement. 

* 	 La propridt6 Etatique protbge le pays contre la domination par les pays riches 

6trangers et restreint l'influence des corporations multinationales. 

I1est relativement facile d'argumenter dans un sens ou dans l'autre. I1 y eut des 
dpoques oji l'Etatisation a sembld 8tre la solution Aiprivil6gier pour r6soudre cei-tains 
problbmes, alors que plusieurs anndes plus tard l'on renrivatisait les m6mes operations. 

Malgrd tous les arguments qui peuvent 6trc avancds dans un sens ou l'autre, s'agirait-il 
tout simplement de modes passagbres? Probablement pas, il semble y avoir trop 
d'6vidence travers le monde Al'appui de la thbse que l'dconomie de march6, lorsque 
possible est encore le meilleur moyen pour assurer une r6partition correcte des 
ressources et des biens. 

II semble que s'est seulement dans un tel contexte que l'Etat est le mieux plac6 pour 
jouer correctement et efficacement son r6le de rdgulateur, pour protdger les plus faibles 
et forcer certains degrds de prdquation jugde n6cessaire et dans le meilleur int6ret de 
l'ensemble de la collectivit6. 

4.1. 	 Evolution du secteur des t01communications dans le monde 

Dans cette section, il ne sera trait6 essentiellement que du volet tdldcommunications. 
Cela ne doit pas atre perqu comme un d6sint&ressement du secteur des Poste par le 
consultant. Plusieurs raisons justifient de concentrer l'analyse surtout sur ce secteur: 

a) 	 il existe une abondante documentation sur l'dtude du dossier des 
t6ldcommunications; 

b) 	 comme on peut le constater pr6c6demment le chiffre d'affaires du secteur des 
T6l6communications au Maroc repr6sente 90 % du chiffre d'affaire de I'ONPT; 

c) 	 le probl~me de financement, principale cause du retard dans le d6veloppement 
des tdldcommunications au Maroc et de mani~re gdn6rale dans les pays sous­
6quip6s, affecte essentiellement les t6l6communications qui sont capitalivores; 

d) 	 pour les raisons 6noncdes prdc&temment, les granees options devront t 
choisies au niveau du secteur des T6ldcommunications, et s'il y a lieu, des 
amdnagements approprids devront tre 6tudi6s pour le secteur des Postes. 

I sera utile de survoler succinctement l'6volution rdcente du secteur des 
tldcommunications dans certains pays repr6sentant des situations varids et d'en relever 
selon le cas, les similitudes ou les diff6rences pouvant contribuer A6clairer la situation 
du Maroc. 
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L'dvolution du secteur est examin6e sous trois aspects principaux, soit, la loi r6gissant 
les t61fcommunications, l'organisme responsable de la r6glementation des 
t6l6communications et le ou les entreprise(s) responsable(s) de 1'exploitation des 
r6seaux et de la foumiture des services. 

Cette recherche n'a pas pour pr6occupation d'identifier un modle directement 
applicable au Maroc, vu que chaque pays doit 6laborer la solution la mieux adapt6e A 
sa situation propre. Toutefois, il est utile de passer en revue l'6ventail des mod;.les 
adopt6s par d'autres pays et d'en d6gager des enseignements qui permettront de 
maximiser les probabilit6s de succ~s d'un 6ventuel projet de restructuration. 

Modbles retenuspour examen 

Les mod~les examinds sont ceux des pays suivants: 

Canada,
 
Etats-unis,
 
Grande-Bretagne,
 
France,
 
Japon,
 
Singapour,
 
Nouvelle-Zalande et,
 
Mexique.
 

Aucun pays du continent Africain n'a 6td retenu pour examen de son module, car aucun 
n'a r6alis6 A ce jour, une restructuration profonde de son secteur des 
t6ldcommunications, ce qui implique g6n6ralement une ouverture plus ou moins grande 
des services, A la concurrence et souvent, la privatisation d'une partie, voire de la 
totalit6 de l'exploitation du secteur. 

4.1.1. 	 LE CANADA 

La figure 3.1 pr6sent6e Ala page suivante donne un aperqu de la structure de l'industrie 
des t61dcommunications au Canada. 

Au Canada, les t616communications sont toujours assujetties, et ce depuis le sikcle 
dernier, Ala loi maintenant ddsu~te connue sous le nom de Loi sur les chemins de fer. 
D6but 1992, une nouvelle loi des tl6communications a t6 d6posde au Parlement 
canadien mais n'a toujours pas, AI'dcriture de ces lignes, 6t6 adoptde. 

Les principaux objectifs de cette loi sont les suivants: 

* 	 rdpondre aux exigences d~coulant des nouvelles r alit6s telle la mondialisation 

des march6s, 
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* maintenir et accroitre la comp~titivit6 des entreprises canadiennes, 

promouvoir la propri6t6 canadienne des entreprises de t616communications, 

continuer Agarantir l'acc~s Ades services fiables Aprix abordable. 

L'industrie canadienne des t6l6communications s'est, jusqu'A tout r6cemment, 
d6velopp6e Al'int6rieur d'un cadre monopolistique oji, un organisme de r6glementation 
ind6pendant, aux statuts quasi judiciaires a W substitu6 aux forces du march6 pour 
prot6ger le public et 6viter les 6ventuels abus. Cet organisme est le Conseil de la 
Radiodiffusion et des T616communications Canadiennes (CRTC) dont les origines 
remontent A 1880. Une copie de l'organi-,:amme du CRTC est jointe en annexe au 
document. Le mandat du CRTC lui est conf6rd par la "Loi sur le conseil de ]a 
radiodiffusion et des t61(communications canadiennes". 

Celle-ci stipule que cet organisme doit r6glementer toutes les taxes que peut lever une 
compagnie de tl6phone, laquelle doit d6poser au bureau du Conseil, ses tarifs 
conform6ment au module et au format prescrits de meme que fournir les 
renseignements et les d6tails exig6s par le Conseil. Toutes les d6cisions du CRTC sont 
pr6c&16es d'un Avis public qui permet aux entreprises du secteur comme aux 
particuliers d'intervenir dans le processus. Ainsi, les d6cisions majeures font 
g6n6ralement l'objet de d6lib6rations publiques. Plusieurs compagnies de t6l~phone A 
rharte provinciale (e.g. Manitoba, Saskatchewan, Alberta, etc...) dtaient ou sont 
toujours r6gies par des organismes de r6glementation provinciaux poss&lant des 
pouvoirs similaires Aceux du CRTC. 

Un des objectifs de la nouvelle loi des t6l6communications est de doter le Canada d'une 
politique s'appliquant t l'ensemble du pays et d'un r6gime r6glementaire plus souple 
pour qu'il ne devienne pas une entrave A l'innovation et au d6veloppement de 
l'industrie. 

Particularit6 Anoter, le CRTC n'est pas responsable de la gestion du spectre qui, 
historiquement, a toujours 6t6 assum6e par le Ministre des Communications du 
Canada. Ce dernier a d6velopp une expertise de pointe dans ce domaine oi rfgne la 
technologie de pointe et la complexit6. En premier lieu, le Minist~re des 
Communications est responsable de l'6tablissement des critres et des r~glements qui 
gouvernent 1'6mission des licences d'op&ation selon les politiques et les directives 
6mises par le Gouvernement. Le deuxi~me volet concernant la gestion du spectre, 
consiste en la v6rification de l'utilisation qu'en font les d6tenteurs de licences et en la 
r6solution des litiges pouvant d&couler de cette v6rification. 
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Figure 3.1 
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Suite aux changements technologiques et t l'6volution de l'industrie, l'ouverture du 
r6seau canadien A la concurrence s'est faite graduellement. Cette concurrence est 
prdsente dans les secteurs des appareils t6ldphoniques et des quipements terminaux, 
la tldphonie cellulaire, la revente et le partage des services de t6l6communications 
ainsi que dans l'interurbain. Le service tl6phonique local est le dernier bastion 
monopolistique au Canada. 

En ce qui concerne le statut des concurrents, les entreprises qu'elles soient privdes ou 
d'Etat, 6taient toutes bien repr6sentdes au sein de l'industrie canadienne jusqu'A tout 
r6cemment, alors qu'une vague de privatisation et de rationalisation a atteint plusieurs 
de ces compagnies 6tatiques, A savoir, T6l6globe, T6l6sat et l'Alberta Government 
Telephone Corp. 

Les seules compagnies canadiennes toujours sous contr6le gouvernemental sont dans 
les provinces du Manitoba et de Saskatchewan auxquelles s'ajoutent quelques petits 
oprateurs sous contr6le municipal. Aujourd'hui, le Canada ddnombre plu, de 300 
compagnies privdes offrant les services de t6l6phonie de base, l'interurbain, ies services 
sp&cialisds, les services de revente, l'international et la radiot6ldphonie cellulaire. 

Le processus de rationalisation de l'industrie canadienne des t6lcommunications se 
poursuit et les entreprises possdant la plus grande vitalit6 absorbent les entreprises 
moins viables ou celles dont les propridtaires fondateurs n'ont pas assur6 la succession. 

Le but vis6 par la privatisation est de maximiser 1'efficacit6 de ces entreprises, de 
m~me que de g6n6rer des entrees de fonds dans les coffres des gouvernements 
vendeurs. 

Aspects intgressantspour le Maroc 

En mati~re de privatisation la situation qui prdvaut au Maroc diffbre nettement de celle 
du Canada. En effet, il n'y a dans le Royaume du Maroc, qu'un seul Etablissement 
Public A caract~re Industriel et Commercial responsable des Postes et 
T6l6communications, donc propri6t6 de l'Etat et rdgie par celui-ci. Par contre, les 
m~mes forces externes s'appliquent dans les deux cas, savoir, la mondialisation des 
marchds des tl6communications et l'importance croissante que prennent les 
tldcommunications dans les programmes de stimulation du ddveloppement 6conomique.
De l'expA-rience canadienne, on peut tirer les enseignements suivants: 

reconnaissance de la ndcessit de refondre les lois rdgissant les 
tdlcommunications pour harmoniser le secteur et prendre position pour profiter 
de la nouvelle conjoncture mondiale; 

utilisation de la privatisation comme moyen de maximiser !'efficacit6 des 
entreprises de t6l6communications; 
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introduction graduelle et par secteur, de la concurrence dans le march6 
domestique des t6~communications, de fagon Astimuler le ddveloppement de 
l'expertise des entreprises locales tout en assurant l'accroissement de la vitalitd 
et du dynamisme du secteur; 

dtablissement d'un organisme de r6glementation ind~pendant, efficace et libre 
d'entrave. L'exp6rience canadienne a d6montr6 que la division de l'organisme 
r6glementaire en plusieurs juridictions rendait tr~s probl6matique, la gestion des 
tel6communications. 

Au Canada, l'6parpillement des organismes de r~glementation rel:ve plus de l'6volution 
travers l'histoire que d'un programme pr66tabli. Le gouvernement du Maroc aura tout 

A gagner A mettre en place des politiques globales portant sur la totalit6 de son 
territoire. 

4.1.2. LES ETATS-UNIS 

Aux Etats-unis, les services de t6l6communications sont offerts exclusivement par
l'entreprise priv6e. Des entreprises de toutes tailles se disputent le march6, bien que 
certaines soient en nette situation de domination dans tous les secteurs d'op~ration. Les 
entreprises de t6lcommunications sont r~gies, A plusieurs niveaux, par le 
Gouvernement. 

Tout d'abord, il y a la politique g6n6rale 6labor6e par l'Administration Nationale des 
T616communications et de l'Information (NTIA), laquelle relive du Pr6sident des Etats­
unis, dont elle est le principal conseiller et porte parole dans ce domaine. Le mandat 
de ]a NTIA est d'6tudier le r6le des t6l6communications aux Etats-unis et de formuler 
des recommandations au nom du Pr6sident, sur les orientations quant A la politique 
g~n~rale Aappliquer t ce secteur. 

Ensuite, ]a r~glementation nationale est assur6e par la Commission F&trale des 
Communications (FCC), laquelle ddtient son pouvoir du Congr~s am6ricain. La FCC 
est compos6 de cinq commissaires dont trois repr6sentent les vues du parti du PrEsident 
au pouvoir et les deux autres celles de l'opposition. Ainsi, ne dependant aucunement 
du pouvoir pr6sidentiel, la FCC est perque comme un organisme de r6glementation
ind6pendant et r6pondant au critre g6n6ral de n6cessit6 et de promotion de l'int~ret 
public. De plus, les d6cisions de la FCC sont prises dans le cadre de d6lib~rations 
publiques. La FCC a pour but de r~glementer: 

* les charges imput~es au public par les compagnies de t6lphone; 

les licences pour l'utilisation du spectre des fr&luences aux fins 
d'activit6s commerciales de radiodiffusion; 

* les tarifs appliqu6s pour chaque service r~glement6. 
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Enfin, ilexiste aussi des organismes de r6glementation au niveau de chaque Etat, ce 
sont les Public Utility Commission (PUC) ou les Public Services Commission (PSC), 
lesquelles tamisent les investissements, les propositions de services ou les projets de 
d6veloppement soumis par les compagnies de t616phone. Certains sont d'avis que ce 
sont les PUC et les PSC qui accomplissent la majorit6 des activit6s de r6glementation 
pratiques et quotidiennes aux Etats-unis (et non la FCC) et que ce sont ces derni~res 
qui constituent le meilleur module d'organisation r6glementaire pour les pays en 
d6veloppement. 

La politique am6ricaine des dix derni~res ann6es a favoris6 de fagon soutenue, la 
concurrence, la d6r6glementation ou la r&luction des r6glementations. Actuellement, 
le service local est le dernier retranchement pour les services monopolistiques. 

Une r6glementation bas6e sur l'6tablissement de tarifs plafonds (price cap) a 6t6 
instaur6e au lieu du traditionnel taux de rentabilit6, dans le but d'am6liorer l'efficacit6 
et de d6courager les investissements et d6penses inutiles. 

Aspects intgressantspour le Maroc 

La r6glementation Aplusieurs paliers telle qu'elle est appliqu6e aux Etats-unis requiert 
une structure trop lourde pour un pays en d6veloppement de la taille du Maroc. Par 
contre, le fait de nommer les commissaires de l'organisme de r6glementation, sur la 
base de leur all6geance politique, tout en s'assurant que le parti au pouvoir et 
l'opposition soient repr~sent~s de faqon adequate, d~montre l'importance attach~e au 
respect de l'ind6pendance et de la repr6sentativit6 de l'organisme de r6glementation cc 
6tablit de facto sa cr&libilit6. 

De plus, contrairement au Canada, les entreprises de t616communications telles que 
AT&T, MCI et Sprint oprent aussi bien sur les march6s internationaux que 
domestiques. 

4.1.3. LA GRANDE-BRETAGNE 

La restructuration du secteur des t6l communications de la Grande-Bretagne a ddbut6 
avec la promulgation du "1981 .elecommunications Act", lequel a consacr6 la 
separation des t66communications et des services postaux, a amorc6 la lib6ralisation 
de la fourniture d'dquipement, a permis au gouvernement d'accorder de nouvelles 
licences d'exploitation de r6seau (i.e. autre que British Telecom ou (BT)) et a cr6e un 
organisme ind6pendant dont le r6le est d'approuver le raccordement d'&juipements au 
r6seau. La particularit6 du syst~me de la Grande-Bretagne tient au fait que le choix du 
gouvernement a favoris6 l'instauration d'un duopole, une situation qui a dur6 jusqu'en 
mars 1991. La compagnie Mercury Communications Limited a t6 mandat6e pour faire 
concurrence A BT sur les march6s des t6l communications domestiques et 
internationales. Depuis mars 1991, le gouvernement britannique a annonc6 son intention 
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d'ouvrir tous les secteurs A]a concurrence et de facto, encourage les soci6tds 6trang~res 
Apdndtrer dans son march6 domestique. 

En 1984, une deuxi~me loi des tdldcommunications privatise la BT, en permettant la 
vente A hauteur de 51 % des actions, A des investisseurs priv6s. Le gouvernement 
britannique avait alors pour objectif de favoriser la concurrence dans le but d'entrainer 
l'accroissement de l'efficacitd du rdseau. L'opration aurait manqu6 de cr6dibilit6 si 
l'Etat 6tait demeur6 le principal joueur dans ce march6. Les autres objectifs poursuivis 
par ]a Grande-Bretagne visaient Adiscipliner la BT en forqant son partenariat avec le 
secteur priv6 ainsi qu'A garnir les coffres de l'Etat. 

Au chapitre de la rdglementation, le pouvoir d'accorder des licences d'op6ration a 6t6 
confi6 au Secrdtaire d'Etat du Department of Trade and Industry. Un organisme
inddpendant nomm6 OFTEL (Office of Telecommunications) a 6t6 cr6 pour exercer 
le contr6le requis pour que les opdrateurs se conforment aux termes et conditions de 
leurs licences. 

Le directeur gdndral de 'OFTEL est nommd par le Gouvernement et 1'organisme est 
financd par les contributions des entreprises de tdldcommunications. La tarification est 
basde sur le principe des tarifs plafonds et fait partie des conditions de licence impos6es 
par le Secrdtaire d'Etat. L'OFTEL a le droit de modifier les plafonds des tarifs lorsque 
besoin est. 

Aspects intdressantspour le Marcc 

L'opdration de privatisation de la BT a dt6 couronn6e d'un franc succ s et a 
grandement contribu6 A amdliorer le r6seau de t&l&communications de la Grande-
Bretagne. Le secteur des t6ldcommunications en Grande-Bretagne est maintenant 
considdr6 comme l'un des plus dynamiques au monde. Par contre, le systbme de 
duopole est qualifi6 de succ6s mitig6 et la situation a 6t6 r6visde en 199let il en est 
r6sult6 une plus grande ouverture A la concurrence. En Grande-Bretagne comme aux 
Etats-unis, une entreprise peut aussi bien 6tre active au niveau domestique 
qu'intemational. En ce qui concerne la rdglementation, le recours Ades tarifs plafonds
semble avoir donn6 des rdsultats probants, tant pour motiver les oprateurs Aproduire 
avec une plus grande efficacit6 que pour limiter le champ des activitds r6glementaires. 

4.1.4. LA FRANCE 

La France s'est elle aussi engagde dans un processus de restructuration des 
tdldcommunications, quoique plus tard, soit vers la fin des anndes 80. Les catalyseurs 
principaux de ce processus ont &6, le constat de la mondialisation des 
tdl&communications et de la modification des r~gles du jeu dans la plupart des pays 
industrialisds, ainsi que la constitution de 'Europe tel que prdsent6 dans le Livre Vert 
sur les tdldcommunications publid par la CEE en 1987. 
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La loi du 2 juillet 1990 a modifi6 le statut de France T616com qui est devenue un 
service public entreprenant, c'est Adire un dtablissement autonome, ayant une bonne 
latitude quant A la question tarifaire et jouissant de toute la libert6 voulue pour noue; 
des alliances strat6giques et s'implanter Al'6tranger, tout en conservant des objectifs 
en accord avec son statut public, tel que la recherche et le d6veloppement r6gional. La 
gestion du budget de France T61&om 'est du ressort que de son Conseil 
d'Administration, de son Pr6sident et de su,.i Directeur G6ndral. 

Les services de base tels que la tdldphonie vocale et le t6lex ainsi que l'infrastructure 
de r6seaux demeurent monopolistiques, alors que les autres services comprenant la 
transmission de donn6es ou les services Avaleur ajout6e sont exploit6s dans le cadre 
d'un syst~me de concurrence avec autorisation, ou en libre concurrence. La libre 
concurrence s'applique aussi aux &luipements terminaux. 

L'organisme de rdglementation est la Direction de la Rdglementation G6n6rale relevant 
du Minist~re des Postes et T61communications. Ses activit6s comprennent: 

l'6tablissement de la r6glementation nationale, 
l'6mission des licences, 
la gestion du spectre des fr6quences, et 
les affaires intemationales rattach6es k la r6glementation. 

L'organigramme de la Direction de la R6glementation G6n6rale est fourni k l'Annexe 
B de ce document. 

Le cadre de tarification de France T616com est bas6 sur un plafond de prix (price cap) 
fix6 A3% en dessoub du PIB. 

Un des 616ments int6ressants de la restructuration des t61dcommunications franaises 
a dt6 la tenue d'un grand D6bat Public dans le but de "vendre" la r6forme des 
t61&communications A l'ensemble des intervenants, fussent-ils A l'interne (employds, 
cadres, etc.) ou Al'extdrieur de l'organisation. 

Aspects intgressantspour le Maroc 

L'approche adopt~e en France favorise la separation des services monopolistiques 
d'avec ceux soumis A la concurrence. Cette approche peut servir de ligne directrice 
au gouvernement du Maroc. La France, tout comme la Grande-Bretagne et les Etats­
unis, a adopt6 la m6thode du plafond de prix pour ]a r6glementation tarifaire. 

Un d6bat public sur le theme des t6l6communications au Maroc, constituerait peut-dtre 
un moyen avantageux pour gagner les employ6s et les syndicats A la cause de la 
restructuration des t6l6communications, tout en d6montrant la n6cessit6 et en pr6sentant 
les perspectives d'avenir qui en d(couleront, aussi bien pour le personnel de I'ONPT 
qui verra son image de service valoris6, que par la cr6ation de nombreux emplois dans 
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le secteur des tl6communications A l'extdrieur de I'ONPT permettant ainsi 
l'entrepreneurship marocain de se manifester. 

4.1.5. LEJAPON 

Le Japon a entrepris la restructuration de son secteur des tldcommunications en 
privatisant ]a compagnie Nippon Telegraph and Telephone Public Corporation qui est 
devenue la Nippon Telegraph and Telephone Corporation (NTT) en 1985. 
Traditionnellement, au Japon comme au Canada, les communications internationales 
sont fournies par une compagnie distincte, la Kokusai Denshin Denwa (KDD), laquelle 
A l'instar du Canada, a aussi t6 privatis6e en 1985. 

En ce qui concerne les communications domestiques et internationales, la concurrence 
a 6t6 ouverte par la promulgation d'une nouvelle loi, la "Telecommunications Business 
Law". 

La particularit6 de la restructuration japonaise tient Ala diff6renciation faite entre, les 
op6rateurs qui sont aussi propri6taires de leur r6seaux (Type I) et les fournisseurs de 
services qui louent les facilit6s des premiers (Type II) (i.e. les entreprises de revente). 

Les compagnies de Type I sont r6glement6es par le Ministire des Postes et 
T6Ulcommunications (MPT) pour l'obtention de leur licence d'opdration ainsi qu'en ce 
qui conceme la tarification (i.e. taux et conditions associ6s). 

Les compagnies de Type II doivent s'enregistrer aupr~s du MPT et selon le type de 
leur clientele, doivent ou non informer le MPT des tarifs qu'elles pratiquent et des 
conditions de services. 

Aspects int6ressantspour le Maroc 

Au Japon, tant la privatisation que l'ouverture Ala concurrence ont dt6 caractdrisdes 
par un franc succ~s. Cinq ans apr~s l'adoption de la "Telecommunications Business 
Law", on d6nombrait six (6) nouveaux participants de Type I. En f6vrier 1988, 475 
firmes avaient notifi6 le MPT de leur intention d'offrir des services en tant 
qu'entreprises de Type II. L'exp6ience japonaise montre qu'un cadre r6glementaire 
approprid peut engendrer une concurrence tr~s vive, telle que celle que se livrent les 
entreprises de type II qui ne sont soumises qu'A une r6glementation minimum. La 
creation d'un grand nombre d'entreprises de Type I est li6e A,1'importance du niveau 
de capital disponible pour l'investissement au Japon, au potentiel croissant du secteur 
des t6l6communications, A la forte densit6 d6mographique de la population et au 
nombre relativement grand d'entreprises. 
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4.1.6. SINGAPOUR 

La privatisation du secteur des t6ldcommunications ASingapour a t6 d6cid6e en 1990 
et son ach~vement ne tient qu'I l'6tablissement du cadre r6glementaire ddfinitif. 

L'intention du Gouvemement de Singapour est de privatiser les t6l6communications du 
pays par l'entremise d'une dmission d'actions sur le march6 domestique afin de 
s'assurer que la propri6t6 de la nouvelle entreprise demeure ASingapour. Cette pratique 
diverge totalement de l'approche adopte par la plupart des pays comparables 
d'Am6rique latine oii les gouvernements ont pr6fdr6 attirer l'investissement 6tranger, 
au risque de perdre le contr6le de l'entreprise Idtatique de t6lcommunications. Les 
avantages de cette dernibre approche sont multiples: 

l'investisseur 6tranger peut probablement offrir un prix par action, supdrieur t 
ce qu'il est possible d'obtenir sur le march6 domestique; 

* la plupart du temps, la bonne cote de crdit de l'investisseur 6tranger suffit pour 
decider d'aller de 1'avant avec le projet de privatisation, m~me si les conditions 
6conomiques domestiques ne sont pas des plus favorables; 

l'investisseur 6tranger apporte des compdtences de gestion Ct des expertises 
techniques spdcialisdes qui contribueront de fagon significative Aamdliorer les 
tdlcommunications dans le pays h6te. 

Suite t sa privatisation, la dur6e de vie du monopole de la Singapour Telecom, est une 
question encore Al'tude. 

Une particularit6 intdressante de la situation qui pr6vaut Singapour est que le Service 
de la Poste est toujours reli aux T616communications. On explique cette situation, par 
le fait que le plan de privatisaion pr6voit que la Singapour Telecom absorbera les 
pertes du Service de la Poste jusqu'A ce que celui-ci devienne 6conomiquement viable. 

A cause du manque de competence locale, la responsabilit6 de la r6glementation est 
demeurde au Ministre. En effet, ses fonctionnaires semblent 6tre les mieux et peut 6tre 
m~me les seuls, en mesure de remplir ces fonctions. Le principal d6savantage de cette 
approche est l'absence d'un mandat clair en ce qui concerne la r6glementation. Cette 
carence peut nuire au bon fonctionnement de l'industrie. 

Quant Ala reglementation des tarifs, Singapour a choisi une approche baste sur l'index 
des prix pratiquds par plusieurs pays voisins dont Hong Kong, pour fixer ses tarifs 
plafonds. L'objectif 6tant de s'assurer que le prix des t6ldcommunications ASingapour 
soit toujours parmi les plus compdtitifs et attrayants pour les grandes firmes 
consommatrices de services de t6ldcommunicaticLns. 
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Aspects intgressantspour le Maroc 

La privatisation via l'6mission d'actions sur le seul march6 domestique, n'est peut-8tre 
pas une approche viable pour le Maroc 6tant donn6 une situation 6conomique moins 
favorable. Par contre, l'exp~rience de Singapour met en lumi&e plusieurs options 
int6ressantes assorties A la privatisation (e.g. r6glementation assurde par les 
fonctionnaires du Minist~re, base de tarifs plafonds). Le maintien des Postes avec les 
T61&communications. 

De ce fait, l'aspect le plus important dans la prise de d6cision, est de retenir les options 
qui peuvent 6tre implant6es avec des chances raisonnables de succ~s, compte tenu du 
contexte local prvalant et des objectifs du gouvernement. 

La cible que le gouvernement de Singapour a choisi d'atteindre est celle de faire de 
cette ville un centre de commerce international attrayant, en d6pit de ]a concurrence 
livr6e par les villes et les 6tats voisins; un objectif fort louable, et qui pourrait etre 
particulireinent attrayant pour le Maroc. 

4.1.7. LA NOUVELLE-ZELANDE 

La Nouvelle Z1ande est souvent considdre comme un exemple parfait de la m6thode 
Asuivre pour privatiser les t6l6communications, garnir les coffres de l'Etat, introduire 
la libre concurrence et s'assurer qu'une partie du contr6le et des b6ndfices reviennent 
Ala population locale. 

Le processus de privatisation adopt6 par la NouveUe Zlande est comme suit: 

ler avril 1987: "incorporation", c'est A dire que 'Administration des 
t6l&communications est sdpar6e du Bureau de Poste et constitu e en compagnie 
publique, toujours en propridt6 de l'Etat. 

de avril 1987 Aavril 1989: lib6ralisation et d6rdglementation du march6, que 
ce soit pour les t6ldcommunications sur les longues distances ou pour service 
local. A la fin du processus, ilest possible pour n'importe quelle socidt6 ou 
individu qui compte 12 clients ou plus de s'enregistrer A titre d'op6rateur de 
r6seau et ainsi de b6n6ficier des m~mes droits et privilfges que la Telecom 
New Zealand (TNZ). 

juin 1990: privatisation de la Telecom New Zealand, laquelle est vendue Aun 
consortium compos6 de deux RBOC (Regional Bell Operating Company) des 
Etats-unis et de deux compagnies de Nouvelle-Z4lande. L'acte de vente de la 
TNZ stipule que le consortium devra 6mettre des actions sur les march6s 
publics de la Nouvelle Ze1ande et du monde dans un court d61ai. 
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Quelques faits int6ressants concernant le nouvel environnement r6glementaire en 
Nouvelle-Z6lande m6ritent d'6tre mentionnds: 

La gestion du spectre est assur e sur la seule base des lois du marchd et sur 
l'dvaluation des soumissions comp6titives, en tant que m6canisme d'allocation 
de licences pour les fr~quences encore disponibles. 

Les tarifs et conditions associ6s aux services de t6&communications sont 
r6glementds par la loi sur la concurrence intitul6e la "Commerce and Fair 
Trading Act", laquelle ne couvre pas sp~ifiquement les t6l6communications, 
mais englobe de fagon gdn6rale, toutes les industries. 

Aspects intdressantspour le Maroc 

La Nouvelle-Zlande, tout comme le Maroc, est un pays ne disposant que d'un niveau 
limit6 de capital interne disponible Al'investissement. Ce constat a donc influenc6 le 
choix du gouvernement, d'ouvrir la porte aux investisseurs 6trangers lors de la 
privatisation de la Telecom New Zealand. 

Un autre aspect int6ressant du contexte nouveau-z61andais est le fait que son 
gouvernement n'a pas mdnag6 ses efforts, ni limit6 le nombre et la profondeur de ses 
r6formes, pour favoriser l'instauration de conditions tr~s favorables aux investisseurs 
potentiels, avant d'entreprendre le processus de privatisation. Le r6sultat le plus positif 
de cette approche est que des investisseurs de grande qualit6 se sont pr6sent6s, 
important avec eux, des b6n6fices substantiels pour le gouvernement et pour les 
usagers. 

Par contre, la situation differe de celle qui prdvaut au Maroc en ce qui a trait au degr6 
de maturit6 des r6seaux de t616communications. Le r6seau de t6lcommunications de 
la Nouvelle-Zd1ande dtait d6jA bien d6veloppd avant la privatisation et un niveau 61ev6 
de comptences et d'expertises caract6risait tant l'op6rateur que la clientele. Ces faits 
justifient la d6cision du gouvernement de laisser aux mains des forces du march6, la 
gestion des tarifs et du patrimoine spectral en l'absence de tout favoritisme envers une 
entreprise ou un groupe d'individus. 

4.1.8. LE MEXIQUE 

La restructuration des t616communications au Mexique a d6but6 Ala fin des anndes 80 
et est fortement caract6ris6e par la privatisation et 1'attraction de capitaux 6trangers. 

La compagnie Telefonos de Mexico (Telmex) a 6t6 privatis6e la fin de 1990 par 
l'acquisition d'une participation majoritaire par un consortium priv6. Ce consortium est 
form6 d'une firme locale majoritaire et d'investisseurs 6trangers d'Am6rique du Nord 
et d'Europe. Le but premier du gouvemement mexicain dtait de promouvoir le 
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d6veloppement d'une infrastructure de t61icommunications de premiere classe pour 
stimuler la croissance 6conomique tout en gardant le contr6le de l'entreprise. 

L'apport des firmes 6trangres ne s'est pas limit6 au capital mais inclut aussi l'expertise 
technique et les comptences de gestion. Des employ6s de la Southwestern Bell ont O1u 
domicile A Mexico et agissent comme conseillers et experts techniques durant les 
op6rations de remplacement des commutateurs 61ectro-m6caniQues par des 
autocommutateurs num6riques, la v6rification du syst~me de facturation, 
l'automatisation des r6parations, les plans de gestion des cables et plusieurs autres 
projets de revalorisation et d'am6lioration de l'efficacit6 du syst~me t616phonique 
mexicain. 

En ce qui a trait A la t6l6phonie cellulaire, huit (8) franchises ont t6 alloudes sur une 
base g6ographique, Ades consortiums d'op6rateurs ayant tous un apport de capital 
6tranger important 

Le gouvernement du Mexique a aussi d6r~glement6 le secteur des communications de 
donn6es en 1989 et permis l'injection de capitaux 6trangers. 

Aspects intgressantspour le Maroc 

Le tout premier de ces aspects int6ressants pour le Maroc est l'objectif poursuivi par 
le gouvernement mexicain. Plusieurs pays ont privatis6 leurs entreprises de 
t06communications pour garnir les coffres de 'Etat. Dans le cas du Mexique, le 
premier objectif d6clar6 dtait celui de moderniser le r6seau, message clairement 
transmis aux investisseurs potentiels qui ont dfi s'engager A atteindre des objectifs 
sp6cifiques de d6veloppement du r6seau t6l6phonique. 

Le deuxi~me aspect int6ressant de cette experience de privatisation, est que le 
gouvemement du Mexique a laissd le contr6le de la nouvelle entreprise de 
t6l6communications aux mains des investisseurs priv6s, tout en l6gif6rant pour que 
l'investisseur majoritaire soit et reste mexicain et donc, pour que le contr6le effectif 
demeure au Mexique. Le Mexique obtient actuellement les faveurs des march6s 
financiers mondiaux, suite aux plans de redressement g6n6ralis6 entrepris par le 
gouvernement et aux perspectives de d6veloppement cr~es par l'accord de libre 6change 
nord am6ricain (ALENA) avec le2 Etats-unis et le Canada. II est douteux que la 
situation actuelle du Maroc permette d'envisager un accueil aussi favorable, du moins 
Abrave 6ch~ance, sur les march6s des capitaux 6trangers. En tout cas, cette question 
pourrait devoir 6tre approfondie. 

Le troisi~me aspect int~ressant du cas de la privatisation des t~l&communications 
mexicaines est l'attribution de franchises r6gioiales pour le d6veloppement du service 
de t616phonie cellulaire. 
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5. ANALYSE DES STRATEGIES POSSIBLES ET ORIENTATIONS 

La revue de la restructuration des t16communications dans le monde a permis d'en 
extraire plusieurs orientations fondamentales qui m6ritent d'8tre prises en compte lors 
de l'6tablissement d'une strat6gie de privatisation pour le Maroc. 

I1ne s'agit pas de proposer une 6volution vers la privatisation ou la concurrence 
simplement pour 6tre Ala mode, mais plut6t de reconnaitre les limitations du statu quo 
et l'inn6vitabilit6 de ]a concurrence. Et, dans uai tel contexte, ilfaut se poser la 
question: Est-ce qu'il est plus appropri6 que l'Etat concurrence les entreprises priv6es
qu'il invitera et incitera As'installer et Ase d6velopper sur son territoire, ou ne serait-il 
pas plus opportun que dans un contexte de multiplicit6 d'intervenants, l'Etat se 
positionne dans le r6le d'incitateur, de protecteur du citoyen, d'architecte des rbg!es de 
la concurrence, d'arbitre et le cas dchgant de justicier. 

En effet, grAce aux d6veloppements technologiques de la micro-61ectronique, de 
'informatique, de la transmission optique et de la num6risation des signaux 

analogiques, les services de t616communications se multipient pratiquement Ala limite 
de l'imagination des fabricants et des utilisateurs. Les services p~n~trent toutes les 
spheres de la soci6t6 et de l'activit& humaine aussi bien dans les campagnes les plus 
recul6es que dans les villes. 

Les moyens de t6l6communications deviennent tellement envahissants qu'il n'est plus
possible d'emp&cher que les frontires artificielles impos6es par les Etats dans le seul 
but de r6server le monopole de l'offre de serveces et un organisme privil6gi6 ne soient 
violges. Le marc", des terminaux devait obligatoirement tre lib6ralis6, simplement 
parce qu'il devenait rapidement impossible d'emp&her les utilisateurs de raccorder 
leurs propres terniinaux au r6seau. La concurrence, meme dans la partie la plus 
retranch6e des r6seaux, ]a distribution, devient rapidement in&Atable parce que la 
technologie sans fil en commengant par la tdl6phonie cellulaire permet de contoumer 
le r6seau de distribution par cables traditionnel. Les r6seaux PCN (r6seaux de 
t6lgcommunications personnels) tels le "Pointel" fourniront bient6t une autre faqon de 
cintourner le r6seau de cAbles. Le projet Iridium est uie autre proposition de m6me 
nature, mais cette fois-ci, Al'6chelle mondiale. 

II est de notori6t6 publique, qu'en r6ponse Aces pr6occupations de nombreux pays ont 
d6cid6 d'ouvrir A la libre concurrence des services jusqu'alors r~serv6s A des 
monopoles. Ce fut notamment le cas pour les Etats-Unis, le Japon et pour certains pays
d'Europe de m6me qu'au Canada qui ont mis de l'avant une politique de lib6ralisation. 
Le cas du Maroc n'est pas diff6rent. Le Maroc, est confront6 A la m6me pouss6e 
6volutive. II ne peut donc pas 6tre question de se soustraire a l'6volution technologique.
Le Maroc, pas plus que les autres pays ne peut cr6er de fronti~res capables de contr6l, :­
les flux de signaux 6lectroniques qui circulent dans les cibles et sur les ondes. 
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D'ailleurs la voie de d6veloppement du secteur, engag6e en 1984 et poursuivie de 
mani~re acc6l6r6e depuis, place bien le Maroc sur ]a trajectoire d'une plus grande 
ouverture de son secteur des t6l6communications et de la promotion d'une industrie de 
l'information sur son propre territoire. Donc, il s'agit maintenant d'adopter une 
approche qui si6ra bien au contexte marocain, de son environnement et de '6tat actuel 
de son d6veloppement et qui acc61drera un processus d6jA bien amorc6. 

Une des questions majeures qui se pose consiste Asavoir, s'il est judicieux de maintenir 
A l'endroit des services dits de base (essentiellement le t616phone et le t61ex), mais 
surtout en ce qui concerne les nouveaux services pr6vus, les r~gles dtablies et qui 
pr6valent dans un contexte monopolistique et traditionnel des t6lcommunications. 

Altemativement, il s'agit de d6terminer dans quelle mesure les mod~les adopt~s par les 
pays plus avanc6s sont aptes Afavoricer le d6veloppement des t6l6communications dans 
le Rovaume. 

Deu strat6gies principales semblent se d6gager lorsqu'il s'agit d'am6liorer la 
performance du secteur des t61communications dans un pays en d6veloppement.3 

La premiere consiste Aintroduire la concurrence, m6me de fagon partielle, ou tout au 
moins Alib6raliser la fourniture de certaines cat6gories de services ou d'infrastructures 
de r6seau tels que les terminaux d'abonn6s. Le Maroc a d6jk franchi cette 6tape. 

La deuxi~me pr6ne une restructuration du secteur afin qu'il acqui~re l'autonomie et la 
marge de manoeuvre n6cessaires et suffisantes pour accroitre son efficacit6 et offrir les 
conditions qui conduiront A une dventuelle privatisation. Ces deux strat6gies sont 
fr~quemment employ6es, concurremment, en parall~le ou de mani~re s6quentielle. 

La concurrence des services 

En ce qui conceme l'ouverture a la concurrence en tant que moyen pour stimuler le 
secteur des t616communications, des scenarios tr~s diff6rents ont dt6 adopt6s. De fagon 
g6n6rale, plus le pays est 6conomiquement d6velopp6, plus la concurrence est 
encourag~e. Elle s'amorce par ]a foumiture competitive des &luipements terminaux, 
puis des services Avaleur ajout6e et des r6seaux sp~ialis6s et enfin, elle gagne les 
rdseaux de t6l6phonie publique. 

Comme on l'a vu au chapitre 3, au cours de la demi~re d~cennie, le monde a 6t6 
t6moin de la lib6ralisation du secteur des t616communications et de l'av~nement de 
l'offre concurrentielle des services. Les Etats-Unis ont donn6 le signal de d6part du 
mouvement, suivis par la Grande-Bretagne qui s'est engag e plus profonddment sur 

3 Hudron, H.1., 'Telecommunications Policies for Developing Cowuries: An Incentive Based Analysis., paper presented at the 
1992 Pacific Telecommunications Confe.-ence, Honolulu, Hawal 
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certains aspects. Depuis, d'autres pays ont emboit6 le pas et ouvert certains secteurs 
de leur march6 Ala concurrence. 

Plus rcemment, les tenants de cette lib6ralisation de l'offre des services, dont le 
Japon, le Canada et plusieurs autres pays, ont poursuivi la d6marche jusqu'I une 
iib6ralisation quasi-complete du secteur. 

Les modules de lib6ralisation provenant de pays oi la p6n6tration des 
t616communications atteint un niveau jug6 inaccessible par les repr6sentnts de la 
plupart des pays en d6veloppement, incluant le Maroc, sont-ils pour autant acceptables 
par ceux-ci? Certains concluraient rapidement par la n6gative. Toutefois, la question 
commande que l'on s'y arr6te plus longuement. II faudrait prendre en compte au moins 
deux fa,-teurs importants qui conduisent A des conclusions, en apparence, 
contradictoires. 

D'une part, il y a l'int6r~t A regrouper le maximum de services sur une m6me 
infrastructure de r6seaux en vue de cr6er des 6conomies d'6chelles. En vertu de ce 
crit~re, il semblerait avantageux de confier aux soins du monopole, le d6veloppement 
de la quasi totalit6 des infrastructures de r6seaux afin d'y regrouper le plus de services 
possibles. II est fort probable qu'autrement, les entreprises offrant des services en 
concurrence seraient portdes Ase doter de leurs propres structures, lesquelles pourraient 
souffrir de sous-utilisation Aplus ou moins br~ve &ch6ance. 

D'autre part et l'expHrience le d6montre, le confort que procure l'exploitation d'un 
monopole entraine, quasi in6vitablement, l'instauration d'un certain laxisme et d'une 
faible productivit6. En outre, il existe un risque r6el que l'6ventuel concessionnaire 
d'un monopole proc~te de mani~re A maximiser ses profits sans accorder toute 
l'importance souhait6e au d6veloppement des services sur la totaiit6 du territoire. Dans 
certains cas, force est de le reconnaitre, ce concessionnaire pourrait m6me jouir d"Ine 
certaine protection lui permettant de se soustraire aux sanctions nie devrait lui imposer 
le Gouvernement. 

Ce genre de risque, encore mal dvalu6 et insuffisamment document6 dans les 6tudes 
portant sur les causes du sous d6veloppement des infrastructures dans les pays en 
d6veloppement, pourrait s'av6rer plus menagant que celui d'une 6ventuelle sous­
utilisation de la capacit6 de transmission. En r6alit6, un certain niveau de sous 
utilisation semble in6vitable, m6me dans le cas de l'exploitation par un monopole. En 
particulier, s'il s'agit de fournir une certaine diversitd d'acheminement des appels dans 
le seul but d'offrir un niveau de fiabilit6 suffisant du r6seau. 

Compte tenu de ces constatations, plusieurs facteurs militent en faveur du libre cours 
des forces du march6 et du recours Ala solution du r6gime monopolistique, que lorsque 
la libre concurrence ne peut jouer pleinement pour des raisons 6videntes. 
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En somme, lA o' le monopole n'a pas produit de rrsultats, le fait de laisser libre cours 
au march6 concurrentiel, semble comporter des risques moindres que le maintien du 
statu-quo. De plus, l'Etat devra rester vigilant et conserver le droit et le devoir 
d'intervenir lorsque la situation l'exige. 

Dans les pays oi les tl&communications sont tr~s d6veloppres sur la totalit6 du 
territoire, comme aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, au Canada, au Japon et dans 
plusieurs autres pays, les 6tudes indiquent que la concurrence au chapitre des services, 
produit une dmulation tr~s importante et en favorise le drveloppement. Bien plus, 
mrme en ce qui a trait aux infrastructures, la plupart de ces pays en ont conclu que le 
volume de communications est en telle croissance, qu'il est souvent viable de permettre 
le d6veloppement d'infrastructures concurrentielles, sans risque d'encourir de pAnalit6s 
dconomiques importanteL. 

Au Maroc, comme dans la grande majorit6 des pays en voie de d6veloppement, le 
risque de se retrouver en situation de surcapacit6 de r6seau, consdquemment une trop 
forte concurrence, apparait mrme dans la pire des hypotheses comparable Acelui d'une 
repartition non optimale de la capacit6 par une seule entreprise monopolistique. 
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Recommandations 

1. 	 Que le monopole ne soit maintenu que pour les Postes, le service 
t6ldphonique entre points fixes et pour ia distribution par cAble en milieu 
urbain, la t6l6vision par syst~mes de transmission Acanaux multiples 
(cAblodistribution) et dventuellement, que pour les services pour lesquels la 
libre concurrence emp&cherait de mani~re 6vidente les organisations 
impliqu6es de profiter d'6conomies d'6chelles tr6s substantielles, lesquelles, 
toutes consid6r-itions prises en compte, devraient pouvoir 8tre d6montrdes 
de mani&e concluante. 

2. 	 Que tous les services soient ouverts Ala libre concurrence d s que les 
m6canismes 16gislatifs et r6glementaires auront 6t6 mis en place. Cela 
comprend, sans s'y limiter, le t61ex, la t61&opie par fac-simil6 ou par tout 
autre moyen, le courrier 6lectronique, la messagerie vocale, les r6seaux de 
transmission de don6es, les t6l6communications mobiles de toute nature, 
le transport de l'image et des signaux de point-,-point, la diffusion de la 
voix, des donn6es, de l'image et de la t6l6vision point Amultipoint. 

3. 	 Que les entreprises qui souhaiteraient offrir des services concurrentiels 
soient contraintes par la loi, de d6poser leurs projets devant un organisme 
de r6glementation et etre appel6es Ad6montrer qu'elles seront en mesure de 
respecter les conditions d'exploitation qui pr6vaudront alors. Que 
I'dtablissement des tarifs des services concurrentiels soit livr6 au gr6 du 
march6, tant et aussi longtemps que la situation de concurrence se 
maintiendra, que les services ne feront pas l'objet d'interfinancement au 
d6triment des services offerts sous monopole et qu'ils ne porteront pas 
pr6judice aux objectifs de d6veloppement du secteur. 

Accessibilit6 aux services sur toute l'Utendue du territoire 

L'acc~s aux services de t66communications n'est aujourd'hui, plus un luxe, ni le 
privil~ge des mieux nantis. Ces services sont d6sormais largement reconnus comme un 
important instrument de soutien et de stimulation du d6veloppement, sous toutes ses 
facettes, des pays. II est maintenant 6vident pour tous, que l'insuffisance en mati~re de 
tl6commui-,ations a pour effet de ralentir les transactions commerciales, ainsi que 
l'activit6 industrielle, 6conomique et sociale. 

La radio et la t6l6vision, tout comme les t6l6communications, contiennent une 
dimension sociale importante. La population d6sire avoir une fen6tre ouverte sur ce qui 
se passe ailleurs dans le pays ou dans le monde. Ce qu'elle entend Ala radio, elle veut 
le voir Ala t6l6vision. De plus, elle est inform6e que d'aut:es personnes jouissent de 
ce privil6ge, 
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Par ailleurs, plus les membres d'une famille doivent s'expatrier de leur village pour 
occuper un emploi dans les villes ou m~me Al'6tranger, plus la n6cessit6 de maintenir 
le contact avec leurs proches, par le biais du t616phone, devient impdrieuse. Les 
entreprises et les organismes d'Etat ont besoin d'une garantie d'acc~s aux services et 
ce, sur l'ensemble du territoire. A titre d'exemple citons les deux (2) cas reprdsentatifs 
suivants: cetui de la soci6t6 de traitement de produits agricoles qui doit communiquer 
avec son r6seau de producteurs pour optimiser le rendement de son exploitation et celui 
du gouvernment qui doit maintenir des dchanges continus et efficaces avec ies 
pr6fectures et les sous-pr6fectures. En r6sum6, l'accessibilit6 universelle aux services 
de communications n'est plus une extravagance ni un luxe, mais une n6cessit6 pour 
toute socidt6 ddveloppde et 6conomiquement performante. 

Recommandation 

4. 	 Que le module institutionnel, de meme que des m6canismes de 
r~giementation qui devront 6tre mis en place, soient congus de mani~re 
assurer le plus possible l'accessibilit6 aux services de t6l6communications, 

y compris Aceux de radio et de t6lvision et ce, sur l'ensemble du 
tenitoire. 

La concurrence territoriale 

L'approche qui a pr6sid6 au d6veloppement dynamique des t6l&communications aux 
Etats-Unis et au Canada est remarquable et diffare de celle qu'ont adopt6 les pays oia 
le d~veloppement des t"lcommunications a dt6 beaucoup plus lent. Elle a consist6 en 
l'octroi de licences d'exploitation ou concessions sur des territoires de taille variable, 
mais sp&cifiques, soit cn rdponse Ala demande de la collectivit6 ou, par le truchement 
d'appels d'offres visant la desserte de communaut~s qui n'6taient pas desservies 
auparavant. Une approche semblable a 6t6 adoptde au Mexique pour les services de 
t~ldphonie cellulaire. Cette strat~gie a l'avantage, de faciliter l'acc~s Ades ressources 
financi~res et A des comp~tences techniques et de gestion importantes, ainsi que 
d'activer le d6ploiement des services sur la totalit6 du territoire. C'est aussi une 
approche qui a fait ses preuves pour stimuler le d6veloppement de services plus 
rapidement que ne l'aurait r~alis/ l'entreprise uniquc dtatique ou privYe, aussi bien 
intentionn e soit elle. 

Au stade actuel de son d6veloppement, le Maroc aurait tout avantage se prdvaloir d,. 
l'effervescence qu'engendre la concurrence, en la pcrmettant sur les plans lo'_al et 
r6gional, pour le d6veloppement des infrastructures et des services de base, ]A ou ils 
sont inexistants ou insuffisants. 
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I1est admis que la concurrence aux fins du d6veloppement des infrastructures de base, 
pour le service t616phonique entre points fixes ainsi que pour la distribution par cAbles, 
de signaux de t6l6vision par syst~mes Acanaux multiples, est contre-indiqu~e dans la 
m~me zone g6ographique pour plusieurs raisons, dont les principales sont: 

* 	 les probl~mes de coordination de l'utilisation des espaces physiques pour 
le d6ploiement des structures civiles et des cAbles;

* 	 la raretd des fr6quences disponibles pour les services de distribution 
multicanal multipoint;

* 	 les consid6rations environnementales et d'esth6tique, 
* 	 les 6conomies d'6chelle et de diversit6 6videntes dans un r6seau de 

distribution locaie de services. 

Cependant, rien n'empche d'y recourir pour attiser la convoitise des fournisseurs 
potentiels envers les zones g6ographiques Adesservir. C'est pr6cis6ment ce mod~le de 
mise en concurrence qui a pr6valu aux Etats-Unis et au Canada depuis l'origine du 
d6veloppement des t616communications et ce, jusqu'A ce que le territoire soit 
compl~tement desservi. Plus r6cemment, le m6me mod le de concurrence a de nouveau 
t6 employ6 pour favoriser le d6veloppement de r6seaux de vid6odistribution 

(cdblodistribution) sur ]a quasi-totalitd du territoire canadien, ce qui a permis de donner 
acc~s aux services a plus de 90% des foyers. 

Ce module est 6galement repris en France, en Grande-Bretagne et g6n6ralement, 
partout ailleurs ob il est question de d6velopper des services de viddodistribution. Dans 
ces cas, force a dt6 de constater qu'un modle Aentreprise unique dans lequel le 
pouvoir de d6cision est centralis6, est totalement improductif. 

II a 6t6 d6montr6, aux Etats-Unis, au Canada et dans bien d'autres pays que la 
prestation de services de t616communications est une activit6 rentable, et ce, m6me en 
zone Afaible densit6 de population; pourvu que certaines conditions soient r6unies, dont 
celle, de l'interconnexion obligatoire des r6seaux Ades conditions raisonnables pour les 
parties. 

Parfois, la o6 l'entrepreneur priv6 fait d6faut, ce sont des coop6ratives de citoyens et 
d'hommes d'affaires, appuy6s ou non par le pouvoir public municipal qui prennent
l'initiative. Ces approches vari6es repr6sentent autant de moyens pour acc&Ier Ades 
capitaux et des ressources humaines autrement non disponibles. 

Pour qu'une telle d6centralisation produise de bons r6sultats, une condition "sine qua 
non" doit prdvaloir. I1doit exister dans le pays une entreprise largement dominante qui 
sert de mod~le pour ce qui concerne: les standards; les relations internationales et le 
soutien aux organismes de formation professionnelle. 
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Recommandation 

5. 	 Que les services du domaine du monopole soient ouverts Ala concurrence 
par l'obtention d'une concession territoriale; celle-ci devant etre d6limit6e, 
par l'6tendue physique de ses infrastructures de distribution locale ainsi que 
par les points de raccordements aux r6seaux limitrophes. 

La pdvatisation de I'ONPT 

Le bien-fond6 de la privatisation des tl6communications dans le monde ne peut-etre 
mis en cause et est 6taY6 de plusieurs fagons, tel que d&crit dans les chapitres qui 
pr&6&dent. Aucune indication au Maroc n'a pu 6tre d~cel6e qui permettrait d'en d~gager 
un cas d'exception. Le processus a d'ailleurs bien 6t6 amorc6 par la cr6ation de 
l'ONPT en 1984, Etablissement Public A caract~re Industriel et Commercial. I 
s'agissait d'une premiere dtape quasi-incontournable. II s'agirait maintenant de donner 
suite par sa transformation en soci6t6 d'6conomie mixte ou priv6e selon le module qui 
sera retenu. 

Selon l'exprience acquise en la matire, une privatisation du secteur des 
t6lcommunications couronn(e de succ~s, rdsulte d'un processus suivi rigoureusement, 
lequel doit g~n6ralement inclure les dtapes prihicipales suivantes4 : 

i) 	 6tablissement des but ct objectifs poursuivis par le Gouvernement, y compris 
ceux d'ordre social, lesquels devront faire partie d'un dventuel contrat, ainsi 
que les contraintes r6sultant de priorit6s d'ordre national telles que celles de la 
d6fense; 

ii) 	 6tablissement d'un 6ch~ancier. Un d6lai de deux (2) ans et plus, est courant 
pour r~aliser toutes les dtapes pralables Aune privatisation; 

iii) 	 restructuration de l'entreprise de t6l6communications, laquelle comprend 
plusieurs dtapes dont les principales sont: 

(a) 	 cr6ation d'une entit6 autonome oprant inddpendamment du 
Gouvemement mais en propri6t6 de l'Etat; 

(b) 	 plan de redressement visant A accroitre la valeur de l'entreprise de 
t61 communications par l'implantation des principes de gestion de 

4 Price Waterhouse, "Privatisatdon: Learning the Lessons from the UK Experience , London, JuLy 1989. 
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l'entreprise priv6e et ainsi maximiser l'intdrt des investisseurs 
dventuels; 

(c) 	 mise Ajour de la pr6sentation du bilan et des 6tats financiers en accord 
avec les principes reconnus par l'entreprise privde, afin d'am6liorer 
l'accis Al'information jug6e utile par les investisseurs potentiels, ce qui 
souvent n'est pas le fait des entreprises faisant partie int6grante d'un 
Minist~re. 

Ce dernier point a 6t6 relev6 par ]a Southwestern Bell, comme dtant un 
aspect 	extremement positif, leur ayant permis d'atteindre le niveau de 
confiance requis pour aller de l'avant avec l'achat de Telmex; 

(d) 	 changement de statut 16gal de la nouvelle entreprise de 
t61communications et reconnaissance des obligations qui s'y rattachent 
telles que la tenue d'assembl6es annuelles des actionnaires et ]a 
publication d'dtats financiers conform6ment aux normes et pratiques en 
vigueur; 

(e) 	 amelioration de la performance de la nouvelle entreprise pour une 
p6riode de temps suffisante. A titre d'exemple, British Telecom avait 
essuy6 une perte de 541 millions de livres (E) en 1982, laquelle s'est 
transformde en un profit de 181 millions en 1986, juste avant sa 
privatisation 6; 

(f) 	 obtention de la participation et du soutien des intervenants internes tels 
qu3 les employ6s et les syndicats. A titre d'exemple, citons le D6bat 
Public tenu en France, qui a grandement contribu6 au lancement d'une 
restructuration harmonieuse de son secteur des t6l6communications. 
Plusieurs plans de privatisation quoi qu'amorc6s ont d6raill6s ou ont dtd 
retard6s par l'opposition de syndicats et de diffdrents groupes politiques. 
En r6fdrence, citons les cas de Costa Rica, la Malaisie et le Mexique7. 
Le statut des employds avant privatisation et les arrangements 
concernant leur fonds de pension doivent 8tre trait6s avec toute 
l'attention requise dans les circonstances. 

Symes, R. W., South of the borderndown Mexico way*, paper presented as the 1992 Pacific Telecomnulcadons Conference, 
Honolulu, Hawal , p.173, 'The exchange of ideas and information in these meetings gave us, as forelgners, a comfort level sat 
would not have otherwise existed .... all ofwhich went a long way towardSouthwestern Bellfeeling good about the deal'. 

S Price Waterhouse, "Privatlisation:Learning the Lessons from the UK Experience', L-r-fn, July 1989, p.15 . 

Ambrose, W.P., et al., "Privatizni Telecommunications Sstems: Business Oportunities In Developing Countries', Me World 
Bank and the International Finance Corporation, Discussion Paper Number 10, November 1990, p. 16. 
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iv) 	 promulgation d'une loi rdgissant le secteur des t616&communications, laquelle 
dtablira clairement l'encadrement et l'environnement local dans lequel la 
nouvelle entreprise devra op6rer; 

v) 	 dtablissement d'un organisme de rdglementation responsable de rdgler les 
activitds de ce secteur, que ce soit pour les entreprises monopolistiques ou celles 
operant dans des branches o6 le niveau de concurrence n'est pas suffisant. 

La structure et les objectifs de l'organisme de rdglementation, l'impression de 
stabilitd et d'6quit6 qu'elle peut dgager, peuvent devenir des 6l6ments majeurs 
pour mettre en confiance les investisseurs 6ventuels. II en d6coule donc que les 
motifs du Gouvernement et les perceptions qu'en auront les investisseurs 
potentiels doivent 6tre 6valuds m6ticuleusement avant que de promulguer la 
nouvelle legislation des t&dcommunications et d'6tablir l'organisme de 
r~glementation. 

Finalement, tout processus de fivatisation doit tenir compte des 6l6ments 
caractdristiques de l'environnement local et international, tels les cofits et la 
disponibilit6 des capitaux, au moment oii le processus est engag6. 

Plusieurs de ces 6tapes ont d6jA W franchies ou sont en cours de r6alisation au Maroc, 
bien qu'aucun plan de privatisation ne semble prdsentement exister, du moins de 
mani~re explicite. Probablement comme rdsultat des actions mises de l'avant en 1984, 
certaines des activit6s prdparatoires importantes, tel l'accroissement remarquable de 
la production de lignes tldphoniques, ainsi que le redressement de la productivit6, de 
la qualit6 de service et l'assainissement de la gestion semblent bien amorc(es. 

I1semble en effet que ces activit6s font la demonstration 6loquente des propos du 
Ministre des P.et T. M. Laenser A l'occasion d'un diner-d6bat sur "les 
t6l6communications au service des entreprises" tenu le 13 juin 1991, organisd par 
'Association Marocaine des Anciens El ves des Ecoles de Commerce (AMESCO), 

dont les propos ont t6 rapport6s dans La Vie Economique du 21 juin 1991. 'Nouvelle 
strat~gie".
 

Ceci est 6galement valable pour d'autres produits jugds actuellement relativement chers 
comme ]a tl~phonie mobile. Dans ce cadre, la stratdgie suivie consiste Aimpliquer de 
manire plus approfondie le secteur privd. Ce secteur est appeld en effet Aassurer le 
transfert de technologie compte tenu des relations de partenariat qui existent entre 
l'office et ses fournisseurs." 

Et ilcontinue "Pour le moment, l'office est d6termin6 Aassocier le secteur privd en 
tant qu'industriel et prestataire de services dans un grand nombre d'activit6s qui 
relevaient jusque IAde son seul domaine. Ne resteront r6servds que les domaines qui 
n6cessitent la garantie d'un service continue ou qui risquent de faire l'objet d'un 
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dcr6mage de certaines activit6s au d6triment d'autres, l'objectif 4 long terme 6tant Ia 
dislocation progressive du monopole actuel." 

La privatisation au moins partielle de I'ONPT est pr6conis6e et dans les circonstances, 
ilest judicieux de se poser la question Asavoir si une action relativement rapide dans 
ce sens donnerait les meilleurs rdsultats. Tout porte Acreire en vertu des leqons tir6es 
de l'exp6rience v6cue par d'autres administrations, et des r6sultats accomplis depuis 
1988 que I'ONPT est relativement pr~te pour la privatisation. I1serait n6cessaire de 
bien pr&ciser les rdsultats attendus et de d6finir avec soin un programme en 
cons6quence. II faut se rappeler que les r6sultats projetds ne sont atteints que si toutes 
et chacune des dtapes du processus de privatisation sont franchies de mani re 
satisfaisante. 

Recommandations 

6. 	 Que soient amorc6es les 6tudes pr6paratoires Ala d6finition du programme 
de privatisation de I'ONPT. Ces 6tudes devront comprendre au minimum 
les analyses en profondeur pour r6pondre aux questions suivantes. 

* 	 Devrait-on privil6gier une privatisation Acent pour-cent ou la 

crdation d'une soci6td mixte dans un premier temps? II semblerait a 
priori qu'une socidt6 mixte d6tenue majoritairement par l'Etat serait 
souhaitable comme premiere 6tape. 

Devrait-on dissocier compl~tement la Poste des T616communications 
avant ]a privatisation ou plus tard? I1semblerait pr6f6rable bas6 sur 
les informations disponibles de conserver l'association Postes 
T61communications pour une p~riode d'au moins 5 ans, mais en 
6voluant rapidement vers deux comptes d'exploitation sApar6s. 

Quels 	sont les services qui devraient 8tre r6servds au monopole? II 
semble 	que seul le service t6l6phonique entre points fixes dispens6 
par cdbles et la distribution de signaux de t616vision par cAbles 
(cfblodistribution) devraient 8tre r6serv6s au domaine du monopole. 
Tous les autres services peuvent avantageusement 6tre ouvert Ala 
concurrence. 

Paralllement Aces 6tudes plus approfondies devraient 8tre 

amorc~es la d6finition de la 1gislation requise et la mise en place 
d'un organisme de r6glementation n6cessaire pour assurer une 
6volution contr6l6e de la lib6ralisation du secteur. 
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La privatisation sectorielle 

Dans l'hypoth~se ou pour des raisons non apparentes, au moment de la prdsente 6tude, 
une privatisation globale de I'ONPT ne pourrait dtre amorc6e prochainement, une autre 
stratdgie mdrite d'6tre mentionnd. En fait elle peut &re appliqu6e s6pardment ou de 
concert avec les autres approches. C'est la privatisation par secteur de services. Cette 
solution permet un d6sengagement progressif de l'Etat vers une privatisation plus ou 
moins globale Amoyen ou Along terme. Plusieurs projets de privatisation globale ont 

t6 suspendus inddfiniment pour diverses raisons dont - et il ne s'agit pas de la moindre 
- l'opposition des syndicats ou de certains groupements politiques comme c'est le cas 
au Costa-Rica et au Chili. Ce genre d'obstruction a dgalement occasionn6 des retards 
dans la r6aliation des projets des gouvernements de Malaisie et du Mexique. 

La privatisation sectorielle permet de proc&ler de mani~re progressive, en commengant 
par les secteurs de services offrant le moins de rdsistance. Des services qui se pretent 
bien A cette approche sont: la radiotldphonie cellulaire et les services de 
tlavertisseurs; les r6seaux privds de communications d'affaires par sazellite de type 
VSAT; les rdseaux commutds de transmission de donn6es par paquets; 

les tdldports internationaux pour lesquels certaines operations de construction peuvent 
etre confides en sous-traitance. D'ailleurs pour ce qui est de l'utilisation de la sous­
traitance, le Maroc y a ddjA recours sur une grande 6chelle. 

Plusieurs pays africains ont d6jA fait !'expdrience de quelques-unes de ces approches 
en coparticipation plus ou moins importante avec des investisseurs privds. Ainsi des 
syst~mes de radiotdlphonie cell'.0aires ont dt6 mis en service au Kenya, Al'Ile Maurice 
et au Zaire. De son c6t6, la Tunisie a implant6 un rdseau commut6 de transmission de 
donn6es par paquets et le Nig6ria, mis en service un syst me de communications par 
satellite VSAT. 

Recommanda,.ion 

7. Que d~s qu'un cadre lgislatif appropri6 sera en place, des concessions 
pour les services qui seront ouverts A ia concurrence, soient octroy6es aux 
entreprises priv~es qui en feront la demande pourvu que les conditions 
pr6vues par la legislation soient satisfaites. 

La prise de participation trangre 

La participation du secteur priv6 Al'offre de services soul~ve in~vitablement la m~me 
importante question. Doit-on limiter l'actionnariat aux seuls fonds indig#nes, ou au 
contraire doit-on l'offrir au capital 6tranger? 
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En rdponse Acette question, les attitudes sont varides. Par exemple, aux Etats-Unis, 
on impose une limite supdrieure de participation de 20% au capital 6tranger dans les 
entreprises de t6l ommunications. Au Canada, il n'y a toujours aucune disposition 
Igislative Acet effet et un projet de loi est A l'dtude pour dgalement limiter cette 
participation A20%. 

Par ailleurs, la Grande-Bretagne qui se situe A l'avant-garde du mouvement de 
lib6ralisation dans le secteur des t~ldcommunications, a supprim6 toute restriction Ace 
chapitre. D'autres pays ont adopt6 des positions interm~diaires. 

La Nouvelle-Z61ande a opt6 pour une solution mitoyenne. Au moment de la 
privatisation, aucune limite n'est impos6e quant A la proportion admise de capital 
6tranger. Cependant, dans l'acte de vente de la Telecom New Zealand, une rdserve est 
prise pour que le consortium, majoritairement de propri6t6 Am6ricaine, accorde, lors 
de ses futures 6missions d'actions, la prioritd au capital de Nouvelle-Z61ande, de 
mani~re A ramener, dans un relativement court d61ai, la majorit6 de la propridt6 au 
pays. 

En g~n6ral, la prise de d6cision est guid6e par deux facteurs qui semblent d'dgale 
importance, ma, -nt la pris.t en compte semble conduire A des issues contraires. 
Ainsi, la plupart des gouvemements accordent une grande importance Ala r6tention par 
eux, du contr6le de leurs entreprises de t6l6communications. 

Les principales raisons dvoqu~es sont ]a s6curit6 publique, I'apport au d6veloppement 
dconomique par effet d'entrainement engendr6 par les activit6s de R&D en technologie 
des t616communications, la r6tention des profits dans l'dconomie, etc. D'autre part, le 
d6veloppement d'une infrastructure dvolu(e de t6l6communications n~cessite des 
investissements tr~s importants et l'insuffisance de ressources financi~res au pays 
conduit les d6cideurs Ac&ier une part de la propritA en. 6change d'une solution plus 
rapide. 

La d6cision concernant le niveau acceptable de participation t.trangire, d6coule donc 
d'un choix empreint Ala fois de politique et de pragmatisme, dont les consdquences 
r6elles sont difficiles Aidentifier et A6valuer Apriori. Dans les cas ob l'insuffisance d-s 
ressources financi~res indig nes pour permettre les d6veloppements anticipAs est une 
donn6e, on devra in61uctablement s'orienter vers la formule qui favorise 
I'approvisionnement en capital suffisant, tout en maintenant le plus de contr6le possible 
sur son utilisation. 
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Recommandations 

8. 	 Que ]a participation dtrangbre au capital social de l'entreprise privatisde 
soit dans un premier temps, limitde i moins de 50%, sauf si une analyse 
du marchd financier ddmontre l'impossibilit6 de financer les opdrations de 
privatisation Ace niveau, Acause d'un manque de capital ou parce que les 
investisseurs dtrangers considbrent qu'un intdr~t minoritaire est pour eux, 
inacceptable. 

9. 	 Que si l'on adopte un scenario selon lequel la participation 6trang~re au 
capital social de l'entreprise privatis6e serait minoritaire, il serait judicieux 
de prdvoir en contrepartie, un m6canisme permettant Al'investisseur 
6tranger d'exercer de facto le contr6le de l'exploitation, au moins pour une 
pdriode dtterminde, surtout si l'investisseur poss~de les qualifications 
requises pour assurer un transfert de savoir faire. 
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6. LE CADRE INSTITUTIONNEL DES TELECOMMUNICATIONS 

6.1. Note au lecteur 

La prdsente 6tude prdliminaire du secteur des t6lcommunications a 6t6 limitde h une 
pAriode de quinze jour et Ace titre ne peut 6tre considdrde comme dtant exhaustive. Les 
questions relatives au cadre institutionnel et r6glementaire du secteur sont complexes 
et de portde macro-dconomique importante. Dans le cadre d'une dtude de rdflexion 
prdliminaire, il n'est pas possible de couvrir en detail toutes les spdcificitds relatives 
Aces questions. Les chapitres suivants ne couvrent pour le moment que les grands 
concepts et orientations qui peuvent 6tre envisagdes par le gouvernement. Des 6tudes 
techniques compldmentaires beaucoup plus approfondifts devront &re entreprises pour 
pr6ciser les details op6rationnels des recommandations formuldes. 

6.2. Les fonctions de r~glementation 

Les fonctions d6volues A l'organisme de r6glementation d6pendent, dans une large 
mesure, de la sp6cificit6 des caract~ristiques de l'environnement des 
t6l6communications tel que le niveau de concurrence observ6 et la composition (priv e 
ou publique) de ]a propri6t6 des entreprises oeuvrant dans le secteur. Cependant, dans 
un premier temps, il semble utile de d6finir le mandat g6n6ral de la r6glementation du 
secteur des t616communications de m~me que les principes directeurs qui devraient la 
gouverner. Cet exercice de d6finition devrait assurer une meilleure compr6hension de 
la port6e de la 16gislation encadrant l'organisme de r6glementation de m~me qu'aider 
A la pr6paration des r~gles et proc6dures n6cessaires Ason application. 

L'objectif g6ndral de la r6glementation consiste Afaire respecter la 16gislation rattach6e 
aux t6lcommunications, A fournir des interpr6tations de la 1dgislation dans des cas 
sp&cifiques et Ai r6soudre les diffrends qui peuvent survenir entre les divers 
intervenants du milieu'. 

D'autre part, la ligne de conduite maltresse de l'organisme de r6glementation, dans un 
environnement mixte (public-priv6), comme ce sera probablement le cas au Maroc 
devrait favoriser la suppression des entraves t l'entr~e sur le march6, d'entreprises 
concurrentes, tout en assurant la protection des parties r6serv~es au monopole. 

Nuly, T.E., Schneldewind, E., "Regulatory Policy for Telecommunications' de "Restncturing and Managing the 
Telecommunications Sector', ,ditdpar Wellenius, B. ei al., La Banque Mondiale, Mai 1989. 
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Pour satisfaire ces attentes, l'organisme de r~glementation proposd9 devra s'acquitter 
de quatre (4) fonctions principales: 

i- l'attribution des licences ou concessions,
 

ii- la tarification de services,
 

iii- l'61aboration et la v6rification des normes de service,
 

iv- l'approbation et le contr6le de l'application des rfgles de partage des
 
revenus.
 

Un r6sum6 des t ches qui doivent 8tre effectudes pour mener Abien chacune de ces 
fonctions principales est pr6sent6 au tableau qui suit. 

Licences Tarification Normes Partage 
ou des de des 

concessions services qualit6 revenus 

Emission des licences, S61cction des Agr6ment des National vs 
concessions et cahier m~thodes de dquipements international 
des charges r6glementation: terminaux: 

cofits vs tarifs dlaboration des 
plafonds normes et contr6le 

Retrait des licences Approbation ou R~gles de Local vs 
ou concessions rejet des requites raccordement des interurbain 

tarifaires 6quipements aux 
r~seaux 

Gestion du spectre Surveillance du Normes National et local: 
rendement financier d'interconnexion inter-compagnies 
des monopoles des r6seaux 

Contr6le de Surveillance de la R gles de 
l'utilisation situation de l'interconnexion des 
du spectre concurrence r~seaux 

Le contr6le du niveau Agr6ment des rfgles 
de performance des de partage 
d6tenteurs de licences d'infrastructures 
ou de concessions mises en commun 

Nulty, TE., Schneideuind, E., "Regulatory Policy for Telcommnications * de 'Restrucring and Managing the 
Telecommunications Sector', iditL par Wellenius, B. et al., La Banque Mondiale, Mai 1989. 
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En ce qui a trait A l'autorisation des licences ou A l'adjudication des concessions, 
l'organisme de r6glementation doit poss~der l'autorit6 n6cessaire pour les 6mettre ou 
les radier. Cette autorit6 doit 6tre reconnue, que ce soit pour agir dans le cas d'une 
demande initiale de concession, aussi bien que pour sanctionner un concessionnaire qui 
ne remplirait pas ses obligations contractuelles, pour l'attribution de fr6quences
radioAlectriques ou encore pour parer Atoute autre 6ventualit6 requ6rant une d6cision. 

Depuis quelques anndes, ]a r6glementation des taux de rendement des exploitants de 
services monopolistiques et de la tarification des services a fait l'objet de discussions 
dans les forums internationaux. Un des points centraux des discussions porte sur la 
m6thode qui devrait 6tre utilisge pour r6glementer les taux de rendement et les tarifs, 
eu 6gard Acertains objectifs poursuivis par les sp6cialistes de la r6glementation tel que
la simplification du processus d'administration et la r&tuction des coots et des d6lais 
associ6s Al'obtention des dkcisions. 

La m6thode d'6tablissement d'un tarif plafond ax6 sur un indice de prix de base 
particulier semble la mieux accept6e, !a plus efficace et celle qui motive le plus les 
exploitants t maintenir les tarifs A un niveau raisonnable et A amd1iorer leur 
productivit6. Cette m6thode permet d'd1iminer la plus grande partie de la 
documentation exig6e des compagnies r6glementdes en appui Ala justification de leurs 
coots. Cette information est post6rieurement analys~e et v6rifide de fagon d6taill~e par 
l'organisme de rgglementation. 

De plus, la m6thode du tarif plafono pent s'appuyer sur une combinaison d'indices de 
prix de base refl6tant les objectifs poursuivis par la restructuration. Si le but vis6 est 
une r&iuction des cofits et une am6lioration de la productivit6 des entreprises, il est 
soubaitable dc fixer le plafond d'accroissement des taux et tarifs x % en deca de 
l'indice d'augmentation des prix. Donc, les tarifs des services de t016communications 
augmenteront de faqon moindre que la plupart des autres biens et services. De meme, 
la masse salariale de l'entreprise de t016communications enregistrera une augmentation 
inf6rieure celle des salaires qu'elle versera. Ainsi, les employ6s et les gestionnaires 
n'auront d'autre choix que d'augmenter leur productivit6 par une judicieuse utilisation 
du capital et une meilleure organisation du travail afin de g6n6rer des profits 
satisfaisants. 

Si par contre, le but poursuivi est de faire du pays ou de sa viUle principale un p6le
d'attraction pour les entreprises 6trang~res, il semble plus appropri6 comme dans le cas 
de Singapour, d'utiliser une base de prix, axle sur ceux qui sont pratiquds pour des 
services similaires dans les pays ou villes avoisinants et concurrents et de maintenir ses 
tarifs y % moins d1ev6s que ceux-ci. 

L'organisme de r6glementation doit aussi veiller A ce que des normes de qualitA
minimum soient respect~es par les exploitants de r6seaux et que rinterconnexion de 
r6seaux et d'dquipements se fasse de faqon ordonnge et sans heurt. A cette fin, il est 
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de son ressort d'6tablir des rfgles et proc&lures pour faire respecter les normes. I1est 
recommand6 qu'un laboratoire de test ind6pendant soit mis sur pied pour conduire une 
v6rification impartiale et objective des 6quipements ou r6seaux faisant l'objet d'une 
requ6te de raccordement ou d'interconnexion. 

Dans cette optique, 1k. laboratoire de test ind6pendant exerce une fonction qui peut &re 
confide Al'entreprise priv6e, laquelle serait r6munfr6e par les compagnies faisant appel 
Ases services. Les d6cisions du laboratoire sont fond6es sur l'application de normes 
internationales telles quelles ou adapt6es, suivant les besoins sp6cifiques du Maroc. La 
responsabilit6 de decider quelles normes internationales devraient 6tre appliqufes et 
quelles modifications seraient requises pour le Maroc incombe au Ministere charg6 des 
T6l6communications et va de pair avec sa responsabilit6 de liaison avec les organismes 
internationaux. Celui-ci fera gdnfralement appel aux experts de l'organisme de 
r6glementation pour se faire conseiller ou consultera les sociftfs exploitantes pour 
6valuer la port6e de ses d6cisions. 

L'organisme de r6glementation doit veiller Ace que les proc&lures suivies lors des 
n6gociations sur le partage des revenus entre les exploitants soient justes et 6quitables 
et qu'aucun opdrateur ne fasse de profits excessifs aux ddpens d'un autre. 

Dans le cadre de l'exercice de cette fonction, l'observance d'un minimum de vigilance 
est nfcessaire afin de pr6server l'int6grit6 des r6seaux ainsi que l'attrait commerciaj de 
chaque type de service. 

Pour toutes ces activit6s et tdches, l'organisme de r6glementation doit avoir le pouvoir 
n~cessaire pour obtenir des exploitants du secteur, dans des d6lais raisonnables et 
suivant le format requis, tous les renseignements qu'il jugera pertinents d'obtenir. 

6.3. Structures organisationneles-types 

A titre d'information et de comparaison, quatre (4) exemples de structure 
organisationnelle diffdrente sont pr6sent~s I'Annexe B. II s'agit de celles du Conseil 
de la Radiodiffusion et des T61communications Canadiennes (CRTC)0 , de la "Florida 
Public Service Commission"", de la R~gie des T6lcommunications du Qu6bec (RTQ) 

10 CRTC, L'anne n rtrospective, 1990-1001, Rappon annuel 

I Florida Public Service Commission, 1991 Annual Report 

12 Rtgie des Tllcommunications du Quibec, Rapport annuel, 1990-1991 
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et de l'organigramme de base recommandd par Nulty et Schneidewind 
(N&S)' 3. 

Une comparaison des statistiques pertinentes chacun de ces organismes est prdsent e 
au tableau 5.2. 

Les 	structures organisationnelles pr6sent~es sont tr~s diff~rentes les unes des autres. 
Elles refltent Ala fois des diff6rences entre les secteurs d'activit6s qu'elles couvrent 
et leur 6volution dans le temps. Par exemple, le CRTC et la "Florida Public Service 
Commission" ont, l'origine, tous deux t6 cr6s dans les ann6es 1880, pour 
r6glementer les chemins de fer. 

Le respect de l'objectif stipulant de pratiquer une r6glementation d6centralis6e est 
6vident chez ces deux organismes qui disposent de bureaux r6gionaux. 

La d&centralisation de la r6glementation, quoique repr6sentant un objectif louable, tend 
cependant Aalourdir la structure administrative. L'6tablissement de bureaux r6gionaux 
est A 6viter en phase de cr6ation d'un organisme de r6glementation. Une 
d6centralisation, m6me partielle, entrainerait indubitablement des cofits suppl6mentaires 
et ne devrait 8tre envisag6e que lors d'une phase ult~rieure, une fois que les processus 
oprationnels seront bien dtablis et que le besoin le justifiera. 

13 	 Nuly, T.E., Schnwdewvind, E., "Regulatry Policy for Telecommunicadons', de 'Resnucturing and Managing the 

Telecommunications &a;;r', dWtpar Welienius, B. et al., La Banque Mondtale, Mai 1989. 
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Trableau 5.2 - Structures organisationnelles types 

Organisme Secteurs Nombre de Nombre d'employ6s 
commissaires ou budget 

CRTC T61communications 8 temps plein 26 millions $ US 
Radio 6 temps partiel 
T6l6vision 
Cdblodistribution 

Florida T&l6ommunications 5 22.9 millions $ US 
Electricit6 et gaz 
Eau et eaux us6es 

RTQ T616communications 3 1.54 million $ US 
32 personnes 

N&S T616communications 3 49 personnes 

Contrairement Ala mission de certains organismes de r6glementation comme celui de 
la Florida Public Service Commission qui englobe les secteurs de l'61ectricit6, du gaz, 
de l'eau et des eaux us6es, ces mod~les organisationnels sont r6serv6s aux 
t616communications. Le secteur de la Poste pourrait y 6tre ajout6 sans grande difficult6. 

A 1'examen de ces structures organisationnelles, il appert que trois (3) entit6s 
administratives regroupent les fonctions essentielles incombant habituellement un 
organisme de r6glementation. Ce sont: 

premi~rement, le service juridique qui est une composante essentielle eu 
6gard Ala nature des activit6s de l'organisme; 

deuxi~mement, le service de 1'exploitation auquel incombe toutes les 
responsabilit6s reli6es A l'analyse technique, 6conomique et financi~re; 

troisi~mement, tous les services de soutien administratif, y incluant le 
secr6tariat, la distribution des documents publics et la gestion des 
ressources humaines. 

La structure recommandde par N&S inclut les fonctions reli6es A l'61aboration de 
politiques et aux relations internationales. Une telle organisation est appropri~e dans 
le cas oi l'organisme de r6glementation rel~ve directement du Ministre charg6 des 
T616communications. 
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Fait Aremarquer, l'agr6ment d'&iuipements terminaux et la gestion du spectre ne font 
partie d'aucun des organismes de r6glementation d6crits. Aux Etats-Unis, ces aspects 
de la rdglementation rel~vent essentiellement du niveau f6d6ral, sous la FCC. Au 
Canada, la gestion du spectre est une fonction importante du Minist~re des 
Communications. En fait, l'exercice de cette fonction fait partie de la raison d'&tre du 
Ministare depuis sa cr6ation. L'agr6ment d'&luipements terminaux est confi6e A un 
laboratoire priv6, onrrant sous l'autorit6 du Minist~re des Communications. N&S 
signale que des ressources suppldmentaires Ace qu'il recommande dans son module, 
sont Aprdvoir si l'organisme de rdglementation se charge des dites deux (2) fonctions. 
En fait, les organisations charg6es de ces fonctions pourraient etre int6gr6es au sein du 
Minist~re des T616communications ou encore privatis6es. 

En gn6ral, la fonction consistant en l'agrdment d'6quipements est assur6e par une 
entreprise priv6e exploitant un laboratoire d'essai sp6cialis6 en la mati~re. Cette 
entreprise a la capacit6, par d6lgation de pouvoir de l'organisme de r6glementation,
d'agr6er ou de refuser les 6quipements terminaux qui lui sont soumis aux fins d'6tre 
raccord6s au r6seau. Ses d6cisions sont fond6es sur des normes pr6alablement dtablies 
et approuv6es par le Ministre charg6 des T616communications. Les compagnies 
candidates qui soumettent leurs 6quipements pour agr6ment, se chargent des frais 
raisonnables encourus pour respecter la proc6dure et assurent ainsi le financement de 
P'operation. 

Recommandations 

10. Que l'organisme de r6glementation envisag6 pour le Maroc comprenne 
trois (3) entit6s administratives ayant chacune un mandat distinct et 
clairement d6fini, soit: une direction de la r6glem-ntation des services, une 
direction de la gestion du spectre et une direction de l'agr6ment des 
6quipements terminaux. 

11. Que les fonctions de d6veloppement des politiques en mati~re de Postes et 
T&communications, les relations intemationales et la repr6sentation 
officielle du Gouvemement marocain dans les organismes internationaux 
soient regroup~s dans une Direction du Minist&e des Postes et 
T616communications. 
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6.4. Caractdristiques requises pour I'organisme de rfglementation 

6.4.1. Organisation dddide Ala r6glementation 

La crdation d'un organisme strictement ddi Ala rdglementation est un 6lment- c6 pour 
assurer le succ~s de la libdralisation du secteur des tdldcommunications de tout pays.14 

Dans la plupart des pays qui ont entrepris une restructuration de leur secteur des 
tldcommunications, le cadre de rdglementation dtait soit inexistant, soit assum6 par le 
monopole, lequel d'ailleurs fait gdn6ralement partie de l'administration publique. En fait, 
il n'y avait pas d'organisme de r6glementation en tant que tel. La revue des experiences 
de restructuration (voir chapitre 3) vdcues par d'autres pays caract6risds par des stades 
de ddveloppement diffrents, permet de conclure qu'il est imporatif de d6finir 
soigneusement le cadre de la r6glementation, avant de proc6&L . toute op&ration de 
libdralisation ou de privatisation. I1s'agit de mettre en place, les lois et la r6glementation 
appropri6e, de m6me que la structure ou l'organisme qui sera chargd de leur application 
et de l'observance des proc6dures. 

La premiere 6tape du processus d'dtablissement d'un organisme de rdglementation 
consiste Aen ddfinir sp&cifiquement le r6le et les fonctions 5 . 

Le niveau de rdglementation requis - lorsqu'un seul opdrateur, propridt6 du 
gouvemement, est charg6 de l'exploitation des t6l6communications - est infdrieur Ace 
qu'il devra tre apr~s la restructuration du secteur. Le plus souvent, le nouveau contexte 
sera caract&s6, par la prdsence de plus d'un op6rateur par type de services offert et par 
le besoin de surveiller la rdalisation d'objectifs pr~dtablis, par exemple, en contr6lant la 
performance des rdseaux et la disponibilit6 des services tel qu'il en aura Wt'S convenu avec 
les concessionnaires. II faudra aussi veiller Ace que les tarifs imposes par les opdrateurs 
soient raisonnables et 6quitables. 

Plusieurs aspects de 1'environnement commercial devrort 8tre pris en consid6ration. 
Parmi les plus importants se trouvent le niveau et le type de concurrence qui existent d6jA 
ou qui sont pr6vus suite Ala restructuration, ainsi que la disponibilitd et l'efficacitd d'une 
legislation "antitrust" ou sur la concurrence. 

4 	 O'NeilJ.D., Foreign Operator Desires In Telco Pnvetizatns: Their Relationship to Government Realities', alloculon 
prisentie a Tunis dans ks cadre du Coloque sur la rernwcutraon des tlcommunica1ons dam kismonde, 18-22 Mal 1992. 

1 	 Piscioua, A.A., 'Effective Regulator Procedures: The Founcatron of Successful Telecommunications Reform, document 

priserti dans ks cadre du 1992 Pacfic Telecommunications Corference ", Honolulu, Hawai. 
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Si, suite Ala restructuration, il est entendu que certains services de t6l6communications 
continueront A6tre fournis par une entreprise ayant une position dominante dans le 
march6, il faudra faire en sorte que l'organisme de r6glementation puisse exercer, A 
l'6gard de cette soci6t6, une autorit6 suffisante pcJr assurer que les services aux abonn6s 
soient 	ad~tuats et foumis Ades tarifs raisonnables. 

I faudra aussi faire en sorte que l'entreprise dominante ne puisse pas abuser de sa 
position de force pour emp&her ou freiner ind~ment le d6veloppement des services 
concurrentiels ou complmentaires. 

Si l'objectif du gouvernement est de, graduellement, laisser libre cours Ala concurrence, 
la n&cessit6 de r6glementer devient alors plus grande. Dans les circonstances, il serait 
important d'identifier les secteurs oji ]a concurrence serait b6n6fique et pr6dispos6s A 
l'implantation de mesures d'encadrement appropri6es, tarifaires et autres, qui 
favoriseraient 1'entr6e sur le march6, d'entrepnises concurrentes. 

Dans certains pays o6 les lois antitrust ou sur ]a concurrence, semblent foumir une 
protection suffisante, la cr6ation d'un organisme charg6 uniquement de la r6glementation 
du secteur des t616communicatiorns, n'a pas t6 jug~e n6cessaire. C'est le cas de la 
Nouvelle-ZWlande et du Chili (quoique le Chili r6value pr~sentement sa position). Par 
contre on note, dans la plupart des cas, que l'introduction de la concurrence a eu pour
effet d'accroltre l'importance des m6canismes de r6glementation. 

Recommandation 

12. 	 Que le Maroc se dote dans les meilleurs d6lais, d'un organisme de 
r6glementation et ce, avant meme de proc6der Ala privatisation de I'ONPT. 
Ainsi, le gouvemement sera en mesure d'en bien maitriser l'6volution et de 
bien d6marquer les services qui seront offerts sous le futur r6gime de la 
concurrence. 

6.4.2. Vocation du seivice public 

Dans un pays oh l'accessibilit6 au service t6l6phonique est in6gale, et nettement 
insuffisante, l'organisme de r~glementation aura Aparticiper Ala d6finition des objectifs 
concernant les services, au respect desquels les soci6t6s exploitantes devront s'engager 
et par la suite, aura . en contr6ler l'observance. 

Le cas du Mexique constitue un exemple int6ressant A ce chapitre. L'organisme de 
r6glementation, le Secrdtariat des Communications et du Transport (SCT), a exig6 dans 
ses documents des concessions qu'il a accord{ aux opdrateurs priv~s, que des objectifs
sp~cifiques d'universalit6 de service soient atteints dans des d6lais impos6s. Par exemple, 
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le SCT a impos6 le respect de certains objectifs tels que: l'accroissement du nombre de 
lignes t6ldphoniques pour les cinq (5) premieres anndes d'exploitation; l'obligation 
d'installer le service tl6phonique dans tous les villages de plus de 500 habitants et dans 
toutes les villes de plus de 2500 habitants ob les demandes de service en attente exc~dent 
la centaine. 

D'autre part, le concessionnaire 6oit aussi atteindre des objectifs 6tablis en termes de 
performance du rdseau16 . Ces objectifs sont poursuivis sous le contr6le et la supervision 
de l'organisme de r6glementation. 

Recommandation 

13. 	 Que l'objectif visant Aatteindre l'universalit6 des services de 
t6l6communications sur l'ensemble du territoire national, soit explicite dans la 
loi qui promulguera la cr6ation de l'organisme de r6glementation. Que cette 
m~me loi lui procure les moyens d'action n6cessaires et suffisants pour qu'il 
puisse inciter l'industrie Apoursuivre cet objectif. 

6.5. Etendue du secteur 

Les t616communications sont d6finies comme 6tant "toute transmission ou r&ception de 
signes, signaux, 6crits, donn6es, images, sons ou renseignements de toute nature par fll, 
par radio ou par un autre syst~me Aondes 6lectromagn6tiques ou optiques ou par tout 
autre proc6d6 technique semblable". 

Une entreprise de t6l6communications est d6finie comme "toute entreprise ayant pour 
objet le transport de t6l6communications ou toute personne qui exerce cette activit6 Atitre 
de commissade, liquidateur, squestre ou syndic ou Atout autre titre, sous l'autorit6 d'un 
tribunal ou en application d'une loi ou d'un texte juridique". 

Un r6seau de t616communications comprend "toute installation ou tout ensemble 
d'installations assurant soit ]a transmission, soit la transmission et l'acheminement de 
signaux de t6l6communications, ainsi que I'6change des informations de commande et de 
gestion qui y sont associ6s, entre les points de terminaison du r6seau". 

Traditionnellement et m6me pratiquement, les intervenants du secteur ont eu tendance 
A confiner le secteur aux t616communications bidirectionnelles A bande 6troite de 

Ypsiland. 	 Dimltd, Development of Telecommunications In the Industrialized Countries , alocutlon pr sente a Tunis dans ie 

cadre du Coloque sur la restructuradon du secteur des iUlcommunicauions dans le monde, 18-22 Mai 1992. 
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frdquences entre deux points. Par extension, la transmission de donn6es Ahaute vitesse 
ou de signaux de t6l6vision entre deux ou quelques points de liaison, tous deux 
ndcessitant une grande largeur de bande, ont 6t6 assimilds au domaine des 
t616communications. 

La d6finition des services de t6l&:ommunication pouvant 6tre dventuellement ouverts . 
la concurrence est donc trts large. CelA ne veut toutefois pas dire que l'ensemble de ces 
services devraient 6tre lib6ralis6s simultan6ment. L'action de d6sengagement de l'Etat 
devra se faire progressivement, selon un calendrier de rdalisation rdaliste et prenant en 
consid6ration les capacit6s d'absorption et ]a competence technique du secteur priv6. 

Par ailleurs, pour des raisons probablement historiques, les infrastructures de t6l6vision 
et de radiodiffusion dont la caract6ristique commune, est de communiquer de 
l'information d'un point Aun nombre ind6fini et illimit6 de points de captage et dont la 
particularit6 est que leur propridtaire est le fournisseur du service ont t6 g6n6ralement 
exclues du cadre de r6f6rence du secteur des t6l6communications. 

L'av~nement des r6seaux c bl6s permettant de diffuser plusieurs chaines de t616vision sur 
un m~me r6seau aura dt6 la premiere 6tape dans l'amenuisement de la fronti~re 
traditionnelle entre ces deux disciplines qui jusqu'alors avaient peu en commun, i savoir, 
les t616communications et la radio et t6l1iffusion. 

Depuis quelques d6cades, un nombre sans cesse croissant de t6lspectateurs Atravers le 
monde sont alimentds en signaux par le biais de r6seaux chbl6s et meme plus r&,emment, 
directement par satellites ou par faisceaux hertziens point-&-multipoint, technologie 
connue sous le vocable SDMM (Service de distribution multicanal multipoint). La 
convergence des technologies vient encore r~duire la faible distinction qui subsiste encore 
entre les deux domaines. Bient6t la technologie bas6e sur l'optique permettra de 
concevoir des r6seaux par cAbles en mesure d'acheminer une quantit6 pratiquement
illimit6e d'information sur aussi peu que quelques fibres dont le diam~tre est plus petit 
que celui d'un cheveu. De plus la "num6risation" g6n6ralis~e des signaux de t616phone 
et de t6l6vision, fera en sorte qu'il sera pratiquement impossible de les distinguer d'un 
signal de transmission de donn6s. L'int6gration de la fibre optique dans ces deux types 
de r6seaux (t616phone et t616vision), les rendra de plus en plus semblables et 
substituables. 

La transmission des signaux num6riques de la radio et de la t6l6vision permettra 
d'atteindre l'auditoire aussi bien par un r6seau traditionnel de diffusion que par celui du 
t6l6phone. Dans cette constatation r6side toute l'implication de la convergence des 
technologies de t6communications et la question Asavoir, si l'on doit privil6gier le 
r6seau unique de distribution Aintegration de tous les services, ou alternativement, deux 
ou plusieurs r6seaux concurrentiels pour la distribution locale des services. 

II est entendu que dans le contexte Maocain, il sera n cessaire de procder Aune analyse 
approfondie des technologies, des structures et des modes de fonctionnement du secteur 
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de la radio/t6l6vision et de pro-&Ier Ades consultations avec les autorit6s de tutelle 
comp&entes avant de co,.clure Axla possibilit6 d'int~grer sur le plan technique la 
r6glementation des t61 ct- ni;anications avec celle de la radio et de la t6l6vision. 
L'int~gration des aspects techniques de la r6glementation de ces secteurs n'implique bien 
entendu pas la ncessit!9 d'int~grer les aspects op-rationnels de l'exploitation des deux 
secteurs. 

Recommandation 

14. 	 Que dans le but d'assurer un d6veloppement coherent et harmonieux, de ]a 
r~glementation et par voie de cons6quence de celui des infrastructures de 
t616communications et de radio-tl&diffusion, 1'organisme de r6glementation 
couvre non seulement les t616communications traditionnelles, mais aussi la 
diffusion et ]a distribution des signaux radio et vid6o, quel que soit le moyen 
de transmission empruntd. 

Cette recommandation implique qu'une Etude compldmentaire soit entreprise pour faire un 
examen approfondi des structures et du fonctionnement du secteur de la Radio et de la 
T616vision Marocaine, qui n'a pas t6 couvert dans le cadre de cette dtude. 
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7. PLAN DE MISE EN OEUVRE DE LA REGLEMENTATION 

La premiere 6tape du processus de restructuration et de lib6ralisation propos6 est la mise 
en force des loiz et des d6crets qui prdciseront les missions, organisations, attributions 
et particularit6s des diff6rents organismes et intervenants constituant le secteur des 
t6l6communications. 

Une nouvelle Loi sur les T616communications devrait d6finir les grandes lignes des 
orientations retenues pour le secteur et le degr6 de lib6ralisation adopt6 par l'Etat. Des 
dcrets appropri6s devront compl6ter dans le niveau de dMtail n6cessaire, les articles de 
la Loi. Le calendrier d'adoption des d~crets 6voluera en fonction des besoins. 

La promulgation de cette Loi devrait 6tre imm&liatement suivie de la mise en place de 
l'organisme de r6glementation. 

Toutefois, il sera important de lancer la mise en marche du processus de privatisation de 
I'ONPT ds que la nouvelle Loi sur les T616communications aura dt6 adopt6e. Les 
services devant 8tre ouvert Ala libre concurrence seront d6finis par la Loi. Cette prise 
de position officielle de la part du gouvernement sera importante aux yeux des 
investisseurs potentiels dans I'ONPT. En effet, er l'absence d'un cadre 16gislatif et 
r6glementaire appropri6 l serait pratiquement illusoire d'espArer recevoir des offres 
s6rieuses. 
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8. PROGRAMME D'ACTION POUR LA POURSUITE DU TRAVAIL 

Les recommandations prdliminaires formuldes dans le prdsent rapport sont dans les grandes

lignes conformes aux orientations strat6giques envisagdes par le gouvernement marocain pour
 
la restructuration Amoyen terme du secteur.
 

En raison de la complexit6 des aspects techn'ques de ce secteur, il est souhaitable de bien
 
contr6ler le rythme de la mise en application de la afin que le processus de d6monopolisation
 
et de ddsengagement de l'Etat puisse se d6rouler dans de bonnes conditions.
 

Les recommandations du Consultant relatives aux services de tl&communication pour lesquels
 
un ddsengagement de l'Etat est jug6 souhaitable vont au delA de ce que les dirigeants de

I'ONIT semblent 6tre disposas Aconsiddrer Acourt terme. Cette divergence de vue n'est pas

fondamentale en cc. sens qu'iI n'est pas possible ni souhaitable de libdraiiser simultan6ment un
 
trop grand nombre de services qui sont encore en pleine dvolution technologique et sans avoir
 
pris le temps d'en mesurer pleinement toute la portde dans le contexte spdcifique du Maroc.
 
Le processus de la rdforme du secteur des Postes et Tldcommunications devra 6voluer au fur 
et Amesure de la restructuration de l'ONPT et du d6veloppement de la capacit6 d'intervention
 
du secteur priv6. Ce processus s'6talera sur plusieurs anndes et s'exdcutera selon un
 
programme d'action 6volutif respectant les priorit6s de d6sengagement dtablies par le Minist&e
 
de Tutelle et I'ONPT. 

Les actions qui nous semblent 6tre les plus importantes Aentreprendre Acourt terme sont les
 
suivantes:
 

8.1. Le sous-secteur des TlcommuDioiation 

IAction # 1 Restructuration du Minist~re des Postes et T61lcommunications et 

mise en place de l'environnement r~glementaire du secteur 

Finalisation d'un plan d'action d6finitif pour la separation totale (opdrationnelle,
administrative et financire) des activitds posti&es des tdldcommunications et 
dlaboration d'une stratdgie de rdforme ind6pendante de chacun des deux secteurs. 

Le Ministbre des Postes et T&61communications, avec le concours de la Banque
Mondiale, a ddjA dmis un appel d'offres internationai pour la restructuration et le 
renforcement institutionnel du Ministhre et la mise en place d'une structure et de la 
rdglenientation requis pour le fonctionnement, harmonieux du secteur des 
tdldcommunications dans un contexte commercial d6monopolisd. Cette action est 
conforme aux recommandations du Consultant et constitue la premiere dtape logique
du processus de rdforme du secteur. Une action parallle devrait 8ti-e dgaement 
entreprise pour le secteur de la Poste. 
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Action # 2 	 Rdforme de la ioi des Postes et des T6lIcommunications et r6daction
 
des projets de textes de r~glementation
 

Les principes directeurs de la r6forme et du cadre r6glementaire ayant 6t6 d6finis, il 
faudra r&liger ]a nouvelle loi des Postes et la nouvelle loi des t616communications 
ainsi que les projets de textes r6glementaires pour les deux secteurs. 

I1est recommand6 que les textes r6glementaires demeurent sous la forme de projets 
dvolutifs pour une priode approximative de deux ans apr~s l'ouverture du secteur aux 
investisseurs priv6s. Ceci accordera au Gouvernement, Al'Agence de R6glementation 
et aux Investisseurs Privds une Oriode pendant laquelle la viabilit6 pratique de ces 
r~glements pourra 6tre test6e et les testes modifi6s Ala lumi&e des premieres ann~es 
d'adaptation exp6rimentale par tous les d6tenteurs d'intkr6ts. 

Action # 3 	 Rdaction des cahiers des charges pour les appels d'offres
 
internationaux et l'identification de partenaires investisseurs priv~s
 

* 	 Pour chacun des services ou produits de t&16communication ddmonopolis~s et ouverts 
A la concurrence, il sera n6cessaire de r&Iiger des cahiers des charges sollicitant la 
participation du secteur priv6 national et 6tranger par l'6mission d'appels d'offres 
nationaux et internationaux. Ces cahiers des charges devront d6crire pr~isIment la 
nature des services offerts A la participation du secteur priv6, les limitations et 
contraintes des concessions de service public et les attentes du gouvernement en termes 
de qualit6 et de fiabilit6 des services publics Aoffrir. Les 6l6ments de r~glementation 
pertinents aux services lib~ralis~s devront 8tre clairement mis en 6vidence et les 
obligations des investisseurs privds pr6cis6es de telle sorte qu'il soit possible de 
s~lectionner, sans ambiguit, les meilleures propositions de participation ou de 
partenariat pr6sent6es par le secteur priv6. 

Action # 4 Renforcement institutionriel des capacitks de planification et de
 
contr6le 
au sein de I'ONPT
 

La d6monopolisation et l'ouverture du secteur des T616communications A la 
participation du secteur priv6 va entrainer une pression accrue sur les besoins de 
planification et de contr6le au sein de 1'ONPT. L'ONPT devra en effet harmoniser 
et coordonner ses programmes de d6veloppenient avec ceux de l'ensemble des 
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opdrateurs du secteur priv6 qui vont progressivement s'inttger dans les diff6rents 
circuits interconnectes de t616communication. L'ONPT devra continuer de jouer un 
r6le de leader et dt chef de file sur lequel les op~rateurs priv6s devront s'aligner. 
Pour maintenir une position de leadership incontest~e, les capacit6s de planification 
et de contr6le de I'ONPT, en termes de ressources humaines, de processus 
administratifs et de technologies, devront 8tre renforc~es. 

8.2. Le sous-secteur de la Poste 

La r6forme du secteur de la Poste sera financi~rement, techniquement et commercialement plus 
d6licate et probl6matique en raison de son intr6t commercial beaucoup moins important. 

Pour 6tre men6e Abien, sans reprdsenter un fardeau financier trop lourd pour l'ONPT et le 
gouvernement, qui pourrait faire d6railler ou retarder la r6forme du secteur des 
t6ldcommunications, la restructuration du secteur de la Poste devra 6tre entreprise 
imm&tiatement et 6tre men~e avec dynamisme et d6termination. 

Action # 5 	Analyse des potentialit~s d'exploitation commerciale des bureaux de
 
poste Ades fins multiples
 

Une 6tude de march6 devrait 8tre imm6diatement entreprise pour d6terminer les 
potentialit6s commerciales et les avantages comparatifs des bureaux de postes en 
milieu urbain et en milieu rural. L'analyse de la viabilit6 dans le contexte Marocain 
du concept des "guichets uniques" dispensateurs de services et d'informations 
multisectorielles (actuellement en voie d'expArimentation avec succs dans plusieurs 
pays) devrait faire partie de cette 6tude. 

L'6tude de march6 devrait 6galement inclure une analyse exhaustive des avantages 
comparatifs des services financiers off:;j-ts par le secteur des postes et ceux offerts par 
le secteur bancaire conventionnel. 

L'6tude devrait pr(ciser le profil de la clientlle cible la plus susceptible d'avoir 
recours aux services postaux, praiser la nature des besoins sp&cifiques de cette 
clientMle et proposer de nouveaux produits postaux, financiers et de diffusion 
d'informations tr~s cibls, r~pondant Aune demande du march6 et correspondant aux 
facteurs de diff6rentiation identifi6s comme 6tant en faveur du secteur des postes.. 

Action # 6 	 Audit fimancier et oprationnel des services fimanciers g~r~s par la
 
Poste
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La performance financi~re et opdrationnelle actuelle des services financiers g6rds par 
la poste devrait faire l'objet d'une analyse en profondeur. 

En marge de cette 6tude, il conviendrait de d6terminer dans queUe mesure 
l'introduction d'une technologie dlectronique plus moderne pourrait am6liorer la 
performance financi~re, op6rationnelle et commerciale de ces services et d'en 6valuer 
l'avantage cofit/bdn6fice dans une optique d'investissement stratdgique t moyen terme. 

Action # 7 	 Conception, d6veloppement et mise en oeuvre de l'architecture des 
systbmes administratifs pour le fonctionnement efficace ds bureaux de 
poste en mode de gestion commercial autonome. 

* 	 Cette 6tude devrait inclure l'analyse des processus op~rationnels et administratifs 
existants et proc&ler Aleur r~engineerie pour les simplifier 1'extr6me pour chacun 
des services postaux ayant W jugd commercialement int~ressant. Les syst~mes 
administratifs devront 6tre congus pour permettre une op&ation en mode autonome de 
chacun des bureaux de poste et devront permettre la consolidation des r6sultats 
d'exploitation et l'analyse comparative des indices de performance commerciale de 
chacwtl des bureaux de poste au niveau de l'Administration Centrale des Postes. La 
mise en place de tels syst~mes de gestion permettra une exploitation commerciale de 
chacun des bureaux de poste en mode autonome et facilitera ultrieurement l'analyse 
des opportunit6s de privatisation de certains bureaux de postes ou de leur gestion 
priv~e. 
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LISTE DES DOCUMENTS REMIS A
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1. 	 Dahir portant loi n" 1-84-8 du 6 rebia 11 1404 (10 janvier 1984) instituant 'Office 

National des Postes et T616communications 

DECRETS 

n01. 	 D6cret 2.75.165 du 19 rebia 11 1397 (8 avril 1977) relatif aux attributions et A 
l'organisation du Ministre des Postes et T616communications 

2. 	 D&cret n' 2-84-20 du 6 rebia 111404 (10janvier 1984) relatif aux modalitds d'application 
du dahir portant loi n 1-84-8 du 6 rebia 11 1404 (10 janvier 1984) instituant l'Office 
National des Postes et T616communications. 

n03. 	 D6cret 2-87-671 du 5 rebia 1 1409 (17 octobre 1988) fixant les attributions et 
l'organisation du Minist~re des Postes et T61lcommunications 

NOTES DE SERVICE 

1. 	 N" 110 S.G. 12 du 2 juin 1988 
Objet: Organisation de la Direction Centrale et des Directions R~gionales des 
T616communications 

2. 	 N" 138 S.G. 19 du 23 juin 1988 
Objet: R6organisation des Services de la Direction Financi~re de I'O.N.P.T. 

3. 	 N" 27 S.G. I du 12 f6vrier 1988 
Objet: Rorganisation de I'O.N.P.T. 

4. 	 N' 155 S.G. 24 du 18 juillet 1988 
Objet: Organisation de la Direction des Achats et de la Logistique 

5. 	 N" 187 S.G. 25 du 1 septembre 1988 
Objet: Organisation de la Direction du Personnel et de la Formation 

6. 	 N" 108 S.G. 24 du 5 octobre 1990 
Objet: Creation d'un D6partement des Affaires Juridiques et de la Documentation 

7. 	 N" 258 DG/4 du 11 dcembre 1991 
Objet: R6organisation de I'ONPT 

8. 	 N' 21 DG/1 du 30 janvier 1992 
Objet: Organisation de 1'ONPT: Nomination de hauts responsables 
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AVERTISSEMENT AU LECTEUR
 

Consid6rant la densit6 et l'important volume d'informations contenus dans ce rapport final, 
il a 6t jug6 n&cessaire de le presenter en diff6rents volumes. Nous tenons A rappeler au 
lecteur que l'objectif g~n6ral de cette Etude est d'effectuer une r6flexion globale et int~gr6e 
sur un train de mesures coh6rentes pour maximiser les potentialit~s de participation du 
secteur privd dans les prestations de services actuellement rendus par le secteur public. De 
ce fait, une lecture globale est vivement recommand~e. 

Ce rapport final est constitu6 de 4 volumes distincts mais faisant partie int6grante de cette 
6tude: 

Le Volume 1 pr~sente le diagnostic et les recommandations de port&e g~n6rale. Nous
 
sugg~rons au lecteur une lecture approfondie de ce volume qui prdsente de nombreux
 
concepts utilis~s pour le d6veloppement des recommandations et du plan d'action.
 

Le Volume 2 pr6sente les recommandations sectorielles. Bien qu'un bref diagnostic
 
sectoriel soit pr~sent6, ces recommandations ne peuvent 6tre lues et analyses
 
ind~pendamment des autres volumes.
 

Le Volume 3 pr~sente le plan d'action pour la mise en place des recommandations
 
(g6n6rales et sectorielles). Les m~mes conseils quant Ala lecture pr~alable du Volume I
 
s'appliquent Ace volume.
 

Finalement, le Volume 4 pr~sente les rapports d'analyse sectorielle, diagnostique et
 
recommandations.
 

Ces quatres volumes font partie int~grante de cette etude et doivent tre lus et analysds 
globalement. Une lecture partielle ne rendrait pas justice au travail intensif effectu6 pour 
r~aliser cette Etude. Les points de vue pr~sentds sont issus d'une r~flexion sectorielle 
approfondie, mais n6cessairement limitde par les courts d~lais impartis pour la 
ralisation de l'tude, et par l'ampleur du travail. 

Nous sugg~rons aux lecteurs int~ress~s par un secteur sp&cifique de lire le 'Volume 1 avant 
d'entreprendre ]a lecture et l'analyse des recommandations sectorielles et du plan d'action. 
Les rapports d'analyse sectoriel inclus dans le Volume 4 ont 6t6 d6veloppls pour servir de 
base Ala r6flexion globale entreprise. Ces rapports sectoriels ne peuvent 6tre consid~r6s 
comme exhaustifs, leur valeur analytique est intrins~quement lie au sujet et A la vision 
globale de l'6tude. 

Nous remercions l'administration marocaine pour sa collaboration et de son soutien et 
restons Ason enti re disposition pour r6pondre Atoute question pouvant surgir Ala lecture 
de ces documents. 

Price Waterhouse 
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Rapport final Participation du Secteur Privd dans 
les Prestations de Services Publics 

1. METHODOLOGIE 

1.1. Objet et cadre de I'itude 

Cette 6tude s'inscrit dans le cadre d'une vaste dtude multisectorielle et vise Addterminer quelles 
pourraient 8tre, parmi les activit6s actuellement conduites par le Ministire de la Sant6 publique 
(MSP) celles pour lesquelles il est possible d'envisager une participation accrue du secteur privd 
pour amdliorer la qualit6 des services de santd offerts A la population. Cette rdflexion a 6t6 
conduite dans une ddmarche de d6sengagement progressif de l'Etat de la fourniture en Rdgie de 
prestations pouvant 8tre efficacement assum6es par le secteur privd, au profit du renforcement de 
l'action de l'Etat pour le financement ou la fourniture de prestations d'int6ret public peu propices 
i la prestation priv~e. Un tel r~alignement des responsabilit~s et r6les respectifs jou~s par l'Etat 
et le secteur priv6 aurait pour objectifs 

10 	 d'all6ger le fardeau administratif de l'Etat et du MSP en transf6rant des responsabilitds 
op6rationnelles de l'Etat vers le secteur privd; 

2' 	 de concentrer prioritairement l'utilisation du budget de fonctionnement du MSP sur les 
prestations d'int6r~t public essentielles qui ne peuvent 8tre ad6quatement couvertes par 
le secteur priv6; 

30 	 de diminuer le volume des besoins ultdrieurs pour de nouvelles infrastructures de sant6 

devant tre financ6es exclusivement par l'Etat; 

40 	 d'accroitre la participation et la responsabilisation locale par la d6centralisation de la 

prestation des services; et 

50 	 d'accroitre la contribution directe des familles Aila couverture des frais m~dicaux 

curatifs pergus. 

Dans le secteur de la sant6, odisengagement de I'Etato s'entend par la coupure des liens de 
subordination financi~re directe des budgets de fonctionnement ou d'investissement du MSP par 
rapport aux budgets de la Fonction Publique. Habituellement, cette mesure s'accompagne de la 
r6forme de la structure financire, organisationnelle et administrative de l'unitd d6sengagde. 

oPrestation du secteur priv&> s'entend par des activit6s ou des prestations par des entreprises 
ou des organismes appartenant i des int6r&s priv~s, qu'ils aient ou non un but lucratif. 
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1.2. Mithodologic 

I1ne 	saurait 8tre question de proposer le d6sengagement de l'Etat ou la privatisation, m~me 
partielle, d'un service public aussi essentiel que celui de la sant6 sans avoir une bonne 
compr6hension du contexte dans leque! il est dispens6 au Maroc. Nous avons donc pass6 en revue 
le r6sultat des dtudes ant6rieures sur le sujet r6alis6es par le gouvemement marocain ou par
d'autres sources reconnues, telle la Banque mondiale, afin d'en d6gager les 616ments directeurs 
les plus importants pour les besoins de la pr6sente dtude, dans le contexte des ant6cddents du 
secteur, de sa situation actuelle et des difficult6s qu'il reste encore Aaffronter. Sur la base de 
nombreuses rencontres avec les strat~ges du Minist~re, de quelques centres dispensateurs de soins 
et de la revue de la documentation foumie par le MSP, notre 6quipe a pu dtudier les spdcificit6s
des fonctions, des services, des ressources humaines et financi~res du MSP dans le cadre des 
objectifs nationaux de l'Etat. Nous avons en outre sommairement 6valud le rendement des 
entreprises privdes assurant la prestation de services de santd au Maroc. 

Nous avons, dans un premier temps, analysd les secteurs public et privd, afin de faire ressortir 
les points saillants du syst~me de santd marocain, ainsi que les caractdristiques de la population
cible. L'dtape suivante a td de d6finir un cadre d6cisionnel pour guider le d6bat en vue de 
l'identification et de la s6lection des services les plus propices Aune plus large participation du 
secteur privd, et d'dtablir un lien logique entre nos recommandations et les politiques de 
rationalisation contempl6es par le gouvernement. 

Nos recommandations en rapport avec les choix de services du MSP jugds comme dtant les plus 
propices pour un d6sengagement de l'Etat ou une privatisation s'appuient la d6finition de crit~res 
d'analyse basds sur les potentialitds commerciales des services et leur degrd d'adhdrence aux 
objectifs fondamentaux visds par le gouvemement, Asavoir : 

" 	 Le service remplit-il une fonction sociale n6cessaire ou importante ? 

" 	 Peut-on lui substituer un service analogue ou compldmentaire, ddjA fourni par le 
secteur privd ou par un autre organisme de service public ? 

* 	 Peut-il 8tre structur6 de mani6re A rdduire la ponction sur les budgets de l'Etat ou 
produire un exc6dent de revenus dans le cadre d'une gestion non gouvemementale ? 
Ce critre suppose la prise en compte des facteurs suivants : 

un pouvoir d'achat suffisant de la part des consommateurs; 

l'accessibilit dventuelle de fournisseurs de services privis et 
concurrentiels 
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I'accessibilit6 dventuelle A d'autres foumisseurs de services publics 
concurrentiels ; 

la croissance 6ventuelle du secteur priv6 oii s'ins~rent ies services. 

L'activiti en cause peut-eile 8tre exercde de mani~re Ace qu'on puisse en retirer les 
m~mes hienfaits sociaux que lorsque ce service dtait dispensd par le secteur public ? 

Apr~s avoir identifid les services propices Aun d6sengagement de I'Etat ou Aune privatisation,
des recommandations de rdformes sont formuldes avec, pour chaque cas, une breve description
des mesures d'accompagnement qui s'imposent et une analyse des incidences et des contraintes 
de rdalisation qui peuvent etre envisagdes pour leur mise en oeuvre. L'dtude se termine par une
breve revue des modalit6s de d6sengagement ou de privatisation qui peuvent 6tre envisagdes pour
les services visds et la formulation d'un plan d'action prioritaire Aentreprendre pour assurer la 
poursuite de la rdforme. 

La philosophie g6ndrale retenue pour orienter la r6flexion du Consultant est de considdrer ]'action
du Gouvernement comme dtant essentielle au niveau de la conduite des activit6s de pilotage et
de rdglementation/contr6le du secteur et de confier, dans toute la mesure du possible, la 
responsabilitd de l'ex6cution des tfches de nature op~rationnelle au secteur privd. (Le 
gouvernement pilote le bateau et le secteur privd rame) 

1.3. Limites de r'etude 

Etant donn6 le temps tr~s limitd imparti pour la realisation de l'Ntude du secteur de la santd, il 
a fallu fonder largement notre analyse sur des 6tudes antdrieures, ainsi que sur de nombreux
entretiens avec des personnes bien au fait des probl6matiques du secteur. Le rdsultat de cette 
6tude ne peut 8tre considdr6 pour le moment que partiel et pr liminaire, dans le contexte d'une 
analyse multisectorielle plus globale. L'6quipe de Price Waterhouse n'a donc pu s'attarder sur 
des questions telles que les contraintes de reddploiement du personnel ou l'incidence dconomique
d'un dventuel retrait du Minist~re de sa responsabilit6 de la prestation des services identifids. 
Nous nous sommes toutefois servis des donnes extraites du budget de I'Etat 1992 pour obtenir 
une id6e r6aliste de l'ordre de grandeur des d6penses engagdes. Tenant compte des contraintes 
de rdalisation imposdes, il persiste au sein de cette dtude des lacunes et des insuffisances qui
devront etre corrigdes par des 6tudes compldmentaires plus approfondies. 
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L'une des principales contraintes limitatives rencontrdes lors de notre dtude provient de rabsence 
Apeu pros totale de donnes comptables analytiques d~tailles et pertinentes en rapport 
avec 	les cofits d'exploitation riels des centres de sant et de la relative imprecision des budgets 
d'opdration et d'investissement du MSP : 

" 	 Des donndes sur les d6penses rdelles d'exploitation du MSP n'ont pu nous 6tre 
fournies; il a donc fallu nous reporter A des prdvisions budgdtaires pour estimer 
grossi~rement l'affectation des ressources. 

" 	 Bien que les conventions comptables du gouvemement marocain pr6voient une 
distinction nette entre le budget d'investissement et le budget de fonctionnement, ]a 
permdabilitd et la permissivitd entre les deux est parfois tr~s grande. 

" 	 La prdsentation du budget de fonctionnement du MSP ne refl~te pas ]a rdalitd des 
unit6s administratives et exdcutives, et ne se pr&e donc pas Aune analyse d6taille des 
sommes affect6es aux unitds et services opdrationnels. 

" 	 Enfin, seules des estimations globales nous ont dtd foumies en ce qui concerne les 
salaires et charges sociales du MSP et les postes budgdtaires pour la main-d'oeuvre ne 
sont pas ventilds par sous-unitd de service ou par activit6. Les demiires donn~es 
chiffr6es que nous avons pu utiliser Acet effet remontent A1987. 
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2. LE SECTEUR DE LA SANTE AU MAROC 

2.1. Description du systime de santi publique 

2.1.1. Renseignements pr~liminaires 

Plusieurs des 6tudes qui ont dtd effectudes en rapport avec le syst~me de la santd publique du 
Maroc font 6tat du fait que moins de ressources financi~res par habitant sont affect6es par le 
Maroc Ace secteur en comparaison avec les pays avoisinants de structure sociale 6quivalente. 
Les sommes qui y sont engag6es par l'Etat demeurent stables Aun niveau d'environ 2,5 milliards 
de dirhams (DH) par an, soit 16g~rement plus de 5 % du budget de l'Etat. (diminution du 
pouvoir d'achat en terme r6el) 

L'une de ces 6tudes pr6cise que la comparaison du syst~me de santd du Maroc avec ceux de pays 
voisins, comme l'Alg6rie et la Tunisie, ou de pays ayant un revenu moyen par habitant 
comparable, fait apparaitre le peu de succ~s obtenu par le Maroc sur le plan de la mortalitd 
infantile, de la mortalit6 life A la maternitd et particuli~rement de la mortalit6 juvdnile. Les 
interventions menfes dans le but d'amdliorer le niveau de la sant6 des mares et des enfants 
ndcessitent un appoil important de ressources complimentaires en provenance d'autres secteurs 
que celui de la sant6. Ces interventions vont d'une 6ducation de base Ades programmes d'hygi~ne 
et d'6puration des eaux."' 

Selon les statistiques les plus r~centes fournies par le Minist~re de la Sant6 Publique 

1.02 Au cours des vingt derni~res anndes, comme rfsultat de la croissance du PIB et des 
interventions sociales diverses, on a pu observer une amelioration notable de tous les 
indicateurs sociaux. L'espfrance de vie est passfe de 47 A65.5 ans, le taux de mortalit6 a 
6t6 ramen6 de 19 pour mille en 1962 A8.2 pour mille habitants en 1992, et la mortalit6 
infantile a chut6 de 130 pour inille au debut des anndes 60 ii 57 pour mille en 1992. Le taux 
d'alphabdtisation des femmes est passd de 10 %, en 1970, A 22 % en 1985 et le taux 
d'alphabdtisation global de 13% en 1960 A45% en 1991. Ces progr~s auraient pu atre bien 
plus marqu6s s'il n'y avait pas eu parall6lement une croissance dfmographique aussi rapide, 
la population ayant double en 27 ans (1960-1987) et pass6 de 11,6 millions d'habitants A 
23,3 millions. 

Rodwin et al., Morocco: Economic and Social Sector Welfare Strategy 
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1.03 En d6pit de ces am6liorations, plusieurs indicateurs sociaux restent ddfavorables. Le 
taux de mortalitd juvdnile est pass6 de 112 pour mille en 1960 A20 pour mille en 1992 et 
demeure 61ev6, tout comme le taux d'analphab6tisme qui est actuellement estim6 A55 %. 
Le taux de mortalit6 maternelle 6tait encore de 334 sur 100 000 naissances vivantes en 1992 
et l'eau potable n'est directement accessible que pour 54 % de la pop;'ilation.2 

Toujours selon le Ministre de la Santd Publique: 

Environ 64 % de la population vit dans un rayon de dix kilom~tres d'un dtablissement de santd 
(39% pour la population des zones rurales), Toutefois bien peu des centres ou des dispensaires 
sont en mesure d'assurer toute la gamme des services, de la consultation m6dicale Aplein temps 
jusqu'aux examens de santd pdriodiques, en passant par les services de vaccination, de 
planification familiale, d'accouchement, de la gestion des programmes de santd scolaire et des 
conseils en nutrition. 

Au Maroc, il y a en moyenne un mddecin pour 3570 habitants (1 pour 6500 dans le secteur 
public et I pour 8900 dans le secteur priv6) et un infirmier approximativement pour 
1000 habitants. 

Selon les donndes les plus r6centes du MSP (1987), la d~pense de santk - secteurs public et privd 
combin6s - s'dtablissait Aenviron 4,9 milliards de dirhams, soit 214 DH par habitant. De 1980 
A1987, les d6penses ont augment6 de 230 % sur une croissance de volume de l'ordre de 130 % 
pendant la m~me p6riode. En 1987, les ddpenses se ventilaient comme suit : 

10 

20 

les d6penses d'hospitalisation repr6sentaient 30 % du total (en hausse par rapport aux 
25 % de 1980), 

les unit6s de soins ambulatoires (malades externes) 30 %, soit moins que les 37 % de 

1980, 

30 les fournitures m6dicales - produits pharmaceutiques, prothises, verres correcteurs, etc. 

- environ 39 % (1dgirement moins que les 40 % de 1980), et, 

40 les services mddicaux traditionnels, 1,5 %. 

Banque mondiale, Rapport n*7903-MOR, du 10 septembrc 1990. 
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En 1987, le financement des ddpenses de sant6 provenait de quatre grandes sources :
 

10 les mdnages ont absorb6 55 % des d(penses (dont 60 % sont 
produits pharmaceutiques), 

all(es A l'achat de 

20 

30 

le MSP en a financ6 19 % (moins que les 23 % de 1980), 

les mutualit(s et compagnies d'assurance, 18 % (12 % en 1980), et 

40 les employeurs et organismes intemationaux, environ 5 %. 

source: MSP, La d6pense de santd au Maroc, Groupement Icone/Sed~s, 1989. 

C'est dans ce contexte que nous avons examind le secteur de la sant6 au Maroc (tant public que
privd) ainsi que le r6le jou6 par le Minist~re de la Santd Publique pour laindlioration des soins 
et I'6tablissement de bonnes conditions de santd, de sdcurit6 et d'hygi~ne. 

2.1.2. Le secteur public 

a. Prestation des soins de santd 

Le rdseau des soins de sant6 est structurd sur deux paliers :les soins primaires et les soins 
curatifs. Le Minist~re compte 98 h6pitaux, 474 centres de santd et 1 181 dispensaires dissdminds 
sur toute 'dtendue du territoire: 

* Le riseau des soins primaires assure des soins dldmentaires jusqu'aux soins de sant6 
primaires plus complets, par l'entremise de 1 013 dispensaires ruraux de base (DRB) 
et dispensaires ruraux (DR), 168 dispensaires urbains (DU), 182 centres de sant6 ruraux 
(CSR), 42 h6pitaux ruraux (HR) et 250 dispensaires urbains spdcialisds (de santd 
scolaire et environnementale, de gyn6cologie et de consultations spdcialisdes), (centres
de santd, niveaux I et II). La fourniture des soins primaires de base dispensks par 
ces dispensaires est g6n6ralement gratuite. 

" Le r6seau des soins curatifs est fon6 d'un certain nombre d'h6pitaux plus ou moins 
spdcialisds, selon le cas, en chirurgie, mddecine gdndrale, obstdtrique, podologie et 
soins d'urgence. II existe 18 h6pitaux de zone, 47 h6pitaux provinciaux, 21 h6pitaux
rdgionaux, ainsi que douze centres hospitaliers universitaires (CHU), dont les deux plus
importants sont localisds l'un AiRabat et l'autre ACasablanca. De ces 98 dtablissements, 
neuf h6pitaux (cinq rdgionaux et quatre provinciaux) ont dtd restructurds pour
constituer des SEGMA - Services de I'Etat G6r6s de Mani~re Autonome. Chaque
annde, environ 750 dtudiants en mddecine gdndrale sont dipl6mds par les CHU. 
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En 1991, le MSP employait 3 855 mddecins, 22 802 paramdicaux (infirmi~res, sages-femmes 
et techniciens) et 128 dentistes (y compris 70 enseignants dans les facultds de mfdecine dentaire), 
dans les sept grandes r6gions du pays. Trente-cinq pour cent du personnel niddical dtaient affect6s 
aux soins primaires dans des centres de sant6 et dispenu.iires (selon des donndes du MSP). Les 
deux rdseaux comptent au total 28 046 lits dont 2 072 se trouvent dans les centres de sant6 ruraux 
et h6pitaux ruraux et sont rdservds en grande partie aux accouchements. 

b. Problmes de constance dans la prestation des soins et l'allocation des ressources 

Le MSP d6termine lui-mdme l'affectation des ressources hors main-d'oeuvre dans ses budgets. 
Un certain nombre de rapports indiquent que le MSP avait et a toujours pour habitude d'affecter 
en priorit6 ces fonds aux programmes thdrapeutiques et de soins curatifs, ce que corrobore notre 
propre analyse qui r6v~le que le MSP consacre environ 70 % de son budget de fonctionnement 
aux h6pitaux et 30 % aux unit6s de soins ambulatoires. Selon les dernires donmnes de 1987, les 
deux centres hospitaliers universitaires uniquement ont absorb6 plus de 58 % des d~penses de 
fonctionnement des h6pitaux. Bien que le r6seau hospitalier et les CHU accaparent la grosse part 
des ressources de fonctionnement du Minist~re de la Sant Publique, l'opinion du Minist~re est 
que ces sommes demeurent bien en deqa de ce qu'il conviendrait de leur allouer pour leur 
permettre de s'acquitter ad6quatement de leur mission et de produire un rendement raisonnable. 

De 1982 A1990, des compressions budgdtaires ont amen6 le MSP Ardduire de 30 % ses d6penses 
r6currentes rdelles engag6es par habitant. En d6pit de cette rdvision Ala baisse des budgets, un 
nombre important d'h6pitaux gouvernementaux, dont la planification ou la construction dtaient 
entam6es dans les programmes d'investissement antdrieurs di1981, ont dt6 achevds, dquip6s et 
dotds en personnel, ce qui a contribu6 Aaggraver la situation de sous-financement chronique des 
h6pitaux. La plupart de3 dtablissements publics n'ont qu'une productivit6 mddiocre et sont 
largement sous-exploitds. La motivation du personnel mddical est 6galement en r6gression 
constante depuis quelques anndes. Le taux d'occupation des CHU 6tait de 77 % en 1987, alors 
que celui des h6pitaux r6gionaux ne d6passe que rarement un taux d'occupation de plus de 50 %. 

Dans les annfes 70 A 80, la gestion et le financement des h6pitaux ont pris une dimension 
critique, en raison des besoins croissants de la population, des cofits plus importants pour la 
production des soins de santd et des limites budg6taires impos6es aux dtablissements. La v6tustA 
des installations de santd et du matdriel m6dical est vite devenue un probl~me aigu. 
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c. Rdformes r6centes 

En 1986 et 1987, le MSP a entrepris un processus de d6centralisation de l'administration 
hospitalire dans le but de mieux repondre aux besoins exprimds sur le plan des soins 

En 1986, le MSP cr6a les SEGMA (Services de l'Etat Gdrds de Mani~re Autonome),
dans une premiere tentative de d centralisation des h6pitaux. Cette d6cision visait A 
accorder aux administrateurs de ces h6pitaux une plus grande autonomie de gestion de 
leur budget de tbnctionnement et une plus grande latitude d'action pour l'utilisation des 
fonds pergus du recouvrement de leurs cofits. Neuf h6pitaux furent ainsi d6sign6s 
comme SEGMA et investis de l'autorit6 n6cessaire pour rdutiliser les recettes qu'ils 
recouvrent des patients en fonction de leurs propres prioritds, (Al'instar des H6pitaux 
en Rdgie qui doivent retourner les fonds pergus au trdsor). A la mi-1991, les SEGMA 
reprdsentaient 18% de la capacit6 d'intervention totale du MSP. 

" 	 En 1987, les deux CHU de Rabat et de Casablanca ont dt6 6rigds en etablissements 
publics dot6s de la personnalit6 morale et de l'autonomie financi~re. Aujourd'hui, les 
CHU restent lids au MSP sur le plan du financement, dtant donnd que la plupart des 
membres de leur personnel figurent encore sur la feuille de paie de l'Administration 
Publique. 

* 	 Dans son plan quinquennal 1988-1992, le MSP a axd son action stratdgique sur 
l'am6lioration des soins pr6ventifs et sur les programmes visant Ar6duire la mortalit6 
infantile. Pendant !a p6riode d'exdcution du plan, le MSP a dgalement tent6 de 
s'attaquer aux probl~mes croissants de la gestion du secteur public et A la recherche 
d'autres mdcanismes de financement pour assurer la couverture des soins de santd. 
L'une des d~marches que l'on continue d'envisager A I'heure actuelle est 
I'tablissement d'un syst~me d'assurance maladie universelle et obligatoire. 

d. R~sultats de la riforme 

Tant pour les SEGMA que pour les CHU, la principale innovation a consist6 d valoriser la mise 
en application plus systdmatique d'un systme de r6mun6ration Al'acte et Afournir un incitatif 
pour encourager la facturation des prestations m6dicales fournies. Ceci constitue une premi6re
dtape importante dans la voie de la r6forme mais n'a toutefois pas rdduit pour autant de mani6re 
significative la d6pendance financi~re des h6pitaux A l'endroit du MSP, ni produit une 
amelioration sensible de leurs performances de gestion administrative et financi~re. Ces h6pitaux 
ne sont toujours pas dotds des outils et syst~mes administratifs requis pour en permettre la gestion 
sur des bases saines et crddibles. 
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Les SEGMA maintiennent toutefois une relation informelle constante avec le MSP par
 
l'interm6diaire de la Division de liaison avec les dtablissements autonomes. A titre d'organismes
 
d'Etat, bien qu'ils soient en principe autonomes, ils continuent de tirer plus de 95 % de leur
 
budget de fonctionnement des fonds accordds par le MSP. Ce dernier .e subventionne toutefois
 
plus les budgets d'investissement des SEGMA, ce qui constitue une premiere dtape de
 
d6sengagement de l'Etat. Tout comme pour les autres h6pitaux du MSP, les salaires du personnel
 
des SEGMA sont r6gl6s directement par le minist~re des Finances et le personnel continue de
 
b6ndficier du statut d'employ6 de la fonction publique. Les administrateurs des SEGMA n'ont
 
pratiquement pas de maitrise sur l'embauche, les licenciements ou meme la mutation du
 
personnel, ce qui limite consid6rablement leur autonomie de gestion.
 

Mme si le MSP maintient ses pr6rogatives administratives, les SEGMA disposent d'une certaine
 
latitude pour l'dtablissement de leurs tarifs et s'efforcent d'encaisser des recettes pour les services
 
professionnels rendus. Nous n'avons toutefois pas dt6 en mesure d'6valuer d quel point les
 
produits de ces encaissements ont progress6 depuis la crdation des SEGMA. Les m6decins des
 
SEGMA sont rdmundr6s selon les bar~mes salariaux du MSP, et nombreux sont ceux qui
 
compl~tent leurs dmolurnents en travaillant 6galement pour le secteur privd (bien que cette 
pratique ne soit pas autorisde par le Ministre). 

Bien que les CHU aient dtd ddcentralis6s en 1987-1988, ils continuent de compter sur des 
subventions du MSP. Peu de progr~s y ont t6 marquds au sein de ces dtablissements sur le plan 
du fonctionnement ou de la qualitd des soins. 

En 1991, le CHU Ibn Rochd de Casablanca a admis 45 000 malades, dont la dur6e 
moyenne de s6jour a 6td de 12,6 jours. De ce nombre, environ 9 600 ou 20 % ont payd 
de leur poche pour les services regus. La somme totale des soins factur6s s'est dtablie 
A63,5 M DH, soit approximativement 1 411 DH par hospitalis6. Or, les cofits r6els de 
fonctionnement des services hospitaliers reprdsentent environ le triple du montant 
facturd. On ne dispose d'aucune donn6e sur les soins prodiguds aux patients extemes 
par le personnel de l'h6pital. Si l'on avait inclus dans ces chiffres les soins 
ambulatoires,, le nombre de b6ndficiaires aurait dt6 sensiblement plus dlevd et le prix 
de revient du service moyen assur6 par l'h6pital aurait dtd bien inf6rieur. L'h6pital ne 
fonctionne qu'A environ 80 % de sa capacitd. 

" Le CHU Ibn Sina, d Rabat, accueille environ 100 000 patients par annde, dont 7 % 
sont couverts par une assurance maladie et 54 % produisent des attestations 
d'indigence. Les droits exigds par le CHU n'ont aucun rapport avec le cofit r6el de 
production des prestations. L'dtablissement compte 1 300 lits, occupds A raison de 
74 %. L'h6pital ne peut semble-t-il admettre davantage de malades en raison d'un 
manque de personnel, d'installations d~ficientes et de pdnuries de mat6riel et de 
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fournitures. Le service des urgences du CHU accueille 600 cas par jour, dont seulement 
10 % sont de vdritables urgences. 

Des entretiens avec les administrateurs des CHU, il se d(gage un consensus quant 6.la rices. 'td 
d'introduire un syst~me de gestion des h6pitaux radicalement diffrent, puisque le syst~me actuel 
fonctionne mal et que personne ne croit plus d la possibilitd de l'am:liorer sur la base des 
enveloppes budg(taires et des principes de fonctionnement actuels. 

Les organismes gouvernementaux, assist(s des organismes de d(veloppement internationaux, ont 
entrepris des dtudes ayant pour but d'encourager la mise en place de services de santd plus
efficaces et plus 6quitables, tant dans le secteur public que dans le secteur priv6. Une r(cente
dtude de la Banque mondiale recommande que des d(marches soient immddiatement entreprises 
pour <(cncouiager une plus grande mobilisation du personnel medical i l'6chelon local)) et mettre 
l'accent sur le recouvrement des cofits hospitaliers aupr~s des malades ayant un certain revenu 
minimum. I1est 6galement recommand6 d'amdliorer la gestion administrative et financi~re des 
dtablissements hospitaliers (ce qui de toute 6vidence est une urgence) et que le MSP affecte ses 
ressources limitdes en prioritd A la solution des probl~mes les plus critiques. 

Malgr6 tous ces efforts, des analyses r(centes du secteur de la sant6 indiquent que le MSP 
demeure une organisation hautement centralisde qui est limitde dans sa capacitd de programmer 
non seulement ses propres activit(s, mais encore bien plus celles des autres dtablissements de 
soins provinciaux rdpartis sur toute l'tendue du territoire. La bureaucratie y r~gne en maitre, 
et une m(fiance chronique entre administrateurs et praticiens est prdvalante. La qualit6 des 
services m(dicaux varie considdrablement d'une region d l'autre, tandis que les taux de morbiditd 
et de mortalitd sont )es plus dlevds en milieux ruraux. 

2.1.3. Le secteur priv, 

En rdponse au ddclin de ]a qualitd et de l'efficacitd des soins du secteur public, un nombre 
croissant d'habitants s'adressent A,des dtablissements priv(s ou parapublics tels que les cliniques
de la CNSS pour y Etre trait6s. Le marchd le plus important pour les soins priv(s se trouve dans 
le segment de la population urbaine des grands centres urbains de l'axe Casablanca - Rabat. 
Pouss6 Aagir en rdponse Acette demande, le secteur priv6 a beaucoup progressd au cours des cinq
derni~res ann(es, comme en fait foi I'augmentation rapide du nombre des cliniques et des cabinets 
priv(s. On ne dispose pas, pour le moment, de donndes prdcises sur les tendances de 
consommation et les ddpenses engagdes par les patients dans le secteur medical priv6. 

Le segment qui croft le plus rapidement sur le march6 des soins est celui des praticiens
inddpendants. A la mi-91, ce segment r(unissait des m(decins gdndfralistes (1 771),
des sp6cialistes (1 046), des cabinets et associations de praticiens, des cliniques privdes (110), du 
personnel paramddical autorisd (650 infirmifres et 85 sages-femmes), et des dentistes (473 en 
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1989). En 1991, il y avait 100 cliniques lides Al'exercice d'une profession m6dicale particuli~re,
21 cliniques parapubliques appartenant Ala Caisse Nationale de S6curitd Sociale (CNSS) ou Ala 
Caisse Nationale des Orgaismes de Pr6voyance Sociale (CNOPS), et environ 1 500 pharmacies.
Environ 70 % des gdndralistes et 67 % des sp6cialistes avaient dtabli leur cabinet dans la r6gion
de l'axe Casablanca-Rabat. Chaque annie, une grande proportion des 750 dipl6m6s en m6decine 
s'dtablissent directement Aleur propre compte. 

Plusieurs entretiens avec des directeurs d'h6pitaux ont fait ressortir que les m6decins hospi'aliers 
sont de plus en plus tentds de passer au secteur priv6, attirds par les honoraires qui s'ajoutent aux 
appointements que leur verse l'Etat. Le MSP consid~re ce phdnom~ne de cumul d'honoraires 
comme dtant contraire Ala ddontologie m6dicale et celui-ci n'est pas tol6r6 par la r6glementation 
en vigueur. Cette pratiqu, est toutefois largement rdpandue et semble 8tre subtilement toldrde, 
puisqu'elle semble &re en passe de devenir la norme. 

Les services priv6s connexes comprennent des laboratoires (50), qui suivent de pros la distribution 
g~ographique des m6decins de pratique privde, et des fournisseurs de matdriel m6dical importd
(15 ARabat, 30 ACasablanca) (d'apr&s USAID MPHSS). 

Comme le souligne une 6tude conduite par I'USAID, le secteur priv6 de la sant6 a pris une telle 
ampleur que les praticiens ind6pendants ont commencd Apercevoir une certaine saturation du 
marchd, tout particuli~rement dans les grandes villes. Ils constatent l'existence d'une demande 
effective beaucoup plus importante pour des soins de base mais qu'ils ne peuvent satisfaire 6tant 
donn6 que l'offre se heurte Aun plafond au niveau de la capacitd de payer de ]a population. En 
rapport avec ce ph6nom~ne de saturation de la client61e privde, le fait qu'une proportion dlev6e 
des services mddicaux offerts dans les h6pitaux et les centres de santd du MSP, puisse 8tre obtenu 
facilement sur une base gratuite, contribue Adrainer un volume important de la population vers 
les h6pitaux publics au d6triment de la mddecine privde. Ce phdnom~ne se perpdtue en d6pit du 
fait que cette clientele aurait normalement les moyens de payer pour les soins regus des 
dtablissements privds, ce qui accentue ainsi l'effet d' 6vincement)> qui se fait sentir dans le 
secteur priv6 et le ddsdquilibre financier des centres de santd publics. Le fait que les centres de 
santd publics dispensent des soins gratuits nuit au ddveloppement de la pratique mddicale privde
et contribue Aaggraver lourdement les probl~mes btidgdtaires chroniques du secteur public. 
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2.1.4. Rapports entre les secteurs public et priv6 

Le tableau ci-apr~s illustre les principales statistiques que nous venons de donner 

SECTEUR SECTEUR 
PUBLIC PRIVE 

Rdseau Centres de santd et 
hospitalier disoensaires 

Installations 98 1655 1 621 

CHU 2 Dispensaires Cliniques 
urbains 418 pi,,fessionnelles 100 

SEGMA 9 
Dispensaires ruraux 1 013 Cliniques 

Autres 87 parapubliques 21 
Centres de santd 182 
ruraux Pharmacies 1500 

H6pitaux ruraux 42 

Capacitd en fits 19300 6700 2800 

Personnel 
Gdndralistes 
/ 3359 2817 
Spdcialistes 

Personnel 19 150 735 
paramedical 

Ddpense de sante (secteurs public et privd fusionnds) 
de 5 A 10 milliards de dirhams 
Extrapolation Apartir des demires donndes publides (4,9 MM DH, en 1987) ; en supposant que l'inflation et la 
croissance du secteur de la santd auraient progressd depuis A raison de 15 % par an, on s'approcherait des 
10 MM DH pour 1992. 

Comme l'indique le tableau ci-dessus, le secteur priv6 occupe une place substantielle au sein de 
l'infrastructure de la sante du Maroc : 

La plupart des cliniques privdes assurent des soins hospitaliers et ambulatoires. Elles 
se trouvent le plus souvent en milieu urbain, ont moins de lits que les h6pitaux d'Etat 
et rdalisent des taux d'occupation plus 6levds. 
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Un peu moins de 50 % des m6decins marocains rel~vent du secteur privd, alors qu'on 
y trouve seulement 4 % du personnel paramddical. Environ 750 nidecins sortent des 
universitds chaque ann6e, alimentant la croissance du secteur priv6, ce qui se traduit 
par une augmentation de 12 % du rdservoir des m6decins privds chaque annee. 

0 En 1991, le secteur priv6 avait 2 803 lits Asa disposition, soit l'6quivalent de 10 % de 
la capacitd du rdseau public, le pourcentage dtant bien plus dlev6 dans les zones 
urbaines. Sur le plan des r6gions, Casablanca s'arrogeait environ 33 % des lits du 
secteur privd, Rabat 12 % et Fs 8 % (donndes du MSP). Ce segment s'est 
particuli~rement d6velopp6 ces dix demires anndes, indiquant une percde rapide du 
secteur priv6 dans le r6seau public de soins curatifs. 

0 	 I1n'existe pas pour le moment de donndes courantes sur l'ampleur de la ddpense de 
santd, tant publique que privde. A titre de comparaison, le budget du MSP 
correspondrait Aenviron la moitid des d6penses privdes (ddpenses pharmaceutiques 
comprises). 

Ces chiffres indiquent que la demande de soins de sant6 curatifs est en train d'augmenter, alors 
que le budget de d6penses d'op6ration des centres de sant6 du secteur public diminue en valeur 
rdelle. I1se produit ddjA dans une large mesure un d6toumement important des soins curatifs en 
milieu hospitalier au profit des cliniques privdes et des praticiens inddpendants et en d6pit du fait 
que les patients concernds doivent s'acquitter du cofit de ces services obtenus dans le secteur 
priv6. Ceci est indicatif de la perception au sein de la population de la qualit6 des soins qui sont 
dispens6s gratuitement dans les h6pitaux publics. 

La prochaine partie de notre rappor t aborde les principaux changements que connait actuellement 
le secteur de la santd au Maroc. 

2.2. Analyse des budgets d'investissement et de fonetionnement 

En l'absence de donndes pertinentes au sujet des d6penses rdelles d'exploitation, l'analyse qui suit 
est bas6e sur les prdvisions budgdtaires. I1importe de noter que les budgets du MSP pour 1992 
n'entrent pas dans le d6tail et ne ventilent pas les d6penses par unitd. 
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2.2.1. Budget d'investissement 

Le budget d'investissement du MSP pour 1992 6tait de 552 millions de dirhams, et les prdvisions 
pour 1993 s'6tablissent A 1 076 milliard. Les principaux postes du budget 6taient les suivants 

Cat gorie budgdtairc 

Administration gindrale 
Ecoles et soutien aux soins de base 
Construction - service extdricur 
Construction - h6pitaux rdgionau 
Construction - h6pitaux provinciaux 
Centre national de radiologie 
Centres de formation aux soins de base 

Projet de santd en milieu rural ABDA 

Autres activitis de construction pour soins de base 

Soutien au reseau des soins de base 
Installations d'urgence dans les h6pitaux 
Rhnovation et modernisation des bAtimcnts 
Construction pour le service des Ressources humaines 
Matdriels et dquipements de santd preventive, de santd scolaire et d­
planification familiale, y compris I'achat de vaccins, de mdicaments, 
de matdriel pddagogique, etc 
Service d'6piddmiologie 
Installations d'urgence et de sauvetage 
Autres programmes 

Total 

Millions de Pourcentae 
Dirham 

32 5.8% 
6 1. 1% 

20 	 3.6% 
7 1.3% 

28 5.1% 
4 0.7% 

13 2.4% 
2 0.4% 

57 10.3% 
51 9.2% 
26 4.7% 
55 10.0% 
19 3.4% 

123 22.3% 
66 12.0% 
9 1.6% 

35 6.3% 

552 100% 
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2.2.2. Budget de fonctionnement 

Le tableau ci-apris illustre 1'6volution du budget de fonctionnement de 1989 A1993 (en milliers 
de dirhams) : 

Annde Montant Montant de 

I'augmentation 

1989 396 145 

1990 431 833 35 688 

1991 464284 32451 

1992 606 182 141 898 

1993 739 542 133 360 

Variation de pourcentage 

9,0 % 

7,5 % 

30,6 % 

22,0 % 

Les chiffres ci-dessus ne comprennent pas le salaire du personnel et les charges sociale qui sont 
versds directement par le minist~re des Finances. 

En 1987, demi~re annde oi des statistiques ont dtd publi6es, l'volution de la structure des 
d6penses dans le secteur public dtait la suivante 

en pourcentage 

Personnel 

Mddecins : 
Personnel 
paramedical 
Autre personnel: 

Achats 

Produits 
pharmaceutiques 
Aliments 

Autres ddpenses 

Total 

1980 1984 1987 

702 679,2 

18,3 19,0 20,0 
39,8 37,6 39,8 
12,1 11,2 7,4 

240 246 22.7 

14,1 15,3 14,8 
6,1 4,0 3,5 

5 8 7, 10 1 

100,0% 100,0% 100,0% 

Le budget de fonctionnement de 1992 du ministire de la Santd pub!ique etait de 2 milliards de 
dirhams, dont 1,4 milliard au seul chapitre de la main-d'oeuvre. Ls principaux postes du budget 
sont donnds au tableau de la page suivante 

Price Waterhouse 16 



Rapport final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

Postes budgtaires du MSP par catdgorie Budget MSP Pourcentage 

duitotal, 
net des salairesI. ADMINISTRATION 

294,3485
2. Administration gdndrale 
3. Service de soutien 269,4 
4. Ris. Soins curatifs :97,0 
5. Rs. Soins prdventifs : 172,4 
6. Assistance ct travail social 
7. Cabinet, Service de soutien 5,4
8. Inspecteur g6ndral, Service de soutien 0,3
9. Secr~taire gndral. Service de soutien 2,5
I0. Direction Equipcment et Matdriel 0,6 
II. Direction Ressources humaines 
12. Service de soutien 2,7
14. Formation du personnel 12,4
15 Formation continue 0,4
16. Direction Cooperation sanitaire 0,3 

17. REGLEMENTATION 3,4 

18. Direction Rdglementation
19. Service de soutien 0,9
20. Assistance m6dicale et sociale 1,3
21. Laboratoire national de contr6le des mdicaments 0,3
22. Division des m6dicaments, Service de soutien 0,6
23. Direction Urgcnces et Secours 0,3 

24. PREVENTION 9,4 

25. Direction des soins pr'ventifs 
26. Service de soutien 0,4
27. Sant , 0,7
28. Planification familiale 3,5
29 Education 0,1 
30. Direction dpiddmiologie 
31. Service de souticn 0,732. Maladies transmissibles 2,0
33. Institut national d'hygicne 2,0 M65 

35. RESEAU DES SOINS CURATIFS 281,7 

36. CHU Ibn Sina, Rabat 176,5
37. CIIU lbn Rochd, Casablanca 75,6
38. Formation hospitaliere SEGMA 29,6 2,4% 

39 PRODUCTION 14,6 

40. Centre national dc transfusion 14,6 

Total, net des salaires 606,2 

Salaires et charges sociales I 395,8 

100,0%Budget total 2 002,0 
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2.2.3. Rdcapitulation des budgets d'investissement et de fonctionnement 

Les donndes budgdtaires pr6cddentes sont rdsumdes dans les tableaux suivants 

Sommaire du budget d'investissement pour 1992 

Fonctions Millions de irhams Pourcentage du total 

Administration et r~glementation 50,8 9,2 % 

Administration et Rdseau de soins 337,3 61,1 % 
prdventifs 

Administration et Rdseau 129,2 23,4 % 
hospitalier 

Autre 34,8 6,3 % 

Total 552,1 100,0 % 

Sommaire du budget de fonctionnement pour 1992* 

Fonctions Millions de dirhams Pourcentage du total 

Administration et rdglementation 200,2 10% 

Administration et Rdseau de soins 600,6 30 % 
prdventifs 

Administration et R6seau hospitalier 1201,2 60 % 

Autres 

Total 
2 002,0 100% 

En raison de I'absence, pour les motifs indiquds prdcddemment et de donndes budgdtaires n'dtablissant pas une 
ventilation des frais de main-d'oeuvre par fonction, les chiffres ci-dessus ne correspondent pas Ades frais rdels 
d'exploitation et ne constituent que des extrapolations approximatives. Les reprdsentants du Ministire estiment que 
la structure du budget total de fonctionnement de 1992 (y compris les d~penses de personnel) suit Apeu pros celle 
des ddpenses de 1987. Sur cette base, nous avons procd6 Ades extrapolations Apartir du budget total de 1992 de 
2 002 M DH en assumant que la rdpartition des ddpcnses entre les frais d'administration, de prdvention et des soins 
curatifs correspond encore Acelle de 1987, annde pour laquelle des analyses prdcises ont dtd effectudes pour la 
derniire fois. 
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Le budget d'investissement de 1992 a dt6 affectd au r6seau de soins prdventifs, conform6ment A
 
l'objectif du gouvernement visant Arenforcer l'infrastructure des soins de base. Cependant, les
 
d6penses prdvues pour les h6pitaux continuent de former l'essentiel du budget de fonctionnement.
 

2.3. RMformes i i'tude au sein du Ministire de la Sant Publique 

2.3.1. Evolution du r6le de l'Etat 

Les extraits suivants sont tirds du rapport de la Banque mondiale intitul6 Health Sector Strategy 
for the Poor : 

34. Malgrd les d6marches visant i encourager la d6centralisation et le renforcement du r6le 
des provinces dans l'administration de la sant6, des rapports produits par le personnel de la 
Banque mondiale ou d'experts inddpendants, des observations courantes semblent indiquer 
que le ministare de la Santd publique reste une organisation fortement centralisde. La 
structure organisationnelle dans son ensemble est trop hidrarchique, et le style de gestion, par 
trop bureaucratique. La combinaison de ces deux facteurs fait qu'on accentue les tfiches de 
routine A1'6chelon provincial au d6triment de l'action, de l'initiative et de l'innovation. 

35. Dans l'dvaluation qu'ils font des soins primaires, en rapport avec leur 6valuation des 
structures organisationnelles de l'Administration provinciale, Tilquin et Gaumier concluent 
que la structure du syst~me n'est o<ni tr6s efficace ni tr6s efficiente >(Primary Health Care 
Service Delivery Assessment, 20 juin-25 juillet 1987). Ils soulignent le niveau dlev6 de 
mdfiance qui existe entre les mddecins et les administrateurs. De plus, comme le minist~re 
de la Santd publiquc a djAi du mal i programmer ses propres activit6s internes, il est encore 
moins bien plac6 pour coordonrier les activitds de tout l'dventail des intervenants au niveau 
provincial, y compris les organismes non gouvemementaux. Les conclusions de ce rapport 
ne font toutefois pas l'unanimitd au sein du Ministre de la Sant6 Publique. 

36. A I'avenir, au moins trois probl~mes devront retenir l'attention. 

- Le premier, auquel semble avoir dtd donnd la priorit6 jusqu'A prdsent, est celui de 
I'amdlioration des syst~mes techniques utilis6s pour la gestion des ressources humaines, 
de l'approvisionnement et du contr6le des inventaires. L'utilisation d'ordinateurs Aces 
fins reste limit6e pour le moment et il n'y a aucune coordination entre les divisions qui 
en sont dotdes et celles qui ne le sont pas. 

- Le deuxiime a trait A la d~centralisation des programmes verticaux mends par le 
minist~re de ]a Santd publique et Aileur coordination et leur int6gration avec les 
programmes de chaque province. 
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Le troisi~me met en cause la modification du syst6me d'information qui est davantage 
axd sur la surveillance des activitds que sur l'valuation des rdsultats et du rendement. 
Entre autres changements, on recommande de moderniser le syst~me actuel de 
d6termination des prix de revient, syst~me reposant sur des m6thodes ddpassdes ou 
inefficaces.3 

Lors d'uno r6cente rencontre du Club de la presse, le Ministre de la Sant6 publique a ddplord la 
d6tdrioration rapide de la performance du syst~me de santd, affirmant qu'en 1992 '<environ 60 % 
du budget avaient 6t6 mal employds et qu'une grande partie du matdriel hospitalier 6tait vieux 
ou vdtuste. Pendant la m~me allocution, il a tracd dans ses grandes lignes un plan de r6forme du 
secteur de la santd. 

- La premiere composante du plan porterait sur l'amdlioration de la viabilit6 des 
installations existantes, avec un accent particulier portd sur une meilleure distribution 
des fournitures et des dquipements de manire Arelever les taux d'occupation dans les 
cliniques et les h6pitaux (jusqu'it 70 % du budget de fonctionnement du MSP serait 
consacrd Acette fin). 

- La deuxi~me composante porterait sur I'am6lioration des infrastructures de base, une 
extension du recrutement et l'investissement dans le renouvellement du materiel 
mddical g6ndralement amorti depuis longtemps. 

- La troisi~me composante conceme une analyse des tendances d6mographiques en 
prdvision de l'estimation plus prdcise des besoins Atvenir en mati6re de santd. 

- La quatri~me composante du programme consiste Apoursuivre la recherche de solutions 
durables aux probimes de structure qui persistent au sein du secteur de la santd. 

L'un des principaux axes de la strat6gie de rdforme envisagde par le Minist6re de la Santd 
Publique concerne I'abolition progressive de la gratuit6 des soins. Le Ministre a soulign6 que 
le cofit de production r6el des services mddicaux devrait 8tre exig6 dans tous les dtablissements 
dispensateurs de soins et pour tous les malades solvabilisds par le biais d'une assurance santd. 
L'Etat s'efforcera de mettre en place un m6canisme de solidaritd sociale pour solvabiliser les 
patients Afaibles revenus et leur permettre d'acquitter dgalement le cofit des soins qui leur sont 
dispensds. Les d6tails de ces m6canismes ne sont pas encore ccnnus i ce jour et font actuellement 
l'objet de discussions intenses au sein du MSP et de la communautd des assureurs. 

Rapport de la Banque mondiale, Health Sector Strategy for the Poor, annexe ° I, I!, rapport n 7903-MOR, 21 juin 1989. 
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Outre une rdforme des mesures de financement du secteur de la santd, le Ministre a rdit6rd 
'importance de l'autonomie de la gestion des centres de soins qui, a son avis, se traduira d 

moyen terme par une plus grande responsabilisation des gestionnaires locaux, une r6duction des
cofits d'exploitation des cliniques et h6pitaux, tout particuli~rement au niveau de la consommation 
des fournitures pharmaceutiques, et un rehaussement du niveau de la productivitd du personnel 
par l'introduction des structures de rdmundration plus incitatives et autres formules de gestion des 
ressources humaines en usage au sein du secteur privd. Enfin, le Ministre a soulign6 la n~cessit6 
d'6Iaborer une structure et des mesures incitatives en faveur d'une participation accrue et 
equitable du secteur priv6.4 

Le MSP reconnait le dds6quilibre inhdrent d'un budget qui penche lourdement en faveur de 
programmes curatifs au d6triment des soins pr6ventifs et des probl~mes rdsultants du fait que l'on 
ignore trop facilement la capacit6 de payer des cat6gorie de malades solvables et que l'on ndglige
de facturer et de percevoir les honoraires pour les services rendus. On est dgalcment bien 
conscient au sein du Minist~re que la solution du problme passe par la solvabilisation des 
malades par le biais d'une forme quelconque d'assurance maladie universelle qui permettrait 
a tout patient de s'acquitter du coit des prestations fournies par les dtablissements de santd, que 
ceux-ci soient publics ou priv6s. 

On estime au Ministre de la Santd qu'actuellement pros de 50 % de la population est dans un 
dtat de pauvr- e tel qu'elle n'aurait pas les moyens de payer, sans assistance externe, le montant 
des primes d'assurance qui seraient requises pour couvrir les frais mddicaux dont elle a besoin. 
II est relativement facile d'organiser un syst~me d'assurance maladie autofinancd pour la 
couverture des employds r6mundrds du secteur formel et des professionnels. II est par contre plus
probl6matique de mettre i contribution les employds du secteur informel pour assurer la 
couverture des primes d'assurance maladle qui les concernent. Pour solvabiliser la couche de la 
population des indigents sans revenus, il est n6cessaire de mettre en place des m6canismes de 
solidaritd sociale pour alimenter un "Fonds de Solidarit6 pour les Economiquement Faibles"
 
Apartir duquel seront acquittdes les primes d'assurance maladie des plus d6munis de la socidt6.
 

Malheureusement, l'expdrience antdrieure a ddmontr6 qu'il 6tait relativement facile au Maroc de 
se procurer des certificats d'indigence pour justifier la prise en charge des frais m6dicaux par
l'Etat et ce, mdme lorsque l'on dispose de revenus. Dans un tel contexte, les Minist~res de la 
Santd Publique et des Finances sont h6sitants Aaccepter le principe du financement par fonds 
publics d'un "Fonds National de Solidaritd" pour acquitter les primes d'assurance des citoyens
6conomiquement faibles, de peur qu'un tel syst6me soit la source d'abus. Le gouvernement
marocain reconnait malgrd tout qu'il ne saurait refuser un traitement mddical Aun indigent. Ce 
souci d'dquit6, dans un contexte de forte disparitd de revenus, reste le principal argument 

((Une ambition sans pr~tention), L'Opinion 14 janvicr 1993, et ((Des cliniqucs privies pourraient Wetrsubventionndes , 
L'Economistc, 14janvier 1993. 
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politique retardant un engagement immddiat plus poussd de l'Etat dans la voie de ]a r6forme du 
syst6me de couverture des frais m6dicaux par une assurance maladie universelle. 

Bien que l'objectif du gouvernement soit d'introduire plus d'6quitd dans la prestation des soins 
de santd dispens6s tant aux riches qu'aux pauvres, les m6canismes centralis6s de gestion en rdgie 
par l'Etat du syst~me de sant6 entrainent des discordances au niveau des actions mendes dans le 
socteur par diff6rents intervenants. En effet, la gratuit6 des soins tol6rde pour certaines catdgories 
de la population : 

- rend plus difficile la mise en commun des primes d'assurance pour g6ndrer une plus 
grade assiette de couverture des risques, assurer une base de financement plus 
dquitable et permettre le d6veloppement d'un rdgime d'assurance maladie universel. 

- entrave la croissance du secteur m6dical priv6, l'emp~chant de participer activement, 
A la hauteur de ses moyens et de ses capacitds, A la satisfaction des besoins de la 
population non solvable sur le plan des soins curatifs. 

- siphonne des ressources publiques limitdes, au d6triment d'autres programmes de 
prdvntion, tels que les programmes d'immunisation ou les programmes destinds aux 
femmes enceintes et allaitantes. Elle mobilise en outre des ressources au d6triment de 
programmes sociaux importants qui ont un impact indirect sur la santd de la population 
tels que le traitement de l'eau potable ou de la gestion des d6chets solides susceptibles 
d'entrainer des effets positifs sur tous les segments de la soci6t6 marocaine. 

L'orientation g6n6rale qui est d6gag6e par Gabriel Roth dans l'dtude mende par la Banque 
mondiale sur le secteur de la santd, sugg~re qu'un syst6me d'assurance maladie universel et 
obligatoire lib6rerait les ressources budgdtaires n6cessaires et permettrait au MSP de cibler une 
grande partie de ses ressources d6clinantes vers des services de pr6vention, de planification 
familiale et stratdgique, plus conforme A la mission fondamentale du gouvemement, plut6t que 
de mobiliser ces ressources dans des activit6s de prstations techniques pouvant 8tre 
avantageusement exdcutdes par d'autres. Un regime universel d'assurance maladie pourrait 
permettre Ala population de s'adresser au secteur priv6 pour l'obtention de soins curatifs et d'en 
acquitter le coft de production r6el. Ce principe est g6ndralement accept6 par tous comme une 
dvidence pour r6gler les probl~mes de fond affectant le secteur de ]a santd. La difficultd rdside 
toutefois au niveau de la d6finition des mdcanismes de financement, de fonctionnement et de 
contr6le d'une telle assurance universelle, dans un contexte off les gens n'ont pas dt6 habitues A 
payer pour de tels frais et oai 50% de ]a population n'en a pas les moyens. 

Outre les disparitds r6gionales et l'attribution de ressources exagdrdes vers les soins hospitaliers 
curatifs, particulirement au sein des CHU, d'autres probi6mes importants existent dans le 
syst6me sur le plan administratif, notamment 
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" 	 le manque d'uniformitd des m~thodes comptables ; 

* 	 l'inaddquation des nthodes de rdglementation tarifaire 

" la faiblesse des mdthodes de collecte et de diffusion de l'information 

" 	 et la p6nurie d'une main-d'oeuvre pr6sentant un profil addquat en techniques de gestion 
ou d'administration; 

L'dtude effectu6e en 1987 par Gabriel Roth, concernant la participation du secteur priv6 A la 
prestation de services publics dans les pays en d6veloppement (The PrivateProvision ofPublic 
Services in Dcveloping Countries), arrive aux conclusions suivantes : 

"Nouspouvons conclure que les soinspriventifs prisentent tous les traits caractdristiques 
de biens collectifs el de biens d'intdrtpublic qui justifient la prdsence de /'Etat dans ce 
secteur. Cette prisence semble cependant itre moins justifiie pour les soins curarifs (qui 
forment le gros des dipenses de santa)et / 'Etatne devrait s 'impliqueriverituellementqu 'au 
niveau du traitementdes maladiescontagieuseset du traitementdes trisjeunes,des infirmes 
et des personnes incapablesde prendre d'elles-m~mes des dcisions raisonnes... 

Le secteur priv peut 6tre mis 6 contributionpour la fourniture des biens nicessaires 
(midicaments)et la prestationde services (dans1'cventail complet despratiquesmidicales, 
y compris les soinspriventifs)selcn les m, ,yensde la collectivitd concernie.Le secteurprive 
peut galementfournir, au besoin sous contrat,des services deformation,des installations 
physiques et des services d'hygiene, et s 'occuperde structurerdes organismessanitaireset 
d'organiserdes formules d'assurancemaladie... 

Rien ne devrait en principe emp&cher I'Etat d'gtre un acteur sur le marchd ltitre 
d'acheteur de services commandds au secteur privi et d'obtenir pour son compte autant des 
unitsde servicequ 'il considbreprioritairepoursatisfaireaux besoins d'unepdriode donnee. 
En d'autres termes, 1'Etat a toujours la possib~itj de nigocier et de s 'entendre avec le 
secteurprivi pour qu 'il lui fournisse les services dont il a besoin." 

Dans notre examen des services couramment assurds par le MSP, nous discuterons de 
l'opportunit6 de c6der progressivement des h6pitaux ou cliniques publics Ades organismes locaux 
inddpendants, publics ou priv6s (Abut lucratif ou non lucratif), selon un calendrier progressif de 
rdalisation et de laisser le soin Aces organisnies de gdrer leurs opdrations selon les r~gles du 
secteur commercial en facturant et percevant auprs des usagers des honoraires compdtitifs par 
rapport Aceux pratiquds par le secteur privd. 
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Pour qu'un tel syst~me puisse 8tre rendu opdrationnel, il faut mnettre en place les m6canismes 
appropri6s pour s'assurer que tout patient, riche ou pauvre, puisse s'acquitter, par assurance 
interposde, du paiement du cofit des soins dont il b6n6ficie. Compte tenu de la volont6 du 
gouvernement marocain de traiter pauvres et riches sur un pied d'6galit6 en matire de soins de 
santd et de ne pas refuser un traitement m6dical indispensable dceux qui n'en ont pas les moyens, 
]a solution d cette probldmatique rdside n6cessairement par la mise en place d'un r6gime 
d'assurance maladie obligatoire et universel, assurant une couverture de base d l'ensemble de ]a 
population et de concevoir les m6canismes d'autofinancement requis pour en assurer la solvabilit6 
avec un minimum d'apport en fonds publics provenant du budget de fonctionnement de l'Etat. 

Ces mesures de r6forme auront pour effet d'acheminer les ressources gouvernementales que le 
MSP consacre actuellement au fonctionnement des h6pitaux, vers le syst~me d'assurance maladie, 
ce qui reviendra en I'occurrence d placer la maitrise de ces ressources entre les mains des 
malades. 

Ceci implique 6galement que la grande majorit6 du personnel m6dical op6rationnel de ]a fonction 
publique devra quitter la fonction publique pour s'insdrer progressivement au sein du secteur 
prive. 

2.3.2. Assurance maladie 

La rdfbrme du rdgime d'assurance maladie et la mise en place d'un tel dispositif financier sont 
essentielles Ala rdalisation de l'autonomie hospitali~re et Al'accroissement de la productivit6 de 
la prestation des soins m6dicaux. Le MSP envisage depuis deux ans un certain nombre de 
possibilit6s. 

a. Etendue de la couverture 

A I'heure actuelle, seulement 15 % de la population adhere volontairement A un rdgime 
d'assurance maladie. Les deux tiers d'entre eux sont des fonctionnaires auxquels la CNOPS 
(Caisse nationale des organismes de pr6voyance sociale) consent des taux avantageux. Sur le plan 
gdographique, 38 % d'entre eux se trouvent dans le nord-ouest du pays et 32 % dans le centre, 
le reste dtant dissdmind dans les autres r6gions. 

b. Organismes assureurs 

Au Maroc, les couvertures d'assurance maladie peuvent 8tre contractdes du secteur public comme 
du secteur privd. Parmi la population assurde, 77 % l'est par des socidt6s mutualistes du secteur 
public, lesquelles versent 72 % du total des prestations versdes par les mutuelles A leurs 
bdn6ficiaires fonctionnaires de l'Etat. Les compagnies d'assurance spdcialisdes du secteur privd 
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assurent quant Aelles les 23 % restants de la population assurde et assume.:: une part de 28 % 
du remboursement des frais de prestations. 

(1) Socidt6s mutualistes publiques et parapubliques 

Les assurances publiques se regroupent de la faqon suivante 

" 	 La CNOPS r6unit huit organismes du secteur public qui couvrent 70 % des assurds du Maroc 
et remboursent 51 % des prestations de maladie. 

" 	 La Caisse mutualiste interprofessionnelle marocaine (CMIM), une mutuelle d'assurance du 
secteur public, couvre 1 % des assuids (appartenant au secteur privd) et verse 3,3 % des 
remboursements de prestations. 

" Les polices d'assurance d'une vingtaine de grandes entreprises, regroup6es dans une mutuelle 
d'assurance publique qui couvre les frais mddicaux Apartir de primes retenues sur le salaire, 
rep,6sentent 6 % des Marocains assur6s.5 

La CNOPS n';:,sure que le personnel du secteur public, qu'elle couvre A raison de 80 % de la 
population des fonctionnair_-s. L'adhdsion est volontaire. En 1990, il y a eu 2,6 millions de 
b6ndficiaires, soit 10 % de la population. La garantie ne couvre qu'environ 65 % des ddpenses
m6dicales assumdes par les membres, d'oi la ndcessit6 pour certains d'entre eux de cotiser 
volontairement Ades assurances compl6mentaires. La CNOPS a passd des ententes de service avec 
un certain nombre de cliniques privdes pour assurer le service de ses membres Ades conditions 
privil6gi~es. Les cotisations perques par la CNOPS ne suffisent plus d couvrir les demandes de 
r6clamation, ce qui entraine des retards ou des contestations de remboursement. 6 

La Caisse nationale de skcurit6 socizle (CNSS) est un programme obligatoire de protection
sociale pour les salarids du secteur privd mais ne couvre pas les frais m6dicaux. En 1990, la 
CNSS assurait 672 000 salarids. Les cotisations A la CNSS sont perques par un prdlvement
calculI6 selon le salaire des employ6s. La CNSS d6gage depuis quelques ann6es des surplus de 
recettes par rapport aux remboursements Aises membres. Av,. ses surplus accumulds, la Caisse 
a construit, A titre d'investissement 13 polycliniques de soins inddicaux, dont quatre sont situdes 
AiCasablanca, et une dans chacune des agglomdrations de Mohamedia, El Jadida, Marrakech 

5(L'Etat devrait veiller au maintien de la concurrence pour garantir une couverture fiablc, L'Econorriiste 7 janvier 1993. 

6 En 1990, la CNOPS a reu 1 677 419 demandes de prestations de [a part de scs 828 532 membres qui, avec leers families, portent A 
2 651 378 les bdn~ficiaires dventuels. Ces demandes reprdsentent des drpenses de 651 193 445 Dh tant pour des honoraires Al'actc que pourdes rdglements A des tiers. La CNOPS a verse 425 733 800 Dh sur 65,4% des prestations demanddes pour une moyenne de 388,30 Dhchacun. La ddpense mddicale moyennc par assur6 dc la CNOPS revient A 245,60 Dh, contre des prestations moyennes de 160,60 Dh par 
assure. 
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Tanger, Agadir, Kenitra, Oujda et Settar. Dans ces cliniques, qui dtaient Al'origine rdservdes aux 
membres, les soins sont rdmundrds Al'acte. 

Depuis plusieurs anndes, en vertu d'un accord pass6 entre la CNOPS et la CNSS, des membres 
de la CNOPS peuvent obtenir des soins dans les cliniques de la CNSS moyennant le 
remboursement intdgral d cette demi~re des frais engagds. En l'occurrence, les honoraires 
demandds dans ces polycliniques sont lg6rement supdrieurs aux tarifs gouvemementaux, mais 
sont bien inf6rieurs Aceux pratiquds par les cliniques privdes. Aucune quote-part des honoraires 
n'est exig6e des malades. 

L'dtude effectu6e en avril 1992 par le cabinct John Snow Inc. sur le syst~me d'assurance maladie 
et de pr6voyance du Maroc d6crit l'inter-financement qui se produit en rdalit6 entre plusieurs
categories de travailleurs. L'tude rdv~le qu'il s'effectue, conme dans la plupart des pays, un 
transfert net en provenance des travailleurs c6libataires ayant peu de personnes Aleur charge et 
peu de frais mddicaux et des travailleurs Asalaire dlevd, en faveur de ceux qui ont des salaires 
peu dlev6s, une famille plus grande et un taux 6levd d'utilisation des services m6dicaux. II semble 
dgalement y avoir un inter-financement plus problmatique des participants des zones rurales au 
profit des participants des zones urbaines, 6tant donne que le cofit d'utilisation des services est 
supdrieur en Ville Ace qu'il est actuellement en zone rurale. La cotisation patronale au r'gime
d'assurance maladi est dgalement la cause d'un inter-financement de la part des participants au 
r6gime d'assurance Al'e~adroit des non-participants.7 

(2) Assureurs du secteur priv6 

Le secteur privd de l'assurance est formd de 21 compagnies d'assurance et de deux compagnies
de r6assurance. Les regimes d'assurance priv6s couvrent 4 ou 5 % de la population et 30 % des 
ddtenteurs d'une assurance maladie. Ces assurance constituent g6ndralement un compldment de 
la couverture sociale de la CNSS pour assurer les frais mddicaux non couverts par la CNSS. 
Certains employeurs ont dgalement pass6 des contrats de services privildgids avec des mddecins 
ou des cliniques privdes pour le traitement de leurs salari6s. Nous ne disposons pas de donn6es 
prdcises sur l'ampleur des montant cotisds aupr~s de ces assurances compldmentaires et parall6les. 

c. Rdforme du financement de la santd 

L'dtude rdcente ddjA citde de John Snow conduite en 1992 rdv6le que 

Plusieurs dispositions ldgislatives de m~me que l'existence de r~glements et systbmes 
d'assurancespara~lllesont entravd la mise aupointde produitsd'assurance6 ban rapport 

Jehn P. Snow, Health Insurance and Managed Care in Morocco: Status and Potential, Avril 1992, prtpart pour le compte de 
USAID Morocco par John Snow Inc. Arlington, VA. 
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qualitd-prix, notamment de formes d'assurance qui, tout en protigeant contre le risque
d'importantespertesfinancijres,comportent des mdcanismes de dissuasion contre les abus,
lesquels sont la cause de la hausse des primes. Cette remarque est judicieuse el 
particulierementpertinenteau moment oh des discussionssontengagiespourmettre surpied 
un nouveau rdgime d'assurance qui devra dventuellement assurerb terme une couverture 
universelle de la population. 

D'intenses discussions sont actutilement en cours en prdvision de la mise oeuvre d'uneen 

r6forn.e majeure du r6le et de la couverture de l'assurance maladie, notamment en rendant
 
I'adh,-si',n au syst~me obligatoire pour tous les travailleurs du secteur formel et en 6tendant les
 
avan ages d l'ensemble des citoyens par le canal d'un fonds de solidarit6 compl6mentaire pour
la couverture des dconomiquement faibles. S'il existait un syst~me de couverture unique et
 
universel, le gouvernement marocain et les Collectivitds Locales pourraient prendre A.leur charge
 
une partie du financement du fonds de solidarit6 et contribuer au paiement d'une portion des
 
primes d'assurance pour le compte des indigents et marginaux de ]a socidt6. 

Le d6bat qui entoure la question de l'assurance maladie a permis de d(gager les consensus
 
suivants :
 

- Ceux qui en ont les moyens (professions lib6rales) et les employ6s du secteur formel,
devraient obligatoirement contribuer A un rdgime d'assurance maladie de(rdgime 
couverture de base obligatoire et r6gimes compldmentaires facultatifs). 

- Pour assurer la couverture des soins de base au moindre coot, l'assurance devrait etre 
obligatoire et universelle. 

- L'assurance des indigents devrait 8tre financde A m~me ((caisse de solidaritdune 
nationale>>, alimentde en parte par l'Etat, les Collectivitds Locales, un ou des 
m6canismes de p6rdquation sociale et des taxes prdlevdes sur le tabac, l'alcool ou 
I'essence. 

- Les Collectivitds Locales devraient participer A,la perception des cotisations au rdgilne

d'assurance 
 maladie pour les personnes solvables du secteur informel et participer
activement au processus d'approbation du statut d'indigent des populations sous leur 
juridiction. Pour inciter les collectivit6s locales Ala sdlectivitd et Ala responsabilitd 
pour l'attribution des certificats d'indigence donnant droit au paiement par la socidt6 
de ]a prime d'assurance maladie, les collectivitds locales devraient 8tre tenues 
d'acquitter sur fonds propres un certain pourcentage du coOt des primes d'assurance des 
indigents ddclar6s sur les territoires dont ils ont la responsabilitd. 
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Les principaux points de ddsaccord portent sur la portde et l'dtendue de la couverture et sur la 
forme A donner au rdgime d'assurance maladie officiel. On se demande essentiellement si 
l'assurance devrait 8tre fournie par : 

I un monopole d'Etat, qui assurerait une garantie de base nationale, Alaquelle pourrait 
s'ajouter une assurance compl6mentaire privde. Entre autres arguments en faveur de 
cette ddmarche, on avance• 

- une centralisation de l'administration et du contr6le des coats, 

- l'utilisation des structures des grosses mutuelles d'assurance existantes, Asavoir 
la CNOPS et la CNSS, 

- la mise en oeuvre de mesures uniformes de contr6le, 

- et la r6partition des risques l'Achelle du syst~me. 

20 	 un march6 de pleine concurrence oii assureurs priv6s et publics seraient tenus de 
proposer individuellement une garantie de base. Ils seraient dgalement libres de 
proposer une garantie compl6mentaire moyennant des primes suppidmentaires. Entre 
autres arguments en faveur de cette d6marche, on avance• 

la possibilitd pour la COPS et la CNSS d'assurer les garanties de base, 

la possibilit6, pour des assureurs priv6s, de proposer des services Avaleur 
ajoutde, en sus de la garantie de base, 

et la possibilitd, pour les consommateurs, de choisir leur assureur (Acondition 
que des mesures particuli~res, comme la consultation de 1'employeur et le 
respect de conditions minimales, soient prises pour limiter les mouvements au 
sein du syst~me et garantir sa solvabilit6 et sa stabilitd Along terme). 

L'analyse des avantages et inconvdnients de chaque d6marche n'entre pas dans le cadre de la 
pr6sente dtude. Cependant, l'exp6rience de syst~mes analogues en Tunisie et en C6te-d'Ivoire 
indique qu'un choix tris clair doit itre op6r6 entre les deux options et cette question devrait 
faire l'objet d'dtudes compldmentaires ddtailldes, incluant l'tude de la question cruciale des 
m6canismes de gestion et de contrble pour en assurer le bon fonctionnement.. 

Selon toute vraisemblance, l'un et l'autre des syst~mes d'assurance auraient entre autres pour 
effet: 
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- de permettre Aicertaines catdgories de malades de subir des examens de diagnostic qui, 
autrement, leur auraient W refus6s en raison de leur insolvabilitd, 

- de permettre aux populations rurales ou d6favorisdes d'effectuer des visites mddicales 
sur une base r6guli~re ou en temps opportun, avec une incitation i recourir aux centres 
de soins primaires plut6t qu'aux h6pitaux, 

- de rendre les malades moins sensibles aux cofits des soins pr6ventifs, et par le fait 
m~me, d'en accroitre la consommation et de r6duire les besoins ultdrieurs en soins 
curatifs. 

Un syst~me d'assurance maladie universel qui retoumerait le pouvoir d'achat aux usagers 
engendrerait deux grandes tendances : 

- Une rdorientation des soins de sant6 publique d'un syst~me Asubvention directe vers 
un syst~me Ar~mundration Al'acte, injectant un d61ment de concurrence dans la gestion 
des centres de santd publique. 

- Une augmentation du choix des fournisseurs de services pour le consommateur, avec 
vraisemblablement une pr6dilection naturelle pour le secteur priv6. 

La section suivante aborde le secteur de la santd sous l'angle du cadre d6cisionnel dans lequel 
devrait s' inscrire une politique de la santd. 
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3. 	 CADRE DECISIONNEL ET CONSIDERATIONS PARTICULIiRES POUR LE 
DESENGAGEMENT DE L'ETAT DU SECTEUR DE LA SANTE 

Lorsqu'il s'agit d'dlaborer et de mettre en oeuvre un plan de d6sengagement ou de privatisation, 
il n'existe ni solution unique, ni solution imm6diate susceptibles de rdsoudre les probl~mes sans 
difficult6s. Ceci est particuli~rement vrai pour un secteur aussi complexe et sensible que celui de 
la santd publique. La rdforme du secteur nicessitera la mise en application d'une longue serie de 
modifications progressives et bien coordonn6es les unes par rapport aux autres. Une fois que les 
choix de politiques auront 6tf, arretds, les modifications devront faire progresser le syst~me dtape 
par 6tape jusqu'dI l'atteinte des objectifs fixds. A chacun des stades de l'laboration et de la mise 
en oeuvre du plan de r6forme, plusieurs questions importantes doivent 6tre soulev6es et 
n6cessiteront g6n6ralement la conduite d'6tudes techniques compldmentaires. Nous proposons 
au chapitre 6 "Proposition de plan d'action" une liste sommaire des 6tudes qui devront etre 
entreprises Acourt terme pour faire progresser le dossier 

3.1. 	 Facteurs contextuels et caracteristiques de la population cible 

Les facteurs contextuels et les caractdristiques de la population cible ont dtd trait6s dans les 
sections pr6c6dentes. Nous en rdcapitulons ci-apr~s les points marquants : 

• 	 Besoins 6lev~s de soins primaires et de soins curatifs au sein de la population. 

" 	 Disparitds r6gionales importantes sur le plan de la nature et de la qualit6 des soins. 

* 	 Baisse, depuis quelques ann6es djA, de la capaitd de d6pense r6elle par habitant du 
MSP pour assurer le financement des soins de . 

* 	 Ddsdquilibre budgdtaire entre les soins curatifs et les soins prdventifs financds par le 
MSP. 

* 	 Unit6s du MSP bureaucratiques, insuffisamment sensibles aux besoins reels de la 
population et largement limit6es dans leurs moyens d'actions par leur d6pendance d'un 
budget centralis6. 

" 	 Baisse du volume et de la qualitd des soins curatifs dispensds par le MSP, en d6pit de 
tentatives de d6centralisation des fonctions administratives et de l'introduction de 
mesures incitatives pour la facturation et la r~mundration Al'acte dans les h6pitaux. 
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* 	 Croissance importante des soins curatifs offerts par le secteur privd et accentuant les 
disparitds sociales sur le plan des rdgions et du niveau de revenus entre les milieux 
ruraux et urbains. 

" 	 Syst~me de sant6 Adeux vitesses au sein duquel les indigents, qui ne peuvent pas se 
payer la plupart des services, ne sont pratiquement pas desservis en soins de santd de 
qualit6, au m~me titre que d'autres personnes du secteur informel vivant en marge de 
l'6conomie officielle ou du r6gime fiscal. 

* 	 Syst~me d'assurance fragment6 oi 1 les assureurs privds ne ciblent efficacement que 
la population solvable ,Arisques restreints, form6e essentiellement de fonctionnaires et 
de salari6s d'entreprises du secteur formel, et 2* l'inter-financement ne profite pas d 
la population ft risques 6lev6s et Afaible moyens financiers. 

* 	 Contraintes d'ordre politique quant A la r6forme de la structure, en raison d'int6rts 
bien ancrds au sein du MSP et des mutuelles d'assurances et de crainte qu'on 
n'introduise un syst~me de financement qui ne serait pas en mesure de couvrir 
ad6quatement une importante couche de la population d6munie. 

3.2. 	Choix de politique 

Les principaux choix qui s'offrent Al'Etat marocain sur le plan d'une politique de la sant6 suivent 
quatre grands axes de r6forme possibles : 

1. 	 Augmentation et revalorisation des soins de santd sous le rdgime budg6taire existant 
(statu quo op6rationnel avec augmentation du budget du Minist~re). Cette solution est 
incompatible avec les contraintes imposdes sur le budget de l'Etat et avec les objectifs 
du pr6sent mandat. 

2. 	 Poursuite de ]a d6centralisation des unit6s de soins, sous le r6gime budg6taire existant 
et par des mdcanismes amdiords de facturation au coot pour les services de soin 
dispens6s, avec pour objectif d'am6liorer la performance op6rationnelle et financi~re 
des dtablissements de soin. Cette option correspond A la poursuite de la politique 
engag6e lors de la cr6ation des SEGMA. (Cette politique perpdtue toutefois la 
s6grdgation sociale par le biais du pouvoir d'achat). 

3. 	 Ddsengagement progressif et s6lectif de l'Etat de certaines unit6s ou catdgories de soins 
dispens6s par le MSP, au profit du secteur priv6, sous le rdgime d'une nouvelle 
assurance maladie plus exhaustive (Alaquelle l'Etat pourrait contribuer en vertu de sa 
responsabilit6 sociale vis Avis des indigents) et l'introduction simultande de nouveaux 
m6canismes d'autofinancement. (approche commerciale basde sur la solvabilisation 
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indirecte des patients et favorisant la concurrence Aarmes 6gales entre le secteur prive 
et public). 

4. Privatisation int6grale des soins de sant6, soit par la prestation de services de 
remplacement par le secteur priv6, soit par la cession radicale des unitds de soins au 
secteur priv6. 

I1semble que la tendance qui se d6gage actuellement aui sein de l'Administration marocaine soit 
de s'orienter vers l'option No 3 qui est dgalement favoris6e par le Consultant. 

3.3. Objectifs d'intrft public 

Une fois les grandes orientations de la politique de rdforme du secteur de la Fantd dtablies, il 
convient de ddfinir les modalitds de sa mise en application pour en maximiser les b6ndfices en 
fonction de quatre objectifs d'intkritpublic prioritaires et de mieux prdciser dans quelle mesure 
la participation du secteur priv6 Ala prestation des services publics du secteur de la santd pourrait
am6liorer la qualitd des services rendus. Ces objectifs sont les suivants: 

- l'efficience des services de santd offerts, (performance opdrationnelle et financi6re) 

- l'addquation des soins aux besoins de la population sur le plan qualitatif et quantitatif 
et par rapport A la capacitd de payer de la socidtd, (pertinence des soins) 

- Le contr6le efficace du respect de ]a r6glementation et de l'6thique professionnelle et 
de l'utilisation judicieuse des fonds publics, (responsabilit6 sociale et professionnelle) 

- l'accessibilitd de tous Ades soins de base de qualitd, sans dgard aux moyens financiers 
rdels du patient. (dquit6 et justice sociale) 

3.4. Effets secondaires 

Outre la compatibilitd qui doit exister entre les modalit6s de mise en application et les objectifs,
la stratdgie de r6forme doit 8tre 6valude en fonction des effets secondaires que sa mise en oeuvre 
est susceptible de produire. Les effets secondaires de mesures de d6sengagement ou de 
privatisation sont d6crits ci-apr~s. 

Le gouvemement doit envisager la pertinence de chaque modalit6 de mise en application sur le 
plan de l'efficience et de l'cquit. Dans le secteur de la sant6, l'efficience est fonction Ala fois
de l'efficience «technique ) et de l'efficacit6 clinique. La nature et la conjonction des services de 
santd ne sont pas (ni ne devraient &re) dvaluds pour ce qu'ils sont, mais bien pour ce qu'ils sont 
susceptibles d'apporter au bien-8tre et Ala sant6 de la population. En ce qui conceme la notion 
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d'dquitd, il pourrait s'agir d'dgalit6 d'acc~s, d'dgalitd d'utilisation, d'6galit6 dans la rdpartition 
gdographique des soins, de r6duction des risques financiers induits par ]a maladie ou de transfert 
du patrimoine selon des orientations dictdes par les valeurs sociales qui ont cours. 

La qualitd et la pertinence des contr6les est dgalement une dimension importante. Dans le secteur 
de la santd, il est possible de l'exercer dans un contexte de participation mixte (priv6-public), par 
l'entremise des mdcanismes suivants: 

- l'uniformisation et la standardisation des activitds de gestion essentielles (que les 
dtablissements opfrent avec ou sans but lucratif) et l'uniformitd de l'acc~s Ala source 
de financement (r6mundration de l'acte mddical et r6mun~ration des fournisseurs de 
services), 

- d'une r6glementation nationale incorporant les standards de rdmun(ration et, dans une 
moindre mesure, d'une administration de planification et de contr6le, 

- et l'dgalitd de traitement et de contr6le entre les dtablissements publics et priv6s, 
inddpendamment de leur structure de propridt6. 

On doit aussi se rappeler que dans le secteur de la santd, dans une large mesure, ce sont les 
m6decins qui, par leurs decisions cliniques, leurs styles de pratique et leurs opinions sur le 
traitement m6dical indiqu6 dans les circonstances, prennent le plus souvent les d~cisions 
d'utilisation et de production. Par cons6quent, Ad6faut de mettre en place des mdcanismes 
incitatifs ou des structures de contr6le approprids pour e.tablir un lien entre la responsabilitd 
financi~re et l'autorit6 clinique, il sera difficile de contenir les potentialit6s d'abus du syst~me sur 
les plans de la production et de l'utilisation des fonds. Dans les secteurs de l'conomie o6i une 
amlioration de l'efficience dans la fourniture des services a pu 6tre r6alisde, le facteur 
d6terminant n'a pas 6td le niveau des contr6les publics ou privds mais essentiellement la mesure 
avec laquelle on a su combiner dans une mme fonction la responsabilit6 de paiement avec 
I'autorit6 dkcisionnelle pour raccomplissement ultime des objectifs bien d~finis de 
'organisation (Stoddard et Labelle, 1985). 

On pourrait faire une observation connexe, Asavoir que la gestion privde d'dtablissements publics 
n' amnera vraiment une amlioration de I'efficience que dans la mesure ofi des gratifications 
viendront r~compenser les performances. S'il est possible de formuler des politiques de 
r6mundration de mani&re Aamener des gestionnaires priv6s Apoursuivre des objectifs d'intdr~t 
public, on peut se demander ce qui empeche d'appliquer le mdme procdd6 novateur pour 
l'aboration des m6canismes de rdmun6ration des gestionnaires publics. 

La privatisation des services de santd exige par ailleurs qu'on dvite l'cueil de ranti-silection 
ou de I'cr~mage de la clientele. Les 6tudes rdv~lent que les h6pitaux priv~s Abut lucratif, plus 

Price Waterhouse 33 



Rapport final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

que les h6pitaux publics, sont susceptibles de trier leurs malades sur le volet pour ne retenir que 
ceux qui ont les moyens de payer et de dispenser que les cat6gories de soin les plus lucratives. 
En outre, de nombreux centres de soins primaires pr6ventifs et curatifs ont tendance i n'admettre 
que des malades plus ldgers, donc, moins cofiteux fl soigner. Ces tendances peuvent &re contrdes 
en incorporant des dispositions particulires au sein des contrats de concessions de services 
publics pour exiger du concessionnaire la fourniture d'une panoplie de services m6dicaux 
compatibles avec la mission de 1'6tablissement, avec les besoins de la population Adesservir et 
avec les exigences de la macro-planification du Minist~re de ]a Sant6 Publique. 

Sur le plan mondial, on a constat6 que les cofits administratifs d'un rdgime d'assurance maladie 
sont g6n6ralement plus bas dans les pays ofi il n'y a qu'un assureur/payeur que dans les pays oCi 
plusieurs compagnies d'assurance privdes se font concurrence. Dans ce cas, 

1V il y a des 6conomies d'6chelle importantes qui peuvent &re rdalisdes par la centralisation des 
op6rations de r6clamation de remboursement et de paiement des dtablissement dispensateurs 
de soins, 

20 on r6duit les risques de d6doublement d'expertise, de mat6riel et d'installation, 

30 l'6tablissement des taux et les mdcanismes et modalit~s de remboursement sont normalis6s, 

40 la perception des primes d'assurance au sein du secteur formel peut se faire de mani6re 

uniforme en ayant recours aux m6canismes de perception fiscale d6jA en place, et, 

50 le traitement des demandes de prestations est centralis6 et permet de faciliter l'analyse des 

banques de donn6es pour la production de statistiques de consommation, le contr6le de la 
prestation des services et ]a r6pression des abus. 
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4. ANALYSE DU MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET IDENTIFICATION DES 
SERVICES PROPICES AU DESENGAGEMENT DE L'ETAT OU A LA 
PRIVATISATION 

4.1. 	Classification et description des services du MSP et critires propos6s pour la s6lection
 
des candidats au disengagement
 

Dans le cadre de notre 6tude, nous avons ventil le budget du Ministre selon les cinq cat6gories

de fonctions et de services actuellement assumds par le MSP
 

1. 	 Administration 
2. 	 Services de r6glementation 
3. 	 Services de prdvention et de d6pistage, assur6s par l'entremise d'un r6seau national de 

Centres de soins primaires 
4. 	 Services de soins pr6ventifs en milieu hospitalier 
5. 	 Installations de production et achat de fournitures m6dicales 

Pour 	chacune des cinq cat6gories, nous d6crivons sommairement l'organisation de l'unit6,
dtablissons sa part du budget de fonctionnemcnt et 6tudions le potentiel de d6sengagement qu'elle

prdsente. Nous nous servons pour nos analyses du budget de fonctionnement et non du budget

d'investissement, 6tant donn6 que les besoins annuels en liquidit6s y sont mieux reprdsentds.
 

Le choix des unit6s susceptibles d'8tre d6sengag6es du secteur public se fait Apartir des critres
 
d~finis dans la m6thodologie. Ces crit~res tiennent compte de la structure du syst~me marocain
 
de soins de santd.
 

4.1.1. Administration 

a. 	 Unit6s organisationnelles existantes 

Les 	unit6s organisationnelles qui entrent dans cette catdgorie sont les suivantes 

I -	 La Direction des Ressources Humaines recrute et affecte le personnel du Ministre, 
administre les programmes internes de formation et assume la responsabilitd du budget
de fonctionnement du Minist~re. La Direction s'occupe 6galement de la gestion des 
stocks de la Pharmacie centrale, seule source d'approvisionnement en produits 
pharmaceutiques pour tout le rdseau du Minist~re. 

2 - La Division de la Planification, de la Statistique et de l'Information dtablit la
 
strat6gie du Minist~re en matire de santd publique; fixe des objectifs et en suit les
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progr~s; assure la diffusion le l'information et de la documentation et participe A 
l'dlaboration du budget d'investissement du Minist~re. 

3 - La Direction de la Cooperation sanitaire assure la liaison avec les organismes de 
saitd internationaux et la coordination des activit6s de coopdration du secteur de la 
santd marocain avec ces organismes. 

4 - La Division des Moyens g~neraux s'occupe de l'achat et de l'entretien du parc de 
v~hicules du Minist~re, ainsi que des fournitures et du matdriel de bureau; elle est aussi 
responsable du courrier et des messageries internes. 

5 - La Direction de l'Equipement et du Materiel dtablit les plans et devis techniques 
pour la construction des installations et bdtiments ; elle supervise et contr6le les travaux 
de conception et de construction effectuds par des entrepreneurs privds et elle s'occupe 
de l'achat de matdriel. 

b. Ventilation budg6taire des fonctions administratives 

Les fonctions administratives absorbent plus de 48 % du budget de fonctionnement du 
Ministire, net des frais de personnel. Les services de soutien - des r6seaux de soins curatifs 
et de soins prdventifs combin6s - repr6sentent de loin la plus grosse d6pense administrative, soit 
plus de 44 % du budget total, affranchi des cofits de main-d'oeuvre. Les limites des donndes 
budgdtaires dont nous disposions ne nous ont pas permis de ventiler les budgets par service de 
soutien entre les diverses unitds des r~seaux prdventif et curatif. La deuxiime plus grosse 
d6pense - ia formation du personnel - ne compte que pour 2 % du budget, net des salaires 
(se reporter aux lignes 1 dl 16 du budget de fonctionnement 1992 dans la section 2.2). 

c. Potentiel de d6sengagement 

Les cinq unit6s administratives remplissfnt des fonctions qui rel6vent du cadre normal des 
activitds ministdrielles et qui ne se pr~tent pas Ala privatisation. I1s'agit d'une fonction sociale 
A laquelle les crit&es de privatisation d6finis pr6c6demment dans la m6thodologie ne sauraient 
s'appliquer directement. Il convient toutefois de mentionner que plus les h6pitaux et cliniques 
seront opdrds par le secteur priv6 ou en totale autonomie administrative et financi6re, moins le 
Ministfre devra s'impliquer au niveau des acilvitds de support logistique Aces dtablissements, 
telles que les achats d'6quipements, de m6dicaments, entretien, etc. 

Il existe malgrd tout un certain nombre de services, actuellement assur6s par le personnel 
administratif ou de support du MSP, qui pourraient 8tre dventuellement confids par contrats de 
sous-traitance Ades entreprises du secteur privd, en l'occurrence: 
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le transport du personnel en milieu fortement urbanis6: ce service pourrait 8tre dlimin6 s'il 
dtait remplacd par une dotation directe Al'employd lui permettant d'acquitter le cofit de son 
transport en commun par des moyens publics ou privds. L'exemple Parisien de la Carte 
Orange pourrait 6tre adapt6 au Maroc pour les employds du minist~re travaillant en milieu 
urbanis6. La moiti6 du montant de ]a carte orange des salari6s est remboursde par leur 
employeur. Cette recommandation n'est pas envisageable pour les operations en milieu rural 
ou pour des activitds impliquant une mobilit6 constante du personnel. 

la formation du personnel: les contrats de services pourraient &re utilisds moyencomme 
d'augmenter la participation du secteur prive. 

l'exploitation, la maintenance des v6hiciules et l'entretien des b.timents et du matdriel 
pourraient faire l'objet de contrats de service ou de contrats de gestion accordds Ades 
services sp6cialis6s privds. 

En raison du d6lai imparti pour la r6alisation de la pr~sente dtude, il nous a dt6 impossible d'en 
effectuer une analyse plus exhaustive, ni d'en mesurer l'impact financier (qui demeurera de toute 
mani~re marginal par rapport 5 l'impact potentiel d'autres recommandations de d6sengagement 
mentionndes dans le prdsent rapport). 

Un audit op6rationnel plus approfondi de ce secteur pourrait certainement mettre en 6vidence des 
dddoublements de fonctions administratives au sein du Minist6re et qui pourraient justifier des 
actions de rationalisation. 

4.1.2. Services de r6glementation 

a. Unit6s organisationnelles existantes 

Les unitds organisationnelles ci-apr~s exercent des fonctions de r6glementation, assurant la 
protection du consommate,, comme la rdgie de l'exercice des professions mddicales dans le 
secteur priv : 

6 - Le Laboratoire national de contr6le des midicaments, r6gi par d6cret, effectue des 
analyses techniques sur des mddicaments et drogues d'importation ou produits
localement destinds di la vente dans le pays. 

7 - La Division du m6dicament coordonne et contr6le la commercialisation des produits
pharmaceutiques sur le march6 marocain ; ses fonctions consistent Adonner un avis 
d'expert dans le processus d'agrdment de nouveaux produits pharmaceutiques A. 
rdglementer et revoir les prix des 3 500 produits sp~cialisds sur le marchd ainsi qu"a 
surveiller l'importation d'autres mddicaments. 
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8 - La Direction de la Rglementation et du Contr~le est chargde de la reconnaissance 
professionnelle du personnel medical et paramddical oeuvrant tant en 6tablissements 
privds que dans des cliniques et h6pitaux. Elle s'occupe aussi d'dtablir les modalitds 
de tarification des services professionnels et d'dlaborer la rdglementation du secteur de 
la santd. Un travail considdrable de rationalisation, de standardisation et de 
ddveloppement demeure Aentreprendre dans le domaine de la rdglementation. 

9 - La Direction Urgences Secours 6tablit les specifications en mati~re de materiel et de 
services d'urgences, et r6glemente les interventions d'urgence au sein du rdseau de 
sant6 publique - des dispensaires et centres de sant6 jusqu'aux h6pitaux ; elle 
coordonne aussi la formation du personnel qui y est affect6. La Direction des Urgences 
secours, en plus de sa responsabilitd rdglementaire, assume 6galement une 
responsabilitd opdrationnelle. 

b. Ventilation budgdtaire des fonctions de rdglementation 

Les fonctions de rdglementation du MSP comptent pour moins de I % du budget de 
fonctionnement, net des frais de personnel (voir lignes 17 A23 du budget de fonctionnement 
1992, section 2.2). 

c. Potentiel de ddsengagement 

Les quatres unitds ddcrites ci-dessus exercent les fonctions de rdglementation du secteur de la 
santd, fonctions qui rel~vent du cadre normal des activitds ministdrielles et qui ne justifient pas 
le ddsengagement de l'Etat tant que les normes du secteur mddico-pharmaceutique n'auront pas 
dtd encadrdes par un syst~me plus structura. Dans le contexte d'une rdforme majeure du secteur 
de la santd, ces fonctions demanderaient au contraire d'8tre plus ddveloppdes pour une pdriode 
de quelques anndes. Comme elles remplissent une fonction de r6glementation et de protection 
scciale, les critres de privatisation ddfinis dans ]a mdthodologie ne peuvent s'y appliquer. 
Cependant, dans l'dventualit6 d'uue mise en oeuvre des propositions de rdforme du syst~me de 
santd, il y aurait lieu de modifier les lois approprides pour permettre Aices organes de 
rdglementation de contr6ler efficacement les activitds du secteur privd opdrant dans le secteur de 
la santd. 

La mise en application de la rdforme qui encourage le ddveloppement des prestations privdes 
devrait entrainer une modification de la r6glementation relative Al'exploitation des cliniques et 
centres de santd. Par exemple, il deviendrait ndcessaire d'autoriser les cliniques privdes A se 
constituer en personnes morales ayant pour mission l'dtablissement et l'exploitation 
d'installations hospitali~res priv6es, de mani6re Apouvoir passer des contrats avec des praticiens 
du secteur privd dans lesquels ils s'engageraient Aassurer des services de santi publique pour 
le compte du MSP. D'autres projets nouveaux de rdforme ldgislative, notamment en ce qui 
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concerne des mesures incitatives visant dencourager le secteur priv6 Adtendre ses ramifications 
dans des rdgions encore mal desservies devraient 8tre envisagds. 

L'utilisation de contrats de gestion priv(e pour l'exploitation des h6pitaux ou des cliniques 
pourrait 8tre un m6canisme i privil6gier comme dtape intermddiaire pour acc616rer le processus 
de la rdforme. Un exemple pouvant illustrer les bienfaits des contrats de gestion priv6e dans ce 
domaine est celui de "Sonoma County" aux USA. En 1975, le "County" a sign un contrat de 
gestion avec une socidtd priv6e, la "National Medical Enterprises". Apr~s une annde de gestion 
privde, les subventions versdes par le County Al'h6pital furent r6duites de pros de 50%. De plus 
i la fin de 1981, l'h6pital n'dtait plus d6ficitaire, ses revenus d6passant les d6penses d'environ 
920.000 dollars. Les taux d'admission et d'occupation augmentrent et les revenus de I'h6pital 
furent suffisants pour financer des projets de modernisation et la cr6ation de nouvelles unites de 
service. 

Pour la construction de tout nouvel h6pital dans le futur, le gouvernement devrait 
systdmatiquement envisager de recourir Aun in6canisme de financement de type BOO (Build 
Own Operate/Construction, Propridt6, Exploitation) avec le secteur privd et par lequel celui-ci 
s'engagerait Aconstruire et Aexploiter par la suite l'dtablissement. Dans certaines circonstances, 
le secteur priv6 pourrait ne pas 6tre dispos6 A assumer la responsabilitd de la propridtd de 
l'infrastructure de l'h6pital et l'Etat pourrait 8tre contraint d'assumer (totalement ou 
partiellement) la responsabilit6 du financement de l'investissement. Dans une telle situation, la 
participation du secteur priv6 pour assumer les responsabilitds de ]a construction et de 
l'exploitation de l'h6pital devrait 8tre encouragde dans le cadre d'un contrat de type BTO (Build, 
Tranfer, Operate/ Construction, Transfert, Exploitation). Dans le cadre d'un tel contrat, la 
propridtd des actifs est transfdrde au patrimoine de 1Etat (ou Aun Etablissement mixte) au terme 
de la construction mais le partenaire priv6 assume la responsabilit6 de l'exploitation commerciale 
de l'dtablissement, sur des bases prdalablement d6finies. 

A l'heure actuelle, l'agrdment du personnel mddical travaillant dans le secteur priv6 revient au 
Secretariat gdndral de l'Etat, sur avis favorable du MSP. Cela senIble 6tre une 6tape 
bureaucratique iourde et inutile, puisque le processus pourrait enti~rement revenir Al'orgariisme 
de r~glementation du secteur ou 8tre ddldgu6 aux corporations professionnelles du secteur. De 
plus, la procedure d'agrdment va jusqu', la specification de la municipalit, d'exercice, c'est-A­
dire qu'il est laiss6 aux autoritds locales la responsabilitd d'entdriner la demande d'agrdment d'un 
praticien, limitant ainsi considdrablement sa mobilit6 future. Une fois cette qualification reconnue, 
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le praticien ne peut exercer et 6tablir son unique cabinet que dans cette municipalit6. La demande 
doit aussi recevoir l'aval du repr6sentant local du minist~re de l'lntdrieur. Ces pratiques semblent 
6tre beaucoup trop restrictives dans le contexte d'une politique visant A favoriser le 
d6veloppement d'une pratique privde responsable et dynamique. Ces proc6dures gagneraient A 
8tre rempacees par des mesures visant d encourager les praticiens d s'installer dans les regions 
que le MSP a identifi6es comme dficientes sur le plan des soins de sant6. De telles mesures 
pourraient &re remplac6es par une procddure d'accr6ditation professionnellc bas6e sur la seule 
comp6tence des mddecins, sans restriction de pratique abusive et accompagnde de mesures 
incitatives pour encourager les praticiens A desservir ad6quatement les zones rurales sous­
dquipdes. Cette accrdditation devrait permettre aux praticiens d'exercer dans plus d'une 
municipalit6 et 6ventuellement aussi au sein de plusieurs dtablissements. 

4.1.3. Services de prdvention et de ddpistage 

a. Unitds organisationnelles existantes 

Les cinq unitds qui rel&vent des Services de privention comprennent deux instituts de recherche 
qui guident, de par leurs conseils, leurs stratdgies, leur ciblage et leur suivi, les diverses 
interventions du MSP visant Aam6liorer l'environnement sanitaire du pays : 

10 - L'Institut national d'hygiine (toxicologic, contr6le des poisons, contr6le des maladies 
sexuellement transmissibles comme le sida, etc.) et l'Institut Pasteur (analyses 
biochimiques, recherche, etc.). Par les travaux qu'ils effectuent dans le secteur de 
l'6piddmiologie, ces services aident Aorienter les sbatgies du MSP et A suivre les 
progr~s des services nationaux de d6pistage du MSP. Ils fournissent un soutien 
technique, notamment dans le cadre du Centre de contr6le des poisons, et effectuent 
des contr6les de qualit6 sur des travaux de laboratoire relevant d'dtablissements et 
d'h6pitaux tant publics que privds. 

12 - La Direction de l'Epidimiologie et des Programmes sanitaires suit l'volution des 
taux de morbiditO dans la population, d6termine la pr6sence ou l'dmergence de 
maladies 6ventuelles, met A ex6cution des programmes visant A les endiguer et 
supervise les programmes gdn6raux d'hygiine. 

13 - La Direction de ia Prevention et de l'Encadrement sanitaire assure des services 
aupr~s de la population (planning familial, santd scolaire, gdriatrie et rdadaptation), 
intervient aupr~s des mares et des enfants (immunisation, lutte contre la diarrhde, etc.), 
et dispense des programmes dducatifs. 
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Les unit6s organisationnelles qui rel~vent du riseau national de d~pistage des besoins m6dicaux 
de la population sont les suivantes : 

14 - Les prefectures et provinces coordonnent les op6rations de d6pistage sur le terrain 
dans les 60 provinces et pr6fectures qui forment le Royaume du Maroc. Ce r~seau 
assume la responsabilitd de l'ensemble des programmes de sant6 pr6ventive, des centres 
de soins primaires, des services de soins curatifs (h6pitaux), des travaux de laboratoire 
et des interventions 6piddmiologiques A l'chelle du pays. Chaque province ou 
prefecture compte un reprdsentant du Minist~re de ]a Sante Publique (rele-;at du 
Secrdtariat gdn6ral) qui coordonne et supervise toutes les installations et activit~s 
m6dicales du Minist~re sur son territoire. 

b. Ventilation budgdtaire des Services de prevention et de d6pistage 

Les projets de pr6vention du MSP, tels qu'ils figurent dans le budget de fonctionnement, 
repr6sentent une somme de 9,4 millions de dirhams (ligne 24). Le rdseau de d6pistage sur le 
terrain est int6gr6 aux services de soutien de la cat6gorie Administration (lignes I A 16).
L'616ment pr6vention du poste "Services de soutien - Administration g6n6rale", est 6valu6 A 
170 M DH (ligne 5). I1s'agit 1I d'une approximation que nous n'avons pu corroborer aupr~s
d'une autre source. L'valuation officielle de la ddpense totale de pr6vention est de 30 % du 
budget, soit environ 180 M DH. 

L'engagement qu'a pris le gouvemement d'am6liorer l'infrastructure des soins de base se refl~te 
dans l'affectation de 61 % du budget d'investissement aux projets de construction et de soutien 
dans le secteur des soins pr6ventifs. 

c. Potentiel de d6sengagement 

Les soins pr~ventifs sont consid~r~s comme remplissant une fonction sociale de base 
essentielle dans le contexte socio-6conomique du Maroc, bien que dans la pratique et par la 
force des restrictions budg6taires, des ressources plus grandes aient d6 affect6es jusqu', pr6sent 
au rdseau des soins curatifs, plus cofiteux d'exdcution. Le MSP est le protagoniste d'une 
campagne nationale de soins prfventifs et de mesures cibl6es en faveur des segments les plus
vulndrables de la population, notamment par ses interventions aupr~s des mores et des enfants, 
ses services de planning familial, d'6ducation et de vaccination, et ses actions prdventives en 
mati~re d'dpid6miologie. Le MSP a dtabli Acette fin un r6seau de dispensaires et de services de 
sant de base pour mener Abien ces activitds pr6ventives essentiehles. 

Jusqu'A pr6sent, ces programmes pr6ventifs n'ont prdsentd que peu d'intdrt aux yeux des 
organismes de santd a but lucratif. I1ne s'est produit, dans le secteur prive, que tr~s peu d'intr& 
pour les services de sant6 de base (hormis la distribution de produits pharmaceutiques), si ce n'est 
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dans quelques cliniques de soins curatifs pour des prestations prdventives dispensdes en 
compldmentaritd des soins curatifs plus lucratifs. 

Sous un rdgime purement commercial, dans lequel les services prdventifs de base ne seraient pas 
subventionnds par l'Etat, les possibilitds de rdaliser un excedent de recette en provenance de 
la fourniture de tels soins (dans un dispensaire de base ou un centre de santd) sont limitdes pour 
plusieurs raisons : 

* Les services ne peuvent pas 6tre assures moyennant des honoraires comparables Aceux 
des soins curatifs et le volume et ]a frdquence de tels soins ne sont pas suffisants pour 
assurer la rentabilitd dconomique de cliniques privdes spdcialisdes en soins prdventifs. 

" Le pouvoir d'achat des consommateurs de soins de base est tr~s bas, particuli~rement 
en milieu rural o6i ils sont le plus en demande du fait des conditions sanitaires moins 
favorables et de la presence et de l'action limitdes des h6pitaux. 

" 	 Des gestionnaires de cliniques privees se heurteraient A l'obstacle des limitations d la 
possibilitd de facturer la clientele pour de tels services, dans la mesure ofl un rdseau de 
prdvention public offrirait ces meme services A]a population d titre gratuit. 

" 	 A ]'exception du secteur pharmaceutique oOi ce sont les fournisseurs privds qui 
dominent le marchd, le potentiel de croissance des services de prdvention est 6vident 
sur le plan des besoins humains, mais il ne l'est pas sur le plan de la viabilit6 d'un 
syst6me de soins privds. 

Il est toutefois possible d'envisager un accroissement significatif de la prestation privde pour la 
fourniture de services de soins prdventifs de base dans les zones gdographiques pourvues de 
cliniques privdes disposdes A rendre de tels services. Ceci pourrait 8tre rdalisd en assurant la 
rdmundration par l'Etat du coot de production de l'acte mddical pr6ventif (service gratuit A la 
population) et en permettant au secteur priv6 dejA dtabli dans ces cliniques, de foumir de tels 
services en compldmentarit6 de leurs activitds curatives qui constituent la base de leur pratique. 
Ceci pourrait contribuer par le fail m~me Aaugmenter la rentabilitd de cliniques marginales en 
milieu rural pour lesquelles la viabilit6 dconomique pourrait &re insuffisante sur la base des seuls 
soins curatifs rdmundrds par le syst~me d'assurance santd. Les cliniques participantes pourraient 
faire l'objet d'ententes contractuelles avec le MSP, ententes prdcisant les modalitds de fourniture 
de tels soins prdventifs et leur rdmundration par l'Etat. 

En milieu urbain ofi il existe une forte demande pour des soins curatifs, cette approche risque 
toutefois d'entrainer une situation ofi les soins prdventifs de base pourraient 8tre ndgligds au profit 
de ]a fourniture exclusive des soins curatifs plus rdmundrateurs. Dans de telles situations qui se 
matdrialisent en gdndral dans un environnement ofi il existe un volume important de clientele A 
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desservir, il pourrait 8tre approprid pour le MSP de maintenir quelques cliniques dtatiques
spdcialis6es dans la fourniture de soins prdventifs. Ces cliniques seraient g6r6es soit directement 
par le Minist~re, soit par le secteur privd sous contrat de gestion. 

L'616ment essentiel pour que les services de soins prdventifs apportent le maximum de bienfaits 
A la socidt6 est que les services de diagnostic, de vaccination ou de traitement pr6ventif simple
qui sont assurds par ces centres de santd demeurent faciles d'acc~s et qu'ils soient gratuits, de 
mani~re Aiy attirer le plus grand nombre de gens. I1est donc souhaitable que le MSP continue 
d'affecter une partie importante de son budget pour assurer la couverture du coot de ces soins de 
base, de mani~re ,Ardduire sensiblement par la suite la demande pour des services curatifs 
beaucoup plus cofiteux pour la socidt6. 

Tenant compte de ces arguments et de l'importance de la composante sociale des soins de santd 
pr6ventifs, le d6sengagement de l'Etat de ces services de base n'est pas une prioritd par rapport
Acelui de son d6sengagement du secteur curatif. Une action de d6sengagement modulde peut
toutefois 6tre envisagde apr&s l'introduction d'un syst~me d'assurance universel qui prdvoierait
le remboursement du coot de ces prestations au sein de zones gdographiques limit6es pour
lesquelles il existe des conditions favorables Aune prestation privde. 

4.1.4. Services de soins curatifs en milieu hospitalier 

a. Unit6s organisationnelles existantes 

15 - La Division de liaison avec les itablissements autonomes est chargde de la 
coordination entre les grands h6pitaux et le Ministire, et entre les h6pitaux eux-memes. 

16 - Les h6pitaux nationaux, rigionaux et provinciaux du MSP, au nombre de 98, ont 
W ddcrits dans ]a sectien 2. 

b. Ventilation budg6taire pour les dtablissements hospitaliers (soins secondaires et tertiaires) 

Les principaux postes du budget de fonetionnement pour le r~seau des soins curatifs sont allouds 
aux CHU Ibn Sina et Ibn Rochd, et aux dtablissements SEGMA, reprdsentant respectivement
29 %, 13 % et 5 % du budget total, net des salaires (iignes 35 A38). Le reste des d6penses du 
rdseau curatif revient aux services de soutien de l'Administration (ligne 4), A savoir 16 % du 
budget, net des d6penses li6es au personnel. Les d6penses allou~es aux soins secondaires et 
tertiaires reprdsentent environ 65 % du budget de fonctionnement global, net des salaires, soit 
380 millions de dirhams. 
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Le budget d'investissement consacre approximativement 23 % de ses fonds aux soins en milieu 
hospitalier, ce qui refl~te clairement ]a prioritd qu'accorde le MSP au renforcement du r6seau de 
pr6vention. 

c. Potentiel de d6sengagement 

Le MSP a construit au Maroc 98 h6pitaux publics, dont les deux h6pitaux universitaires de 
Casablanca et de Rabat. Nous sugg6rons que, concurremment Ala mise en vigueur d'un 
systme d'assurance maladie universel, ces h6pitaux soient donnks en location A des 
6tablissements ou personnes morales sans but lucratif installis dans les localit6s concern6es, 
g6rks par un conseil d'administration local et exploit6s en toute autonomie, dans le respect 
des regles de fonctionnement du secteur commercial. Ceci pourrait &re accompli par le biais 
de contrats de gestion pour des concessions de services publics en vertu desquelles le secteur 
privd prendrait en charge l'exploitation de l'h6pital en contrepartie d'une r6mundration sous 
forme d'honoraires de gestion selon des conditions pr66tablies. Dans un tel contexte, la 
responsabilit6 premiere du gestionnaire priv6 est d'6quilibrer le r6sultat d'exploitation de l'h6pital, 
apr~s s'&re acquittd de la couverture des charges financires relatives aux infrastructures, 
propridt6 de l'Etat. De tels contrats incorporent g6n6ralement des m6canismes de primes ou de 
p6naiit~s proportionnelles A l'atteinte d'objectifs de performance pr6dtablis. 

I1ne devrait pas &re exclus Apriori que quelques h6pitaux ou cliniques desservant des bassins 
de populations aux caract6ristiques de revenu et de stabilit6 d'emploi favorables puissent presenter 
un int6r& commercial et puissent 6tre rachetds du gouvernement par des groupements de 
m6decins privds afin de les op6rer comme des h6pitaux ou des cliniques A but lucratif et 
entiirement priv~s. 

Le rdseau hospitalier marocain remplit une fonction sociale essentielle quoique inefficace pour 
le moment. Les risques pr6sentds par l'introduction d'un nouveau cadre institutionnel pour les 
6tablissements de sant6 doivent 8tre compares aux lacunes et cooits qui d6coulent de la 
perpdtuation du syst6me actuel et de son insuffisance de performance croissante. Un bon exemple 
de la viabilit6 potentielle des sch~mas de restructuration propos6s est la prospdritd grandissante 
des services de sant6 priv~s qui se d6veloppent au Maroc depniis quelques ann6es. Ces derniers 
viennent de plus en plus suppl6er aux services qui, nagure, relevaient exclusivement du secteur 
public. Les cliniques priv6es, lorsque les patients b6ndficient du pouvoir d'achat requis pour 
s'acquitter du cofit des services regus, sont d'ores et d6jA en mesure de proposer Aleur clientele, 
sur des bases commercialement rentables, la plupart des services offerts par le r6seau hospitalier 
du MSP. Comme nous l'avons vu dans la section 2, les cliniques priv6es au Maroc disposent 
actuellement de 10 % des lits disponibles (avec des taux d'occupation bien plus 6lev6s que dans 
les h6pitaux publics), bien qu'elles soient essentiellement au service des segments de la 
population urbaine solvable. La multiplication rapide de ces cliniques est un signe tr~s 6loquent 
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de la perception au sein de la population d'une ddtdrioration de ]a qualit6 des soins dispenses par 
le secteur public. 

Dans un contexte o6 la solvabilitd des patients pourrait 6tre assurde par le canal d'une assurance 
maladie universelle, ]a gestion priv6e ou la privatisation d'h6pitaux ou de cliniques devient
envisageable. Une telle approche ne devrait toutefois 8tre mise en application sur une grande
dchelle que dans la mesure ofi le secteur priv6 pourra faire la ddmonstration de sa plus grande
efficacitd et de sa performance de gestion par rapport Acelle rdalisde par le secteur public. Une 
telle demonstration ne pourra 8tre effectu6e que dans la mesure oi, dans le cadre de quelques
projets pilotesjudicieusement choisis, le secteur public de la santd pourra 8tre mis en concurrence,
Aarmes 6gales et pour des services 6quivalents, avec le secteur de la santd privd. 

Les perspectives d'un marchd demandeur soutenu au sein d'un rdseau de cliniques ou d'h6pitaux
inddpe~idants sont bonnes pour plusieurs raisons : 

Le MSP est le plus important et le plus puissant fournisseur de services de santd au 
Maroc et celui-ci continuera de jouer un r61e primordial en ce domaine pour de 
nombreuses anndes. Toutefois, il est probable que le marchd des fournisseurs de soins 
de sant6 du secteur privd prendra une part de marchd de plus en plus importante pour
le segment de la population form6 par les malades qui auront dtd solvabilisds par
l'assurance maladie et ceux qui ont les moyens de payer pour ur, service plus 
personnalisd. 

Les foumisseurs du secteur privd ne sont pas pour le moment en mesure de desservir 
une clientele non payante. Le pouvoir d'achat des consommateurs de services 
mddicaux est particuli6rement bas pour un large pourcentage de la population et celui­
ci n'est pas pr&t de s'amdliorer tant que l'accessibilitd aux soins m(dicaux, par le 
couvert d'une assurance maladie universelle, n'aura pas dt6 ouvert aux indigents. La 
creation d'une couverture d'assurance plus universelle entrainera avec elle l'6mergence
d'une nouvelle client61e avide de prestations de services de santd privds. 

* La croissance de ce secteur sera certainement caractdrisde par un environnement de plus 
en plus concurrentiel entre le secteur public et le secteur priv6 sur la question de la 
qualitd et du coot des services offerts. Ceci b6ndficiera Ala population. 

Maintenant que l'offre privde a satisfait Ala demande pour des cliniques privdes dans 
les riches milieux urbains, la concurrence pour s'attirer la clientele rendue solvable par
I'assurance maladie va s'intensifier. 

Malgr6 la concurrence de services hospitaliers gratuits, les soins dispenses dans le 
secteur priv6 ont fait Ia ddmonstration qu'ils peuvent 8tre rentables sur la base d'une 
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clientele payante. Dans certains domaines d'intervention, les cliniques priv6es sont 
dgalement en mesure d'assurer des soins de meilleure qualit6 que ceux qui sont 
dispens6s dans les h6pitaux publics. 

A ce stade-ci de notre propos, nous considdrons, au mfme titre que les stratges du Ministfre de 
la Santd Publique, que l'instauration d'un rdgime d'assurance maladie obligatoire et universel 
constitue l'aspect le plus fondamental de la rdforme du secteur de la santd pour plusieurs raisons 

S 	 Elile accroit et uniformise le pouvoir d'achat des consommateurs de soins de santd. 

* 	 Elle ouvre largement la porte au processus de ddsengagement sdlectif de l'Etat ou Ala 
privatisation de certains centres dispensateurs de soins du MSP, tout en introduisant la 
notion de compdtition entre les secteurs public et priv6 pour la fourniture de prestations 
de qualit6 comparable h la population dans son ensemble. 

* 	 Elle fait passer une proportion accrue du fardeau de financement par l'Etat des soins 
de santd vers les d1dmeints de la socidt6 qui ont ]a capacit6 de payer pour les services 
rendus. 

Elile permet d'envisager le recours Aune forme de pdr6quation sociale par le biais de 
laquelle les mieux nantis de ]a socidt6 participent Ala couverture du risque pour les 
plus d6munis de la socidtd. 

Elile permet de jouer un r6le capital dans le contr6le de la prestation des soins 
prdventifs et curatifs et l'uniformisation de la rdmundration pour les services rendus. 

Elle permet de r~duire les disparitds sociales et d'encourager la consommation de soins 
prdventifs de base, moins cofiteux pour la socidtd que les soins curatifs.. 

4.1.5. Installations de production gdr~es par le MSP 

a. 	 Unitds organisatiomelles existantes 

17-	 Le Centre national de transfusion sanguine (CNTS) effectue des transfusions 
sanguines dans les h6pitaux, assure les analyses du sang en laboratoire et son 
traitement, et vend les produits sanguins aux dtablissements mdicaux tant publics que 
privds. 

18 	- L'Institut Pasteur se sp~cialise dans la production de vaccins, de sdrums et d'agents 
rdactifs. 
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19 - La Pharmacie centrale effectue l'achat de gros volumes de produits pharmaceutiques 
sur les march6s aux ench~res tant nationaux qu'internationaux. 

b. Ventilation budgdtaire des installations de production 

Le CNTS absorbe plus de 2 % du budget de fonctionnement (ligne 40), l'Institut Pasteur ne se 
voit allouer aucun montant aii budget et la Pharmacie centrale agit Atitre d'acheteur pour le MSP. 

c. Potentiel de d6scngagement 

Centre national de transfusion sanguine 

Le CNTS remplit une fonction sociale essentielle pour la collecte et le traitement du sang humain 
et ]a distribution qu'il fait du plasma et d'autres d6riv6s sanguins. L'Etat a maintenu le rdseau 
du CNTS en situation de monopole principalement en raison des questions d'6thique reli6es Ala 
commercialisation des produits du sang, de l'importance qu'il revt dans la culture du pays et de 
la corruption ,Alaquelle pourrait donner lieu un syst~me de transfusion contre r6mun6ration. 
Cependant, une nouvelle loi devrait permettre l'intervention, sous contr6le 6troit des pouvoirs 
publics, du secteur priv6 dans ce secteur. Le Minist~re de la Sant6 Publique est actuellement 
charg6 d'6tablir au praldble des normes de production et des m6canismes d'assurance et de 
contrble de la qualit6. 

Des organismes privds sans but lucratif, comme ]a Croix Rouge ou le Croissant Rouge dans 
d'autres pays, pourraient se substituer aux services du CNTS, sous rdserve de la levee de 
l'exclusivit6 d'acc~s que d6tient ce dernier sur les transfusions sanguines dans les h6pitaux et du 
monopole des prix qu'il pratique. Ces services pourraient 8tre organisds de mani~re Aproduire 
un excident de recettes dans un contexte 6troitement rdglementd: 

La fourniture de plasma offre un grand potentiel de croissance. A 'heure actuelle, la 
production du CNTS s'dtablit i 100 000 unitds par annde et semble ne pas satisfaire 
totalement les besoins actuels du Maroc. Il n'y a toutefois pas d'importations de plasma 
en provenance de pays tiers, et il semble que l'exc6dent de la demande courante par 
rapport A la production actuelle soit satisfaite par le recours A des pratiques de 
transfusion directe (illdgales). La demande de plasma est directement fonction des 
soins de santd prodiguds. Si l'on devait desservir addquatement 1'ensemble de la 
population, la demande serait de trois Acinq fois supdrieure aux volumes actuellement 
traitds. Dans le contexte d'une plus grande solvabilisation de la population pour la 
couverture des soins mddicaux, la demande de plasma va rapidement augmenter et 
devrait permettre de faciliter la rentabilisation commerciale des activitds du CNTS. 
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La vente de plasma se fait au sein du rdseau de la santd A raison d~un prix de 
monopole de 180 DH, ddtermind par l'Etat et qui est rest6 le m~me depuis quatre ans. 
En ddpit de la modicit6 de ce prix et du fait que les h6pitaux ne s'acquittent que 
sporadiquement du coot du plasma, les recettes tirdes de consommateurs divers du 
secteur privd ont reprdsent6 plus de 35 % des recettes globales en 1992. On s'attend 
Ace que le prix soit pond sous peu A300 DH. Selon les autoritds responsables du 
CNTS, ce nouveau prix permettra d'absorber tous les coOts (y compris les cofits de 
personnel actuellement supportds par le Minist~re des Finances) si tous les 
bdndficiaires, y compris les h6pitaux, devaient s'acquitter du nouveau prix du plasma. 

S'il est vrai que les activitds de production du CNTS peuvent Etre privatisdes, ou confides Aune 
tierce organisation Aibut non lucratif telle que la Croix Rouge, l'Etat doit toutefois demeurer 
responsable du contr6le de la qualitd et du respect de la rdglementation et des standards en la 
mati~re pour assurer la protection de la population et 6viter l'exploitation commerciale indue d'un 
produit du corps humain. Ceci impliquerait donc pour le Ministre la ndcessit6 de maintenir en 
place des laboratoires de contr6le de l'Etat pour surveiller la production des unites nouvellement 
privatisdes, ce qui pourrait ne pas se rdvdler beaucoup plus intdressant que la situation prdsente 
sur le plan budgdtaire. I1est toutefois envisageable de confier Asous-contrat au secteur privd les 
operations de contr6le de laboratoire, dans le cadre d'une procddure demeurant sous le contr6le 
de l'Etat. 

Institut Pasteur 

L'Institut Pasteur est un exemple d'un organisme autonome et autosuffisant. I1s'agit lA d'un 
monopole naturel, remplissant une fonction sociale importante par la nature de ses recherches 
sur les maladies, ses enseignements sur la microbiologie et la parasitologie, et la fabrication et 
l'importation qu'il fait de sdrums, de vaccins et de produits biologiques. 

Ces services ne sont pas facilement remplacds, surtout en ce qui concerne les vaccins spdcifiques 
au Maghreb. L'Institut Pasteur est organis6 de mani~re Aproduire un excident de recettes : 

Depuis 1987, d'importants investissements ont dt6 faits en vertu d'une nouvelle 
strat6gie de fonctionnement qui scinde I'Institut en activitds commerciales et non 
commerciales : 

Les activitds de production rel6vent du Ddpartement commercial de production et 
du Ddpartement de contr6le, lesquels fabriquent, sur une base commerciale des 
produits biologiques comme les serums et les vaccins, les solvants de laboratoire 
et les milieux de culture. 
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Les activit6s non commerciales sont assur6es par le Ddpartement de biologie 
mdicale, qui effectue essentiellement les analyses, contr6les et essais de 
laboratoire. 

Les activit~s d'int~r& public r~unissent: 

10 	 le Ddpartement de recherche, dont les travaux portent entre autres 
sur les r6trovirus du sida, l'immunog6ndtique, les virus h6patiques, 
la biologie moldculaire, l'immunoth6rapie, les mycobactdries et la 
biochimie, 

20 	 le Ddpartement d'enseignement des disciplines pasteuriennes et, 

30 	 le Ddpartement des services mddicaux, dans le domaine 

notamment de la vaccination antirabique ou autre, et des 
consultations spAcialisdes Al'chelle internationale. 

Le financement des services publics de l'Institut doit venir des activitds de production. 
La direction s'est donnd un plan quinquennal visant Aaccroitre le produit de ses ventes 
dans les secteurs public et prive. 

Les investissements de 6,2 M DH de 1992 (35 % des 17,7 millions prdvus au budget) 
ont produit de bons risultats financiers. Plus de la moitid des capitaux ont dtd 
consacr6s Al'enseignement et Ala recherche, 22 % Ala production, 14 % aux services 
courants et 12 % aux analyses et contr6les. En 1992, la prioritd a W accord~e aux 
unitds de production. 

Sur des recettes de 70 M DH en 1992, plus de 82 % sont venues du D6partement 
commercial (71 % des s6rums et vaccins, et 11 % des produits biologiques), et 18 % 
du D6partement de biologie (17 % des analyses et moins de I % des contr6les). Les 
achats de matifres premieres, effectu6s pour la plupart en devises, ont reprdsentd plus 
de 75 % des d6penses de 1991, contre 15 % pour les d6penses de personnel. 

Les installations de prodution fonctionnent Araison de 30 A40 % de leur capacitd de 
conditionnement, ce qui ne semble pas se r6percuter sur les profits, puisque l'Institut 
d6tient un avantage de 16 contre un sur le prix de certains vaccins et sdrums importds. 

I1n'est pas d6montr6 que les services offerts par l'Institut Pasteur puissent etre produits avec un 
meilleur niveau de qualitd ni Aun cofit inf6rieur s'ils devaient 8tre assurds par d'autres fabricants 
du pays. D'autre part, en raison de ]a forte surcapacitd de production actuelle de l'Institut, il n'y 
aurait pas d'avantage immdiat Aencourager la p6ndtration de ce march6 par d'autres producteurs. 
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L'Institut Pasteur dtant ddj. g(rd comme une entreprise commerciale du secteur privd pour une 
grande partie de ses activitds, il pourrait &re envisag6 de cr(er des filiales sous un statut de 
socidt6 anonyme la branche de ces activitds commerciales et d'encourager la participation du 
secteur privd dans son capital. La branche commerciale de l'Institut, sous l'impulsion de ses 
actionnaires privds, pourrait plus facilement qu'une socidtd d'Etat commercialiser son surplus de 
capacitd de production vers la fabrication de produits destinds Atl'exportation. 

Pharmacie centrale 

La Pharmacie centrale rel~ve de l'administration centrale du MSP et plus particuli~rement de sa 
direction des Ressources humaines. Son r6le consiste . assurer l'approvisionnement du Minist~re 
en produits pharmaceutiques acquis en gros volumes. La Pharmacie centrale pourrait facilement 
8tre remplacce par le rdseau de distribution privd qui alimente les 1 500 pharmaciens du pays, 
dans le cadre d'un marchd pharmaceutique commercial assez bien ddveloppd. 

Essentiellement, depuis quelques anndes l'approvisionnement du secteur public se fait par l'achat 
direct de produits aupr~s de foumisseurs inddpendants, et il y a lieu de noter que meme 
d'importants acheteurs comme les h6pitaux SEGMA, les CHU, les h6pitaux FAR et l'ensemble 
des cliniques privdes s'approvisionnent directement aupr6s de grossistes du secteur privd, court­
circuitant le rdseau du MSP. 

En outre, la Pharmacie centrale a dprouvd des difficultds multiples qui ont rendu son rendement 
midiocre par rapport Acelui des fournisseurs inddpendants : 

" 	 Problmes lids au rep~rage de nouveaux produits pharmaceutiques. 

* 	 Probl6mes de ciblage des mdicaments sur les tendances dpiddmioiogiques et les 
besoins particularis6s des h6pitaux. 

" Problmes de distribution, notamment l'addquation du moment choisi pour les 
livraisons par rapport aux besoins exprimds par les h6pitaux. 

" Stocks excessifs.
 

* 
 Problimes de liaison avec les grossistes, y compris des arrangements prdfdrentiels avec 
certains d'entre eux. 

Une commission a dtd forme dans le but d'dvaluer l'opportunit6 de faire disparaitre 
progressivement la Pharmacie centrale, conclusion Alaquelle on devrait se rendre en principe. 
Nous recommandons de dissoudre la Pharmacie centrale. 
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5. 	 DESCRIPTION DES PROPOSITIONS D'INTERVENTION: RECOMMANDATIONS 
DE POLITIQUES, MESURES D'ACCOMPAGNEMENT ET CONTRAINTES 

5.1. 	 Sommaire des recommandations et des mesures d'accompagnement suggrkes 

L'analyse pr~c~dente a permis de d~gager un certain nombre de r~formes possibles pour le MSP 
d partir de crit~res fonctionnels, et de mettre en 6vidence certaines des activitds pour lesquelles
le secteur priv6 6tait susceptible de participer plus largement A la prestation des services 
actuellement assur6s par le Ministare de ]a Sant6 publique. Nos recommandations pour chaque 
cas sont formul6es ci-apr~s. 

La r6forme de ces services ne peut se faire sans mesure d'accompagnement dont les plus
facilement identifiables sont les suivantes: 

1. 	 L'6tablissement d'un syst~me d'assurance maladie universel et obligatoire et la mise 
en place des m6canismes de financement et de gestion de ce syst~me sont des mesures 
pr6alables Ala r6forme en profondeur du secteur de la sant6. 

2. 	 Une modification de la r6glementation pour permettre au MSP de passer 16galement
des contrats avec des praticiens ind6pendants pour assurer la prestation de services 
identiques Aceux qui sont fournis par le rdseau public de dispensaires et de centres de 
santd du pays. La r6glementation Acet effet devrait permettre d'assortir ces contrats 
de mesures incitatives pour encourager I'installation de ces praticiens privds dans des 
r6gions d6sign6es comme prioritaires. 

3. 	 Une modification de ia 16gislation qui reddfinirait en profondeur le cadre 
institutionnel relatif aux programmes d'assurance maladie et pr6ciserait le r6le et les 
responsabilit6s relatives des secteurs public et p:'ivd en relation avec la mise en 
application du nouveau r6gime d'assurance maladie. Sur le plan de la rdforme, les 
modifications A la r6glementation devront viser A responsabiliser les associations 
professionnelles du secteur pour autodiscipline la profession et contribuer activement 
i la lutte contre les abus, la corruption et les d6rogations au code d'6thique et A la 
r6glementation du secteur. 

5.2. 	Strategies applicables aux services silectionn~s 

5.2.1. Mesures concernant le r~seau des soins pr~ventifs 

Aucun d6sengagement Acourt terme de I'Etat des unitds publiques de service existantes, 
mais mise en place de mesures de rationalisation sur les plans administratif et 
opdrationnel pour en augmenter le degr6 d'efficience. 
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Toute expansion future du rdseau devrait s'effectuer dans toute la mesure du possible 
dans le cadre d'ententes de services conclues avec le secteur priv6 (emploi de praticiens 
inddpendants sous contrat avec le MSP). Ceci devrait entrainer en consequence l'arr& 
(ou la diminution sensible) de la construction de nouveaux dispensaires et centres de 
santd publics suppldmentaires. 

Des mesures incitatives, telles que l'instauration de facilitds de crddit, encourageront des 
mddecins inddpendants d s'6tablir dans des localitds oi les prestations sont pour le 
moment inaddquates. 

L'Etat pourra envisager d moyen terme, dans la mesure ofi une demande pourra se 
matdrialiser, de vendre au secteur privd des dispensaires ou des cliniques publics de 
premiers soins pour les reconvertir en des cliniques privdes dispensant des services 
polyvalents (prdventifs et curatifs). 

a. Description du service 

A l'heure actuelle, le MSP exploite 474 centres de sant6 et 1 181 dispensaires. Ce rdseau est 
Ace point rdpandu au pays que 64 % de la population vit Aprdsent dans un rayon de dix 
kilom6tres d'une installation inqdicale. Ces petites installations servent d'antennes au 
programme de ddpistage et de soins prdventifs du MSP et constituent des centres de soins 
primaires pour la majoritd de la population en cas de maladie. On envisage encore d'dtendre 
ce rdseau, dans un premier temps, d m6me les fonds du budget d'investissement du MSP 
consacrds Ala construction des infrastructure, puis dans un second temps, Am~me le budget 
de fonctionnement du Minist~re pour assurer le financement de la fouiniture des prestations. 

Avant de puiser exclusivement dans le budget de l'Etat ou d'utiliser des facilitds de crddit 
garanties par l'Etat pour financer ces nouvelles installations (dans la mesure o6 elles sont 
indispensabies), toutes les modalitds de participation du secteur priv6 Atitre d'investisseur et 
d'exploitant devraient 8tre envisagdes. 

b. Modalitds et incidences d'une participation du secteur priv6 

Une ddmarche possible pour dtendre les ramifications du rdseau de dispensaires consisterait A 
attirer, par des incitatifs financiers, des mddecins rdcemment dipl6mds pour dtablir leur cabinet 
priv6 dans des regions ofi le MSP projette de construire de nouveaux dispensaires et centres 
de santd. La principale modalite consider~e serait de consentir un financement Ataux 
rkduit aux praticiens d6sirant equiper leur cabinet particulier pour la prestation de soins 
de base. Le MSP pourrait ensuite passer avec eux des contrats de sous-',raitance pour 
assurer la prestation de services de privention Aleur propre compte Apartir de leur 
cabinet prive. 
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Le budget d'investissement de 1993 pr6voit 86,7 M DH pour l'expansion du rdseau de soins 
de base en zones p(riph(riques. En outre, ia Banque africaine de d6veloppement a consenti un 
pr6t de 610 M DH pour l'expansion des centres de sant6 de premiers soins au cours des cinq
prochaines anndes dans les provinces et pr6fectures de Azilal, Boulemane, Chefchaouen, 
Errachidia, Essaouira, Marrakech, Ouarzazate, Tata ct Tan-Tan. Si le MSP adoptait la 
procedure de passation de sous-contrats avec des m6decins ind6pendants dans le but d 6tendre 
la couverture de prestation de soins primaires, une portion seulement de ces fonds pourrait 
tre suffisante pour les motiver Aengager un investissement personnel pour la construction de 

leur cabinet m~dical privd dans ces r6gions (en conformit6 avec les standards imposes par le 
Ministare pour assurer la fourniture des services conc6d6s). Des pr~ts, aux conditions 
avantageuses des bailleurs de fonds institutionnels, pourraient leur 6tre accord6s Acette fin, 
assortis de conditions de remboursement A long terme au MSP qui, Ason tour, rembourserait 
la Banque africaine de d6veloppement. 

A moyen terme, la couverture du syst~me d'assurance maladie universel devrait assurer la 
solvabilit6 de la clientele de ces r6gions et assurer la viabilitd 6conomique des cabinets de 
m6decins priv6s en r6gions 6loign6es au mme titre que pour les centre urbains. Mme en 
l'absence d'un syst~me d'assurance maladie, le MSP pourrait s'entendre avec des m6decins 
inddpendants pour assurer la prestation Acontiat et Amoindre cofit des services m6dicaux 
relevant de la responsabilitd sociale de l'Etat. 

I1est difficile d'valuer, sur la base des donn6es financi~rcs disponibles, quel est le coOt de 
fonctionnement actuel d'un centre de santd primaire )u d'un dispensaire public type. I1est 
toutefois probable que le fait de confier la prestation de ces services Aiun praticien 
inddpendant op6rant Apartir de son cabinet priv6, serait plus 6conomique que d'assumer les 
frais de fonctionnement d'un centre qui appartiendrait et serait g6r6 directement par le MSP. 
Cette faqon de proc6der r6duirait la demande en investissements nouveaux pour la 
construction de nouveaux centres de santd par le MSP et encouragerait le secteur privd A 
s'installer dans des r6gions o6 ces services sont insuffisants. Avec le temps, le r6seau des 
cliniques de santd et de dispensaire, priv6s finirait par s'6tendre et par ouvrir encore 
davantage la voie Ala privatisation. 

Dans un premier temps, soit jusqu'A ce que le rdgime d'assurance maladie universel soit mis 
en vigueur, le budget de fonctionnement du MSP ne serait pas sensiblement affect puisque le 
coit des prestations fournies par les m(decins privds devrait continuer d'8tre subventionn6 sur 
fonds publics. Cependant, Amoyen terme, la participation qui devra dmarg.r du budget de 
fonctionnement du Minist&re diminuera lorsque l'assurance maladie remboursera les services 
de routine aux m6decins inddpendants. Seuls les cofits de r6alisation de campagnes 
exceptionnelles de protection de ]a santd publique, non spdcifiquement couverts par 
l'assurance maladie, devront &re assumes par le budget du MSP. 
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c. Contraintes et mesures d'accompagnement lies Ala participation du secteur prive 

I -	 Des modifications devront &re apportdes Ala r6glementation en vue : 

* 	 de permettre au MSP d'impartir Ades praticiens ind6pendants la prestation de 
certains services; 

" 	 d'instituer un code d'investissement applicable sp6cifiquement aux foumisseurs 
inddpendants de services de sant6. 

2 - Des mesures 16gislatives et des n6gociations avec les bailleurs de fonds internationaux
 
devront 6tre conclues pour permettre au MSP de proposer des conditions de cr6dit Ades
 
taux privil~gi6s et autres mesures ii ""itives Ades praticiens du secteur privs qui se
 
porteront volontaires pour s'6tablir s les r6gions prioritaires du pays. Un cadre
 
16gislatif approprid devra 6galement -,re mis en place pour permettre au MSP de passer 
avec eux des engagements contractuels de longue durde pour assurer la prestation de 
servic-s sociaux particuliers. 

5.2.2. Mesures concernant le r6seau de soins curatifs 

Apr~s instauration du syst~me d'assurance maladie universel, l'Etat devrait se d6sengager 
totalement du mode d'exploitation des h6pitaux et cliniques en Rdgie directe. Seuls les 
h6pitaux universitaires pourront b6n6ficiec d'une subvention de fonctionnement en 
couverture de leur charge d'enseignement et de recherche. 

Conversion progressive de tous ces Etablissement pour en faire (d'ans toute la mesure du 
possible) des Socidtds de droit commercial fonctionnant dans un environnement off tous 
les patients sont solvabilis6s par une assurance maladie couvrant les soins de base. 

Privatisation imm6diate des cliniques pour lesquelles le secteur priv6 exprime un int6r& 
d'acquisition. Expansion des services hospitaliers au sein du r6seau de soins curatifs avec, 
A terme, ]a privatisation des 98 h6pitaux provinciaux, r~gionaux et universitaires du MSP. 

a. 	 Description du service 

On a calcul, qu'une part d'environ 70 % du budget de fonctionnement du MSP serait 
consacr~e aux soins curatifs dans son r6seau de 98 h6pitaux, contre seulement 30 % pour les 
soins pr6ventifs. Une analyse des budgets de fonctionnement de 1989 A 1993 indique qu'en
valeur nominale les coits ont augment6 de 87 % durant cette p6riode, tandis que la portion 
correspondante du budget alloue aux h6pitaux n'a pratiquement pas boug6. 
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b. Modalitds et incidences de la participation du secteur privd 

La princip,; modalit6 de mise en application de la rdforme pour ce secteur serait 
d'encourager financidrement les cadres les plus compdtents assumant actuellement la gestion
de ces h6pitaux afin de le:, amener Aabandonner leur statut de fonctionnaires de l'Etat et A 
constituer des socidtds de gestion privdes de droit commercial, spdcialisdes dans la gestion de 
centres de sant6 et d'h6pitaux. La manidre suggdrde pour lancer un tel processus serait de 
procdder avec quelques projets pilotes soigneusement sdlectionnds et de lancer des appels 
d'offres sur le marchd national pour obtenir des soumissions du secteur priv6 dans le but 
d'assumer la responsabilitd de ]a gestion irtdgrale et autonome des projets pilotes sdlectionnds. 
Les appels d'offres devraient 8tre assortis de conditions particuli~res favorisant les groupes 
constitu6s de fonctionnaires de la fonction publique ddsireux d'assumer cette responsabilit6 A 
titre privd. Pour les meilleurs groupements constituds, crddibles sur les plans professionnel et 
financier, l'action du Ministdre devrait aller jusqu'A leur faciliter les formalitds de 
ddfonctionnarisation (dans des conditions financi~res justes et 6quitables), et les assister, sur
 
les plans logistique, legal et opdrationnel pour la pdriode transitoire. La gestion des projets

pilotes serait confide Aces nouveaux organismes privds ou personnes morales, avec ou sans
 
but lucratif, dans le cadre de contrats de gestion pour une concession de service public
 
accordde pour les territoires concernds.
 

L'organisme de gestion devrait bdndficier de ]a latitude ndcessaire pour fixer les bar~mes
 
d'honoraires qu'il juge &re appropri6s afin d' 
 assurer la viabilit6 commerciale de l'institution
 
gdrde, mais il ne pourra 8tre rembours6 par l'assurance maladie universelle qu'en conformitd
 
avec 
les tarifs standards nationaux 6tablis Acette fin. S'il existe un diffdrentiel entre les 
bardmes nationaux de l'assurance maladie et les tarifs facturds par l'institution, celui-ci devra 
8tre assumd par le patient, soit Atitre personnel, soit par le canal d'une assurance 
compldmentaire personnelle Asa charge. 

L'organisme gestionnaire privd devra dgalement bdndficier de !'autoritd pour embaucher et 
debaucher le personnel, pour dtablir sa juste rdmundration et pour les payer A l'acte si jugd
appropri6. Ceci implique la rdsolution du probldme de la ddfonctionnarisation pr6alable du 
personnel de l'institution gdr6e. Cet organisme gdrerait 'h6pital tout comme s'il s'agissait
d'un 6tablissement du secteur privd, et verserait au gouvernement marocain un loyer
commercialement approprid pour l'utilisation qu'il fait des installations propridtds du 
patrimoine de l'Etat. 

c. Mesures d'accompagnement et contraintes lides Ala participation du secteur priv6 

L'dtablissement d'un systime d'assurance maladie universel, obligatoire et autoflnanc6 
(dans lequel I'Etat ne contribuerait, par !'intermddiaire du budget des Collectivitds Locales, 
que pour assurer la couverture des indigents) est la plus importante des mesures 
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d'accompagnement requises pour permettre le fonctionnement addquat du nouvel 
environnement opdrationnel proposd. 

Les travailleurs du secteur formel seraient tenus d'autofinancer le syst6me A la hauteur de 
leurs 	consommations et de contribuer Aun m6canisme de pdr6quation sociale au profit des 
plus 	d6favorisds de ]a socidtd. Pour cette cat6gorie d'employds, la cotisations au r6gime 
pourrait s'effectuer par ddduction Ala source sur leur salaire ou pour les professionnels par 
l'imposition d'une taxe sur le chiffre d'affaire ou d'une prime d'assurance annuelle, 

Les travailleurs du secteur informel devront atre 6galement mib Acontribution par 
l'interm6diaire d'un m6canisme de cotisation Apr~ciser et pourront b6ndficier d'une certaine 
proportion du produit de la pdr6quation sociale. 

Les indigents devraient 8tre partiellement pris en charge par le budget des Collectivit6s 
Locales et partiellement par le solde du produit de la taxe de pdr6quation sociale imposee sur 
les employ6s du secteur formel. Divers autres m6canismes de financement des cotisations 
d'assurance des indigents (taxe sur le tabac et I"alcool) peuvent tre 6galement envisages 
(voir 	chapitre 6 "Plan d'Action") 

Les assur6s devront avoir le choix de se faire soigner indiffdremment dans des 6tablissements 
publics ou priv&. le barme de remboursement du coot des soins dtant standardis6 de mani6re 
d d6courager les abus et Acouvrir ad6quatement les besoins minima et essentiels de la 
population. Des assurances priv6es compldmentaires de,,aient 8tre accessibles pour les 
personnes qui ddsirent une protection plus complete ou veulent b6n6ficier de services 
personnalises plus dlabords que ceux couverts par l'assurance universelle. L'annexe A passe 
en revue quelques mdcanismes de financement du secteur de la santd et certaines expdriences 
originales tentdes en la mati~re dans It monde. Comme nous l'avons vu A la section 3, il y 
aurait lieu d'dtablir rapidement une orientation nette entre l'option de l'Etat unique assureur et 
l'option d'un marchd de fournisseurs multiples de couvertures d'assurance maladie. L'annexe 
A traite aussi d'autres questions lides A l'assurance. 

Les contraintes susceptibles d'affecter la rdorganisatior. du secteur des h6pitaux sont entre 
autres les suivantes : 

" 	 La privatisation des h6pitaux pr6suppose le transfert de personnel du statut de 
fonctionnaires de 'Etat vers celui d'employds du secteur priv6. Cette question est 
complexe et chargde d'implications 6motives et devra 8tre rdsolue Ala satisfaction 
de tous les intdress6s. 

* 	 Le ch6mage entraind par la rationalisation du secteur hospitalier. A ce titre, le 
secteur de la sant6 dtant un secteur en pleine croissance et avec de nombreux 
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besoins non satisfaits, le personnel ddclar6 exc6dentaire dans le cadre de la 
rationalisation et de la r6forme du secteur devrait pouvoir &re rapidement 
rdintroduit dans le circuit, au terme d'une formation d'actualisation de ses 
connaissances, et trouver de l'emploi chez les foumisseurs privds de services de 
santd. 

Un mouvement de pressions de la part des coimpJgnies d'assurance priv~es 
existantes dans le but de devenir parties prenantes dans la gestion du syst~me 
d'assurance maladie universel. 

La lev6e des fonds n6cessaires au financement de la portion des cotisations 
d'assurance maladie pour les employds du secteur informel et des indigents. La 
participation financi6re du gouvemement sera vraisemblablement requise pour 
dquilibrer les flux financiers durant la pdriode d'ajustement transitoire. 

" 	 Une importante augmentation de la demande pour des besoins actuellement non 
satisfaits risque de surcharger le syst~me durant les premiers mois suivant la miss 
en vigueur du Syst~me d'assurance maladie. 

" 	 La r~glementation n'est pas modifi6e comme prdvu, ce qui ralentit ou stoppe la 
capacit6 de d6veloppement et d'absorption du secteur priv6. 

* 	 L'incapacit6 de la r6glementation et des m6canismes de contr6le mis en place de 
conserver la maitrise sur Ia croissance des honoraires et des coats m6dicaux. 

5.2.3. Mesures concernant le Centre National de Transfusion Sanguine 

Le Centre national de transfusion sanguiIe (CNTS) est l'une des deux principales unit6s de 
production du MSP. Bien qu'on puisse envisager son d6sengagement d~s Apr6sent, une 6tude 
plus approfondie devrait dtre r6alisde pour d6terminer dans quelle mesure il pourrait 8tre 
dconomique ou opportun de confier la gestion du CNTS Ades organismes sans but lucratif, 
tels la Croix Rouge ou le Croissant Rouge dans le contexte marocain. 

a. Description du service 

Les Centres de transfusion sanguine (CTS) de Rabat et de Casablanca produisent ensemble 
environ 80 000 des 100 000 unites de plasma et de d6riv6s sanguins produites au Maroc. Les 
20 000 autres unitds proviennent de 40 CTS de moindre envergure dissdminds ,dI'dchelle du 
pays et placds sous la surveillance technique du CNTS, mais dot6s de personnel recrut6 et 
rdmun6rd localement. 
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I1n'y a pas d'importation de produits sanguins et la demande pour les perfusions d6passe 
ldg~rement l'offre, l'exc~dent 6tant absorb6 par des pratiques illgales de transfusions directes 
sans contr6le ou traitement pr6alable du sang. [da demande de plasma est directement 
fonction des soins de sant6 prodigu6s. On utilise le sang 1I oi on le prdlve. Le CNTS 
importe en vrac les r6cipients, produits chimiques et composants essentiels, et les r6partit 
selon les besoins. 

b. Modalit6s et incidences de la participation du secteur prive 

Le CNTS pourrait faire I'objet d'un d6sengagement partiel pour devenir un organisme 
financirement autonome. Si l'on cherche Arationaliser les coots de production de base, le 
CNTS pourrait 6tre constitu6 en un 6tablissement autoome investi de l'autorit6 n6cessaire 
pour fixer scs prix de manifre Acouvrir ses coots de production et A ne vendre ses produits 
aux divers centres de smt6 publics ou privds que contre r6mundration pour le service rendu. 

Si les b6n6ficiaires, h6pitaux gouvernementaux compris, dtaient pr~ts Aacquitter promptement 
leurs achats de sang, la direction du CNTS estime que 300 dirhams l'unitd serait une somme 
suffisante pour couvrir les frais engag6s pour la collecte et le traitement du sang, m~me si le 
CNTS assumait la responsabilitd de la r6mundration du personnel et du poids des 
investissements. Le budget du Minist~re pourrait &re all6g6 de sa contribution actuelle en 
couverture des frais de fonctionnement du centre. Les sommes d~gagdes par le minist~re 
seraient toutefois transferdes sur les h6pitaux et par consequence sur les patients par le canal 
de l'assurance maladie. 

5.2.4. Mesures concemant L'Institut Pasteur 

L'Institut Pasteur est la deuxi~me unit6 de production du MSP en importance. L'Institut 
compte parvenir A I'autonomie financire complte d'ici 1997, y compris sur le plan des 
salaires et des charges sociales. 

a. Description du service 

L'Institut Pasteur du Maroc a t6 cr66 en 1967 par d6cret royal, Atitre d'organisme
ind6pendant appartenant en toute propri6td l'Etat mais fonctionnant de fagon autonome sur 
le plan financier. A l'origine, la mission de l'Institut 6tait de mener des recherches sur des 
maladies, d'assurer des services 6ducatifs en microbiologie et en parasitologie, et de prdparer 
ou d'importer des s6rums, vaccins et produits biologiques. 

Depuis 1937, d'importants investissements y ont 6t6 faits dans le cadre d'une nouvelle 
stratdgie de fonctionnement. La Direction de l'In:titut estime que I'dtablissement doit 8tre en 
mesure de subvenir enti~rement d ses besoins tout en assurant la prestation de services publics. 
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Dans l'orientation stratdgique et opdrationnelle qu'elle lui a imprim6e, la direction a cherch6 A 
positionner tous ces services dans un continuum d'activitds compl6mentaires les unes des 
autres et ce en partant de la gamme des services de production Abut lucratifjusqu'aux 
services publics non lucratifs. Les activitts sont classifi~es selon les trois grands axes 
suivants: 

" 	 Activitis productives. Le D6partement commercial de production et le Ddpartement 
de contr6le fabriquent des produits biologiques comme des sdrums, des vaccins, des 
solvants de laboratoire et des milieux de culture. 

* 	 Activit~s intermediaires. Situ6es Ala fronti~re des activitds de production et de 
services publics, ces activitds sont exerc6es par le Ddpartement de biologie 
mddicale, qui se consacre principalement aux analyses, contr6les et essais de 
laboratoire. Ces activitds sont gdndralement r.mun~rdes. 

" 	 Activit~s dc services publics. Ces activitds relvent 

10 	 du Ddpartement de recherche, en ce qui conceme les travaux sur les r~trovirus 
du sida, l'immunogdn~tique, les virus h~patiques, ]a microbiologie moldculaire, 
l'immunoth~rapie, les mycobactdries et la biochimie, 

20 	 du Dpartement d'enseignement, qui se consacre aux disciplines pasteuriennes, 
et, 

30 	 du D6partement medical, qui oeuvre dans le secteur de la vaccination 

antirabique et de ]a consultation sp~cialis~e et internationale. 

b. 	 Modi,'.t,.s et incidences de la participation du secteur priv6 

Pour ouvrir la porte Aune participation du secteur priv6 aux activitds de l'Institut, il faudrait 
modifier son statut juridique pour en faire une Socidt6 d'Economie Mixte ou une Socidtd 
Anonyme Abut non-lucratif. La structure de capitaux propres de l'entreprise pourrait 8tre 
remani~e de mani~re Aautoriser une participation majoritaire du secteur privd et inciter ainsi d 
une rentabilit6 commerciale accrue. Une participation minoritaire de l'Etat au capital de 
l'institut pourrait &re maintenue, bien que ceci ne soit pas indispensable. L'Etat pourrait 
continuer d'accorder Aun Institut privatisd des contrats r~mundrds pour entreprendre des 
activit~s de recherche de portde sociale non commerciale. Les activit6 de recherche d'intdr& 
commercial conduites par un Institut privatisd devraient 8tre autofinancdes par le canal des 
ventes des produits commerciaux. 
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Les subventions gouvernementales i l'Institut devraient 8tre rapidement 61imin6es. En 1992, le 
MSP a fourni des subventions A l'investissement de l'ordre de 10 millions de DH. La 
privatisation de l'Institut, dans la mesure ofi celle-ci peut tre envisagde en vertu des contrats 
ou conventions de coop6ration liant l'organisme Marocain ,Al'organisme Frangais du m~me 
nom, n'est de toute mani~re pas une priorit6 dans le contexte de l'importance relative qu'elle 
reprdsente par rapport A la r6forme de l'assurance maladie et i la r6forme des centres 
dispensateurs de soins. 
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6. PROPOSITION DE PLAN D'ACTION 

Les problematiques du secteur sont multiples et compliquies de surcroit par les 
importantes disparitds sociales et rigionales du Maroc. 

Les impacts financiers et sociaux i long terme de la restructuration de ce secteur sont 
importants et toute action en ce domaine doit Etre menee avec prudence et 
responsabilit6. Le travail d'analyse et de reflexion devra Etre poursuivi au sein du 
Ministire en s'appuyant sur des 6tudes techniques, financiires et actuarielles 
compl~mentaires beaucoup plus poussdes que les analyses sommaires r~alisies dans le 
cadre de la pr~sente tude. 

6.1. Le systime d'assurance miAadie universel 

Action # 1 Analyse d~mographique et des caract~ristiques de revenus de la I 

population 

- Les bases de donndes existantes relatives Ala repartition ddmographique ainsi que celles 
regroupant des informations en rapport avec la structure des revenus et de consommation 
de cette population, devront 6tre rigoureusement exploitdes afin d'en extraire les 
indicateurs essentiels ,Ala rdalisation des analyses et simulations actuarielles visant A 
estimer les besoins et modes de financement des ..ouvertures d'assurance. 

- Cette analyse pourra aider Ais6curiser les preneurs de d6cisions en rapport avec les 
prdvisions de besoins en financement pour faire fonctionner un r6gime d'assurance santd 
universel. 

Action # 2 Etablissement d'un consensus sur la portie de ia couverture de 
la nouvelle assurance maladie et stir les m~canismes de son 
financement 

Le financement de l'acc~s aux soins, par le canal d'une assurance ia plus universelle 
possible, est la pierre angulaire de ]a r~forme du secteur de la santd. Ceci constitue une 
mesure d'accompagnement essentielle au succ~s de la rdforme et Ala rdalisation des 
objectifs de ddsengagement de l'Etat. Les disparitds sociales au Maroc compliquent 
toutefbis la probl6matique du financement et de la d6finition des m6canismes de 
fonctionnement d'une telle assurance. L'expdrience des autres pays en la mati~re 
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d6montre que la performance dconomique d'un syst~me d'assurance maladie est 
proportionnelle A ]a simplicit6 de sa conception, i la centralisation des mdcanismes de 
traitement des r6clamations et Ason universalitd. 

Dans le contexte Marocain, les questions fondamentales qui devront 8tre rdsolues dans les 
plus brefs ddlais sont les suivantes: 

* 	 Les m6canismes de financement de I'accis aux soins de santk pour les couches de la 
population du secteur formel (emnployks, professionnels et 6trangers). Cette question 
semble 6tre en voie de rdsolution sur des bases solides. Une tude actuarielle devra 
toutefois d6terminer le niveau appropri6 des primes de cette catdgorie de clientcle pour 
r6pondre A.ses besoins spdcifiques. Ii faudra dgalement d6cider de l'acceptabilit6 du 
principe de l'imposition d'une taxe de pdrdquation sociale A,cette cat6gorie de clientele. 
Cette taxe serait destinde Afaire contribuer partiellement le secteur form~d au financement 
de la couverture d'assurance maladie des populations les plus d6munies. 

Dans la mesure oii le concept de pdrdquation sociale serait retenu, il faudra en prdciser le 
taux de taxation et les modalit~s d'application et de fonctionnement sur la base des 
donn~es ddmographiques et 6conomiques accumuldes au terme de I'dtude prdcedente. 

Les sommes de p6rdquation perques par les cotisations A.l'assurance maladie des 
populations du secteur formel (qui ne constituent pas une prime d'assurance mais une 
taxe de solidarit6 sociale) pourraient etre vers~es, dans un premier temps, au "Fonds de 
Solidarit6 pour les Econom.iquement Faibles". Le produit des primes d'assurance 
maladie perques, hors taxe de p6riquation, de la clientele du secteur formel, devra &re 
suffisant pour couvrir les cofits de cette classe de population cotisante. Le traitement 
comptable du produit de la taxe de pdrdquation devra &re rdglementd de manire Ace 
que les montants pergus de la pdrdquation puissent 8tre clairement identifids. 

Les fonds de pdrdquation accumul6s dans le "Fonds de Solidarit6 pour les 
Economiquement Faibles" seraient utilisds pour contribuer partiellement AI'acquittement 
de la prime d'assurance maladie universelle des classes les plus d6munies de la 
population. 

Les micanismes de financement de I'accas aux soins de santi pour les couches de ia 
population du secteur informel et pour les iconomiquement faibles ou d~munis. La 
rdsolution de cette question fondamentale ne peut 8tre r~solue que par la mise en place de 
m~canismes divers de p6rdquation sociale qui ne peuvent toutefois 8tre exclusivement 
alimentds par le secteur formel. Pour assurer une juste 6quitd sociale scion le pouvoir 
d'achat r6el 6-,s diff6rentes couches de la population, il faudra concevoir mettre en place 
les mdcanismes approprids pour que les unit6s familiales du secteur informel 
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contribuent 6quitablement au financement de l'assurance maladie universelle. La 
d6finition de ces m6canismes et surtout des modalitds de leur mise en application 
constituera le principal ddfi de la r6forme que les strat~ges du Minist~re de la Santd 
Publique se doivent relever. 

A titre de suggestion, cette contribution pourrait prendre la forme d'une cotisation 
(dventuellement symbolique en d6but de programme) versde annuellement, selon des 
modalit(s de versement Ad6finir et servant ,dactiver la carte d'assurance maladie 
obligatoire et obtenir des soins m6dicaux. ld6alement les Collectivit6s Locales devraient 
se charger de l'administration du syst~me de perception des cotisations du secteur 
informel parce qu'elles sont plus ,dmrne d'dvaluer les capacit6s de payer rdelles du 
secteur informel de leur communaut6. Les sommes ainsi perques devraient &tre versdes 
au "Fonds de Solidarit6 pour les Economiquement Faibles". Les cotisations de la 
population du secteur informel devraient etre acquittdes aupr~s de la "Mutuelle Nationale 
d'Assurance Maladie", qui assurerait leur couverture au m~me titre que toutes les autres 
classes de la socit6, par le canal du "Fonds de Solidarite"pour les Economiquement 
Faibles" 

Cette dtude devra 6galement suggdrer d'autres mdcanismes de financement pour 
approvisionner le "Fonds de Solidarit6 pour les Economiquement Faibles" A,partir 
duquel les primes d'assurance maladie des personnes insolvables devront 6tre paydes. La 
gestion de l'identification des personnes insolvables devrait 6tre assur6e par les 
Collectivitds Locales qui devraient 6tre mises Acontribution pour L:,;quitter l'essentiel du 
cofit de la couverture d'assurance des insolvables de leur communautd Aipartir de leur 
budget local, afin de d6courager les abus au niveau de la distribution des certificats 
d'insolvabilit6. 

L'analyse approfondie des cofits/bin~fic s des differentes structures de cadre 
institutionnel qui peuvent itre envisag.-es pour le traitement de I'assurance maladie, 
la gestion des flux monetaires y relatiYs et les inter-relations entre les diffkrents 
ditenteurs d'int&rits. Plusieurs schdmas sont envisageables pour une participation 
active du secteur des assurances privdes au fonctionnement et d la gestion du systme 
d' assurance maladie national. Les avantages et inconv(nients de chacune de ces options 
devront 6tre 6valu(s. La naise en place prdmatur6e d'un syst~me hybride, conqu pour
satisfaire un trop grand nombre d'intdr~ts aux d6pens de l'intdrat g6ndral de la 
population, se traduira par une structure complexe et lourde qui, une fois implant6e, 
pourrait se rt~vdler techniquement et politiquement impossible d rdformer. 

Les b6n6fices de la simplicit6 d'exploitation d'une seule et unique "Mutuelle Nationale 
d'Assurance Maladie" centralisde, par rapport au recours d de multiples assurances 
ind~pendantes du secteur privd, devraient 6tre sdrieusement 6tudids par des experts 
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ind~pendants du milieu des assurances. Cette dtude devrait faire l'objet d'un rapport
public avant la mise en oeuvre du nouveau syst~me d'assurance maladie. Cette question 
aura des r6percussions techniques et oprationnelles tris importantes pour des 
decennies k venir et un impact direct sur l'efficience du traitement de millions de 
demandes de remboursement. Les institutions, les syst~mes administratifs et les 
technologies qui devront &tre mobilises pour une gestion efficace du syst~me d'assurance 
maladie sont complexes et lourds. Une fois mis en place, ils deviendront Aitoute fin 
pratique inamovibles et pourront 6tre difficilement modifids. Le choix des orientations 
et des principes de gestion qui seront retenus au d~marrage du projet sont capitaux 
et doivent Etre r~fl~chis. Les effets d'une erreur conceptuelle introduite au d~marrage 
d'un tel projet se feront sentir pendant plusieurs d6cennies. 

Action # 3 DWfinition des micanismes de gestion de la ng uvelle Assurance [ 
Maladie 

I1sera n6cessaire de prdciser toutes les composantes du nouveau cadre institutionnel du
 
secteur en y incluant les r6les et les responsabilit6s de tous les intervenants publics et privds

qui auront ,djouer un r6le pour en assurer le bon fonctionnement. Cette dtude devrait
 
particuli rement s'attacher Ala clarification des questions cl6s suivantes:
 

" La definition des mdcanisi 'es de fonctionnement du ticket moderateur et de ses 
limites d'application. La nature des relations financidres entre les patients et les 
dtablissements dispensateurs de soins de sant6 (publics ou privds) devra 8tre 
soigneusement analys6e, standardisde, simplifide Ail'extr~me et r6glementde. L'dtudc 
devra incorporer une analyse de sensibilitd sur ]'impact de ]a valeur relative du ticket 
moddrateur par rapport au coit global de la prestation pour maximiser l'effet de 
dissuasion des abus et encourager les patients Ase prdsenter en prioritd aupr&s des 
organismes de premiers soins plut6t qu'aux services d'urgence des centres hospitaliers. 

" La definition des mdcanismes de traitement de la carte d'assurance maladie dans les 
6tablissements dispensateurs de soins et des mecanismes d'acheminement des 
r&clamations de remboursement aupres de la Mutuelle Nationale d'Assurance 
Maladie (ou des autres mutuelles). Le choix des technologies et la qualitd et la 
simplicitd de l'ingdnierie des processus de traitement des transactions seront les facteurs 
de succ~s d6terminants de la r6forme. IIest important pour assurer le succ~s de la 
rdforme d'uniformiser, de standardiser et de centraliser la procddure de traitement des 
r6clamations de remboursement. La saisie des donndes de demande de remboursement 
devrait dans toute la mesure du possible s'effectuer directement par les organismes 
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dispensateurs des prestations m6dicales. La technologie utilis6e pour la saisie des donndes 
du dossier de remboursement devrait 8tre standardis6e sur toute l'dtendue du territoire. 
L'information recueillir devrait pouvoir 8tre transmise 6lectroniquement par 
tdl'ommunication directement Aila Mutuelle Nationale d'Assurance Maladie. 
L'ing6nierie de la proc6dure de traitement des r6clamations et le choix des technologies 
les plus appropri6es n6cessiteront des dtudes techniques compldmentaires par des experts 
en ingdnierie des processus et familiers avec la fine pointe des connaissances en matidre 
technologique. 

* 	 La difinition des processus et des m6canismes de creation des dossiers des 
ktablissements dispensateurs de soins de sant6 et des prestataires d'assurance 
maladie au sein de la "Mutuelle Nationale d'Assurance Maladie" et ia structuration 
des dossiers comptables et statistiques y afferents. Le traitement et l'exploitation 
ult6rieure des dossierz de demandes de remboursement (incluant l'information relative A 
la nature des soins dispens6s) exigera la mobilisation de moyens techniques puissants en 
raison du volume important des dossiers et transactions A traiter et A.archiver. La 
conception de ces syst~mes ne devrait commencer que lorsque les principes et concepts 
directeurs auront dtd bien ddfinis et approuv6s. 

" 	 La d~finition des mkcanismes et des modalites de remboursement des tablissements 
dispensateurs de soins de sant6. Les modalitds de remboursement des h6pitaux, 
cliniques, dispensaires et m6decins privds devront 8tre standardisdes et d6finies avec 
prdcision pour s'intdgrer automatiquement avec ]a comptabilit6 propre de chacun de ces 
6tablissements. Ce travail technique doit 8tre bien conqu et bien mis en oeuvre pour 
assurer un fonctionnement harmonieux et sans contestation du syst~me. 

* 	 La d~finition des bar~mes de remboursement par I'assurance maladie pour chacun 
des actes mddicaux. Plusieurs nomenclatures des prestations mddicales standardisdes 
sont actuellement en vigueur au Maroc et chacune est assortie de diffdrents bar6mes de 
remboursement. Ces bar~mes fluctuent de faqon importante et sont la cause 
d'innombrables confusions et argumentations qui paralysent le processus de facturation 
des prestations m6dicales. 

Dans le contexte de la mise er. vigueur d'un programme d'assurance maladie universel, il 
sera essentiel de rdviser et d'intdgrer toutes ces nomenclatures pour ne produire qu'une 
scule et unique nomenclature standardisee de r~firence qui devra &re utilisde par tous 
les centres dispensateurs de prestations mddicales sur l'ensemble du territoire. 

La nomenclature nationale des prestations m6dicales dtant dtablie, il sera n6cessaire de 
ddfinir ]a nature et le contenu de chacun des actes mddicaux et de leur attribuer un 
bar~me de cofit de prestation qui sera utilisd par la Mutuelle Nationale d'Assurance 
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Maladie pour rembnurser le prestataire des services. Cette 6tude devra 6tre effectu6e par 
ur comitd de spdciaiistes en la matiire et le r6sultat de ce travail devra faire l'objet de 
n6gociations et d'une approbation de la part des associations professionnelles
repr6sentatives de tous les d6tenteurs d'int6rdts dans la chaine des prestations m6dicales. 

Action # 4 Dfinition des m~canismes de contrdle de la facturation et des 
remboursements des soins medicaux 

Dans le contexte Marocain o6i d'importantes couches de la population ne sont pas
famili~res avec les m~canismes financiers rigoureux du secteur formel et of6 la tradition 
de ]a n6gociation d l'amiable est encore rdpandue, ]a question de la simplicitd et de 
l'universalit6 des modalitds d'utilisation de ]a carte d'assurance maladie seront des 
616ments essentiels pour l'acceptation de la r6forme par la population et l'efficacitd des 
m6canismes indispensables de contr6le. 

Les 	mdcanismes de contr6le et leur dtroite int6gration 4 la conception globale de la 
r6forme du syst~me de santd sont des questions de premiere importance pour la viabilitd 
financi~re du syst~rne. Les aspects de s6curit6 et de contr6le qui devront 6tre 
particulirement bien 6tudi6s sont les suivants: (liste non limitative) 

" Le contr6le de l'mission, de la validation et du renouvellenient des cartes 
d'assurance sant6. 

" 	 Le contr6le de l'utilisation et de la friquence d'utilisation individuelle des 
cartes. 

" 	 Le contr~le de la pertinence et de la friquence rkp~titive des soins 
dispenses 

* Le contr~le de l'utilisation par les midecins et les itablissements de sant6 
des 	cartes d'assurance maladie. 

• 	 Le controle et I'exploitation des statistiques de soins A l'chelle nationale et 
r~gionale. 
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Une fois les modalitds de l'assurance universelle ddfinies, une campagne d'information 
aupr~s du public devra tre conduite. Considdrant les changements considdrables que 
cette reforme va impliquer, il est ndcessaire d'informer soigneusement le public pour 
qu'il en comprenne le bien fond6 et les mdcanismes de fonctionnement. 

6.2. 	R6forme institutionnelle et administrative des Ettablissements publics dispensateurs 
de soins de sant6 

La mise en oeuvre de la rdforme du secteur de la santd se traduira par une modification 
fondamentale de l'environnement opdrationnel des centres dispensateurs de soins de santd. 
D'organismes publics subventionnds fonctionnant en rdgie, ces entitds devront 6voluer en peu 
de temps vers un statut d'Etablissements Publics ACaract~re Industriel et Commercial ou un 
statut juridique de droit commercial. Ils devront tre dotes d'une tr~s large autonomie 
administrative et financi~re et &re gdrds de manire Acouvrir par leurs propres moyens leurs 
frais d'exploitation. Ces organisations devront modifier fondamentalement leur culture 
d'entreprise et s'6quiper des outils et syst~mes administratifs addquats pour leur permettre de 
prospdrer dans leur nouvel environnement. Les plus dynamiques pourront rapidement 
6voluer vers un statut d'entreprise privde (Abut lucratif ou non), d'autres conserveront un 
caract~re public pour de nombreuses anndes. Tous (publics ou privds), devront toutefois 8tre 
gdrds sur ]a base des principes de gestion en usage au sein du secteur priv6 et seront 
r6mundrds, pour la plus grande partie de leurs revenus, par le mdcanisme de remboursement 
de l'acte medical selon les r~gles de la Mutuelle Nationale d'Assuran= Maladie. 

Action # 5 Conception des systimes de gestion administrative et formation 
du personnel administratif des tablissements dispensateurs de 
soins de sant6 

Le renforcement institutionnel et administratif des hbpitaux et des principaux centres 
dispensateurs de soins constitue un pble d'intervention majeur et prioritaire pour le 
gouvernement. La rdforme de la santd ne pourra se rdaliser sur des bases solides en son 
absence.
 

Tenant compte du fait que tous les 6tablissements publics dispensateurs de soins de 
santd ne bdndficient pas actuellement de systime de gestion comptable appropri6 
pour rdpondre aux besoins de leur nouvel environnement; 
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Tenant compte que tous ces dtablissements (qu'ils demeurent publics ou qu'ils 
soient ult~rieurement privatisds) vont s'inscrire dans un syst~me int6grd et 
standardisd de r~glement du cofit des prestations mddicales; 

Tenant compte de l'dnorme besoin de formation et d'encadrement qui devra atre 
satisfait Acourt terme; 

Tenant compte de l'importance critique de l'uniformitd des technologies et des 
syst~mes de gestion au sein du r6seau des services de sant6; 

Nous recommandons que le Minist~re de la Sant6 Publique mette sur pieds une 6quipe de 
projet, encadr6e par une expertise professionnelle spdcialis6e en la mati~re, pour: 

Concevoir et d~velopper une famille intdgrde de logiciels de gestion sp6cifiquement 
conqus pour les besoins de la gestion des centres dispensateurs de soins de santd. 
De nombreux syst~mes r~pondant aux besoins spdcifiques de tous les intervenants 
du secteur de la sant6 existent d6jA sur le marchd. A ce titre, il serait peut 6tre plus 
approprid de s6lectionner une famille de ces logiciels pr6-programm6s et d'en faire 
une adaptation pour r6pondre aux sp6cificit~s de l'environnement Marocain. 

Sdlectionner les plate-formes informatiques les plus approprides pour rdpondre aux 
besoins de chacun des 6tablissements publics dispensateurs de soins en fonction de 
leur taille. 

- Installer, pour le compte du Minist~re de la Sant6, ces syst~mes dans chacun des 
dtablissements publics et les commercialiser aupr~s des dtablissements privds du 
secteur de la santd (cabinets de mddecins et cliniques privies). 

- Proc~der Al'intdgration de ces systimes administratifs autonomes avec le syst~me 
centralisd de traitement des r6clamations de remboursement de la "Mutuelle 
Nationale d'Assurance maladie" 

- Assurer la formation initiale des cadres administratifs Al'utilisation de ces syst6mes 
pour tous les centres de santd dquip6s. 

- Fournir l'assistance technique au personnel administratif de chacun des centres de 
sante dquip6s pour les aider Amonter leurs bases de donndes et syst~mes comptables 
et opdrer ces syst~mes pendant les premiers mois suivant leur mise en exploitation. 
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6.3. D6sengagement immidiat de certaine activitis privatisables 

Action # 6 	 Autofiancement du Centre National de Transfusion Sanguine
 
et de I'Institut Pasteur
 

- Pour ces deux unit6s de production, mise en vigueur d'une politique de facturation 
syst6matique des services commerciaux rendus (plasma, ddriv6s sanguins, vaccins, sdrum, 
etc.), apr~s avoir pr6alablement bien d6fini les termes d'une politique tarifaire basde sur 
les cofits de production rdels, incluant les frais financiers engag6s pour les infrastructures 
et les frais de personnel (totale autonomie opdrationnelle et financi&re). La politique 
tarifaire et ses modalit6s d'application devront tre les memes, que les produits soient 
vendus Ades organisations du secteur public ou priv6. 

- Le but premier de cette r6forme n'est pas la g6n6ration de profits pour ces deux 
organisations qui fournissent des intrants essentiels aux dtablissements dispensateurs de 
soins de sant6. L'objectif est d'6quilibrer leur budget d'exploitation et de leur assurer les 
moyens financiers de leur subsistance et de leur d~veloppement, sans imposer de 
ponctions sur le budget de l'Etat. 

6.3.1. Financement priv6 de la recherche midicale 

Action # 7 	 Mise en place d'incitatifs fiscaux 

Dans un contexte o6i l'Etat adopterait des mesures pour renforcer les m~canismes de contr6le 
du paiement de l'Imp6t sur le revenu par les classes les plus aisles de la population, il serait 
possible pour l'Etat de r~duire le volume des investissements publics pour la recherche 
m~dicale en mettant en place des incitatifs fiscaux relatifs i la d~fiscalisation , pour des fins 
d'imp6t sur le revenu pour des dons financiers ou en materiels en support Ala recherche 
mddicale. 

La ddductibilit6 totale ou partielle des dons en nature ou en numdraire, en vertu du regime 
fiscal des individus et des soci~t~s pourrait inciter ceux-ci a participer plus activement au 
financement de la recherche. 

Ce genre de pratique existe d~jA au Maroc, mais pourrait 8tre d~velopp6 pour assurer un 
financement partiel des frais de recherche et donc une r6duction des d~penses de l'Etat. Une 
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analyse des coots et b6n6fices d'une telle mesure devrait 8tre envisagce. La portion
d6ductible devra 6tre calcul6e en fonction de l'attrait qu'elle pourrait avoir sur les individus et
les entreprises, le coot et les besoins de la recherche mddicale et la reduction de revenu fiscal 
que le Ministfre des finances sera dispos6 Aaccepter. 

Cette pratique est abondamment utilis6e aux Etats-Unis, en Europe et au Canada et permet la 
collecte annuelle de sommes importantes destinies au financement de la recherche. 

6.4. Riforme de la 16gislation r6gissant le fonctionnement des professionnels et des
 
ktablissements privks dispensateurs de soins medicaux
 

Action # 8 Modification de ia 16gislation du secteur 

Les 616ments de 16gislation suivant devront 8tre modifi6s ou clarifids pour permettre la mise
 
en oeuvre de la r6forme:
 

" 	 institution d'un code des investissements sp6cifiquement congus pour les
 
fournisseurs ind6pendants de soins m6dicaux;
 

* adoption d'une loi d6finissant les conditions d'dtablissement ainsi que les r6gles
r6gissant la propri6t6 et le fonctionnement de cliniques m~dicales non 
gouvernementales; 

* modification de la loi pour permettre aux Etablissements de sant6 publics et au MSP 
de n6gocier et d'attribuer des contrats de soins ou de services de sant6 avec des 
praticiens ind6pendants priv6s; 

* 	 6tablissement de facilit6s de cr6dit et autres mesures incitatives visant Aencourager
l'installation de praticiens privds dans des regions prioritaires et Ales inciter Ay 
assurer des services de pr6vention; 

* obtention de l'engagement des b6ndficiaires de pareilles facilitds de credit Aassumer 
la responsabilitd de dispenser certains services sociaux en plus de leurs activit6s de 
traitement curatif. 

*" limination des entraves et des restrictions non justifi6es qui nuisent Al'expansion
de la participation du secteur priv6 A]a foumiture de soins de sant; 

Price Waterhouse 70 

.5-7(
 



Rapport final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

uniformisation des <r~gles du jeu) pour tous les fournisseurs (publics ou privds) de 
services de santd 6quivalents et 61imination des barri~res artificielles contribuant Ai 
r6duire le niveau dc concurrence entre les 6tablissements du secteur public et du 
secteur priv6; 
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ANNEXE A: Tendances internationales et possibilitis en matiire d'assurance maladie 

1. POSSIBILITES EN MATIERE D'ASSURANCE MALADIE 

Qu'ils soient assurds par le secteur public ou par le secteur priv6, les soins de santd posent un 
probl~me de financement. Un examen de ]a documentation sur l'assurance maladie rdv6le que
la d6marche commerciale fait souvent cruellement d6faut aux segments les plus d6favorisds de 
la population auxquels justement elle serait censde venir en aide, Asavoir les personnes ig~es,
les jeunes, les malades chroniques et les d6munis, qui n'ont ni les ressources financi~res ni la 
volontd ou la capacit6 ndcessaires pour veiller rationnellement i leurs intdrts propres. 

D'autres pistes qui pourraient 6ventuellement 8tre suivies sont celles de la <ddsassurance 
sdlective)> et des ((syst&mes parallles>. La oddsassurance sdlective> est la politique par
laquelle un tiers-payant refuse d'indemniser un malade ou un praticien relativement &des
traitements jugds inefficaces, qui ont dtd regus ou rendus. Si l'on pose. pour principe qu'on ne 
saurait admettre qu'une assurance, qu'elle soit publique ou privde, couvre des traitements 
inefficaces (ou marginalement efficaces) sur le plan clinique, ces traitements ne devraient pas

8tre couverts par la garantie. Cependant, si les malades expriment tuand meme la volontd de
 
les recevoir (ou si les mddecins d6cident que le traitement est indiqud& dans les 
circonstances), il reviendrait alors aux praticiens de les facturer directement aux malades. La
 
littdrature m6dicale comporte toute une gamme de traiterrents qu'elle consid~re comme
 
suspects (Barer, Evans & Stoddard, 1979).
 

Une avenue peut-8tre plus prometteuse dans laquelle I'Etat pourrait dventuellement s'engager 
sur e plan de l'efficience conceme directement les programmes qui dtablissent des syst~mes
de soins parallles o6i les honoraires demandds aux malades sont fonction du degrd
d'efficience technique requis. Par exemple, si des services d'immunisation sont assurds tant 
par des m~decins de famille dans leur cabinet particulier que par des infirmi6res dans des 
centres de santd publics, mais, dans ce dernier cas, Aun coit marginal inf6rieur, on pourrait
facilement se montrer en faveur de la ogratuit& des soins dans ces centres. Les mddecins 
gdndralistes pourraient cependant continuer de facturer les services d'immunisation assures 
depuis leur bureau, mais ils auraient en revanche Arendre les malades pleinement responsables
du choix qu'ils font d'assumer ces honoraires. Cet exemple propose une alternative secteur 
public ou secteur privd. II y a cependant d'autres exemples de facturation directe des coats 
marginaux, qui invitent les consommateurs Aexercer un choix ceclaire& (Barer, Evans et 
Stoddard, 1979). 
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Bien que la plupart des formules de repercussion directe des cofits (honoraires uniformis6s, 
coassurance, franchises, r6mun6ration A l'acte, assurance m6dicale gros risque, surfacturation, 
etc.) aient soit des effets neutres, soit des effets n~fastes sur le plan de la r6duction du risque, 
des transferts de richesses, de l'utilisation du syst~me et de son efficience propre, la formule 
de la ((desassurance)) ou des (syst~mes paralleles)) a un effet positif sur l'utilisation et 
I'efficience. Une autre mesure positive consiste A "red6finir" le produit sous la forme d'un 
contrat de ocapitation>> (r6mun6ration forfaitaire) pour l'achat de services et d'assurance, qui 
permet au consormnateur d'6viter le risque ; mais des groupes de consommateurs diff6rents se 
portant acqudreur de forfaits de services ou d'assurance diff6rents sont 6galement susc,:ptibles 
de payer des primes diffirentes (Barer, Evans et Stoddard, 1979). 

Les d~fenseurs de la formule des ((droits d'utilisation>> estiment qu'elle incite i utiliser le 
systme de santd Ameilleur escient. La littdrature sur le sujet semble indiquer toutefois que, 
lorsqu'il s'agit de services essentiels, le fait d'exiger des honoraires n'am&ne pas 
n6cessairement plus d'efficience, quoique l'effet exact puisse varier d'un secteur Al'autre et 
selon le niveau de revenu (Curry Adams et collaborateurs, 1992). Barer, Evans et Stoddard 
(1979) croient qu'en augmentant de moiti6 les frais de coassurance, on pourrait ramener 
l'utilisation des services ambulatoires de 14 % d 22 %. Les 6tudes n'ont pas permis, 
cependant, de distinguer les soins ad~quats>) des soins (dnad6quats>) quand il y avait 
effectivement eu r6duction de l'utilisation des services. 

Bird et Fraser (1981), dans une variation sur le theme des syst~mes parallles abord6 ci­
dessus, soutiennent que des honoraires diff6rentiels pourraient 6tre imposds selon le lieu oii 
s'effectue ]a thdrapie ou le traitement, ce qui pourrait mener progressivement Aune plus 
grande efficacitd dans la prestation des soins. 

Dans l'ensemble, cependant, faire passer la responsabilitd des honoraires sur les 6paules des 
consommateurs plut6t que sur celles des praticiens dquivaut Asupposer que les malades savent 
quel traitement est efficace en l'occurrence et quels sont aussi les m6canismes de r~glement, 
les interventions, les praticiens et les installations les plus approprids dans les circonstances. 

La France, dont le Maroc s'est inspir6 pour la plupart de ses institutions, a un syst~me 
d'assurance universelle Ainscription obligatoire qui couvre environ 99 % de la population. 
Bien que rares soient ceux qui disent vraiment comprendre)> le syst~me frangais, il m6rite 
d'6tre examin6 de plus pris. Or, un syst6me d'assurance maladie obligatoire qui assure un 
minimum acceptable n'a pas n~cessairrment A.&re synonyme de garantie uniforme pour tout 
le monde, ni de garantie exhaustive. Ce n'est pas non plus la preuve de la valeur d'un 
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syst6me d'assurance d fondement fiscal, ni de la validitd du choix de fournir des services de 
santd (ou une assurance maladie) par le biais du secteur public - ou encore du secteur priv6, 
par 'entremise d'un systme Avocation commerciale. 

Peut-8tre serait-il plus indiqu6 pour un pays en d6veloppement comme le Maroc de se tourner 
vers un seul assureur public. Tant que cet organisme propose une garantie, il importe peu de 
savoir si le rdgime d'assurance maladie obligatoire est financ6 par les imp6ts ou par des 
primes d'assurance, ou une ,:ombinaison des deux, Acondition, du mains, que le fardeau fiscal 
soit redistribu6 de telle manire que les primes d'assurance ne constituent pas une trop lourde 
charge pour les m6nages Afaible revenu (ni tout simplement une charge pour les plus 
d6munis). 

En ce qui a trait I l'objectif d'6quit6, il pourrait 6tre atteint en d6finissant le niveau minimal 
de soins que devrait comporter tout forfait applicable A rensemble de la population. Certes, la 
question de savoir si cette garantie serait fournie par un organisme du secteur public ou privd 
importe sur le plan pratique, mais une assurance publique ne serait pas non plus 
ndcessairement la seule solution possible. Si l'on devait s'orienter vers une formule 
d'assurance obligatoire <(A minimum addquat)) financ6e exclusivement par des primes (et l'on 
pourrait Ajuste titre se demander comment cela serait rdalisable avec une population Amoitid 
indigente), il pourrait y avoir quand m~me une large place pour la concurrence des r6gimes 
privds - m~me si les formules d'assurance publique continuaient d'exister et de proposer A 
prix cofitant leurs forfaits de couverture minimale. De toute dvidence, sur un plan pratique, 
des conditions d'admissibilitd deviaient alors s'imposer. 

Une autre formule int6grde qui est en train de se rdpandre dans plusieurs coins du monde 
conceme la possibilitd d'autoriser ou d'inciter des m6decins d former un rdgime de paiement 
par anticipation (la formule est d6jA pratiqude aux Etats-unis par les centres de soins primaires 
prdventifs et curatifs, les (HMO)>, de m~me que par les m~decins gdndralistes du Royaume-
Uni sous le rdgime des (<Fundholders))). En vertu de ce type de rdgime, les m~decins peuvent 
se procurer eux-m6mes certains services aupr~s des h6pitaux et centres de santd en convenant 
avec eux d'ententes de prd-paiement. Les h6pitaux peuvent aussi recruter des m6decins (A 
temps plein ou Atemps partiel) et lancer leur propre programme de pr6-paiement. Cependant, 
cette fagon de proc6der n6cessiterait au prdalable Ia 1dgalisation des contrats d'assurance 
maladie qui interdisent aux malades de choisir leur m6decin, afin que ces regimes puissent 
rivaliser avec les assurances classiques des secteurs publics et priv~s. Comme nous le verrons 
plus loin, il semblerait effectivement possible de (<gdrer la concurrence) dans un syst~me 
d'assurance maladie Afinancement public (Am~me les imp6ts), comme cela semble 8tre le cas 
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au Royaume-Uni. Dans les r6fomres qu'on est en train d'apporter dans certains pays 
europ~ens, ce ne sont pas les syst~mes de financement qu'on change, mais le c6td 
(production> des soins de sant6 qu'on restructure de fond en comble. 

II. QUELQUES TENDANCES OBSERVEES DANS LE MONDE 

I1semble se d6gager un consensus gdn6ral, dans le monde, sur le fait qu'un financement 
enti~rement public des services de base serait plus efficace qu'une combinaison public-priv6. 
Les pays Asyst~me mixte se tournent d'ailleurs de plus en plus vers les garanties universelles 
et obligatoires pour contrer les risques d'((anti-s6lection> caract6ristiques des syst~mes d 
bailleurs de fonds multiples, et pour faciliter l'exercice d'un meilleur contr6le sur les coots. 
On a effectivement notd dans le secteur public une tendance dans plusieurs pays A faire passer 
la responsabilite administrative de la prestation des services, du centre vers les r6gions et les 
localitds, tant ils 6taient conscients de la quasi-impossibilitd de g6rer efficacement des micro­
probl~mes A partir d'un organe centralis6. 

Le financement n'est que l'un des aspects de la sant publique Ar6former ; I'indemnisation en 
est un autre. Une autre grande question connexe est celle de l'addquation des soins A laquelle 
sont intimement lides l'organisation et la prestation des soins. Sans compter la question des 
autres ((facteurs d6terminants du secteur de la santde qui impr~gne substantiellement le d6bat 
sur la r6forme et qui veut que de nombreux facteurs autres que les soins aient une incidence 
marqude sur l'dtat de sant6 de la population, notamment ]a santd publique, l'hygi~nc, le 
logement, l'dducation, le revenu, la structure familiale et le tissu social. Ce qui nous amine A 
revoir notre d6finition des services oassurs> (Curry' Adams et collaborateurs, 1992). 

I1 importe de se rendre compte que la plupart des syst~mes europ6ens sont du type A double 
pallier, le secteur public assurant les soins de base, et les particuliers pouvant souscrire une 
assurance compl6mentaire pour couvrir les services non garantis. Mais tous les services n'ont 
pas Aetre couverts pour tout le monde pour autant. 

Suit un r6sum6 des incidences de diverses formules de financement sur une politique de la 
sant6 (Curry Adams et collaborateurs, 1992). 

L'une des formules sur laquelle il vaut la peine de s'attarder est celle de Ia ((gestion de la 
concurrence>>, qui est en train de se r~pandre au Royaume-Uni qui, comme nous le savons, est 
un pays qui alimente son syst~me Am~me son r6gime fiscal. Financ6 pour I'essentiel par les 
deniers publics (moins de 10 % sont des primes issues de r6gimes priv6s), le systme fournit 

Price Waterhouse 75 



Rapport final Participation du secteur privd dans 
la Prestation de Services Publics 

ANNEXE A 

des soins de base et des soins essentiels Apresque toute la population, pour l'quivalent
d'environ 6 % de son PNB. Les r6gimes d'assurance privde du pays couvrent pour leur part
les services compl6mentaires et les interventions chirurgicales facultatives. 

La privatisation du syst~me britannique n'est pas une question li~e au financement, mais 
plut6t Ala (production> ou prestation des soins. En l'occurrence, il s'agit essentiellement de 
transformer des dtablissements publics en otrusts)) ou organismes fiduciaires qui (dans la 
pratique) joueraient un r6le intermddiaire. A vrai dire, l'objet visd serait de rendre les 
organismes sans but lucratif Ala fois plus efficaces et plus sensibles aux besoins des malades. 

Les rdformes propos6es dans le Livre blanc de 1989 oWorking for Patients> mettent l'accent 
sur une restructuration de l'administration, sur des indicateurs de rendement, sur
 
I'dtablissement de budgets cliniques pour les spdcialistes (en milieu hospitalier), sur une
 
restructuration des soins Ala collectivitd ainsi que sur la crdation d'un contexte de omarch&
 
pour la prestation des soins, tout en maintenant un financement Abase fiscale. Les
 
administrations de districts 
se verraient confier un budget de fonds publics centralisd dont 
elles se serviraient A titre d'(acheteurs>>. Ces rdformes ont dgalement proposd la crdation d'un 
syst~me de (capitalisation Apaiements ponddrds)> A l'intention des regions et des districts qui
pourraient ainsi se rdpartir les fonds allouds par le Parlement au Minist 'e de la Santk 
nationale. Meme si l'on a maintenu le financement public, on a ajoutd une nouvelle sdrie
 
d'ointermddiaires)), reprdsentant les dtablissements hospitaliers r6gionaux et les mddecins
 
g~ndralistes), dont le r6le consiste d acheter des services pour le compte de la population qui

leur est rdfdrde (pour les malades, dans le cas des gdndralistes). Les h6pitaux se verraient 
facturer leur utilisation et les immobilisations, y compris l'intdr~t et l'amortissement. En ce 
qui concerne les m6decins g6ndralistes, cela reviendrait Acrder l'quivalent des (HMO> 
amricains (Curry Adams et collaborateurs, 1992). 

Bien que de nombreux chercheurs et observateurs se montrent essentiellement en faveur des 
r6formes britanniques, on semble craindre que ces rdformes ne favorisent des mdcanismes 
commerciaux au d6triment d'une participation ddmocratique, et que cela se rdpercute sur les 
services de prdvention intra-sectoriels (particulirement les services hospitaliers et sociaux) et 
inter-sectoriels (6ducation, logement, formation professionnelle, etc.). Certains ont laiss6 
entendre que 'obligation de rivaliser avec des h6pitaux Abut lucratif pourrait faire perdre de 
la valeur Acertains types de services, comme la familiarisation des malades avec leur dtat et la 
prestation de services sociaux aux malades en situation de pauvretd ou de vulndrabilitd. A plus
long terme, il pourrait m~me s'av~rer que les syst~mes qui dtablissent un lien dvident entre le 
mode de financement et la prestation des soins (notamment les HMO amdricains et les 
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fiducies de mddecins g~n6ralistes propos6es pour le Royaume-Uni) donnent lieu Aune anti­
s6lection (en d'autres termes Ade l' dcrdmage ), Aun traitement d6favorable des pauivres et 
des malades chroniques, et Aun certain malaise Al'id6e de devoir assumer ia responsabilit6 
financifre de personnes dgdes et autres malades Aigros risque. II se peut que certains 
m6canismes de r~glementation gouvemementale aient d contrer de pareilles tendances (Curry 
Adams et collaborateurs, 1992). 

I1semble, en ddfinitive, que le ministre britannique de la Sant6 nationale se soit davantage 
orientd vers le mod6le canadien de financement public et de prestation priv6e. Les principaux 
aspects des rdformes dans ce pays am~nent un d6placement du financement au sein du secteur 
public par une d6centralisation du processus d6cisionnel au profit des r6gions, et le passage 
parall~le d'une partie des soins, du secteur public vers le secteur des organismes de 
bienfaisance ou sans but lucratif, par l'intermddiaire des «Hospital Trusts . Cependant, 6tant 
donn6 qu'on attendra des Trusts qu'ils tirent des recettes d'autres provenances ou qu'ils 
vendent certains de leurs biens, on pourrait observer un mouvement vers le module am~ricain 
de type financement priv6-soins priv6s. Peut-8tre risquera-t-on d'aboutir d un syst~me A 
«niveaux multiples (plut6t qu'A deux niveaux seulement) (Curry Adams et collaborateurs, 
1992). 

I1existe en France une s6rie de «caisses professionnelles financ6es par des cotisations 
patronales et des cotisations salariales retenues A]a source, qui travaillent ensemble dans le 
cadre du syst~me obligatoire de la sdcurit6 nationale. Les bdndficiaires ne sont pas autoris~s A 
adhdrer A ]a caisse de leur choix et n'ont d'autre choix que de relever de celle de leur 
profession. Des mdcanismes d'interfinancement et de su'.iventions publiques viennent en aide 
aux segments ddfavoris6s. Les b6ndficiaires sont libres de choisir leur g6ndraliste, leur 
sp6cialiste et leur h6pital. Cependant, il subsiste un fort 616ment de quote-part. 

L'indemnisation des malades repr~sente environ 20 % des ddpenses globales, aussi la plupart 
des gens recherchent-ils un niveau compldmentaire de protection en adhdrant Ades soci6t6s 
mutualistes administr6es et financdes par les salari6s ou des compagnies d'assurance privdes, 
qui se chargent d'assumer la quote-part et de s'acquitter des formalitds administratives (Curry 
Adams et collaborateurs, 1992). 
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AVERTISSEMENT AU LECTEUR
 

Le present rapport ne constitue qu'un 6lment d'une 6tude de port~e beaucoup plus 
large et ne concerne que i'analyse pr~liminaire du secteur de l'Habitat. Nous tenons A 
rappeler au lecteur que l'objectif g~n~ral de cette 6tude est d'effectuer une r6flexion 
globale et int6gr6e sur un train de mesures coh6rentes pour maximiser les potentialit6s de 
participation du secteur privd dans les prestations de services actuellement rendus par le 
secteur public. 

Ce rapport s'inscrit dans un ensemble de rapports compl6mentaires qui, en raison de 
l'importance du volume d'informations est pf6sent en diffdrents volumes. De ce fait, une 
lecture globale de l'ensemble des rapports est vivement recommand6e. Le rapport final 
est constitu6 de quatre volumes distincts: 

Le Volume 1 pr6sente le diagnostic et les recommandations de port6e g6n6rale. Nous 
suggdrons au lecteur une lecture approfondie de ce volume qui presente de nombreux 
concepts li6s Ala mise en oeuvre des recommandations et au plan d'action. 

Le Volume 2 pr6sente les recommandations sectorielles. Bien qu'un bref diagnostic 
sectoriel soit pr6sent6, ces recommandations ne peuvent tre lues et analys6es 
ind6pendamment des autres volumes. 

Le Volume 3 prdsente le plan d'action pour la mise en place des recommandations 
(g6n6rales et sectorielles). Les m~mes conseils quant A la lecture pr6alable du Volume 1 
s'appliquent Ace volume. 

Finalement, le Volume 4 pr6sente les rapports d'analyse sectorielle, diagnostic et 
recommandations. 

Ces quatre volumes font partie int6grante de cette 6tude et doivent atre lus et analys6s 
globalement. Une lecture partielle ne rendrait pas justice au travail d'analyse 
multisectorielle et de r6flexion effectu6 pour int6grer les recommandations dans un cadre 
macro-dconomique global et cohdrent. 

Nous remercions l'administration marocaine pour sa collaboration et son soutien et restons 
A son entiire disposition pour r6pondre A toute question pouvant surgir A la lecture de ces 
documents. 
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1. INTRODUCTION 

L'objectif de l'dtude est de porter un regard neutre et critique sur ]a situation globale qui pr6vaut 
au sein du secteur de l'habitat marocain et d'amorcer une rdflexion pr6liminaire macro­
6conomique sur les actions qui pourraient tre envisagees pour accroitre la participation du 
secteur priv6 dans la r6alisation de programmes d'habitat, en harmonie avec les actions de l'Etat. 
Le but de ce rapport n'est pas de d6crire ou de justifier la politique actuelle du Minist6re de 
l'Habitat ou de ses bailleurs de fonds. 

La mthodologie adopt6e pour cette 6tude a consist6 Arecueillir l'information de base n6cessaire 
pour comprendre la port6e et l'ampleur de 'action de I'Etat visant Afavoriser le d6veloppement 
harmonieux du secteur de l'habitat. Des rencontres structur6es ont eu lieu avec quelques contacts 
cibles, identifi6s par les responsables des activitds op6rationnelles des divers minist~res vises par 
l'6tude. 

Les minist~res consid6r6s comme des intervenants directs dans le secteur de l'habitat sont: 

Le Minist~re de l'Habitat, dont la mission est essentiellement orient6e vers 
iVam6nagement foncier et l'encouragement du d6veloppement de logements sociaux; 

Le Ministre des Travaux Publics, dont l'activit6 dominante est la construction de 
b:timeats (Ausage administratif ou pour la prestation de services sp6cifiques aux 
collectivit6s locales) et la r6alisation d'6quipements sociaux (6coles, dispensaires, etc.), 
pour le compte des autres administrations et des collectivit6s locales. 

Le Minist~re de l'Int6rieur et de l'Information, qui traite de toutes les questions relatives 
au d6veloppement des plans directeurs d'urbanisme. (Direction G6n6rale de l'Urbanisme) 

Le Minist~re des Finances, dont l'intervention touche la gestion des terrains domaniaux 
et des logements du patrimoine de l'Etat. (Direction des Domaines) 

Le Minist~re des Habous, qui intervient dans la gestion des biens et terrains conc6d6s par 
dons Al'Etat. 

Parmi les contacts cibles, nous avons rencontr6 les responsables des 6tudes et de la planification, 
les responsables des activit6s op6rationnelles et les directeurs des 6tablissements publics sous 
tutelle du Ministre de l'Habitat. 
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Les interviews ont 6 men6es selon l'approche de questions directives semi-ouvertes portant 
essentiellement sur: 

- L'organisation du service; 

- La d6finition du service rendu et les objectifs; 

- La mission de service public; 

- Les activit6s assur6es et leur degr6 de d6veloppement; 

- Les services r6munfr6s et non r6mun6r~s; 

- Le financement des services; 

- La facturation des services; 

- L'impact social et 6conomique du service; 

- Les difficult6s de fonctionnement; 

- La participation du secteur prive aux prestations; 

- Les contraintes du secteur; 

- La perception concernant les activit6s potentiellement transf6rables au secteur privd et les 
formes de participation du secteur priv6; 

- Les recommandations. 

D'apr~s l'information sommaire recueillie, le Consultant a 6tabli un diagnostic pr6liminaire de 
la situation actuelle et des difficult6s rencontr6es par les divers d6tenteurs d'int6r6t du secteur. 
En s'appuyant sur ce diagnostic, le Consultant a 6labor6 une s6rie de recommandations 
(6galement pr6liminaires), ayant pour objectif d'att6nuer les effets n6gatifs des lacunes constat6es 
et pr6cis6ment conques pour faciliter l'acc~s A la propri6t6 des foyers A revenus faible et 
interm6diaire et pour cr6er un environnement opdrationnel plus favorable Ala prestation privde. 
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Le diagnostic et les recommandations pr~liminaues du Consultant ont dt6 pr6sent6s aux divers 
intervenants sociaux oeuvrant au sein du secteur et ont fait l'objet de commentaires constructifs. 
Ces commentaires ont amen6 le Consultant A approfondir son analyse du secteur, avec la 
collaboration des cadres du Minist~re de l'Habitat et cie quelques repr6sentants des 
Etablissements publics sous sa tutelle. Cet exercice a permis de mieux circonscrire les 
recommandations en tenant compte de certains 616ments prioritaires. 

Ce rapport s'inscrit dans le cadre d'une 6tude multisectorielle qui d6borde le seul secteur de 
I'Iabitat. I1couvre l'intdgralit6 des secteurs 6conomiques dans lesquels l'Administration et !es 
Etablissements publics sous tutelle jouent un r6le majeur. L'6tude du secteur de l'habitat s'est 
vu imposer des contraintes de temps (trois semaines) et de budget et, par cons6quent, elle ne 
peut 8tre consid6r6e comme une analyse exhaustive du secteur. D'autres 6etudes analytiques et 
financi~res plus approfondies seront n6cessaires afin de pr6ciser les tenants et aboutissants ainsi 
que les consequences des recommandations du Consultant et ce, avant que le Gouvernement ne 
prenne la d6cision de les mettre en oeuvre. Au stade actuel de la r6flexion, les recommandations 
du Consultant ne peuvent 6tre consid6rdes que comme des orientations et des principes 
directeurs, sur la base desquels pourra s'organiser la poursuite de l'action gouvernementale. 
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2. CONSTAT GENERAL 

2.1. Le secteur de r'habitat 

La croissance urbaine de ]a plupart des principales villes du Maroc se poursuit Aun rythme 
acc6ldr6. Elle r6sulte de la combinaison de la croissance d6mographique (estimde A3,6% par 
an) et de I'exode rural. I16tait pr6vu qu'A partir de 1992-93, la population urbaine d6passerait 
la population rurale et que, en l'an 2000, elle constituerait pris de 56% de la population du 
pays. Ces previsions ont dt6 r6cemment r~vis~es A la baisse par le CERED et on 6value 
maintenant qu'elle atteindra 51% en l'an 2000. On estime qu'entre 1990 et l'an 2000, pros de 
455.000 personnes migreront vers les centres urbains. La composante essentielle de la 
croissance urbaine est donc l'exode rural, qui rdsulte principalement de la faiblesse de l'activit6 
dconomique en province. La demande annuelle de logements est 6valude entre 70.000 et 80.000 
unit6s par an (chiffres difficiles Aconfirmer en raison de ]'importance du d6veloppement de 
l'habitat clandestin); tandis que la production de nouveaux logements ne d6passe gu~re les 
50.000 logements par an. A la fin de 1992, on estimait que le d6ficit de logements d'habitat 
social et intermdiaire cumul serait de l'ordre de 500.000 unit6s. 
Actuellement, le secteur public concentre principalement son activit6 sur le d6veloppement des 
deux-tiers des lotissements am6nagds et un tiers des logements de type social et interm(diaire. 
Le secteur priv6 quant A lui r6alise les deux-tiers de l'habitat, sous forme d'auto-construction 
pour les foyers Afaibles revenus et sous forme de logements de qualit6 par les entrepreneurs en 
construction pour l'habitat de haut de gamme. Le secteur priv6 participe modestement au 
d6veloppement de lotissements pour le tiers qui reste, surtout en ce qui a trait aux lotissements 
haut de gamme et Avocation touristique ou de sp6culation immobi!i~re. 

Les couches sociales les plus touch6es par le probl~me de l'habitat sont les foyers A faibles 
revenus, qui n'ont g6n6ralement pas les moyens d'acc6der A l'habitat structur6, et les foyers A 
revenus interm6diaires, qui ont des difficult6s Aobtenir un financement Aun cofit raisonnable. 

I1 importe de pr6ciser qu'en ce qui concerne le secteur de l'habitat, les principales 
recommandations formul6es dans ce rapport renvoient essentiellement i des actions misant sur 
la rationalisation, la restructuration, ]a r6organisation des services et des activit6s du Ministire 
de l'Habitat et non pas directement Ades recommandations de privatisation ou de transferts 
directs de responsabilit6s du secteur public vers le secteur priv6. La mise en oeuvre de ces 
recommandations aura toutefois pour effet de modifier substantiellement l'environnement 
op6rationnel et la nature des relations entre les secteurs public et priv6 et se traduira par un 
accroissement progressif du r6le et des responsabilit6s du secteur prive. 
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2.1.1. Causes du d6ficit en logement 

Les principales causes de l'dcart entre la demande et l'offre de logements sont les suivantes: 

- La croissance d6mographique acc6lfr6e qu'a connue le Maroc ces demi~res ann~es (un 
taux d'environ 3,6% l'an); 

- Le probl~me de l'emploi s'accentue devant une croissance quasi-nulle de l'6conomie en 
province, ce qui a intensifi6 le ph6nom~ne de l'exode rural; 

- Un syst~me de financement du logement inadapt6 aux besoins des couches de la 
population Arevenu interm6diaire; 

- Des mesures incitatives A l'6pargne-logement insuffisantes et des programmes 
d'encouragement Ai l'accession A la propri6t6 et de protection de l'investissement 
inadapt6s aux particularit6s des groupes sociaux auxquels ils sont destin6s; 

- L'insuffisance des programmes de d6veloppement de l'habitat social lanc6s par l'Etat et 
le secteur priv6; 

- Les faiblesses de la r6glementation et de la 16gislation r6gissant les droits des 
propri6taires de logements et des locataires; 

- L'insuffisance des mesures de p6r~quation sociale ou de I'apport de fonds publics pour 
appuyer le d6veloppement de l'habitat social; 

- La sp6culation sur les terrains et le tarissement des terrains domaniaux pouvant servir A 
l'dtablissement de nouveaux lotissements d'habitation. 
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2.1.2. D6s6quilibre croissant de l'offre et de la demande 

Le d6s6quilibre croissant entre l'offre et la demande de logements a donn6 naissance Adeux 
ph6nom~nes majeurs, l'habitat insalubre et l'habitat sous-dquip6 et non r6glementaire. 

a. L'habitat insalubre 

Ce terme fait surtout rdf6rence au probime des bidonvilles. 

Une enqu6te men6e en 1989 par le Minist~re de 1'Habitat a permis de recenser 1.064 sites de 
bidonvilles dans l'espace urbain marocain. Globalement, ils regroupaient 142.500 baraques ou 
"Zribas" et 165.500 m6nages y habitaient. La population totale de ces bidonvilles s'616ve A 
890.900 personnes, soit 7,8% de la population urbaine marocaine estimde en 1989. 

Ainsi, la taille moyenne des bidonvilles est de 134 baraques et les m6nages y habitant se 
composent de 5,4 personnes en moyenne. Entre 1982 et 1989, Ia diminution nette des 
bidonvilles a touch6 36.600 m6nages, soit seulement 22 % du total des m6nages identifi6s en 
1989. 73,3% de ces bidonvilles sont concentr6s dans les r6gions du centre (38,5%) et du nord­
ouest (34,8%). 

II est Anoter qu'entre 1982 et 1989, 134.000 unit6s de lots et de logements ont dt6 r6alis6s dans 
le cadre des op6rations de r6sorption des bidonvilles, ce qui repr6sente un effort consid6rable, 
mais toutefois insuffisant puisque le probl~me n'est pas attaqu6 Ala source et que de nouvelles 
unit6s d'habitat insalubre se d~veloppent Aun rytlune plus rapide que leur rdsorption. 

b. L'habitat sous-6quip6 et non r~glementaire (dit clandestin) 

Cette forme d'habitat est consid6r6e comme 6tant non r6glementaire au regard des dispositions 
de la loi en mati~re d'urbanisme et de respect des normes en mati~re de construction. L'habitat 
clandestin est une forme d'urbanisation sauvage, et r6cente. I1s'agit d'un v6ritable syst~me de 
production de logements hors normes, qui a pris de I'ampleur Apartir des ann6es soixante-dix. 
11 repr6sente le mode d'habitat le plus dynamique par le nombre de logements offerts sur le 
march6 et par les surfaces qu'il occupe dans l'espace urbain des principales villes marocaines. 

L'enqu~te r6alis6e en 1983 par le Minist~re de l'Habitat et la Banque Mondiale a relev6 que, au 
d6but de 1980 : 

13% de la population urbaine du Maroc, soit 1,3 million d'habitants 6taient touches par 
l'habitat clandestin hors normes; 
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3000 hectares, d'une dersit6 moyenne de 3,10 habitants par hectare, 6taient occup6s; 

dans certaines villes, la part de la population vivant clandestinement dans les habitations 
hors normes repr6sentait, par rapport Ala population totale 

- 45% A SaI6
 
- 35% A Oujda
 
- 26% A F~s
 
- 25% A T6touan
 
- 11% A Mekn~s et Tanger
 

Les principaux facteurs lis au d6veloppement de ce type d'habitat sont les suivants: 

- l'insuffisance de logements Aprix modique correspondant aux capacit6s de payer des 
couches de la population Arevenus modestes; 

- le dynamisme du inarch6 foncier informel, non contr616 et non encadr6, parall~le au 
syst~me formel; 

- l'inaddquation des programmes d'aide et d'encouragement Al'acc~s Ala propri6t6 pour 
les foyers Arevenus modestes; 

- l'inexistence de m6canismes de financement formels et adapt6s aux capacit~s des families 
concemres; 

- la speculation immobili~re qui s6vit depuis plusieurs ann6es. 

A titre de comparaison, l'impact social des projets r6alis~s par le Minist~re de l'Habitat pour 
l'ensemble de ses programmes (entre 1986 et 1990) n'a touche que 786.020 personnes, ce qui 
est insuffisant par rapport Al'ampleur du probl~me. 

2.2. Le Ministe're de l'Habitat 

2.2.1. Mission et cadre juridique 

La mission premiere du Ministre de l'Habitat est Acaract~re social. Elle consiste A61aborer 
et Amettre en oeuvre la politique gouvernementale en mati~re de d~veloppement harmonieux et 
6quilibr6 de l'habitat. Le Minist~re est charg6 de d~finir les strategies d'intervention et 
d'encouragement pour faciliter le d~veloppement de ]a construction et de la promotion 
immobilire pour toutes les classes de la population et de veiller Aleur bonne r~alisation. 
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Le Minist~re de l'Habitat r6alise en r6gie la planification de l'ensemble des programmes de 
d6veloppement foncier et de logements et supervise les activit6s des Etablissements publics sous 
sa tutelle. II assure la planification et la programmation de projets pour l'ensemble du secteur 
sur toute l'6tendue du territoire et confie la maitrise d'oeuvre pour la supervision de la 
r6alisation des projets lanc6s par les D616gations r6gionales et provinciales de l'habitat (entit6s 
opdrationnelles) aux Etablissements publics sp6cialis6s sous sa tutelle (crd6s prdcisdment pour 
mettre en oeuvre les politiques du Minist~re). L'action du Minist6re A6galement un impact 
significatif sur les op6rations du secteur priv6 en mati~re d'habitat, puisque environ les deux-tiers 
des projets de construction des promoteurs priv6s et des particuliers sont r6alis6s sur des terrains 
viabilis6s par les Etablissements publics sous sa tutelle. 

Le Minist~re de l'Habitat est r6gi par le d6cret n' 2-87-216 du 28 aofit 1990, fixant les 
attributions et l'organisation de ses services. Ce d6cret fait r6f6rence au Bulletin Officiel 
n* 4 064 du 19 septembre 1990. 

2.2.2. Services offerts par le Minist~re de l'Habitat 

Deux grandes cat6gories de services et d'activit6s rel~vent du Minist~re de l'Habitat. 

a. Les services fonctionnels 

Ces services, purement administratifs, sont r~alis6s en r6gie par l'administration centrale et 
concement toutes les fonctions: 

- de planification et de budget 
- de gestion des ressources humaines et des relations avec le personnel 
- de gestion des ressources mat6rielles 
- de r6glementation du secteur en mati~re technique 
- de gestion des affaires juridiques 
- de formation des ressources humaines du Minist~re 
- de contr6le des financements et des d6caissements 

Ces services sont enti~rement financ6s par l'Etat et constituent les activitds essentielles de 
fonctionnement du syst~me administratif du Minist~re. 
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b. Les services op6rationnels 

Ces services d6centralis6s, sont foumis directement en r6gion et dans les provinces par: 

les 7 D616gations r6gionales et les 41 D616gations provinciales de l'Habitat, qui 
assurent la coordination et le suivi des actions du Minist~re en province. Les 
6tudes et les travaux d'exdcution sont d6jA, dans une large mesure, confids au 
secteur priv6. 

les organismes sous tutelle, A savoir les Etablissements R6gionaux 
d'Amdnagement et de Construction (ERAC), l'Agence Nationale contre l'Habitat 
Insalubre (ANHI), la Soci6t6 Nationale d'Equipement et de Construction (SNEC) 
et le projet Attacharouk. 

2.3. Les Etablissements publics sous tutelle 

La gestion des programmes de logement lancds par le Minist~re au cours de ces derni~res anndes 
a 6t6 confi6e aux Etablissements publics sous tutelle du Ministire. Dotds de l'autonomie 
administrative et financi~re, ces Etablissements servent d'agence d'exdcution des politiques du 
Minist~re. A l'origine, chacun avait une mission principale distincte: 

2.3.1. La SNEC: Socit6 Nationale d'Equipement et de Construction 

Elle s'occupe de l'amdnagement des zones d'habitat social et de la cr6ation de nouveaux 
quartiers d'habitation dans les provinces. Ses activit6s sont diversifides et englobe la viabilisation 
des terrains pour l'6tablissement de lotissements d'habitation aussi bien que les constructions A 
caract~re collectif et les zones d'activit6 commerciale. 

La SNEC intervient en qualit6 de maitre d'oeuvre dlgu6 pour le compte des Dd1dgations 
provinciales et r6gionales de l'Habitat, des collectivit6s locales et des oeuvres sociales 
d'organismes publics. 

En raison de l'absence de m6canismes formels de p6rdquation sociale, l'action de la SNEC 
s'6tend 6galement au d6veloppement d'habitat haut de gamme ou commercial afin de lui 
permettre de pratiquer, pour son propre compte, une certaine forme de p6r6quation entre les 
services Acaract~re social et ceux Acaract~re purement commercial. 
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2.3.2. L'ANHI: Agence Nationale de Lutte Contre l'Habitat Insalubre 

Cr66e en 1984, cette agence, afin de favoriser l'acc~s A la proprift6, avait pour mission 
principale d'assurer l'am6nagement foncier de lots de terrain pr6alablement 6quip6s et destinds 
Ala construction de logements pour les m6nages des bidonvilles. 

Depuis, son action a 6volu6. Son intervention s'est 61argie et diversifi6e afin d'enrayer 
l'accroissement de l'habitat insalubre et de favoriser la restructuration de l'habitat sous-&quip6 
et non r6glementaire. Depuis quelques ann6es, I'ANHI, au m~me titre que la SNEC, intervient 
clans des programmes de viabilisation de terrains destin6s Al'habitat diversifi6 et sp6culatif ou 
Aicaract~re commercial dans le but de se donner une certaine marge de raanoeuvre et de se doter 
d'un syst~me autog6r6 de p6rdquation sociale. En effet, les b6n6fices tir6s de ses programmes 
commerciaux permettent AI'ANHI de contribuer au financement d'une partie de ses programmes 
sociaux. 

2.3.3. Les ERAC: Etablissements R6gionaux d'Am6nagement et de Construction 

L'action des ERAC est d6centralis6e et s'6tend sur les sept r6gions 6conomiques du pays. Elle 
consiste essentiellement Ar6aliser des programmes de lotissements, Alivrer des lots 6quip6s, i 
construire des logements finis, ainsi qu'A am6nager, 6quiper et promouvoir des zones d'habitat, 
des industries et des activit6s sociales ou de tourisme. 

Ces organismes interviennent actuellement en qualit6 de maitre d'oeuvre d616gu6 pour le compte 
d'autres organismes publics (Etat, collectivit6s locales, associations d'oeuvres sociales, etc.). 
L'action des ERAC 6volue de plus en plus vers l'habitat interm6diaire et sp6culatif, au d6triment 
de l'habitat social. Les ERAC, au m~me titre que la SNEC et I'ANHI, pratiquent une certaine 
forme de p6r6quation sociale autog6r6e, qui sert Afinancer une partie de ses d6veloppements A 
caract~re social. 

2.3.4. Le projet Attacharouk 

Le projet Attacharouk est de port6e limit6. Sa mission premiere est l'ach~vement des 
programmes de r6sorption des bidonvilles de Ben M'sik ACasablanca, lanc6s en 1982. 

Son rble est d'acqu6rir des terrains et de les viabiliser, de construire des logements et de les 
commercialiser, et de r6aliser les 6quipements de proximit6 du nouveau lotissement, afin de 
reloger les habitants du bidonville. 

Attacharouk assure son 6quilibre financier grAce A ses activit6s commerciales et, comme les 
autres Etablissements publics, pratique une certaine p6rdquation sociale pour r6pondre A ses 
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propres besoins. Les actions mnes par le projet Attacharouk sont donc actuellement identiques 
Acelles de I'ANHI, A la diff6rence que le projet Attacharouk a une port6e g6ographique 
restreinte et une dur6e en principe limit6e. 

2.3.5. 	 Les autres intervenants dans le secteur de l'habitat 

D'autres Minist~res et Etablissements publics proposent dgalement des programmes de logement, 
parall~lement au Ministre de l'Habitat. Ce sont: 

• 	 L'Office de Logement Militaire (OLM); 
• 	 La Compagnie G~n~rale Inunobili~re (CGI) (filiale du groupe de la Caisse de D~p6t et 

de Gestion, CDG); 
* 	 La CIFM (filiale du groupe CDG - gestion des logements du domaine de l'Etat); 
• 	 La Sophal (filiale du groupe CDG); 
• 	 Le Minist~re des Travaux Publics, Direction des Equipements Publics en collaboration 

avec la fondation des Oeuvres sociales du m6me minist~re; 
* 	 Le Minist~re de l'Intdrieur, par l'entremise de l'Agence Urbaine de Casablanca et de 

l'Agence Urbaine de Rabat; 
* 	 Les cooperatives et associations des personnes privdes. 

Malgre la participation de ces autres intervenants, le Minist~re de l'Habitat, par l'entremise des 
Etablissements publics sous sa tutelle (ERAC, SNEC, ANHI), demeure la principale agence A 
mettre de l'avant des programmes de logement Acaract~re social au Maroc. 

2.4. 	 Les activit6s sous la gouverne du Ministre 

Depuis la cr6ation des Etablissements publics, Asavoir les ERAC (en 1974), I'ANHI (en 1984), 
la SNEC (en 1988) et le projet Attacharouk (en 1982), Ia politique de l'Etat en mati~re de 
logement a acquis un caract~re plus op6rationnel et planifid. Les grands projets d'habitat 
entrepris au Maroc sont d6sormais r6alis6s par ces organismes sous la tutelle du Minist6re de 
l'Habitat. Le Ministire continue de coordonner la r6alisation de nombreux programmes qui sont 
lanc6s directement par les D616gations r6gionales et provinciales de l'habitat, qui disposent elles­
m6mes d'un budget d'investissement ddlgu6 par le Minist~re, ou qui sont lancds sous 
commandes des Collectivit6s locales. 

Tous les programmes lanc6s et coordonnds par le Ministre de l'Habitat et les Etablissements 
publics sous sa tutelle sont assujettis Aun appel d'offres national aupr~s des entreprises priv6es 
du secteur de la construction (arpenteurs, architectes, entrepreneurs de travaux publics, 
entreprises en construction, etc.). 
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La plupart des travaux de viabili'ation des lotissements, comprenant les adductions d'eau 
potable, la collecte des eaux usdes, les r6seaux de distribution de l'dlectricitd et de t616phone, 
sont r6alis6s en r6gie par les Rdgies de Distribution de l'Eau et de l'Electricit6 ou par I'ONPT 
(une faible portion de ces travaux est confide au secteur priv6 en sous-traitance, sauf dans la 
r6gion de Casablanca oit la RAD pratique plus systdmatiquement une politique de sous-traitance).
Le monopole d6tenu par les R6gies de Distribution de l'Eau et de l'Electricit6 en mati~re de 
construction et d'expansion des r6seaux de distribution pr6occupe s6rieusement l'administration 
du Minist~re de l'Habitat et ses Etablissements publics. A cause du manque de concurrence, les 
R6gies ont des d6lais de r6alisation tr~s longs, pratiquent des marges b6n6ficiaires 6lev6es et 
exigent le paiement int6gral du coot des travaux pr6alablement A leur ex6cution. 

Bien que l'action du Ministire de l'Habitat et des Etablissements sous tutelle soit essentiellement 
orient6e vers le d6veloppement foncier et la viabilisation de terrains A construire, ces 
intervenants ont contribud Ala r6alisation de 357.282 unit6s de logements entre 1988 et 1992,
 
dont 113.920 (31%) ont dtd le fait des Etablissements publics.
 
Les programmes lanc6s ont &6, soit:
 

- d'ordre g6ndral (habitat 6conomique); 
- d'ordre spdcifique (op6rations de r6sorption de bidonvilles ou d'habitat 

clandestin); 
des lots de relogement et de restructuration semblables aux programmes de 
r6habilitation des anciennes mddinas, etc. 

En ce qui concerne l'action du Minist~re de l'Habitat (par l'entremise des Etablissements sous 
tutelle) en mati~re de viabilisation de lots A des fins de construction, son intervention est 
essentiellement Acaract~re social. La structure des lots achev6s entre 1988 et 1992, telle qu'elle 

Les trois premiers types de programmes entrepris par le Minist~re constituent 89% de l'activitd 

est rapportde par le Minist~re de l'Habitat, se pr6sente en effet comme suit: 

-
-
-
-
-

Lots HBM 
Lots d'habitat collectif 
Lots de r~irtertion et de restruc
Lots de villas 
Lots A usage mixte 

turation 

49% 
6% 

34% 
9% 
2% 

100% 

de lotissement et sont sp6cifiquement destinds aux populations A faibles et moyens revenus. 
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Dans un tel contexte, ilest difficile de r6concilier l'dquation des flux mondtaires et de justifier 
l'autofinancement des activit6s de viabilisation de terrains sur la base des prix de vente moyens 
qui nous ont 6t6 fournis Atitre indicatif par le Minist~re de l'Habitat. 

Prix du m2 de terrain viabilis6 pour construction "sociale" 150Dh 
Prix du m2 de terrain viabilis6 pour construction 
"interm6diaire" (prix cofitant moyen du terrain viabilis6) 450Dh 
Prix du in2 de terrain viabilis& pour 
construction "commerciale" 900Dh 

Selon ces chiffres, la vente d'un m2 de terrain viabilis6 A usage commercial permet de 
subventionner 1,i m2 de terrain Avocation d'habitat social et le m6canisme de p6r6quation ne 
permet pas d'autofinancer 89% des programmes A vocation sociale. Une analyse plus 
approfondie de cette question m6riterait d'&tre entreprise. 

2.5. Les ressources du Minist~re de rHabitat 

Le budget d'investissement du Minist~re de l'Habitat a subi une forte compression entre 1984 
et 1990, A la suite de la cr6ation progressive des Etablissements sous tutelle, qui ont pour 
mission de r6aliser Aleur compte et en autonomie financi~re, des programmes de lotissements 
et de logements, auparavant r6alis6s par le Minist~re. 

Par contre, depuis 1990, I'Etat a accord6 une plus grande prioritd aux actions sociales financ~es 
Amme le budget de I'Etat. Entre 1990 et 1993, il en a r6sult6 une hausse de pris de 200% des 
cr6dits d'investissement. Le taux de paiement effectud par le Ministate de l'Habitat avoisine 
g6n6ralement 90% des cr6dits d'investissement. 

Le budget d'investissement du Minist~re de l'Habitat a 6volud ainsi depuis 1985 (cr6dits 
d'investissement): 

en millions de Dirhams 

1985 1988 1990 1993 

915 280 234 412 
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Au m~me titre, les paiements effectu6s au profit des organismes sous tutelle ont 6t6 de: 

- 1,3 milliard de DH en 1989 
- 1,9 milliard de DH en 1990 

Source: "Habitat en chiffres", page 62 

Ces donndes comprennent tous les paiements effectuds au titre des op6rations propres Aces 
organismes ainsi qu'au titre des op6rations qu'ils rdalisent en maitrise d'ouvrage d6ldgude pour 
le compte des D616gations provinciales et pr6fectorales du Ministire de l'Habitat et des 
Collectivit6s Locales. 

2.6. Le financement des Programmes de logement 

Le financement des programmes du Minist~re de l'Habitat se fait A partir du budget 
d'investissement de l'Etat, par le canal du Fonds Social de l'Habitat (FSH). Les fonds 
n6cessaires Aces programmes sont mis Ala disposition des D616gations provinciales. 

Le Ministate de l'Habitat g~r- 6galement le Fonds du FNAET (Fonds National pour l'Achat et 
I'Equipement de Terrains). La SNEC est le seul ordonnateur de ce Fonds. 

Le FNAET est utilis6 comme un fonds de roulement auto-aliment6 par le produit des ventes aux 
attributaires des terrains nouvellement viabilisds. Les Fonds accumul6s son! r6utilisds 
ult6rieurement pour proc6der A l'acquisition et Ala viabilisation de nouveaux d6veloppements 
fonciers et pour couvrir les frais d'opdration de la SNEC. La pdr6quation sociale qui s'effectue 
par ]a SNEC sur la vente des terrains viabilisds transite donc par le Fonds FNAET. 

En ce qui concerne les programmes d'habitat des Etablissements sous tutelle, le montage 
financier des projets se fait g6n6ralement selon l'une ou l'autre des deux approches suivantes : 

Cas 1: Opdrations r6alis6es en maitrise d'ouvrage d616gu6e pour le compte des 
D616gations r6gionales d'Habitat et des Collectivit6s locales : 

La source principale du financement est le budget affect6 par les 
D616gations r6gionales d'habitat ou les Collectivit6s locales. 
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Cas 2 Operations r~alisdes sur compte propre : 

1. 	 pr6financement du projet par les principaux organismes de financement sp6cialis6s 
dans l'immobilier (CIH, BCP ou CNCA) Ahauteur de 40% 

2. 	 trdsorerie propre: 20% 
3. 	 versement des attributaires: 40% 

Ces pourcentages peuvent varier selon le type d'op6rations. 

Certains organismes comme les ERAC peuvent b6n6ficier, pour la construction de logements, 
de pr~ts garantis par l'Etat ou de pr6ts d'organismes internationaux : USAID (projet de 
Ttouan), BIRD, etc. 

Certains projets a caract~re social seulement peuvent b6n6ficier d'une subvention de l'Etat. 

Les subventions publiques destin6es au credit logement accord6 par les trois principaux 
organismes de financement spdcialisds (CIH, BCP, CNCA) ont atteint 246 millions de DH en 
1990 et 260 millions de DH en 1989, dont 63 % au titie de ristourne ou d'abattement sur les taux 
d'intdr6t des pr6ts immobiliers commerciaux, dans le cadre du rdgime gdndral et du regime 
sp6cial d'octroi des credits et au titre de protection contre les risques de change li6s aux pr6ts 
internationaux contractds par ces organismes. 

Les subventions de cr6dits sont g r.es conjointement par les organismes de pr~ts (s6lection des 
ayants droit) et le Minist~re des Finances qui se charge de restituer ces subventions aux pr~teurs 
par le biais des organismes de pr~ts. 

Le nombre de logements ayant b6n6fici6 des cr6dits en 1989 s'61evait A 30.000 unit6s, la 
subvention publique moyenne par logement a donc 6t6 de 8.233 DH. 

Du total des pr6ts immobiliers d6bloqu6s en 1990 (2.772 millions de DH), les subventions 
publiques du Trdsor ont repr6sent6 pros de 9%. Il est entendu que ces subventions sont 
destindes Al'aide Ala personne. 

2.7. Autres avantages accordes par I'Etat aux promoteurs immobiliers 

Les b6ndficiaires de ces avantages sont : 

les promoteurs, les lotisseurs et les personnes physiques qui construisent des 
locaux destin6s A leur propre usage, Ala vente ou A la location; 
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les personnes physiques et morales qui destinent ces locaux Al'habitat Acaract~re 
social, notamment au logement de leur personnel. 

Les engagements de l'Etat, en particulier envers le HBM (Habitat Bon March6) sont d'ordre 
financier et fiscal. Sur le plan financier, les organismes agr66s par l'Etat accordent des cr6dits 
pour le HBM pouvant aller jusqu'A 90% du montant du projet, avec des d6lais de 
remboursement maximum de 25 ans et des ristournes d'int6r6ts de 5 points, ce qui r6duit de 
fagon importante ls taux d'int~r~t statutaires appliqu6s pour cette cat~gorie de logement. 

Avantages financiers 

Au cours de la p6riode 1988-1991, l'Etat a vers6 929 millions de DH au titre de remboursement 
par le Tr6sor des ristournes d'intdrts et de la prise en charge du risque de change sur les 
emprunts contract6s par les promoteurs. C'est le Minist~re des Finances qui s'occupe 
directement de la validation de ces avantages et du versement des primes aux ayants droit. 

Avantages fiscaux 

Les mesures d'ordre fiscal concernent les exon6rations ou les abattements d'imp6t en faveur des 
promoteurs de construction de logements Acaractre social. 

Les logements admissibles sont d6finis selon un concept "VIT" (Valeur Immobili~re Totale). 
Cette VIT est fond6e sur des param~tres pr6d6finis tels que la surface habitable totale, y compris 
les espaces communs et le coit de la construction moyen de chacune des cat6gories de logement 
(social, moyen standing, haut standing). Des bar~mes de coots moyens sont 6tablis par le CIH 
(Cr6dit Immobilier et H6telier). Actuellement pour b6n6ficier de la Taxe sur la Valeur Ajout6e 
(TVA) de 14%, il faut: 

- Avoir une surface habitable , selon les crit6res VIT, infdrieure A150 in2 . 
- Que le coot total de la construction (estim6 par le CIH) it infdrieur A500 000 

Dirham. 

Les principaux avantages fiscaux acccrd6s dans ce domaine par le code des investissements 
immobiliers et les autres textes de loi, se r~sument comme suit : 

Reduction de droit d'enregistrement pour la premiere vente; 
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- Exoneration de la TVA sous certaines conditions, comme: 

- les livraisons Asoi-m~me de constructions d'habitation personnelle, dont 
la superficie ne d6passe pas 240 in, 

- les opdrations des coop6ratives d'habitat, 

- les op6rations de cr6dit foncier et de cr6dit Ala construction se rapportant 
aux logements 6conomiques et, 

- les soci6t6s immobili~res constitu6es par les membres d'une meme famille 
pour la construction de logements destin6s Aleur usage personnel. 

Au titre de l'imp6t sur les soci6t6s, l'Etat consent une d6duction, dans la limite 
de 3%, du r6sultat fiscal avant imp6t parmi les provisions constitu6es en vue 
d'alimenter un fonds destin6 Al'acquisition ou Ala construction par l'employeur 
de logements affect6s aux salari6s de l'entreprise Atitre d'habitation principale; 
ou A l'octroi des prts Aileurs salari6s, en vue de la construction ou de 
l'acquisition desdits logements. 

Au titre de l'imp6t sur les revenus salariaux, d6duction faite du revenu brut au 
titre de rIGR des remboursements en principal et int6r&s pay6s sur les prts 
obtenus pour la construction ou l'acquisition de logements 6conomiques. 

Abattement de la valeur locative de 75% au titre du paiement de la taxe 
urbaine, pour l'habitation principale du contribuable ou celle mise gratuitement 
Ala disposition de ses parents et enfants. 

2.8. La p~riquation au profit de I'habitat social 

En plus des avantages financiers et fiscaux d6crits ci-dessus, le Minist~re de l'Habitat encourage 
les Etablissements publics sous sa tutelle Apratiquer, par leurs propres moyens, une forme de 
p6r6quation leur permettant de financer une partie de leurs activit6s Aport6e sociale. Les ERAC, 
I'ANHI et la SNEC pratiquent un syst me d'ajustement des coots de leurs activit6s courantes. 
Ce syst~me est appliqu6 au montage financier d'une op6ration de construction ou de lotissement 
et sert Ar~duire le cofit de cession aux citoyens Afaibles revenus, par l'affectation de la plus­
value g6n6r6e par le produit de la vente des lots de terrains 6quip6s de valeur commerciale plus 
6lev6e (dont la valeur marchande est d6termin6e par leur localisation et leur vocation 
commerciale, tels des lots d'habitat collectif, des villas et des locaux commerciaux). 
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Ce m6canisme de p6r~quation sociale informel, propre Achacun des Etablissements publics, est 
soumis aux lois de l'offre et de la demande, dans un environnement commercial oi l'on accepte 
de compenser les pertes d'exploitation subies sur certaines transactions par les gains rdalis6s sur 
des transactions profitables. Ce m6canisme constitue effectivement une forme de p6r6quation 
de porte sociale et fonctionne raisonnablement bien dans le cadre des besoins particuliers et de 
la vocation sociale de I'ANHI, de la SNEC et des ERAC. En principe, cette p6rdquation sociale 
est certainement justifi6e et louable dans le contexte socio-6conomique de l'habitat marocain et, 
faute d'outils plus formels et uniformis6s, les Etablissements publics l'ont jusqu'A pr6sent tr~s 
bien exploit6e. 

Cette forme de p6r6quation sociale informelle pose toutefois un probl~me dans un contexte ob 
l'on cherche Amaximiser la contribution du secteur priv6 au ddveloppement de l'habitat social. 
En effet, ce principe veut que les Etablissements ou entreprises qui le pratiquent soient sans but 
lucratif et acceptent de transformer leurs profits commerciaux en subventions au profit des 
couches d6favoris6es de la population. Ceci peut se concevoir pour des Etablissements publics 
Avocation sociale, mais n'est pas envisageable (sur les modes de fonctionnement actuels) pour 
une entreprise commerciale A but lucratif exergant ses activit~s dans le secteur prive 
concurrentiel. C'est une des raisons pour lesquelles, Atoute fin pratique, le secteur priv6 est 
absent du secteur de l'habitation sociale, puisque, sur ce terrain, les entreprises priv6es ne sont 
pas en mesure de lutter Aarmes dgales contre les Etablissements publics sous la tutelle du 
Minist~re de l'Habitat. 

La mise en place d'un m6canisme de p6rdquation sociale formel, conqu pour alimenter un fonds 
national (ou des fonds r6gionaux) de p6r6quation de l'habitat social, A partir d'une taxe 
universelle sur la construction d'habitations de haut de gamme aurait plusieurs avantages, 
notamment: 

- de contribuer A am6liorer la solvabilit6 des 
l'acquisition d'un premier logement principal; 

foyers i faibles revenus pour 

- de permettre au secteur priv6 de contribuer au 
sans pour autant renoncer Asa rentabilit6; 

d6veloppement de l'habitat social 

- de permettre aux Etablissements publics de l'habitat de disposer de fonds 
suppl~mentaires pour le financement de leurs activit~s sociales.
 

Cette question sera abord~e plus en detail dans la section des recommandations du rapport.
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3. LES CAPACITES DU SECTEUR PRIVE 

Le secteur priv6 marocain de l'habitat est connu sous le nom de !a promotion immobili~re 
priv6e. Les promoteurs priv6s sont g6n6ralement des groupes familiaux relativement importants. 
Leurs principales caract6ristiques sont les suivantes: 

- Ce sont des entreprises commerciales A but lucratif, qui recherchent les activit6s 
immobili~res rentables; 

- Ils r6alisent essentiellement des projets de logement et de lotissement A vocation 
commerciale ou de haut de gamme ou des projets de promotion touristique; 

- Ce sont g6n6ralement des entreprises locales, Al'exception de quelques groupes privds
puissants qui oeuvrent A l'6chelle nationale tels que I'ONA (Omnium Nord Africain),
premier groupe priv6 du Maroc, le groupe Karrakchou ARabat, etc.; 

- Le nombre de logements de haut de gamme qu'ils ont r6alis6s annuellement se situe entre 
10.000 et 15.000. 

- Les programmes de logement de classe interm6diaire qu'ils ont r6alis6s au cours des 
derni res ann6es concurrencent parfois favorablement ceux entrepris par les ERAC, tant 
sur le plan de la qualitd que sur ceux du prix et des d61ais de r6alisation et ce, en d6pit 
des profits qu'ils ont r6alisds. 

On doit cependant distinguer deux cat6gories d'opdrateurs de d6veloppement immobilier du 
secteur priv6: 

3.1. Les promoteurs immobiliers ayant un statut specifique de promoteur-lotisseur. 

En mati~re de construction de logements, g6n6ralement de classe interm6diaire et de haut de 
gamme, les programmes de construction entrepris par les promoteurs immobiliers sont 
pr6financ6s par le Cr6dit Immobilier et H6telier, dont les statistiques sont pr6sent6es dans le 
tableau de la page suivante : 

Ainsi, entre 1990 et 1991, le CIH a pr6financ6 48% du cofit de construction de ces logements.
Le cooit moyen de construction de cette cat~gorie de logements s'6tablit pour 1991 A549.450 DH 
par logement et le montant du pr6financement accord6 par le CIH A272.527 DIR par logement. 
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1990 1991 

Nombre de pr&s consentis 310 209 

Nombre de logements 
3.609 2.730 

Cr6dits accord6s par le CIH 
1.095 Millions DH 744 Millions DH 

Investissements 	r6alis6s 
2,2 Milliards DH 1,5 Milliard DH 

3.2. 	 Programmes de construction d'habitat pour compte propre par des particuliers 

Ce groupe s'av~re le plus important et ]a composante ]a plus dynamique en mati~re de 
construction de logements de classe interm~diaire et 6conomique. Cependant, ces 
logements, pour lesquels la question 6conomique est primordiale, ne r6pondent pas 
toujours aux normes de la construction et de l'urbanisme. 

Les statistiques concernant les particuliers ayant demand6 un pr& pour l'accession Ala 
propri6t6 au CIH et A la BCP se pr6sentent comme suit 

1990 	 1991 

Nombre de pr~ts consentis 8.250 6.295
 

Nombre de logements
 
9.323 	 7.040 

Cr6dits 	accord6s 
1,06 Milliard DH 910 Millions DH 

En moyenne, le montant du financement accord6 par le CIH pour ce type de construction 
s'6tablit A129.261 DH par logement, soit deux fois moins que pour les pr~ts de pr6financement 
accord6s aux promoteurs immobiliers. 
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3.3. 	 Les soci~t6s priv6es et Etablissements publics qui r6alisent des logements au b6n6fice 
de leur personnel 

Quelques entreprises priv6es et plusieurs Etablissements publics ou Minist~res accordent un pr6t 
Aleur personnel pour la construction ou l'achat d'un logement. Cette pratique est peu r6pandue 
dans le secteur priv6, comme le d6montrent les chiffres suivants (secteur priv6 uniquement): 

- nombre de pr~ts : 16 
- nombre de logements : 312 
- Montant des cr6dits : 47 Millions DH 

3.4. 	 Les auto-constructeurs non repertori~s dans les statistiques officielles 

Pour une large couche de la population, le cr6dit immobilier est inaccessible et les coots de 
construction sont trop 6lev(s. Pour ces personnes, l'auto-construction d'habitat clandestin, hors 
normes, devient une solution pratique au probl~me de l'habitat et elle est florissante au Maroc. 
Cette forme de construction (que ce soit Ades fins de logement personnel ou A des fins 
commerciales ou de sp6culation) constitue l'un des secteurs de l'habitat les plus dynamiques. De 
nature informelle, elle dchappe au contr6le de l'Administration et n'apparait pas dans les 
statistiques officielles. Seul le recensement g6n6ral occasionnel de l'habitat clandestin est en 
mesure de d6terminer approximativement l'importance de ce type de construction et d'6valuer 
l'autofinancement engag6. I1suffit toutefois d'observer l'explosion de cette forme d'habitat dans 
les zones p6riph6riques des grandes villes pour constater l'ampleur du ph6nom ne et de prendre 
la mesure des cons6quences sociales et 6conomiques qui vont en d6couler Amoyen terme. 

Cette forme de construction sauvage, qui ne respecte pas les normes 616mentaires de la 
construction et de l'urbanisme (essentiellement pour des raisons 6conomiques et de qualifications 
insuffisantes de la main-d'oeuvre), se d6veloppe dans l'anarchie, sur des terrains non (ou tr~s 
peu) viabilis6s. 

Si l'on veut assurer le. d6veloppement harmonieux A long terme de la soci6t6 marocaine et 
contenir le coit des prestations de services publics essentiels (police, salubrit6, santd, 6gouts, 
distribution de l'eau, de l'61ectricit6 et du t616phone) l'on doit combattre cette construction 
anarchique. Les moyens Aprendre seraient d'inclure de nouvelles mesures contraignantes pour 
imposer le respect des normes et des standards de la construction, jumeldes Aune r6forme en 
profondeur des programmes d'acc~s au financement immobilier pour la population pratiquant 
cette forme de construction. 
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3.5. Autres participants prives du secteur de r'habitat 

Dans le domaine de la r6alisation de travaux connexes A la construction, tels que l'ing6nierie, 
l'arpentage et I'architecture, le secteur priv6 semble avoir une capacitd de r6alisation suffisante 
pour faire face aux besoins actuels du secteur. Ce sous-secteur compte 890 entreprises de 
r6alisation de travaux BTP (bAtiment et travaux publics) dont 369 sp6cialisdes dans le batiment. 

Source: L'Habitat en chiffres, 1990, Ministre de I'Habitat, page 28. 

En 1989, 503 architectes nationaux et 40 architectes 6trangers ont dt6 recens6s. En 1990, 198 
bureaux d'dtudes techniques et 154 bureaux de topographie 6taient prdsents au Maroc. 
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4. LE FINANCEMENT DES PROETS IMMOBILIERS PAR LE SECTEUR PRIVE 

La participation directe du secteur priv6 au financement des services fournis par le Minist~re de 
l'Habitat pour la construction d'habitat social est tr~s faible. Nanmoins, des actions conjointes 
du secteur priv6 et du secteur public existent. Par exemple, dans le cas des projets pilot6s par
I'ERAC de la r6gion de Casablanca, oi les espaces constructibles sont rares, le secteur privd 
cede des terrains pour le d6veloppement de projets fonciers Avocation sociale et le secteur public 
se charge du financement et de la promotion de la construction des logements et des locaux 
commerciaux. Au terme du projet, certains des locaux construits sont remis propri6taireau 

originel des terrains, qui peut les exploiter ,Ason compte.
 

Le financement des logements est essentiellement contr6l par les trois grands organismes 
sp6cialis6s dans l'immobilier, soit le CIE, la BCP et la CNCA, qui exigent que l'investisseur 
ait d6jA engag6 une contribution minimale personnelle d'approximativement 40% du coat de la 
construction projet6e. L'investissement personnel engag6 par les attributaires de logements est 
vers6 directement au promoteur immobilier qui a vendu le lot viabilis6 ou Al'habitation (qui se 
sert de ces fonds pour pr6financer ses travaux de d6veloppement) et non pas A l'organisme 
pr~teur. Les 60% qui restent pour couvrir le solde du cooit de la construction font l'objet d'un 
montage financier aupr~s des organismes financiers sp6cialis6s. 

Cette contribution se fait soit : 

sous forme de versements ,chelonnds tout au long du processus de construction; 

sous forme d'acquisition de terrain pr6alablement A la demande de pr~t. Ce cas est 
valable pour toute personne ou promoteur immobilier public ou priv6. 

Par ailleurs, de mani~re similaire, la proc6dure d'acquisition des logements ou des lots 6quip6s 
par les 6tablissements publics sous tutelle du Minist~re de l'Habitat suppose une contribution des 
attributaires au financement des op6rations d'une valeur d'au moins 40% du coot pr6vu de la 
construction. 
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5. EXPERIENCE INTERNATIONALE 

Typiquement, dans ]a plupart des pays, les projets d'habitat public ne sont pas bien entretenus, 
et leur construction et exploitation coitent cher. Unw ctude r6alisde en 1980 aux Etats-unis 
concluait que le coot de la construction de projets d'habitat public 6tait d'environ 25 % plus 
61ev6 que celui d'habitations de construction priv6e comparables. Une 6tude de l'American 
Enterprise Institute indique que la gestion priv6e permet des 6conomies d'exploitation 
significatives. Les exp6riences de transfert de la gestion du secteur public vers le secteur priv6 
effectu6es aux Etats Unis, ont permis de r6duire les frais administratifs et les coots de 
maintenance. En outre, les revenus provenant des loyers sont plus 6lev6s, en raison de 
l'6tablissement de prix plus conformes que ceux pratiqu6s pour des logements commerciaux 
similaires, la perception de ces loyers est plus efficace et les taux d'occupation, plus grands. 

La politique de privatisation au Royaume-Uni a permis la vente de 700 000 unit6s d'habitation 
publiques sur une p6riode de 5 ans. Pour faciliter ]a vente rapide de ces logements, ceux-ci ont 
6t6 vendus aux anciens locataires Aun prix 16g~rement moindre que celui du march6. Cela a 
permis A l'administraticn de Madame Thatcher de se d6partir de propri6t6s d6ficitaires pour 
l'Etat et de convertir ces immobilisations en nouvelles liquidit6s qui ont pu 6tre r6investies dans 
des secteurs plus pressants. Une autre cons6quence tr~s positive de l'exp6rience du Royaume-Uni 
est l'am61ioration rapide par leurs nouveaux propri6taires' et qui constituent aujourd'hui, des 
placements int6ressants pour eux. 

A ce chapitre, l'analogie avec le Maroc est valable, puisque l'Etat marocain est actuellement 
propridtaire d'un important parc de logements locatifs domaniaux, g6r6s par la CIFM et lou6s 
pour la plupart Ades prix bien inf6rieurs aux prix du march6. Des estimations de la valeur 
marchande de ces logements ont d6montr6 que leur vente aux locataires actuels (fonctionnaires) 
pourrait rapporter environ 10 milliards de Dh A l'Etat et r6duire sensiblement la charge de 
gestion de l'Administration domaniale et de la CIFM. 

En Pennsylvanie, aux Etats-unis, deux projets d'habitat Aprix modique dans le m6me quartier 
ont 6t6 compar6s, l'un faisant partie d'un programme de d6veloppement f6d6ral g6r6 par le 
"Housing and Urban Development" (HUD) et l'autre d'un programme de d6veloppement priv6 
op6r6 par le "Earned House Ownership Program"(EHOP). Ces deux programmes 6taient orientds 
vers la production d'habitations de standards dquivalents. 

Le programme public a acquis ses habitations Aun cofot moyen de 62 854 dollars. Apr~s 5 ans, 
une maison r6habilit6e avait cofit6 en moyenne 153 949 dollars et se louait 125 dollars par mois. 
Les maisons acquises par le programme priv6 ont cofit6 en moyenne 34 200 dollars et apr~s 5 

1 The Litterature on Privatization, Steve H. Hanke 
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ans, ces maisons r6habilit6es avaient coot6 en moyenne 57 715 dollars et se louaient 285 dollars 
par mois. 

Mis Apart le coot d'achat initial et de r6novation plus 6lev6, les autres cofits par maison qui ont 
contribu6 Adiff6rencier les performances entre le programme public et le programme priv6 ont 
6t6 les suivants: 

coot de gestion et d'administration priv6e 
par le secteur local: (en dollars) 55 000 

- cofot de gestion de HUD au 6d6ral : (en dollars) 86 595 

Pour le secteur local, le HUD emploie plusieurs personnes A plein temps : 37 pour 
l'administration publique locale de l'habitat, 15 pour la gestion du programme et une 6quipe de 
22 personnes pour la construction et l'entretien des r6sidences. Un budget annuel de 150 000 
dollars est allou6 pour la gestion et l'entretien des 10 unit6s d'habitation dti programme public. 
Au f6d6ral, ces coots sont largement attribuables A l'application de nombreux riglements et Ai 
]a vdrification du respect de ces r~glements par tous les participants. 

Par opposition, le programme priv6 (EHOP) est g6r6 par une soci6t6 priv6e Abut non lucratif, 
dont le comit6 de direction est compos6 de 15 directeurs b6n6voles. La soci6t6 emploie 12 
personnes Aplein temps, 6 personnes Atemps partiel et 25 b6ndvoles2. 

2 This way up, R.Q. Armington et W.D. Ellis 
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6. DIAGNOSTIC DE LA SITUATION ACTUELLE 

Les mesures d ecouragement A la construction d'habitat social, mises en oeuvre par le 
Gouvernement v -,ours des derni~res anndes, ont produit des r6s,iltats importants, malgrd la 
diminution marqt;Ae des enveloppes budg6taires accord6es sur fonds publics. Toutefois, le 
secteur de la construction est de plus en plus caractdris6 par des duplications d'efforts, 
provoqudes par le glissement progressif des r6les assum6s par les Etablissements publics sous 
tutelle du Ministre de l'Habitat (pour assurer leur autofinancement) et par le manque de 
structures et de formalisme des m6canismes de financement. La bonne volont6, l'esprit 
d'entreprise et l'imagination sont pr6sents, mais ils s'inscrivent dans un cadre institutionnel et 
un environnement opdrationnel et financier d6ficients, qui gagneraient a &re rationalis6s et 
formalis6s. 

Le secteur de l'habitat marocain se caractdrise par un certain nombre d'indicateurs significatifs: 

6.1. Caract6ristiques socio-6conomiques 

- Pour un large segment de la population, l'emploi est pr6caire et les revenus sont faibles. 

La p6nurie de logements d6cents A prix modique et interm6diaire affecte tout 
particuli~rement les classes sociales Afaibles revenus. 

La crise du logement de bas de gamme est plus accentu6e en milieu rural qu'en milieu 
urbain, ce qui incite encore plus les ruraux Amigrer vers les grandes villes. 
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6.2. M6canismes de financement 

L'encouragernent i la construction de logements d6cents pour des gens dnnt les revenus ne leur 
permettent pas d'acc6der A la propri6t6 par leurs propres moyens ou ,ar le recours aux 
m6canismes de financement commerciaux, exige soit une forme de subvention directe de l'Etat, 
soit une forme de p6r6quation sociale de l'habitat. D'une fagon ou d'une autre, une structure 
et des m6canismes de gestion appropri6s doivent etre mis en place afin de canaliser et de 
contr6ler les flux mon6taires du financement des projets de construction d'habitat social. Les 
m6canismes de financement actuels se caract6risent par : 

Un syst~me de financement et d'acc~s Ala propri6t6 s6lectif (les pr6ts immobiliers n'ont 
constitu6 que 23% du total des pr6ts attribu6s par le secteur bancaire en 1991). 

L'absence d'un m6canisme de financement formel et centralis6 d'In fonds national (ou 
de fonds r6gionaux) de soutien au d6veloppement de l'habitat social ou de solvabilisation 
des foyers Afaibles revenus. 

Une forme de p~r6quation sociale informelle qui est pratiqu6e par les Etablissements 
publics et encouragee par le Minist~re de l'Habitat, mais qui demeure une pratique 
interne. Cette pratique gagnerait A6tre rationalisde, r6glement6e, formalis6e et devenir 
transparente. Elle pourrait aussi tre accessible au secteur priv6. 

Un secteur bancaire commercial qui ne s'int6resse pas au cr6dit immobilier pour l'habitat 
social parce qu'il juge trop 6lev6s les risques inh6rents Ace type de clientele et trop 
longue la p6riode de remboursement. 

Des m6canismes de firnancement qui sont inadapts aux revenus de la classe moyenne et 
aux personnes Afaibles revenus. Cette lacune explique pourquoi les promoteurs priv6s 
se d~sint~ressent de l'habitat social et interm~diaire. Les taux d'intdrts sont tr~s 6lev6s 
(14% non compris la TVA de 19%) et, malgr6 l'abattement de 2% A5% accord6 par 
l'Etat sur les taux bancaires commerciaux, les mensualit6s de remboursement peuvent 
atteindre plus de la moiti6 du salaire net des families Afaibles revenus. 

Un plan d'dpargne-logement qui offre des avantages int6ressants en mati~re d'acc~s au 
crddit logement, mais dont la portde et l'envergure ne suffisent pas A rencontrer les 
attentes des foyers Arevenus interm6diaires auxquels le plan s'adresse prioritairement. 
Les raisons principales de ce manque d'int6r6t sont: 

une faible r6mun6ration de l'6pargne accumulde dans le plan; 
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- les individus doivent pr6senter des garanties qui leur semblent trop
exigeantes lorsqu'ils sollicitent un emprunt irmnobilier, inddpendamment 
des soi.times qu'ils ont accumuldes dans leur plan d'6pargne; 

- les pr6ts immobiliers sont consentis Ades taux trop 6lev6s; 
- des avantages fiscaux qui manquent d'attrait dans un contexte ofi les 

6chappatoires fiscaux sont monnaie courante; 
- Une bonification insuffisante en contrepartie des sommes 6conomis6es 

dans le plan d'6pargne-logement; 
- mesures incitatives Al'6pargne insuffisantes; 
- insuffisance de la promotion des avantages du plan d'6pargne-logement; 
- insuffisance de comp6tition et d'6mulation entre les institutions 

financi-res. Les services financiers postaux devraient en particulier 6tre 
autorises Aioffrir le programme a'k-pargne-logement en milieu rural et dans 
les banlieues. 

Les revenus servant Aialimenter le Fonds Social d'Habitat (FSH) et le Fonds National 
pour i'Achat et l'Equipement de Terrains (FNAET) sont insuffisants pour r6pondre Ala 
demande. 

Les projets d'habitat r6alis6s par le Minist~re de l'Habitat et ses Etablissements publics 
sont pr6financ6s et financ6s A raison de 40 A 50% par les avances des attributaires, 
lesquelles transitent par des comptes ouverts aupr~s du Tr6sor public et dont les flux sont 
rigoureusement contr6lds par le Minist~re des Finances. Ceci offre aux attributaires une 
bonne garantie de la faisabilit6 technique et financi~re des projets et les protege des abus 
de pouvoir ou fraudes financi~res de la part de certains promoteurs inddpendants peu 
scrupuleux. 

A l'origine, les Etablissements sous Tutelle du Minist~re de l'Habitat avait pour finalit6 
essentielle la gestion de comptes publics dans lesquels transitent, d'une part, les avances 
des attributaires de logements et, d'autre part, les participations de l'Etat au 
d.veloppement de l'habitat social. Les fonds allou6s au secteur de l'habitat social, A 
partir du budget g6n6ral de l'Etat, peuvent 8tre vir6s sur les comptes de ces 
6tablissements pour en faciliter la gestion dans le cadre des besoins des projets de 
d6veloppement et les rendre ainsi disponibles pour le pr6financement des projets. Ce 
r6le d'ordonmateur centralis6 et 6troitement contr616 des flux mon6taires multiples et 
complexes n6cessaire au financement des projets d'habitat social peut se justifier au sein 
de l'Administration. II n'est toutefois pas exclu qu'un r6le semblable puisse 6tre attribud 
au secteur privd, dans le double cadre de ses activit6s de promotion immobili~re et d'une 
r6glementation rigoureuse 6dict6es par l'Administration pour assurer la protection des 
int6r~ts du public. 
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6.3. R61es respectifs des secteurs public et priv 

- Des conflits de juridiction, d'autorit6 et de r6glementation existent en mati~re 
d'urbanisme et d'attribution des terrains constructibles, entre le Minist~re de l'Int6rieur 
et de l'Information, le Minist~re de l'Habitat et des Finances (Direction du Patrimoine). 
Une clarification et une rationalisation des r6les et des responsabilit6s respectives de 
chacun seraient souhaitables. 

Le secteur priv6 joue un r6le moteur dans tous les secteurs de l'habitat lucratif (haut de 
gamme et commercial). Toutefois, aucun m6canisme formel de solvabilisation des foyers 
Afaibles revenus et de protection des risques inh6rents cette cat6gorie de clientele n'est 
accessible au secteur priv6, d'oii son Libsence de la promotion de l'habitat social. 

Par ailleurs, les Etablissements publics sous tutelle, sont des chefs de file dans 
l'am6nagement de terrains et de lotissements viabilisds et dans la promotion de l'habitat 
populaire. Cependant, comme ils ne disposent pas de m6canismes formels de p6r6quation 
sociale, ils doivent 6galement s'impliquer activement dans le d6veloppement de l'habitat 
commercial lucratif, afin d'assurer leur autofinancement. L'6nergie et les ressources ainsi 
ddpensdes ne peuvent donc pas 6tre mobilis6es aux fins de leur mission fondamentale. 

Le secteur public est omnipr6sent dans la promotion immobilie're, principalement sur le 
plan du d6veloppement de l'habitat social, mais dgalement sur celui de l'habitat haut de 
gamme et commercial. 

Les activit6s des promoteurs publics et priv6s sont fortement concentrdes dans l'axe 
Tanger/Rabat/Casablanca, oii la raret6 des terrains constructibles est chronique et oai la 
spdculation fonci~re est florissante. 

Tous les intervenants publics originellement mandat6s par le Minist~re de l'Habitat pour 
promouvoir le d6veloppement de l'habitat social, et ayant A l'origine des missions 
nettement diff6renci6es, 6voluent progressivement vers la promotion de l'habitat 
corianercial et haut de gamrr afin de financer leurs activit6s de d6veloppement social. 
La diff6renciation des missions de ces organismes n'est presque plus perceptible dans les 
faits et les d6doublements de services entre organismes publics intervenant dans le secteur 
de l'habitat sont nombreux. 

La promotion immobili6re publique et la promotion immobilire privee se concurrencent 
pour la mobilisation des ressources n6cessaires au d6veloppement de l'habitat de moyen 
et de haut standing. 
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L'intervention et l'initiative des promoteurs priv6s sont limit6es par le r6le pr6pond6rant 
et l'omnipr6sence des Etablissements publics dans la promotion et le d6veloppement de 
l'habitat sur les plans r6gional et provincial. 

Les programmes de promotion pour la construction de logements sociaux command6s par 
les collectivit6s locales sont g6n6ralement confi6s sans appels d'offres, aux 6tablissements 
publics (ERAC, SNEC, ANHI, ATTACHAROUK) sous forme de contrats de maitrise 
d'ouvrage d616gude (M.O.D). Ceci limite les possibilit6s de recours A la libre 
concurrence et de participation dvenmuelle du secteur priv6 au d6veloppement de l'habitat 
social. Toutefois, des m6canismes de r6glementation et de contr6le sdv~res v6rifiant la 
bonne volont6 des promoteurs et la juste utilisation des sommes avanc6es par les 
attributaires devront d'abord 8tre mis en place. 

L'image de marque du Minist~re de l'Habitat et la perception qu'a le grand public de ses 
actions 	sont n6gativement affect6es par les facteurs suivants: 

la multiplicit6 des intervenants publics ayant comme vocation d'encourager le 
d6veloppement de l'habitat social (confusion sur les sources d'intervention), 

* 	 le manque de differentiation entre les missions de chacun des Etablissements sous 
tutelle du Minist~re (confusion sur la mission fondamentale), 

• 	 la multiplicit6 des fonds par lesquels transitent les flux mondtaires et l'utilisation 
de ces fonds A des fins d'investissement, d'exploitation et de subvention 
(confusion sur les provenances et utilisations des fonds), 

une dualit6 de r6le, d'une part de promoteurs de l'action sociale du gouvemement 
et d'autre part de promoteurs commerciaux pour engendrer des profits de 
pdr6quation n6cessaires au financement des activitds sociales (confusion sur les 
r6les et responsabilit6s). 

Le Minist~re gagnerait, sur le plan de son image de marque, Asimplifier la structure du 
cadre institutionnel du secteur, Aintroduire une r6glementation plus formelle, Asimplifier 
ses m6canismes de financement et Aen rationaliser les mdthodes de gestion et Arendre 
accessibles les programmes d'aide Ala promotion de l'habitat social au secteur privd. 
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6.4. Cloisonnement des projets d'habitat 

Depuis quelques anndes, le Maroc s'est 6loign6 du concept traditionnel de cloisonnement des 
projets d'habitat, qui diff6rencie trois sous-secteurs: 

- Le sous-secteur de l'habitat social Aprix modique; 
- Le sous-secteur de l'habitat interm6diaiie; 
- Le sous-secteur de l'habitat de standing, commercial et industriel. 

Ces sous-secteurs 6taient alors fortement cloisonn6s sur le plan de la r6alisation et chacun 
constituait une entit6 homog~ne, qui s'adressait Aune catdgorie sociale bien d6termin6e. On a 
alors assistd Al'6mergence de quartiers monolithiques, oe les diff6rences trop marqu6es dans la 
qualit6 de l'environnement et des 6quipements ont entrain6 une forte r6gression de la convivialit6 
sociale. 

Cette constatation a pouss6 les autorit6s marocaines A revoir l'approche rationnelle du 
cloisonnement social en faveur de la r6alisation de quartiers int6gr6s, Al'image de l'espace social 
traditionnel marocain, obi les diff6rentes couches de la population sont diss6min6es pour
cohabiter harmonieusement. L'intdr~t de cette nouvelle approche est de favoriser le dialogue et 
la compr6hension entre les couches sociales et de leur permettre le m~me acc~s Al'ensemble 
des dquipements de services publics de base. Bien qu'ayant ses limites face A l'int6gration 
massive des deux extremes du spectre social, ce concept est sain et est pr6conis6 par plusieurs 
gouvernements qui subventionnent le d6veloppement de ]'habitat social. 

Le Ministire de l'Habitat cite en exemple d'une politique r6ussie de quartiers int6gr6s la 
tranche I du projet Al Wafaa ALarache, compos6e de 1686 lots dont la r6partition est pr6sent6e 
dans le tableau de la page suivante: 

Environ 30% des lots am6nag6s seraient susceptibles de g6n6rer des revenus de pdr6quation. Ce 
pourcentage est encore faible, mais non n6gligeable pour un projet dont la vocation premiere est 
le d6veloppement de l'habitat social. D'autres lotissements ddvelopp6s par le secteur public et 
destin6s Al'habitat haut de gamme ou Ades fins commerciales pourraient contribuer presque A 
100% Aun fonds de p6r6quation sociale de l'habitat. 
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NATURE DES LOTS NOMBRE POURCENTAGE 

Lots de recasement 1.044 2% 

Lots (R+0) /(R+1) / 114 6.8% 
(R+2) RDC habitables 

Lots (R+I) / (R+2) RDC 224 13.3% 
Commercial 

Lots d'Habitat Collectif 55 3.3% 
(R+3) / (R+ .....)
 

Lots de Villas 239 14.2% 

Lots d'activitds 10 0.6% 

Grand Total 1.686 100% 
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7. RECOMMANDATIONS 

7.1. Recommandations d'ordre g~n~ral (mesures d'accompagnement) 

7. 1.1. Vente des logements du patrimoine de l'Etat 

L'Etat dispose actuellement d'un important parc de logements dont la construction a dt6 financ~e 
A l'aide de fonds publics et qui est g~r6 par la Direction du Patrimoine du Ministare des 
Finances.
 

Ces logements sont lou~s Adiverses cat6gories de fonctionnaires Ades prix inf6rieurs Aceux du 
marchd pour des logements de qualit6 6quivalente. La gestion de la facturation et de 
l'encaissement des loyers est assum6e par la CIFM, filiale de la Caisse de Ddp6t et de Placement 
(actuellement plac~e sur la liste des entreprises privatisables). 

L'Etat dtudie la possibilitd de vendre ces logements depuis quelques anndes. Diverses 6tudes ont 
dt6 effectu~es afin d'en dvaluer la valeur marchande et de sonder l'int~r~t des occupants As'en 
porter acqu6reurs. Ces 6tudes ont d~montr6 que la majorit6 des locataires semble int~ress~e A 
acheter leur logement, dans la mesure o6 ils sont offerts Aun prix raisonnable, compte tenu 
qu'ils ont pay6 un loyer depuis plusieurs annes. Le Ministare de l'Habitat estime que la vente 
d, ces logements pourrait rapporter environ 10 milliards de Dirhams au Gouvernement. 

La vente de ces logements permettrait: 

de d6gager des liquidit6s qui pourraient 6tre investies Ades fins plus conformes 
aux objectifs prioritaires de I'Administration 

d'all6ger consid6rablement le fardeau administratif de la CIFM, de la CDG et de 
la Direction du Patrimoine du Ministre des Finances. 

de mobiliser Ades fins productives les 6pargnes des fonctionnaires-locataires. Le 
financement A faible risque de l'achat de ces logements par une population 
d6tenant un emploi stable et jouissant de revenus suffisants pour rembourser les 
emprunts permettrait 6galement de dynamiser et de renforcer le march6 des prts 
hypoth6caires, 

de dynamiser le march6 de la r6novation immobili~re et de valoriser le parc 
immobilier national. L'exp6rience des autres pays montre en effet que les 
nouveaux propridtaires ont tendance Aam61iorer leur nouvelle acquisition. 
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7.1.2. Cloisonnement du secteur aux fins d'6tablissement des politiques et r~glements 

M6me si on adopte une politique de quartiers int6gr6s, il peut quand m6me tre opportun et 
souhaitable de maintenir un cloisonnement en sous-secteurs en mati~re de politique 
nationale de rhabitat et d'urbanisme ainsi qu'en matitre de programmes d'aide de 'Etat 
au secteur de l'habitat. A notre avis, les Politiques, la Rfglementation, les Standards et les 
Programmes d'Assistance de I'Etat dans le secteur 'le l'habitat doivent continuer d'tre 6tablis 
en fonction des caract6ristiques particuli~res des trois jus-secteurs traditionnels d6jA mentionn6s, 
soit: 

- Le sous-secteur de !'habitat social Aprix modique; 
- Le sous-secteur de l'habitat intermddiaire; 
- Le sous-secteur de l'habitat de standing, commercial et industriel. 

Les Politiques, la R6glementation, les Standards et les Programmes d'Assistance devraient 6tre 
orient6s, dans la mesure du possible, dans le sens du respect des principes directeurs suivants: 

Principe No 1: 	 Ajustement des standards et des normes de la construction et de 
l'urbanisme en fonction de ia capacit6 de payer moyenne de ia socit6 

La separation des responsabilit~s entre le Ministire de l'Habitat (d~veloppement de l'habitat) et 
le Minist~re de l'Intdrieur et de l'Information (plans d'urbanisme) en mati~re d'urbanisation et 
de d6veloppement de I'habitat, et le manque d'harmonisation de leurs actions sont deux causes 
de la hausse du coot d'accessibilit6 A la propri6t6. 

Le probl~me semble 	provenir du fait que les concepteurs des plans d'urbanisme municipaux 
n' ont pas Asubir les cons6quences flnancires de leurs d6cisions en matiere de choix de 
standards d'urbanisation. On constae occasionnellement que, pour des raisons de fiert6 et de 
rayonnement local, les villes ont tendance Aimposer, pour quelques projets de d6veloppement 
d'habitat Ahaute visibilit6, d'ambitieux standards d'urbanisation qui d6passent les capacit6s 
financi~res r6elles du bassin de population Adesservir. 

N'ayant pas Ad6frayer directement le coot de la viabilisation des lotissements d'habitation, les 
Collectivit6s Locales ont tendance Acharger les Etablissements sous tutelle du Minist~re de i 
l'Habitat de la r6alisation de projets de lotissement de prestige (boulevards et trottoirs tris 
larges, 6clairage public abondant et luxueux, vastes espaces verts, etc.). Les coots 
suppl6mentaires qui en d6coulent sont hors de port6e de la population cibl6e et une certaine 
proportion de celle-ci doit se rabattre sur l'habitat clandestin. I1ne s'agit pas bien entendu de 
pr~coniser des standards de second ordre en mati~re d'urbanisme et de construction, mais 
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d'optimiser le niveau de ces standards afin de permettre une urbanisation simple, de qualit6 
raisonnable et correspondant Ala capacitd de payer des populations cibl6es. 

Principe No 2: 	 Neutralit6 de 'Etat dans le tiers median de ia distribution des 
logements (habitat interm~diaire) 

Dans la mesure oi la r6glementation et les normes de la construction et de l'urbanisme des 
lotissements d'habitat 	interm~diaire ont 6t6 6tablis selon la capacit6 financire de la population
Arevenus moyens, l'Etat ne devrait pas subventionner ce secteur de la construction. La classe 
moyenne de la soci6t6, qu'elle provienne du secteur formel ou informel de 1'6conomie, a les 
moyens de s'acquitter du coot de son logement, pourvu que les standards de construction 
imposes et le coot du cr6dit immobilier sont raisonnables. Pour ce sous-secteur, l'action de l'Etat 
devrait se limiter Acr6er un environnement facilitant: 

la mobilisation de 1'6pargne en pr6vision de l'acquisition d'un logement; 

l'acc~s au cr6dit immobilier en quantit6 suffisante et Aun coot raisonnable; 

la protection du risque d'insolvabilit6 temporaire des emprunteurs immobiliers. 

Quelques principes de m6canismes de financement seront propos6s dans le chapitre des 
recommandations relatives Ala cat6gorie de l'habitat interm6diaire. 

Principe No 3: 	 Taxation de ptrquation sociale pour le tiers sup~rieur de la 
distribution des logements (habitat de standing ou commercial) 

Le Maroc connait une forte demande pour la construction d'habitations r6sidentielles de haut 
standing et spdculatives et pour les constructions commerciales ou industrielles. Les standards 
de construction de ces cat6gories d'habitat d6passent les normes nationales, sans limite 
sup6rieure des superficies ou de la qualit6 des mat6riaux. 

Pour cette cat6gorie de construction, l'intervention financi~re de l'Etat est injustifide. On peut 
m~me envisager d'imposer une taxe de pdr6quation sociale sur les coats de consl action afin 
d'alimenter un fonds national (ou des fonds r6gionaux) de p6r6quation, en faveur des 
b6n6ficiaires de l'habitat social. La difficult6 de Ia mise en place de cette taxe de solidarit6 
sociale r6side dans la conception de m6canismes d'imposition 6quitables et de gestion simple. 

Quelques principes d'imposition pouvant 6tre envisag6s pour la p6r6quation seront propos6s dans 
le chapitre des recommandations relatives Ala cat6gorie de l'habitat haut de gamme. Cette 
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question est toutefois 	complexe et devra faire l'objet d'dtudes complPmentaires pour en pr6ciser 
les modalitds de mise en application. 

Principe No 4: 	 Bn~fices de p~r~quation sociale et d'assistance financi~re de I'Etat 
pour le tiers inf~rieur de la distribution des logements 

Unc importante couche de la population marocaine ne dispose ni des moyens financiers ni de la 
stabilit6 6conomique leur permettant d'envisager l'acquisition d'un logement r~pondant aux 
normes minimales ou d'emprunter A cette fin aux 6tablissements financiers commerciaux. 
Contraindre cette classe de citoyc;.s Asubvenir Aleurs besoins en mati~re de logement ne peut 
que favoriser le d6veloppement anarchique de l'habitat sauvage, l'6mergence de bidonvilles et 
la ddt6rioration de la salubrit6 publique. L'image du Maroc en serait ternie et les tensions et 
probl~mes sociaux se multiplieraient. 

Un certain investissement social, combinant l'aide financi~re et mat6rielle de l'Etat et la 
solidaritd sociale nationale (p6r6quation) par la population bien nantie, est donc n6cessaire pour 
les classes dffavoris6es. Les normes de construction et d'urbanisme de cette cat6gorie de 
logements devraient tre proches de celles 6tablies pour l'habitat interm6diaire en mati~re de 
disponibilitd et de fonctionnalit6 des services publics et sanitaires de base, mais elles devraient 
aussi r6pondre Ades crit~res de cofts de rfalisation et d'exploitation moindres. 

Quelques principes de financement pour la construction d'habitat social seront propos6s ci­
dessous. 

7.1.3. Harmonisation des politiques, r~glements et normes de l'habitat et de l'urbanisme 

Une politique nationale visant le d6veloppement optimal de l'habitat doit harmoniser les objectifs 
et la r6glementation des secteurs de l'urbanisme et de l'habitat en tenant compte des contraintes 
sociales et environnementales du Maroc. Ces deux secteurs sont compl6mentaires et 
indissociables. 

L'urbanisation incombe aux Collectivit6s Locales, qui sont responsables de leur d6veloppement 
social et 6conomique ainsi que de la qualit6 de vie au sein de leurs communaut6s. Cependant, 
l'achat et la viabilisation des terrains et la mise en place de la gestion des financements rel~vent 
du Ministre de l'Habitat, d'oii les difficult6s d'harmonisation actuelles entre les objectifs et les 
attentes en matinre d'urbanisation et d'habitat. On constate une dissociation d'objectifs, d'attentes 
et de moyens entre: 

les ordonnateurs des projets d'urbanisation (Collectivitfs Locales) qui ont 
tendance Alancer des projets d'urbanisation correspondant parfois Ades standards 
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qui exc~dent la capacit6 de payer r6elle des attributaires, dans le but de renforcer 
l'image de marque de leurs municipalit6s; 

le maitre d'oeuvre d616gu6 (le Minist~re de l'Habitat) qui doit faire face aux 
contraintes et rdalit6s du march6 pour l'identification et l'acquisition des terrains, 
le financement des travaux d'infrastnicture relatifs A leur viabilisation et aux 
contraintes de ]a commercialisation des terrains viabilis6s; 

les clients ultimes, qui sont les foyers A la recherche d'un logement dont les 
caract6ristiques sont compatibles avec leurs moyens et les contraintes financi~res. 

Lorsque les travaux command6s par les ordonnateurs induisent des contraintes de cooits que les 
clients ultimes ne seront pas en mesure de d6frayer, l'Etat, le syst~me bancaire ou les couches 
les plus dynamiques de la population devront en assumer les consdquences et payer le diff6rentiel 
que les couches les plus d6favorisdes ne peuvent assumer. 

Une 6tude dconomique devrait 6tre entreprise afin d'analyser la nature des contraintes et les 
lacunes d'harmonisation de la r6glementation marocaine en maticre d'habitat et d'urbanisme. 
Cette 6tude devrait 6valuer les implications financi~res des contraintes imposees par la 16gislation
actuelle et le niveau des normes 6tablies pour les sous-secteurs de l'habitat social et interm6diaire 
ainsi que recommander des modifications aux r~glements de fagon Aabaisser sensiblement le 
coot de ces logements (construits sur terrains viabilis~s). L'6tude pourrait dgalement sugg~rer
des fagons d'harmoniser et d'int6grer les r6glementations d'urbanisme et d'habitat. 

7.1.4. 	Rationalisation des r6les et responsabilit6s respectifs des Ministres de "I'Habitat" et de 
"I'Int6rieur et de l'Information" en matiire d'urbanisme 

Comme on l'a d6jA mentionn6, le fait que le Minist~re de l'Int6rieur et de l'Intormation soit 
responsable de la planification de l'urbanisation (par le canal des Collectivit6s Locales) et que
l'identification, l'achat et la viabilisation des terrains potentiellement constructibles rel~vent d'un 
autre Minist~re (le Minist~re de l'Habitat), pose un problme de coh6rence des actions de ces 
deux Minist~res. L'int6gration de leurs objectifs et de leurs actions doit s'inscrire dans le 
contexte des contraintes de commercialisation ult6rieure des produits d'habitat social finis. Ce 
commentaire doit toutefois tre nuanc6 par le fait que certaines Collectivit6s Locales font 
6galement de la viabilisation de terrains, au m6me titre que les organismes sous tutelle du 
Minist~re de l'Habitat. 

Afin que les actions d'urbanisation puissent rencontrer les besoins de croissance des 
municipalit6s, dans le cadre des contraintes imposees par les r6alit6s 6conomiques propres A 
chacune des Collectivit6s Locales ou Municipalit6s, il serait souhaitable que la protection ou la 
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reconstitution du patrimoine foncier des terrains constructibles des municipalit6s deviennent 
exclusivement du domaine de la responsabilit6 des Collectivit6s Locales. 

Les Collectivit6s locales devraient entreprendre les actions jug6es appropri6es (zonage, 
acquisition de terrains priv6s ou du domaine de I'Etat, expropriation, recasement de quartiers 
d6labr6s, r6glementation, imposition de taxes, etc.), selon les contraintes commerciales locales, 
pour prot6ger et reconstituer, Aleur propre compte et en fonds propres, le patrimoine foncier 
dont elles ont besoin pour s'inscrire harmonieusement dans leurs plans d'urbanisnle respectifs. 
Les terrains disponibles du parc foncier municipal, zon6s en fonction de la vocation qui leur aura 
6t6 attribu6e, pourront Etre mis Adisposition dans un second temps, par appel d'offres aupr~s 
de promoteurs immobiliers publics ou priv6s, pour en assurer le ddveloppeuient (viabilisation, 
construction et commercialisation) sur des bases commerciales et en ayant recours aux divers 
programmes disponibles d'aide Ala construction. Avec la proc6dure d'appel d'offres propos6e, 
les organismes publics sous tutelle du Minist~re de l'Habitat seront mis en comp6tition contre 
le secteur priv6 pour obtenir la maitrise d'oeuvre dl6gu6e pour r6aliser le d6veloppement des 
terrains conc6d6s par les Collectivit6s Locales. Le partage des responsabilitds entre les 
Collectivit6s Locales et les promoteurs de d6veloppement immobilier devient ainsi clair et sans 
ambiguit6 et les promoteurs priv6s b6n6ficient d'une 6galit6 de traitement et d'opportunit6 par 
rapt-ort aux promoteurs publics. 

Les Etablissements sous tutelle du Minist~re de l'Habitat pourraient continuer d'agir comme 
maitre d'oeuvre d16gu6 pour le compte des Collectivit6s locales, mais ce r6le ne devrait pas leur 
8tre d6volu d'office. Le secteur priv6 devrait pouvoir leur faire concurrence et soumettre des 
id6es originales de d6veloppement de lotissements int6gr6s pour habitat social et intermdiaire. 

7.1.5. Renforcement et r6forme du cadre institutionnel du secteur de l'habitat 

Comme on l'a d6jA mentionn6, on retrouve de nombreuses missions et quantit6 d'actions qui font 
double emploi au sein du secteur de l'Habitat. Avec le temps et pour des raisons 
d'autofinancement, I'ANHI, les ERAC et la SNEC, qui avaient des missions bien distinctes A 
l'origine, ont progressivement gliss6 vers des rCilisations couvrant tout le spectre des activit6s 
propres au secteur de l'habitat, y compris les r6alisations commerciales. 

En l'absence de programmes de financement institutionnels et formels, les diffrents comptes 
du Tr6sor g6r6s par le Minist~re de l'Habitat sont essentiellement administr6s comme des 
comptes courants d'entreprises commerciales au travers desquels transitent des fonds publics et 
des fonds priv6s en provenance des transactions commerciales dans lesquelles les Etablissements 
sous tutelle sont engag6s. Par ]a force des choses, les Etablissements publics sont actuellement 
g6r6s de fagon semblable Atoute entreprise de promotion immobili~re privee. 
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Le fonctionnement interne et l'image de marque du Minist~re de l'Habitat souffrent de 
l'impr6cision et du manque de diff6rentiation des missions et des programmes sociaux financ6s 
par l'Etat. II serait souhaitable de proc6der au recentrage des actions du Minist~re, en insistant 
sur sa mission de gestion de programmes de soutien et d'encouragement A la construction 
d'habitations sociales et intermddiaires et en laissant au secteur priv6, qui peut s'en acquitter
ad6quatement, les activit6s de d6veloppement et de commercialisation. Le r6le accru du secteur 
privd dans les projets d'habitations sociales et interm6diaires peut tre envisag6 dans la mesure 
o6i les programmes d'aide gouvernementaux rdussiront Aam6liorer la solvabilit6 des foyers A 
faibles revenus et l'acc~s au crddit immobilier des foyer Arevenus moyens. 

Parall~lement Acette r6forme des missions fondalnentales du Minist&r,, on devrait mettre en 
place -2s structures financi~res appropri6es pour la gestion transparente des flux mondtaires 
relatifs A l'alimentation et au tirage des fonds spdcialis6s de chacun des programmes 
gouvernementaux d'aide au secteur de l'habitat. 

Dans la mesure oii I'on consent A rendre les Collectivit6s Locales responsables de la 
reconstitution de leurs r6serves fonci~res en terrains constructibles et o6i I'on souhaite accroitre 
l'intervention du secteur privd dans l'am6nagement des terrains, la construction dcs logements 
et leur commercialisation, le r6le du Minist&re de l'Habitat et de ses Etablissements sous tutelle 
doit n6cessairement 6tre rdvis6. 

Les nouvelles responsabilit6s du Ministre de l'Habitat devraient 6tre orient6es vers: 

- le suivi de l'dvolution des tendances en termes de besoins, de demande, de 
ressources et de rdalisations des trois sous-secteurs de l'habitat, 

- l'assistance aux Collectivit6s Locales dans la pr6paration de leurs plans 
d'urbanisation et la planification du d6veloppement de l'habitat en milieu urbain; 

- la promulgation et le contr6le du respect de la r6glementation du secteur de 
l'habitat et son harmonisation avec la r6glementation en mati6re d'urbanisme; 

- la gestion des processus d'appels d'offres, Atitre de maitre d'oeuvre d616gu& pour 
le compte des Collectivit6s Locales, pour la r6alisation de projets majeurs de 
d6veloppement d'habitat social et interm6diaire (publics ou privds) sur des terrains 
du domaine foncier des municipalit6s; 

la conception et ]a gestion de programmes gouvernementaux (taxes et fonds de 
p6r6quation sociale de l'babitat, dpargne logement, assurance contre les risques 
d'insolvabilit6, abattemerts sur les taux d'int6r6t commerciaux, etc.) destin6s A 
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amd1iorer la solvabilit6 des foyers demandeurs de logements et A leur faciliter 
l'acc s Aun financement immobilier abordable; 

le r6le de cataiyseur pour la promotion de l'int6gration de I'habitat social et de 
l'habitat interm6diaire et la responsabilisation du secteur priv6 envers ce type 
d'habitations; 

la promotion, le financement et le contr6le de ]a r6alisation d'6ventuels projets 
majeurs d'habitat Ahaut risque financier ou de relogement de groupes sociaux, 
dans le cadre de la mise en oeuvre de la politique sociale de I'Etat. 

7.1.6. 	 D6monopolisation de la construction des installations de r6seaux de distribution des 
services publics essentiels 

Afin de r6duire les coats de la viabilisation des terrains A vocation d'habitat social et 
intermddiaire, il est important de cr6er rapidement un environnement concurrentiel dynamique 
pour la rdalisation des travaux d'am6nagement de services publics essentiels (adduction d'eau, 
assainissement, dlectricit6, t616phone, transport en commun, collecte des rdsidus solides, 
6clairage public, etc.). La r6alisation de ces travaux doit pouvoir faire l'objet de l'6mission 
d'appels d'offres aupr~s des secteurs privd et public. 

7.1.7. 	 R6vision des missions des Etablissements sous tutelle 

Dans un contexte oti les Collectivitds Locales sont responsables de la reconstitution de leur 
patrimoine foncier Ades fins d'habitat et ofi le secteur priv6 assume une plus grande part de 
responsabilitd en mati~re de construction d'habitat social et intermddiaire, les r6les et 
responsabilitds des Etablissements sous tutelle, A titre d'agents d'exdcution du Ministare de 
l'Habitat, devraient 8tre circonscrits aux actions suivantes: 

a) 	 L'tablissement de la r~glementation et des standards du secteur de l'habitat. Cette 
responsabilit6 devrait s'accompagner de la responsabilitd de contr6ler le respect de la 
r6glementation, d'6mettre les permis de construction et de verbaliser en cas d'infraction 
majeure. Ces activit6s sont du domaine de la mission fondamentale de l'Etat. Le 
Minist~re de l'Habitat devrait 8tre responsable de tout ce qui touche la viabilisation des 
terrains et les constructions qui y seront 6rig6es et le Minist~re de l'Intdrieur, de tout ce 
qui touche la r6glementation en mati~re d'urbanisation. Ces activit~s sont actuellement 
insuffisamment d~velopp~es au sein des deux Minist~res, qui devront faire I'objet 
d'un renforcement institutionnel afin de reviser, d~velopper et harmoniser la 
r6glementation et mettre en place les mkcanismes de contr6le appropri~s. 
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b) 	 Le suivi des besoins et la planification strat6gique du d6veloppement de I'habitat 
urbain et rural sur l'ensemble du territoire. Cette responsablit6 s'inscrit en support 
aux Collectivit6s Locales et autres organismes planificateurs de i'Etat et consiste Afaire 
le suivi statistique des grandes tendances et mouvements d6mographiques, le suivi des 
besoins sp6cifiques de la population en matifre de logement et de services publics
essentiels et le suivi de l'6volution des revenus. Ces activit6s sont 6galement du ressort 
de l'Etat et devraient 8tre prises en charge par le Minist~re de l'Habitat. Elles sont 
actuellement insuffisamment d6veloppdes (pour ne pas dire inexistantes). Une petite unit6 
de recherche et d'analyse statistique devrait tre mise en place au sein du Minist~re. Ses 
membres pourraient travailler en 6troite collaboration avec les gestionnaires des banques 
de donn6es nertinentes des autres Minist&res. 

c) 	 La gestion des programmes gouvernementaux d'assistance financire Al'accs Aia 
proprikt6. Tous les programmes d'assistance A incidence financi~re devraient 8tre 
rigoureusement g6rds et contr6l6s, de telle sorte que les flux mon6taires y transitant 
puissent 8tre ad6quatemernt suivis. Leur impact social r6el devrait tre mesur6 afin que
les modalit6s d'application puissent 6tre ajust6es de temps Aautre pour en am6liorer 
l'efficacit6. Ces activit6s sont 6galement du ressort de l'Etat et le Minist~re de l'Habitat 
de'rait en prendre la charge. 

L'Etat intervient actuellement A diff6rents niveaux et de mani~re substantielle pour 
favoriser le d6veloppement harmonieux de l'habitat social. Ces interventions apparaissent 
toutefois 8tre confuses, insuffisamment document~es et g6rdes par une multitude 
d'intervenants relevant de divers Minist~res. Les flux mon6taires transitent par des 
comptes du Tr6sor Ausage multiple, qui sont essentiellement destin6s A financer les 
activit6s des Etablissements publics sous tutelle de l'Etat. 

Une formalisation et une rationalisation de ces programmes et de leur gestion serait 
souhaitable et chacun des programmes devrait avoir son propre compte du Tr6sor afin 
de faciliter le contr6le des flux mon6taires et d'en mesurer la performance. Bien que la 
gestion des programmes d'aide Al'habitat soit la responsabilit6 du Minist~re de !'Habitat 
et que ceux-ci soient actuellement g6r(s directem-nt par les organismes sous-tutelle, on 
pourrait envisager de confier la gestion des aspects financiers et juridiques de ces 
programmes au secteur priv6 (banques, compagnies d'assurances, notaires, etc.). 

d) 	 Un eventuel r61e transitoire de maitre d'oeuvre del~gu6 pour planifier, pr6-financer, 
superviser et contr6ler la bonne marche des travaux de viabillsation des terrains et 
de leur commercialisation pour le compte des Collectivit~s locales, (r6le semblable A 
celui actuellement d6volu Adivers degr6s aux Etablissements sous tutelle). 
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En cas de n6cessitd, ce r6le pourrait 6tre attribud Aun organisme d'Etat sous tutelle du 
Minist~re de l'Habitat, ayant pr6f6rablement des ramifications r6gionales (pour atre plus 
pros des Collectivit6s Locales et de la clientele Adesservir). Les aspects les plus 
probldmatiques de cette activitd sont le pr6financement des travaux de viabilisation et la 
commercialisation (de longue haleine) des terrains viabilis6s, afin d'assurer le service de 
la dette contract6e. En raison de la forte composante sociale de ces projets et des risques 
d'insolvabilit6 de la clientele vis6e, le secteur priv6 n'a jamais montr6 un grand 
enthousiasme Aassumer un r6le d6terminant Ace chapitre. 

Pourtant ces activit6s pourraient 8tre efficacement reprises par le secteur priv6 marocain, 
dans la mesure oa elles s'inscrivent dans le cadre d'une planification municipale cr6dible 
et ou des m6canismes ad6quats sont mis en place pour aider t solvabiliser la clientele 
cible et A partager les risques inh6rents A ces projets. Le secteur priv6 peut d6jA 
intervenir efficacement, contre r6mun6ration forfaitaire ou selon un pourcentage du cofit 
des travaux, dans la composante gestion des projets. 

On pourrait dgalement intdresser le secteur priv6 dans les composantes pr6financement 
et commercialisation de ces projets, dans la mesure oil le Minist~re de l'Habitat mettrait 
formellement cn place un programme national de p6r6quation sociale pour la viabilisation 
dfs terrains, r6gis par r6glementation et fonctionnant sur les m~mes principes que ceux 
qui son t actuellement pratiqu6s par I'ANHI, la SNEC et les ERAC. 

Si, A titre de mesure transitoire, le Minist6re de l'Habitat jugeait malgr6 tout 
indispensable de conserver pour quelques ann6es une capacit6 d'intervention 6tatique dans 
ce domaine, l'organisme d'Etat investi de cette mission devrait 6tre syst6matiquement mis 
en concurrence avec le secteur priv6 pour l'obtention des mandats de mairise d'oeuvre. 

On pourrait envisager le sc6nario suivant pour le transfert progressif de ces 
responsabilit6s vers le secteur priv6: 

1) L'Etat confie au Ministre de l'Habitat la mission de cr6er et de g6rer un 
"Fonds National de Pfr6quation" pour la viabilisation des lotissements A 
vocation d'habitat social et interm6diaire (compte du Tr6sor public). 

2) L'objet du Fonds est d'am61iorer la solvabilit6 des foyers Afaibles revenus 
afin de leur faciliter I'acquisition d'un terrain dfiment viabilisd (selon les 
normes nationales) pour la construction de leur logement. 
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3) L'Etat r6investit dans ce Fonds une portion du produit de la vente des 
logements du domaine de l'Etat (recommandation 7.1.1) au titre de 
dotation de d6marrage. 

4) Le Minist~re de l'Habitat d6finit la r6glementation relative aux 
m6canismes de perception des fonds de p6r6quation sur la vente des 
terrains de haut de gamme et commerciaux. Les fonds pergus par le 
ma'i.. d'oeuvre du projet sont vers6s au compte du Trdsor dtabli pour le 
"Fonds de Pdr6quation National". 

5) Le Minist~re de l'Habitat d6finit ]a r6glementation relative aux conditions 
d'utilisation des Fonds de p6r6quation et d'admissibilit6 pour une 
assistance financi~re aux foyers Afaibles revenus pour l'acquisition d'un 
terrain viabilis6. L'assistance financi~re consentie par le Ministre de 
l'Habitat est vers6e directement au maitre d'oeuvre du projet, en sus des 
sommes acquitt6es directement par le b6p6ficiaire de l'assistance. 

6) L'assistance financi~res du Minist~re de l'Habitat est vers6e 
indiff6remment au maitre d'oeuvre du projet, que celui-ci soit un 
organisme d'Etat ou une entreprise priv6e. 

Par la mise en application d'un m6canisme de p6r6quation sociale centralis6 pour le sous­
secteur de la viabilisation des terrains d'habitation, le secteur priv6 jouira des memes 
avantages que le secteur public, les flux mon6taires relatifs aux transferts de p6r6quation 
et A leur utilisation feront l'objet d'une r6glementation nationale et de contr6les 
appropri6s et le secteur prive pourra concurrencer le secteur public. 

e) Un eventuel r61e transitoire de maitre d'oeuvre delgu6 pour superviser la r~alisation 
de projets de lotissements d'habitat :Avocation sociale, finances par I'Etat, pour les 
plus d~munis de la societY. 

Tant que des programmes formels d'aide ad6quatement finarc6s n'auront pas 6t6 mis en 
place pour compenser l'insolvabilitd des foyers Afaibles revenus (ce qui pourrait s'av6rer 
impossible dans un avenir prochain, Acause des difficult6s financi~res de l'Etat), l'Etat 
peut occasionnellement d6cider de financer, sur fonds publics et dans le cadre de sa 
politique d'action sociale, des projets de lotissements d'habitat pour les couches les plus 
ddfavoris6es de la population ou pour reloger les habitants des bidonvilles. Dans ces cas, 
un Etablissement public sous tutelle du Minist~re de l'Habitat pourrait agir au titre de 
maitre d'oeuvre d6ldgu6 pour la planification du projet, l'adjudication des contrats de 
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construction, la surveillance des travaux et la supervision de l'affectation des logements 
aux populations admissibles. 

Un m6canisme de pdr6quation sociale similaire A celui d6crit ci-dessus pour la 
viabilisation des terrains pourradI servir A subventionner l'habitat social. Ce fonds de 
p6r6quation pourrait 6tre aliment6 par une taxe sur les mat6riaux de construction de luxe, 
dont le produit serait vers6 au "Fonds de Prquation de l'Habitat Social" spdcialement 
crW. 

7.1.8. 	 Cr6ation d'un mccanisme de protecton du risque d'insolvabilit6 temporaire des 
emprunteurs immobiliers 

Offrir Atous la possibilit6 d'acqudrir un terrain viabilis6 constitue un premier pas important et 
indispensable vers le d6veloppement harmonieux A long terme de l'habitat au Maroc. 
Cependant, il faut par la suite s'assurer que les constructions qui y seront 6rigdes rdpondent aux 
normes de salubrit6, de s6curit6 et de l'environnement. La r6alisation de ce second volet est 
possible, dans ]a mesure oii les foyers marocains auront acc~s Aun financement hypoth6caire 
ad6quat, Aun prix abordable. Actuellement, ces deux conditions ne sont pas satisfaites, et c'est 
une des causes de la proliferation de l'habitat. 

Comme les mdcanismes de financement hypoth6caire pouvant remddier Acette situation varient 
sensiblement selon le type de clientele (foyers Afaibles revenus, Arevenus moyens ou 6lev6s, 
provenant du secteur formel ou informel), les recommandations concemant leur rdforme seront 
prdsent6es au chapitre des recommandations spdcifiques aux trois sous-secteurs de l'habitat. 

Toutefois, comme on l'a d6jA vu, le coot 6lev6 du financement hypothdcaire est dd en partie au 
fait que le secteur bancaire pergoit ce type d'investissement comme 6tant tr~s risqu6, Acause du 
long terme des pr~ts consentis et de la relative instabilite economique de la clientele. Afin de 
contrer ce risque, les banquiers n'accordent des pr&s qu'A une clientele soire, de laquelle ils 
exigent des taux 6lev6s et de courts d6lais de remboursement. Ces actions ont pour effet 
d'aggraver le probl~me, en rendant les pr~ts hypothdcaires encore plus inaccessibles Aplus de 
personnes. 

Afin de diminuer les risques d'insolvabilit6, on pourrait crier une mutuelle nationale 
d'assurance "insolvabilit6 temporaire" ' laquelle tout emprunteur hypothecaire devrait 
obligatoirement souscrire lorsqu'il contracte un emprunt. Ainsi, le risque serait r~parti sur 
une large assiette de cotisants au fonds d'assurance. Comme le syst~me bancaire n'assumerait 
plus un aussi haut risque, les taux d'int~r~t pourraient 8tre abaiss~s et les d~lais de 
remboursement, allongds. Chacun des organismes prteur du secteur immobilier dispose d'une 
convention d'assurance avec une compagnie ou mutuelle d'assurance qui intervient Al'occasion 
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de l'octroi d'un pr6t immobilier pour couvrir le risque de d6c~s de l'emprunteur. Toutefois, A 
notre connaissance, iln'existe pas de couverture pour la protection du risque d'insolvabilit& 
temporaire en cas de perte d'emploi (ce qui devient facteur de risque de plus en plusun 

important).
 

Les primes d'assurance constituent bien entendu un cofit qui doit s'ajouter A celui du 
remboursement de l'emprunt. Cependant, l'emprunteur le pergoit g6n6ralement comme une 
d6pense positive et s6curisante, plut6t que comme une d6pense n6gative et usuri~re. De plus
l'61argissement de l'assiette des cotiseurs permet de minimiser le risque global et d'augmenter
la performance du r6gime d'assurance. Une 6tude par un actuaire pourra d6terminer le montant 
de la prime n6cessaire une protection raisonnable et 6valuer les retomb6es positives d'un tel 
m6canisme. 

La gestion de la mutuelle d'assurance hypoth6cahfe nationale (fonds publics) pourrait 6tre assurde 
par un Etablissement Public Administratif sous la tutelle conjointe du Ministre de l'Habitat et 
du Minist~re des Finances ou tre confide au secteur priv6 par contrat de gestion. Dans un cas 
comme dans l'autre, la gestion centralis6e d'une Mutuelle d'Assurance Nationale devrait 6tre 
beaucoup plus efficace et plus 6conomique que la gestion informelle du risque telle qu'elle est 
actuellement pratiqude individuellement par les 6tablissements bancaires. 

7.2. 	 Recommandations spcifiques au sous-secteur de l'habitat de standing, commercial 
et industriel 

- Le d~veloppement du sous-secteur de l'habitat de standing, commercial et industriel 
devrait 6tre laiss6 int~gralement Al'initiative du secteur priv6, sans aucune subvention 
de i'Etat. L'achat des terrains, les cotts de construction et le financement devraient etre 
n~goci~s selon les r~gles du marchd et de la libre concurrence. 

L'Etat devrait envisager de r6tablir une taxe de p6r6quation sociale raisonnable sur les 
mat6riaux de luxe ou sp6cialis6s utilis6s dans ce type de construction, afin d'alimenter 
un "Fonds National de P6r6quation de l'Habitat Social". 

Ce fonds pourrait 6tre gdr6 soit par un Etablissement Public sous la tutelle conjointe du 
Minist6re de l'Habitat et du Minist6re des Finances, soit par une ou plusicurs banques
priv6es, dans le cadre des dispositions pr6vues dans la r6glementation du programme.
Le Cr6dit Immobilier et H6telier (CIH) serait tout ddsign6 dans ce r6le, mais ce 
processus devrait faire l'objet d'un appel d'offres ouyert A toute institution financi6re 
ddsireuse d'investir massivement dans le cr6dit immobilier. 
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Le surcroit d'activit6s financi~res et administratives, diment r6mundr6s, qu'occasionnera 
la gestion des fonds et des transactions d'un tel programme, devrait am6liorer 
sensiblement le rendement financier de l'institution choisie et lui permettre d'offrir en 
contrepartie des rendements plus d1evds sur ses plans d'dpargne-logement, et des taux 
d'intdr~t comptitifs aux emprunteurs immobiliers. 

Les fonds de p6r6quation accumulds dans le programme au titre du produit de la taxe de 
pdr6quation sur l'habitat de haut de gamme (matdriaux de !uxe) pourraient 8tre utilis6s 
soit pour subventionner directement les acheteurs d'un logement principal de bas de 
gamme, et de c%., fait contribuer Aaugmenter la solvabilit6 des foyers Abas revenus, soit 
pour subventionner directement le cofit de la construction d'habitations sociales, 
permettant ainsi de les commercialiser Aun coot infdrieur au prix du march. Dans un 
cas comme dans l'autre, l'admissibilit6 Ades fonds de p6r6quation devrait 8tre limitde 
Al'acquisition d'un premier logement d'habitation principal pour l'unit6 familiale. Toute 
acquisition Ades fins sp6culatives doit tre exclue du programme. 

Tout investisseur sollicitant un emprunt hypoth6caire pour financer une construction 
correspondant aux caractdristiques de ce sous-secteur, devrait 6tre tenu de fournir aux 
banques pr~teuses des garanties financi~res suffisantes en couverture de l'emprunt 
contractd. L'objectif est de rdduire au minimum le risque de l'institution financi~re en 
cas d'insolvabilit6 temporaire ou permanente de cette cat6gorie de client6le. On pourrait
imposer A cette cat6gorie de clientele la souscription obligatoire A l'assurance 
hypoth6caire nationale ddcrite au chapitre 7.1.7. La souscription de cette clientele A 
faible risque permettrait d'61argir l'assiette des cotisants et de subventionner 
indirectement la couverture du risque pour les clienteles moins solvables. 

Pour la cat6gorie des constructio,'. J vocation commerciale, int6gr6es au sein de projets 
de lotissements d'habitat social et interm6diaire, sur terrains viabilis6s par un 
Etablissement sous tutelle du Ministre de l'Habitat, le juste cooit des infrastructures de 
services publics devrait 8tre pay6 par le promoteur et une taxe de p6r6quation sur le coot 
des terrains devrait continuer d'6tre appliqu6e. 
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7.3. 	 Recommandations sp~cifiques au sous-secteur de I'habitat interm~diaire 

La clientele de l'habitat de classe interm6diaire jouit de la stabilit6 economique et de moyens 
financiers suffisants lui permettant d'envisager racquisition d'un logement de qualite 
suprieure Acelle des logements sociaux. 

Les principaux 616ments de prdoccupation de cette clientele sont: 

1) 	 la ndcessit6 de maintenir un environnement r6glementaire, fiscal et 6conomique 
propice A ]a r6alisation d'habitations de classe intermdiaire de qualit6 et 
commercialis6es Aun prix comp6titif compatible avec sa capacit6 de payer; 

2) 	 l'accessibilit6 (Ades prix non sp6culatifs) Ades terrains viabilis6s conformes aux 
normes nationales en mati~re de services publics essentiels, et bien int6gr6s dans 
les plans d'urbanisme des municipalit6s; 

3) 	 l'accessibilit6 Aun financement hypoth6caire A long terme (20 A 25 ans), en 
quantit6 suffisante et un coft raisonnable. Ceci implique la mise en place des 
m6canismes appropri6s pour rationaliser, stabiliser et s6curiser le march6 
hypothdcaire destin6 Acette cat6gorie de clientele; 

4) 	 la mise en place de mesures d'accompagnement visant Aencourager cette clientle 
Aaccumuler le p6cule personnel de d6part, requis pour rdduire le montant des 
emprunts n6cessaires et faciliter I'acc6s au financement hypothdcaire. 

a) 	 Reforme de la r~glementation du secteur 

La rdponse Ala premiere pr6occupation rel~ve de l'harmonisation et du recentrage de la 
r6glementation de l'habitat et de l'urbanisation, avec pour objectif de s'assurer que les 
normes nationales ayant un impact sur les cofits de construction soient compatibles avec 
la capacit6 de payer moyenne de la population. Cette question a d6jA 6t6 trait6e dans les 
recommandations de port6e g6n6rale. IIconvient toutefois de mentionner que bien que
le Maroc b6n6ficie d'un Minist~re de l'Habitat, c'est le Minist~re des Travaux Publics 
qui est l'instigateur et le garant de la r6glementation du secteur du bAtiment et des 
travaux publics. Ce dernier dispose d'une division qui s'occupe de l'organisation et de 
la r6glementation de la profession. IIest 6galement charg6 de la normalisation du travail 
dans le secteur (normes et standards techniques) et de la classification des entreprises 
BTP par sous-secteur de sp6cialisation. Dans ce contexte, il est important pour le 
Minist~re de l'Habitat d'harmoniser ses actions avec celles du Minist re des Travaux 
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Publics et de transmettre Ace dernier ses recommandations en mati6re de normes et de 
r6glementation des secteurs de la construction et de l'urbanisme. 

b) 	 Cr6ation d'un march6 de l'offre pour les terrains constructibles viabilis6s 

La question de la mise Adisponibilitd de terrains viabilis6s a 6galement 6t6 trait6e aux 
chapitres 7.1.4. et 7.1.5 et de la description du principe de la p6r6quation sociale pour 
la viabilisation des terrains. 

c) 	 Stabilisation et s~curisation du credit immobilier 

Pour faciliter l'accessibilit6 au credit immobilier et en r~duire le codit, nous avons 
sugg~rd au chapitre 7.1.7. la creation d'un programme d'assurance national du risque 
d'insolvabilitd temporaire des emprunteurs. Pr~alablement Ala mise en place d'un tel 
programme, ilserait n~cessaire de proc~der A une analyse en profondeur de la 
composition des portefeuilles et de la performance des activit~s de pr~t immobilier du 
secteur financier public et priv6 marocain. 

d) 	 Creation d'un march6 du prt hypoth~caire dynamique pour la clientile a revenus 
moyens 

Pour rem~dier A la raret6 de capital de risque sur le march6 national et crier Acourt 
terme des disponibilit6s de fonds pour le financement de pr6ts hypothdcaires pour cette 
clientele, il pourrait 6tre envisag6, en d~pit des difficult6s de financement actuelles du 
gouvernement, de cr6er, sur fonds publics, un "Fonds national d'investissement 
hypoth6caire" destind Aservir de capital de d6marrage pour relancer le pr~t hypoth6caire 
pour les families Arevenus interm6diaires. La gestion de ce fonds pourrait 6tre confi6e, 
dans le cadre d'une r6glementation pr6cise, Aun organisme priv6 sp6cialis6 dans le pr6t 
immobilier. En raison de l'impact social et dconomique important qui pourrait r6sulter 
de la cr6ation d'un tel programme, les fonds publics Amobiliser pourraient 6tre n6goci6s, 
Ataux pr6f6rentiel et Atr6s long terme, aupr~s des grandes organisations de financement 
internationales. Le taux d'int6r~t hypothdcaire factur6 A la clientele admissible A ce 
programme devrait 8tre suffisant pour couvrir le service de la dette publique contract6e, 
le risque de change international et la juste r6mun6ration du (ou des) gestionnaire (s) 
priv6 (s) du programme. 

L'objectif de ce fonds public serait de dynamiser le march6 du pr~t immobilier et de 
d6montrer au secteur financier priv6, la viabilit6 financi~re de cette cat6gorie de pr6t dans 
le contexte de la mise en application des autres mesure d'accompagnement recommand6es 
(assurance insolvabilit6, programme d'6pargne-logement, etc.). Les taux d'int6r6ts 
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hypoth6caires offerts dans le cadre de ce programme devraient rapidement 6voluer pour 
se rapprocher de ceux qui peuvent 6tre support6s par le secteur financier prive sur 
placement de fonds privds. 

La priorit6 d'acc~s au programme devrait 8tre accordde aux d6tenteurs d'un plan 
d'6pargne-logement. Le montant des pr~ts consentis Ades taux bonifids devrait tre 
directement proportionnel aux sommes accumuldes dans leur plan d'6parfne- logement 
et engag6es A titre de contribution personnelle pour l'acquisition d'un terrain ou la 
construction de leur logement. 

Amelioration des programmes d'6pargne-logement 

Les dispositions et avantages fiscaux pr6vus pour le programme d'6pargne-logement 
devraient 8tre sensiblement modifi6s et adapt6s aux besoins particuliers de la population 
A revenus interm6diaires. Dans le contexte marocain, off il est difficile de mobiliser 
l'6pargne populaire, il convient de revaloriser les b6n6fices financiers tangibles en 
r~compensant une gestion prudente des revenus familiaux dans le but de faciliter l'acc~s 
ult6rieur A]a propridt6. 

L'Etat pourrait encourager l'offre de programmes d'6pargnes-logement bonifi6s au sein 
de toutes les banques commerciales et des comptoirs de services financiers de la Poste. 
Les grandes entreprises privdes et les Etablissements publics devraient dtre dgalement 
encouragds Aoffrir Aleurs employ6s la possibilit6 de pr6lever sur leur salaire mensuel, 
une certaine somme devant servir Aalimenter leur compte d'6pargne-logement. Les 
sommes investies et les int6rets accumul6s par des particuliers dans leur programme 
d'6pargne-logement devraient 6tre int6gralerrent exon6r6es d'imp6t sur le revenu. 

L'Etat devrait 6galement envisager la possibilit6 de r6glementer les modalit6s d'octroi des 
pr~ts et autres avantages Ala construction offerts par les Comit6s des Oeuvres Sociales 
des Minist~res, des Etablissements Publics et des grandes entreprises priv6es. 
Moyennant un certain abattement sur les charges sociales et patronales de ces 
organismes, il pourrait en effet 8tre plus 6conomique et productif pour l'employeur, 
comme pour les employ6s, de canaliser toutes leurs contributions vers le programme 
d'6pargne-logement de leurs employ6s, plut6t que de cr6er des strucrares et programmes 
d'assistance parall les aux syst~mes et programmes nationaux sp6cialement cr66s Acette 
fin. 
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L'employeur pourrait apporter une contribution financi6re au programme d'6pargne­
logement priv6 des employ6s, en proportion directe des sommes investies par l'employ6 
(mesure incitative suppl6mentaire pour encourager les salari6s A cotiser A un plan 
d'6pargne-logement). 

Les banques commerciales investies de la responsabilitd de g6rer des fonds publics 
d'investissement hypoth6caire (tels que d6crits en d) ci-dessus) devraient 6tre 16galement 
tenues d'accorder automatiquement Aun particulier d6tenteur d'un fonds d'6pargne­
logement, un pr6t hypoth6caire A taux bonifi6, pour un montant correspondant au 
minimum accumul6 dans son fonds d';Ipargne-logement. Tout emprunt d6passant ce 
plancher devra faire l'objet des garanties hypoth6caires d'usage et tre assujetti au taux 
commercial en vigueur. 

L'Etat pourrait 6galement envisager la possibilit6 d'accorder Atout particulier d6tenteur 
d'im fonds d'6pargne-logement une subvention sur fonds publics 6gale Aun certain 
pourcentage de ]a somme accumul6e par le particulier dans son fonds, lorsque celui-ci 
engage son 6pargne accumul6e pour I'acquisition ou la construction d'un logement 
principal 6rig6 sur un terrain dfiment viabilis6. 

7.4. Recommandations sp6cifiques au sous-secteur de l'habitat social 

La clientele de ce sous-secteur souffre d'instabilit6 6conomique et de faibles revenus, qui ne 
lui permettent pas de faire l'acquisition d'un logement conforme aux normes de salubritM 
ni d'avoir recours au financement du secteur commercial. 

Les probl6matiques les plus importantes de cette clientele sont: 

1) la difficult6 de se porter acqu6reur d'un terrain viabilis6, dans 
officiellement int6gr6 aux plans d'urbanisme des municipalit6s; 

un quartier 

2) l'impossibilit6 d'accdder au march6 financier traditionnel pour contracter un 

emprunt hypoth6caire, m~me modeste; 

3) Ia spdculation mobili~re et immobili~re, formelle et informelle; 

4) l'insuffisance des ressources allou6es et le manque de formalisme des 
d'assistance financi~re et logistique aux foyers A faibles revenus 
s'acquitter de leurs obligations; 

programmes 
d6sireux de 
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5) 	 l'inexistence d'un march6 locatif officiel pour des logements sociaux A loyers 
modiques, pouvant 6tre lou6s par des families Afaible revenus durant la pdriode 
transitoire pendant laquelle un fonds d'dpargne-logement est accumul6 en 
prevision de l'acquisition ult6rieure d'un logement familial. 

Les actions correctives Aentreprendre pour ce sous-secteur devraient s'inscrire dans la pensde 
du dicton "Aide-toi et le ciel t'aidera" et des orientations d6crites au niveau du principe No 4 
du chapitre 7.1.2. 

Les recommandations fonnul~es spdcifiquement pour ce sous-secteur sont les suivantes: 

a) 	 Transfert de responsabilit~s aux Collectivites Locales 

Confier aux Collectivitds Locales la responsabilit6 de proc~der elles-m~mes A la 
reconstitution de leur patrimoine foncier de terrains destin6s A la construction 
d'habitations de type social et intermddiaire et d'inscrire ce patrimoine dans leur plan 
d'urbanisation. (Ceci semble 6tre d6jA rdalis6 au niveau de la 16gislation) 

b) 	 Dtveloppement de la rdglenentation 

Etablir 	une rdglementation d'urbanisation relative A la viabilisation des terrains du 
patrimoine foncier des municipalitds destin6s A l'habitat social et intermddiaire. 

Conversion de l'un des Etablissements Publics sous la tutelle du Minist~re de l'Habitat 
en un Etablissement Public Administratif responsable de la formulation de la 
rdglementation du sous-secteur de l'habitat social et de son respect ainsi que de la 
conception et de la supervision des programmes d'action sociale du gouvernement en 
support au secteur de l'habitat social. 

c) 	 Amnagement et viabilisation des terrains d'habitation sociale et intermediaire 

Proc6der, en fonction des besoins, Ades appels d'offres aupr~s des secteurs public et 
priv6 pour les mandats de maitre d'oeuvre ddldgu6 pour le compte des Collectivit~s 
Locales pour assurer la viabilisation des terrains mis Adisposition. La responsabilit6 du 
maitre 	d'oeuvre d616gu6 devrait inclure: 

l'organisation du pr6financement des projets de viabilisation des terrains et 
l'encaissement des avances des attributaires (dans le respect de dispositions 
r6glementaires conques pour prot6ger les int6r~ts des attributaires); 
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l'acquisition, au prix coftant r6el, des terrains mis A disposition par la 
municipalit6; 

la planification du lotissement, de l'am6nagement et de la viabilisation des 
terrains, dans le respect de la r6glementation nationale en mati~re d'urbanisation 
et de construction, 

la supervision et le contr6le de la r6alisation et des cooits des travaux 
d'am6nagement et de viabilisation des terrains; 

la r6partition 6quitable de ces cofits en fonction des caractdristiques et de la 
vocation planifi6e de chaque parcelle viabilis6e et la d6termination de leur prix 
cofitant (incluant la r~mun~ration pour les services de maitre d'oeuvre); 

l'incorporation de la taxe de pdr6quation sociale (ddfinie par r6glementation) sur 
les terrains Avocation commerciale ou haut de gamme, et calcul du prix de 
commercialisation final des parcelles viabilisdes; 

livraison des parcelles r6servdes par les attributaires, facturation et perception des 
soldes dus sur le prix de vente commercial de chacune des parcelles livr6es. 
Commercialisation des autres parcelles disponibles non attribu6es; 

versement au "Fonds de P6r6quation National pour la Viabilisation de Terrains" 
du produit des taxes de p6r6quation sociale perques sur les terrains commerciaux 
et haut de gamme, 

d) Assistance financire de I'Etat aux attributaires t faibles revenus 

Les attributaires Afaibles revenus, admissibles Aune assistance financi~re de l'Etat pour 
l'acquisition de leur parcelle de terrain, devront en faire la demande aupr~s du 
gestionnaire du programme national d'assistance, mandat6 par l'Etat (gestionnaire public 
ou priv6). La subvention de l'Etat devrait 6tre payable sur pr6seitation d'une attestation 
de mise A disponibilit6 du terrain et d'une quittance de payement pour la partie non 
subventionn6e du cofit du terrain. Le paiement de la subvention devrait 6tre fait 
directement au maitre d'oeuvre d616gu6 responsable de la commercialisation des terrains. 
Celui-ci remettra les titres de propri6t6 du terrain A l'attributaire sur r6ception des 
sommes correspondant au solde du coot du terrain subventionn6 par le programme. 
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e) 	 Creation d'un programme national d'Epargne-Logement sp~cialement con u pour
les foyers A faibles revenus et les employ~s du secteur informel 

La gestion d'un tel programme pourrait 8tre confi6e aux caisses d'dpargne g~r~es par la 
Poste. Les services financiers postaux sont pergus par la population comme 6tant plus
accessibles, moins intimidants et plus proches des preoccupations des petits 6pargnants 
que le secteur financier traditionnel. 

Ce programme pourrait b6n6ficier de mesures d'encouragement financifres de l'Etat plus
importantes que celles qui seraient disponibles en vertu du programme d'Epargne-
Logement offert par le secteur bancaire traditionnel (plus orient6 vers la population A 
revenus intermddiaires du secteur formel). 

La d6fiscalisation des sommes accumul6es dans un plan d'dpargne-logement a peu
d'int6r~t pour une population qui ne paie pas d'imp6ts. D'autres mesures financi~res 
incitatives originales et positives devront donc tre imagin6es pour entrainer l'adh6sion 
de cette cat6gorie de clientele. Les mesures suivantes peuvent tre envisag6es et devraient 
faire l'objet d'6tudes compl6mentaires pour en approfondir ]a porte et les coats: 

une r6mun6ration bonifi6e par l'Etat sur le capital d6pos6 dans le plan d'Epargne-
Logement; 

la priorit6 devrait 6tre accord6e Atout d6tenteur d'un plan d'dpargne-logement 
actif pour la location d'un logement Aloyer modique propri6t6 des Collectivit6s 
Locales. (voir recommandation g) ci dessous); 

l'octroi par l'Etat, une seule fois dans la vie du d6tenteur, d'un plan d'epargne­
logement, d'une subvention 6quivalant au montant du capital 6pargn6 dans le 
plan, au moment de ]a liquidation du compte pour l'acquisition d'un terrain 
viabilis6 ou la construction de son logement; 

l'obligation pour l'organisme bancaire gestionnaire du programrrie d'dpargne­
logement d'accorder un pr6t hypothdcaire aux conditions du rnarch, pour une 
somme minimum 6quivalant au montant de l'6pargne accumvl6e dans le plan
personnel de l'6pargnant (emprunt garanti par l'investissenent immobilier 
r6alis6). 
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f) 	 Mise en place d'un programme de p~rdquation national pour assistance i la 
construction d'habitations sociales (taxe sur les mat6riaux de luxe) 

Ce m~canisme a d~jA 6t6 d~crit au chapitre 7.2.1. Les sommes accumul6es dans le 
Fonds de p6r6quation au titre de ]a taxe sur les mat6riaux de luxe (ou de tout autre 
m6canisme jug6 plus appropri6) pourraient financer les programmes d'action 
gouvernementaux de port6e sociale (d6crits ci-apr~s), congus pour am6liorer la solvabilit6 
des foyers A bas revenus (bonifications diverses sur plans d'6pargne-logement, 
abattements sur les taux d'int6r~t commerciauy etc.). 

g) 	 Creation par I'Etat d'un fonds special pour aider les Collectivit~s Locales A se 
constituer un parc de logements sociaux A loyer modique, 

Ce Fonds pourrait 6tre alimentd A partir du produit de la vente des logements 
actuellement propridt6 du patrinoine de I'Etat. (Voir chapitre 7.1.1.) Le transfert de 
plusieurs milliards de Dirhams tir6s de cette vente des logements haut de gamme vers le 
financement de projets d'habitat social s'inscrirait dans la logique de la nouvelle 
orientation politique d'action sociale du gouvernement. 

Les logements sociaux construits partir de ce Fonds seraient la propri6t6 des 
Collectivit6s Locales qui auraient contribu6 Aleur financement. 

La gestion des parcs municipaux de logements locatifs pourrait 8tre confide A des 
op6rateurs du secteur privY. La r6mun6ration de ces op6rateurs devrait 8tre 6tablie sur 
la base de la qualit6 de ]a gestion et de l'entretien du lotissem.nt et des logements. Le 
produit des locations devrait 8tre vers6 dans le fonds d'investissement national et servir 
Al'amortissement de la dette, l'exploitation et l'entretien des lotissements et la poursuite 
du programme de d6veloppement et de promotion de l'habitat social. 

La priorit6 pour l'attribution de ces logements devrait 6tre orientde vers les foyers A 
faibles revenus, d6tenteurs d'un programme d'6pargne-logement actif. L'objectif vis6 
par cette orientation est de fournir un logement d6cent et une assistance transitoire 
positive aux foyers ayant la volont6 de prendre activement leur destin en main, en d6pit 
des difficult6s financi~res passag~res qu'ils connaissent. 
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Ces habitations locatives devraient 8tre consid6r6es comme des centres de logement 
transitoires, pour des families professionnellement actives et responsables, pour la 
pdriode durant laquelle celles-ci accumulent dans leur programme d'6pargne logement 
le p6cule quileur permettra ult6rieurement de faire l'acquisition d'une parcelle de terrain 
viabilis6e et de construire leur propre logement. 

II est certain que la proposition de crder un parc de logements locatifs Aloyers modestes, 
propridtd des Collectivii6s Locales, ne soul~vera pas un enthousiasme d6bordant en raison 
d'expdriences ant6rieures n6gatives en ce sens et de pr6occupations 16gitimes en rapport 
avec la gestion de ces actifs. Des experienccs similaires entreprises dans diffdrents pays 
se sont malgr6 tout rv6l6es socialement et 6conomiquement tr~s positives. Les clds du 
succ~s semblent 6tre 6troitement li6es aux crit~res de s6lection des locataires, Ala qualit6 
de la gestion des projets et Ala qualit6 et la cohdrence des mesures d'encadrement et de 
soutien aux locataires pour les aider Afaire I'acquisition de leur propre logement. 

En raison de la forte composante de financement public dans la construction des 
iogements locatifs i loyer modeste, propri~t6 du domaine des Collectivitds Locales, ceux­
ci ne devraient pas dtre vendus avant plusieurs ann6es afin de ne pas faire l'objet 
d'investissements spdculatifs fortement subventionn6s par des fonds publics. Apr~s une 
dizaine d'ann6es d'exploitation locative, les logements pourraient 8tre vendus sur le 
march6 sur la base d'une 6valuation au coot commercial. Le profit de la vente devrait 
tre int6gralement retourn6 au "Fonds National de l'Habitat Social" 

Le Minist~re de l'Habitat pourrait 6ventuellement modifier ]a mission originelle de l'un 
de ses Etablissements Publics et lui confier la responsabilit6 de la maitrise d'oeuvre pour 
le compte des Collectivit6s Locales (lorsqu'une telle maitrise ne peut 6tre confide au 
secteur priv6), pour assurer la supervision de la construction de ces unitds de logement.
L,-s ERAC, avec leur structure r6gionale et leur expertise acquise en la mati~re, seraient 
un choix tout ddsignd pour cette mission. 
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8. PLAN D'ACTIONS POUR LA POURSUITE TRAVAILDU DE 
DESENGAGEMENT DE L'ETAT 

Les recommandations formul6es dans le chapitre pr6c6dent s'inscrivent pour le moment dans le
cadre d'une r6flexion prdliminaire. L'objectif pr6voit de proposer des orientations d'actions pour
le gouvernement afin de rationaliser le cadre de fonctionnement du secteur de l'habitat et de
cr6er un environnement op6rationnel plus propice A l'intervention du secteur priv6 A titre de 
partenaire actif de l'Etat. 

Ces recommandations ont des r6percussions importantes sur: 

le partage des responsabilit6s entre les divers d6tenteurs d'int6r~ts publics et 
priv6s oeuvrant dans le secteur, 

- le cadre institutionnel et r6glementaire du secteur et, 

les m6canismes de financement offerts par le secteur financier priv6 et l'Etat. 

Aucune de ces recomrandations ne peut 8tre mise en application sans avoir pr6alablement fait
l'objet d'analyses compl6mentaires pour en pr6ciser la port6e, les impacts et les cofits de mise 
en application et d'exploitation. 

L'objectif de ce chapitre est de sugg6rer un certain nombre d'actions prioritaires qui devraient
6tre entreprises par le gouvernement pour approfondir les questions soulev6es dans le pr6sent
rapport et je poursuivre la r6flexion d6jA engag6e afin de mieux dvaluer la faisabilit6 des 
recommandations les plus importantes. 

Le plan d'actions propos6 est compose de cinq grandes cat6gories d'actions: 

- Les actions relatives A]a iiquidation d'actifs du patrimoine immobilier de l'Etat, 
(logements g6r6s par la CFIM) 

- Les actions relatives aux probldmatiques institutionrelles, (cadre institutionnel,
r6glementation, standards, r6le des organismes sous tutelle, etc.), 

- Les actions relatives Ala clarification des besoins en matiere d'habitat, 

- Les actions relatives au d6veloppement et Al'amdnagement foncier, 
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Les actions relatives A la r6forme du financement du logement, (programmes 
d'assistance financi~re du gouvemement, taxation, p6r6quations, pr6ts 
hypoth6caires, garanties, assurances, etc.) 

8.1. Les actions relatives Atla liquidation d'actifs du patrimoine immobilier de I'Etat 

Action # 1 	 Liquidation des actifs inunobiliers du patrimoine de l'Etat g6r6s par la
 
CFIM
 

Une commission interminist6rielle sp6cialement mandat6e pour r6aliser la vente de ces
 
actifs devrait 6tre imm6diatement constitude. Cette Commission devrait 8tre compos6e
 
au minimum d'un reprdsentant de:
 

- la Direction du Patrimoine du Minist~re des Finances,
 
- la Direction de la Planification du Minist~re de l'Habitat,
 
- La Direction Gdn~rale de la CFIM,
 
- La direction appropri6e du Minist~re des Affaires Economiques et de la
 

Privatisation,
 
- La Direction, G6n6rale de la CIH,
 
- Tout autre organisme jug6 appropri6.
 

Notre compr6hension est que l'inventaire complet de ces logements est disponible, qu'une
6valuation professionnelle de la valeur marchande de ceux-ci a 6t6 effectude et que les 
probl6matiques relatives Aleur vente ont d6jA fait l'objet de plusieurs 6tudes. Sur cette 
base, la Commission devrait 6valuer la pertinence de toutes ces informations et dtablir 
une strat6gie et un plan d'actions pour la mise en oeuvre du processus de vente. La 
Commission devrait 6galement pr6ciser les mesures d'accompagnement pr6vues pour 
faciliter les conditions d'accessibilit6 des acheteurs potentiels A un financement 
hypoth6caire. La strat6gie et le plan d'actions 6tant 6tablis, ces acheteurs devront 8tre 
soumis Al'approbation du gouvernement qui devra 16galement mandater la Commission 
pour lancer le processus de vente.. 

Une fois l'approbation du gouvernement obtenue, la Commission devra mettre en place
la structure appropri6e pour la mise en oeuvre du plan d'actions et rdaliser les ventes 
conform6ment aux dispositions et mod21t6s approuv6es par le gouvernement. 
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Action # 2 Rdaffectation des Fonds du produit de ia vente 

- Parall~lement A la conduite du processus de vente, le Gouvernement devra d6cider de 
l'affectation du produit des ventes. Il est suggdr6 de r6injecter une certaine proportion 
de ces fonds dans le secteur de l'Habitat social. 

Action # 3 Revision et redefinition de la mission de ia CFIM 

Les actifs immobiliers anciennement g6rds par la CFIM 6tant progressivement vendus sur 
le march6, il conviendra, Amoyen terme, soit de dissoudre, soit de reconvertir la CFIM 
pour lui assigner de nouvelles responsabilit6s. La CFIM 6tant sur la liste des entreprises 
d'Etat Aprivatiser avant 1995, la mise en application de l'Action #1 aura bien entendu 
un impact d6terminant sur la faisabilit6 de cette privatisation. 

8.2. Les actions relatives aux probl~matiques institutionnelles et rdglementaires 

Action # 4 Clarification du partage des responsabilit~s entre les Ministeres de 

I'Habitat, de l'Intrieur, des Travaux Publics et des Finances 
(Direction du Patrimoine) en matiere de r~glementation des secteurs 
des BTP et de l'urbanisme. 

Un inventaire et une analyse des textes de loi fixant les attributions respectives de ces 
minist~res en la mati~re devraient 8tre entreprises. Les 616ments de r6glementation et de 
standards promulgu6s par chacun de ces minist~res devraient 6tre 6galement inventori:s 
et analys6s pour identifier les duplications, incoh6rences et incompatibilit6s. 

Un rapport de synthse du travail mentionn6 ci-dessus devrait 6tre soumis Al'6valuation 
d'une commission interminist6rielle et accompagn6 des recommandations de 
rationalisation et de modification dans les partages de pouvoir jugds appropri6s. 
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Action # 5 	 Refonte du code de Habitat 

Plusieurs moutures du Code de l'Habitat ont 6t6 produites sans qu'il ne soit possible 
d'dtablir un consensus sur les points de divergence en suspens. Certains probl~mes 
persistent donc et devront 6tre arbitr6s et rdsolus avant qu'un code de l'habitat ne puisse 
&re promulgu6. I1est souhaitable d'approfondir rapidement l'analyse des points en 
suspens et de trancher pour d6limiter prdcis6ment les attributions de chacun des 
intervenants dans ce secteur. 

Action # 6 	 Remise en question et rationalisation du r6le et des missions respectives 
des organismes sous tutelle du Ministere de I'Habitat. 

De multiples d6doublements de rbles, de responsabilit6s et d'actions ont 6t6 identifi6s 
entre les diff6rents organismes sous tutelle du Minist~re de l'Habitat. De plus, des actions 
similaires sont r6guli~rement mises en oeuvre par d'autres organismes de la Fonction 
publique (Collectivit6s Locales, Minist~re des Travaux Publics, l'Office de Logement 
Militaire, etc.) ainsi que par le secteur priv6 de la construction. I1 serait justifi de se 
poser des questions sur le bien fond6 de telles duplications de r6les et d'expertises au sein 
d'une mane fonction publique ou d'un m6me minist~re. Une profonde rationalisation 
s'impose dans les domaines suivants: 

- la reconstitution, l'exploitation et l'utilisation des domaines fonciers de 
l'Etat et des Collectivit6s Locales; 

- le d&,eloppement et la viabilisation des terrains destin6s Al'habitat; 
- la gestion de programmes divers d'aide et d'assistance A la construction 

et au financement immobilier;
 
- la promotion immobili~re.
 

Les duplications d6passant largement le seul champ d'intervention du Minist~re de 
l'Habitat, cette rdflexion devra re coordonn6e par le bureau du Premier Ministre ou par 
une commission interminist6rielle cr66e Acette fin. 
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La question du r6ajustement des missions et des m6canismes de financement de I'ANHI, 
des ERAC et de la SNEC demeure une question sensible et ddlicate de mise en 
application puisqu'elle implique une modification substantielle de l'environnement 
op6rationnel des trois organismes d'Etat. Une telle restructuration nous apparait 8tre 
justifide dans les circonstances, mais n6cessitera la r6alisation d'une 6tude 
compl6mentaire exhaustive avant sa mise en oeuvre. 

La remise en question des missions confides aux organismes sous tutelle du Minist&re de 
l'Habitat aura un impact important sur la r6forme institutionnelle du ministre lui-m6me. 
A ce titre, cette r6flexion devra tre entreprise avant l'action # 7 mentionn6e ci-dessous. 

Action # 7 	 Renforcement institutionnel du Minist re de l'Habitat et mise en place
 
des structures et procedures comptables pour assurer la gestion des
 
divers programmes d'aide de I'Etat AiI'accession Aia proprit6.
 

Pour faciliter le d~veloppement de l'Habitat, la structure organisationnelle du Ministfre 
de l'Habitat devra 6tre r~am~nag~e Ala suite de l'effort de rationalisation des missions 
deL organismes sous tutelle et de la r~forme des m~canismes d'aide de l'Etat. 

Les mncanismes de financement des diff~rents programmes d'assistance de l'Etat au 
secteur de l'Habitat devront 6tre formalis~s et des fonds specialists pour chacun des 
programmes devront 6tre cr 6s. La structure et les procedures comptables et de contr6les 
internes devront &re formalis~es. Finalement, des outils de gestion administrative plus 
performants devront tre introduits au sein du minist~re et des organismes sous tutelle. 
Ce travail n~cessitera une intervention de renforcement institutionnel structur~e d'une 
dur6e approximative de deux ans. 

Action # 8 	 RMforme du regime juridique regissant l'am~nagement foncier et la
 
construction de logements.
 

Un travail tr~s important doit 6tre entrepris pour combler rapidement les nombreuses 
lacunes et incoh~rences de la legislation qui r~git l'amnagement foncier et la 
construction de logements. I1 existe A l'heure actuelle une multiplicit6 de regimes 
juridiques avec des dispositions difffrentes en mati~re de gestion de terrains. Toute la 
legislation relative aux procedures d'expropriation doit 6tre modernisde. Les lois en 
mati~re d'expropriation ont une incidence directe sur les moyens d'action qui sont mis 
Ala disposition des Collectivitds Locales pour reconstituer leur patrimoine domanial de 
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nouveaux terrains en milieu urbain. I1est donc urgent de r6gler cette question, bien que 
celle-ci soit relativement complexe et qu'elle n6cessitera la mobilisation d'experts en la 
mati~re. 

L'organisation d'une structure de cadastre national et la rationalisation de toute 
l'infrastructure humaine et technique requise pour en assurer le fonctionnement doivent 
8tre mis en place. 

8.3. 	 Les actions relatives ' la clarification des besoins et des disponibilit6s en mati~re 
d'habitat 

Action # 9 	 Evaluation des superficies de terrains disponibles et destin6s A l'habitat 
social dans le patrimoine domanial des Collectivit6s Locales. 

Le probl~me de la disponibilitd des terrains pour le d6veloppement de projets de 
lotissements sociaux est aigu, et ce, sur toute l'dtendue du territoire. Par cons6quent, tous 
les intervenants se plaignent de l'insuffisance d'actions des Collectivi.6s Locales pour 
remddier Ace probl~me. Un inventaire precis des disponibilitds actuelles de terrains non 
amdnagds et viabilisds devra 6tre r6alisd pour chacun des plus importants centres urbains. 

Une 6tude devra 8tre simultandment entreprise pour 6valuer l'offre effective des 
nouveaux terrains viabilis6s au cours des cinq prochaines ann6es Ala lumi~re des projets 
d'amdnagement fonciers d6jA approuv6s ou en cours de viabilisation. 

Action # 10 	 Pour chacun des centres urbains mentionn6s ci-dessus, 6valuation au
 
cours de dix anntes, de la demande potentielle pour des terrains
 
viabilises et pour chacune des categories de construction.
 

Cette 6tude devra tenir compte des donn6es d6mographiques et 6conomiques disponibles 
et de leur dvolution pr6visible pour les dix prochaines ann6es, ainsi que des projets de 
relocalisation de bidonvilles ou de zones d'habitat insalubre. 

Price Waterhouse 61 

http:Collectivi.6s


Rapport final Participation du secteur priv6 dans 
les prestations de services publics 

Action # 11 	 Revision et adaptation des plans d'urbanisme des centres urbains
 
6tudis, 'ala lumilre du r~sultat des actions 8 et 9.
 

A la lumi~re des rdsultats obtenus au terme des actions 8 et 9, il conviendra de procdder
Ala rdvision des plans d'urbanisme, d'6tablir des strat6gies pour combler les d6ficits 
d'espaces disponibles par rapport Ala pr6vision de demande et d'6tablir les programmes
d'investissements pr6visionnels pour rdaliser l'amdnagement des principaux 6quipements 
et infrastructures requis en support au d6veloppement immobilier. Ce travail devra 8tre 
conduit en 6troite collaboration avec les grands Offices et Rdgies responsables du 
d6veloppement des infrastructures de services publics lourds (Eau, Electricit6, 
T616communications, Egouts, etc.). 

Action # 12 	 Evaluation de l'impact de la mise en application d'une politique de
 
construcotl.n de logements sociaux locatifs propri~t~s de l'Etat, en
 
rapport avec la construction d'habitat non r~glementaire.
 

Conduire une 6tude visant Ad6terminer dans quelle mesure la mise en application d'une 
politique de 	 construction de logements sociaux locatifs, assortie d'une mesure 
d'accompagnement tel qu'un programme d'6pargne-logement subventionn6, pourrait
contribuer A r6duire le volume et le rythme de d6veloppement de l'habitat non 
r6glementaire. 

8.4. Les actions relatives au d6veloppement et A 'amenagement foncier 

Action # 13 	 Dmonopolisation du secteur de ]a construction des infrastructures de 
services publics de base (Eau, Electricit6, Egouts, T61ephone, Eclairage 
public, routes et trottoirs, etc.) 

Des abus reli6s A l'absence de concurrence sont manifestes dans le secteur de la 
construction des infrastructures de services publics de base requises pour les besoins des 
projets de d6veloppement de lotissements. Cette situation se traduit par une augmentation
du coit des parcelles viabilis6es et par de nombreux retards dans la r6alisation des 
programmes de ddveloppement. La 1dgislation devrait 6tre modifide pour permettre Atout 
promoteur immobilier public ou priv6 de proc6der par appel d'offres pour la r6alisation 
de ces travaux d'infrastructure. Ceci ne pourra se r6aliser que dans la mesure oil les 
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normes et la r6glementation pour chacun des secteurs concern6s auront 6t6 promulgu6es 
et que les m6canismes d'approbation des plans de d6veloppement et de l'accr6ditation des 
constructeurs priv6s auront 6t6 d6finis. 

8.5. Les actions relatives A ]a r6forme du financement du logement 

Action t' 14 	 Analyse approfondie des me'canismes actuels de financement du
 
logement
 

La question du financement du logement est actuellement un obstacle majeur pour le 
d6veloppement harmonieux de l'habitat social et interm6diaire. Le r6le jou6 par le secteur 
bancaire pour ces deux cat6gories d'habitat est actuellement tr~s insuffisant et les 
conditions offertes pour de tels financements ne tiennent pas compte des caract6ristiques 
de revenus des populations concem6es. Les synergies possibles entre les programmes 
d'assistance offerts par le gouvernement et les programmes d'encouragement A 
I'accession Ala propri6t6 offerts par les employeurs et le syst~me bancaire traditionnel 
(public et priv6) sont inexploit6es. La pr6sente 6tude propose quelques pistes et 
suggestions pour am6liorer les m6canismes de financement immobilier pour chacune des 
cat6gories d'habitat. L'applicabilit6 de ces concepts dans le contexte marocain doit 
toutefois 6tre d6montr6e sur la base de donn6es financi~res et autres 616ments connexes 
beaucoup plus 61abor6s que ceux qui ont pu 6tre pris en consid6ration dans le cadre de 
la pr~sente 6tude. 

Action # 15 	 Rtablissement d'un r6gime de taxation de p6r6quation sociale pour
 
l'Habitat de luxe, industriel et commercial, Ail'chelle nationale.
 

Une 6tde d'impact devrait 8tre entreprise pour pr6ciser la viabilitd de l'6tablissement 
d'une taxe de p6r6quation sociale, au profit de l'habitat social, imposde sur les 
constructions d'habitat de luxe, industriel et commercial. Cette 6tude devrait inclure la 
d6finition des 616ments taxables ainsi que leur proportion et proposer les m6canismes de 
taxation les plus approprids. Une analyse devrait 6tre effectude pour estimer les produits 
d'une telle taxe en fonction de diff6rents scenarios de taxation. 
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Action # 16 	 Redefinition du r6Ie et des responsabilit~s du systeme bancaire en
 
matire de pr~t immobilier pour l'habitat social et interm6diaire
 

Le r6le et les responsabilitds du syst~me bancaire traditionnel et des services financiers 
postaux doivent 6tre particulirement 6tudi6s, en raison de la tr~s faible contribution 
qu'ils apportent pour le financement de la construction. Le syst~me bancaire peut etre 
mis Acontribution pour g6rer certains des programmes d'aide financi~re de l'Etat en 
contre!artie de leur engagement Amettre en place certaines mesures incitatives pour 
faciliter le financement immobilier. 

Action # 17 	 Red6finition du r6le et des responsabilit6s des assureurs en mati re de 
protection du risque sur les prCts immobiliers pour l'habitat social et 
interm6diaire 

Le r6le des compagnies et mutuelles d'assurance en rapport avec les pr&s immobiliers 
doit dgalement faire l'objet d'analyses plus approfondies. Une 6tude actuarielle pour
d6terminer les paramtres de couverture des risques propres Acilacune des cat6gories
d'habitat devra 8tre r6alisde et des propositions de m6canismes de financement devront 
6tre soumises. 

Action # 18 	 Reforme, rehabilitation et dynamisation des programmes d'6pargne­
logement 

Une analyse approfondie des causes du faible succ~s du syst~me d'6pargne-logement
devrait 6tre envjsag~e et la viabilit6 des orientations propos&-s en la mati~re par le 
Consultant dans le present rapport devra 6tre confirmde. 
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AVERTISSEMENT AU LECTEUR
 

Consid6rant la densit6 et l'important volume d'informations contenus dans ce rapport final, il 
a dt6 jug6 n6cessaire de le pr6senter en diff6rents volumes. Nous tenons Arappeler au lecteur 
que l'objectif gdn6ral de cette 6tude est d'effectuer une r6flexion globale et int6gr6e sur un train 
de mesures coh6rentes pour maximiser les potentialit6s de participation du secteur priv6 dans les 
prestations de services actuellement rendus par le secteur public. De ce fait, une lecture globale 
est vivement reccmmand6e. 

Ce rapport final est constitu6 de 4 volumes distincts mais faisant partie int6grante de cette 6tude: 

Le Volume 1 pr6sente le diagnostic et les recommandations de port6e g6n6rale. Nous sugg6rons 
au lecteur une lecture approfondie de ce volume qui pr6sente de nombreux concepts utilis6s pour 
le d6veloppement des recommandations et du plan d'action. 

Le Volume 2 pr6sente les recommandations sectorielles. Bien qu'un bref diagnostic secioriel soit 
prdsent6, ces recommandations ne peuvent 6tre lues et analys6es ind6pendamment des autres 
volumes. 

Le Volume 3 pr6sente le plan d'action pour la mise en place des recommandations (g6n6rales 
et sectorielles). Les m6mes consLils quant Ala lecture pr~alable du Volume 1 s'appliquent Ace 
volume. 

Finalement, le Volume 4 pr6sente les rapports d'analyse sectorielle, diagnostique et 
recommandations. 

Ces quatres volumes font partie int6grante de cette 6tude et doivent 6tre lus et analys6s
globalement. Une lecture partielle ne rendrait pas justice au travail intensif effectu6 pour r6aliser 
cette 6tude. Les points de vue pr6sent6s sont issus d'une rdflexion sectorielle approfondie, mais 
n6cessairement limit~e par les courts d~lais impartis pour ia r~alisation de 1'Utude, et par 
l'ampleur du travail. 

Nous sugg6rons aux lecteurs intdress6s par un secteur sp6cifique de lire le Volume 1 avant 
d'entreprendre la lecture et l'analyse des recommandations sectorielles et du plan d'action. Les 
rapports d'analyse sectoriel inclus dans le Volume 4 ont 6t6 d6velopp6s pour servir de base A 
la r6flexion globale entreprise. Ces rapports sectoriels ne peuvent etre consid6r6s comme 
exhaustifs, leur valeur analytique est intrins~quement ie au sujet et A la vision globale de 
l'6tude. 

Nous remercions l'administration marocaine pour sa collaboration et de son soutien et restons 
A son enti~re disposition pour r6pondre A toute question pouvant surgir A la lecture de ces 
documents. 
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SOMMAIRE 

1. Contexte 

La pr6sente 6tude sectorielle porte sur les services municipaux, ou les services g6n6ralement 
offerts gratuitement A la collectivit6 par les collectivit6s locales. Au Maroc, ce sont les 
collectivit~s locales qui d6ticnnent cette autorit6 au niveau municipal et qui I'exercent soit 
directement, soit par d616gation. L'objet de la pr6sente 6tude est de d6terminer les services A 
l'6chelle des collectivit6s locales pouvant 6tre offerts plus efficacement par le secteur priv6, 
d'identifier les contraintes de Ja participation priv~e et de d6finir les politiques visant A 
surmonter ces contraintes. 

L'6tude commence par une breve description de la structure institutionnelle, financi~re et 
juridique des services municipaux au Maroc et par un r6sum6 historique de la participation du 
secteur privd dans les services municipaux. Puis, suit une analyse de certains services dans 
lesquels la participation du secteur priv6 pourrait contribuer favorablement A une meilleure 
qualit6 et Ades 6conomies accrues. S'appuyant sur les donn6es obtenues par l'6quipe, cette 
section d6crit chaque service, les contraintes Ala participation du secteur priv6 et les mesures 
visant Asurmonter ces contraintes. La dernire section de l'6tude sectorielle d6crit chaque phase 
de la transition pour passer d'un service enti~rement public A une structure comprenant la 
participation du secteur priv6. 

2. Conclusions 

2.1. Cadre juridique et r6glementaire 

Les d6crets n0 1-76-583 et 5841 d6finissent ]a structure organisationnelle et financi~re, les droits 
et les obligations des collectivit6s locales depuis 1976. Bien qu'ils aient W amend6s A 
l'occasion, ces d&crets sont encore en vigueur. Ils stipulent que les services 6num6r6s ci-dessous 
incombent aux collectivit6s locales, et que les conseils communaux ont le droit de d6terminer 
les moyens les plus appropri6s pour leur prestation. La loi dnonce des choix comme m&canismes 
possibles de prestation de services publics, notamment : la r6gie directe, la permission de voirie, 
la concession et la r6gie autonome.2 

et leurs raglements correspondants pour Is rise en oeuvre : 2-76-575, 576, 577 ct 578 

2 ligne 4, article 30, chapitre IV du Ddcret de loi ne 1-76-583 et page 314 des Acres du quatrime Colloque national des collectivita 

locales, Casablanca, juin 1989. 
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2.2. 	 Structure du secteuvr public 

La division administrative du Royaume du Maroc s'appuie sur un syst~me hi6rarchique Atrois 
paliers. L'autorit6 se partage entre le gouvemement central, la pr6fecture ou les assembl6es 
provinciales et les conseils municipaux. S.M. le Roi et son administration centrale pr6sident 
toutes les instances administratives. Les chefs administratifs des provinces et des pr6fectures 
(prdsidents) sont 61us parmi les membres des conseils municipaux et constituent le deuxi~me 
palier du syst~me. Quant aux chefs politiques des pr6fectures et des provinces, ils sont nomm6s 
par S.M. le Roi. Les r6gions tr~s peupl6es peuvent 6tre administrdes par l'interm6diaire d'une 
Wilaya qui coordonne et surveille les activit6s de plusieurs pr6fectures. Le troisi~me palier 
comprend les conseils municipaux repr6sentant les collectivitds locales et 6Ius par les residents 
locaux. Outre la hi6rarchie A trois paliers, le territoire marocain est divis6 en sept r6gions 
g~ographiques 6conomiques. 

Les services fournis par les collectivit6s locales sont les suivants: 

* 	 Les services de gestion des d6chets solides 

* les services lis A l'environnement
 

a les services de transport urbain
 

* 	 les services de gestion des syst~mes d'6gout 

* les services de distribution d'eau et d'6lectricit6
 

0 les services d'entretien des chausses
 

* 	 les services de construction 

* 	 la gestion des march6s et des souks 

* 	 les services sociaux et sportifs
 

autres services
 

2.3. 	 Finances du secteur public 

Dans le cadre des d6marches du Maroc visant Ala d6centralisation de sa structure administrative 
et A la promotion du d6veloppement 6conomique local, les instances locales assument des 
responsabilit6s plus importantes que celles qu'elles assumaient traditionnellement. Cette 
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d616gation de pouvoirs n'a pas 6t suivie par une augmentation comparable de fonds, cr~ant un 
environnement caract6ris6 par des investissements insuffisants et une demande de service en 
augmentation constante. 

Les collectivit6s locales font face Ades contraintes financi~res qui vont persister, si ce n'est, 
empirer. En raison de cette tendance, il faut que les collectivit6s locales rationalisent leurs 
activit6s et cherchent du financement par des moyens novateurs, et que le public partage le 
fardeau financier de la prestation de services en payant des frais et des taxes. Dans une telle 
situation, la participation du secteur priv6 offre un apport de capitaux absolument n6cessaires 
et devrait all6ger le fardeau non seulement financier mais aussi administratif des collectivit6s 
locales. 

2.4. Expriences marocaines dans la prestation de services municipaux par le secteur priv6 

Selon les donn~es obtenues par I'6quip a participation des soci6t6s ou organisations prives
dans la gestion et la prestation de servic, municipaux au Maroc se limite Ades services pr&is 
dans le secteur du transport urbain. I1y a eu des cas isol6s de participation du secteur priv6 dans 
d'autres ,--rvices3 , cependant, ils ne repr6sentent pas une tendance. 

Le transport urbain dans les villes ou Maroc a connu un changement important au cours de la 
dernire d6cennie et continue de s'orienter vers une plus grande participation du secteur privd. 
Jusqu'A pr6sent, les avenues menant Ala participation du secteur privd ont 6t6 les suivantes : 
concessions pour l'exploitation d'autobus urbains et permissions de voirie pour les autobus et 
les taxis. 

3. Recomnmandations 

3.1. Contraintes et recommandations touchant tous les services municipaux 

Ncessit de mettre Ajour les donn~es financi~res et opfrationnelles 

Jusqu'. pr6sent, les collectivit~s locales au Maroc semblent ne pas recueillir de donnes 
financi~res par unit6 de service pour chaque service offert. En raison de la nature complexe et 
tr~s centralis6e des finances publiques et des structures institutionnelles, m~me des estimations 
forfaitaires par service sont rares. Les administrations locales doivent r6unir les donn6es sur les 
coots et assurer un suivi, par service, pour les utiliser comme base de comparaison pour les 
soumissions du secteur priv6. 

3 airms de sationnment I Td oan 
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R6ie de !a collectivit6 locale et n6cessit6 de surveiller les contrats. 

A mesure qu'augirente la participation du secteur priv6 dans la prestation de services 
municipaux, l'dtat acquiert un nouveau r6le, celui d'assurer la surveillance du service, la 
conformit6 aux normes convenues mutuellement et l'application de pnalit6s, si ndcessaire. 
Ainsi, les administrations locales engageant des soci6tds privdes pour la prestation de services 
doivent arriver Aun degr6 de surveillance et de rdglementation 6quilibr6 et prudent. Cet dquilibre 
varie non seulement d'une collectivit6 locale Al'autre, mais aussi d'un entrepreneur Al'autre. 
Selon l'expdrience mondiale, meme si une collectivit6 locale n'esc plus directement responsable 
d'un service public donn6, il est avantageux de maintenir le contact avec les aspects 
opdrationnels de la prestation de ce service afin de pouvoir juger des ressources humaines et 
financibres ndcessaires Ala prestation du service. 

R61e de l'administration centrale 

M6me si l'administration centrale cherche Ad6l6guer les pouvoirs au niveau r6gional, elle ne se 
dissocie pas entibrement de ses fonctions de supervision, mais seulement de l'exploitation et de 
la mise en oeuvre quotidienne. Au Maroc, de nombreuses approbations n6cessaires au bon 
fonctionnement des services publics sont encore centralisdes au Minist~re de l'intdrieur, 
entrainant des retards inutiles et dcourageant le secteur priv6. Dans son nouveau r6le, une 
administration centrale n'interfbre pas avec le ddroulement du travail, au contraire, elle 6tablit 
des directives pour les collectivit6s locales. A cet effet, elle trace une politique nationale vers 
une activitd donnre, fixe des normes et conseille les collectivitds locales. Cette division des 
responsabilitds permet aux collectivit6s locales de surveiller et de faire respecter les normes 
dtablies par la politique nationale, tout en se gardant la possibilit6 de rdpondre aux requ6tes 
spdcifiques des administrations locales. 

Campagne de communication et opinion publique 

Le bien-fond de la participation du secteur priv6 Ala prestation et Ala gestion de services 
publics n'est pas toujours 6vidente pour la collectivit6. Le manque de renseignements peut 
facilement susciter de ]a mdfiance et de l'opposition envers la participation du secteur priv6, 
surtout si elle est associde Ala mise Apied d'employ6s. Aussi, est-il est important d'inclure une 
campagne d'information publique aux premieres 6tapes de la transition vers la prestation priv6e. 
Non seulement cette campagne instruira-t-elle le public sur les plans du gouvernement local, 
mais elle intdgrera aussi les commentaires recueillis aupr~s de la collectivit6. 

3.2. Services choisis :une strat6gie pour ]a prestation par le secteur priv6 

Etant donn6 le peu de connaissances du Maroc quant A la prestation prive de services 
municipaux, nous recommandons une transition graduelle vers la prestation privde d'un nombre 
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choisi de services. Une s6rie de projets pilotes apportera non seulement des renseignements 
opdrationnels pr6cieux, mais augmentera 6galement le niveau de connaissance et d'acceptation, 
par la collectivit6, du secteur priv6 dans la prestation de services municipaux. Les services 
suivants apporteront des experiences assez diverses qui pourraient s'appliquer Ad'autres services 
municipaux. Les services 6num6r6s ci-dessous vont de ceux qui sont directement imputables A 
l'usager ou au foyer, aux services d'int6r6t public financ6s par des taxes. Pour certains services, 
il serait pr6f6rable d'utiliser des contrats de gestion ou de services tandis que d'autres sont 
assur6s de faqon appropri~e grace Ades concessions. 

Il est important de noter que bien que ce rapport d6crive les potentialit6s de mise en place de 
prestation privde de 4 types de services municipaux, de noribreuses recommandations inclues 
dans d'autres analyses sectorielles ont des implications directes au niveau des collectivit6s locales 
et des services municipaux. 

Bien qu'6tant consid6r6s comm2 des services offerts par les municipalit6s, la distribution d'eau 
et d'61eciricit par les r6gies autonomes et les recommandations y aff~rent ne sont pas pr6sent~es 
dans ce rapport mais font partie int6grante du rapport sur l'eau et l'61ectricit6. De nombreuses 
autres recommandations affectant les collectivitds locales et donc les services municipaux sont 
pr6sent6es dans d'autres rapports sectoriels. 

Transport urbain 

L'exp&ience marocaine dans le domaine de la prestation priv6e de transport 
urbain a non seulement am61ior6 la qualit6 des services, all6g6 le fardeau 
administratif et financier des collectivit6s locales et r6gionales ainsi que promu 
le d6veloppement du secteur priv6 mais a aussi familiarise les collectivit6s locles 
avec les bienfaits de la prestation priv e de service public. Les recommandation 
suivantes ont pour objet l'augmentation de la participation du secteur priv& 

l'utilisation continue de concessions comme mcanisme contractuel pour 
la prestation priv6e, ce qui all6gera le fardeau financier de l'administration 
locale et favorisera une utilisation plus efficace des ressources. 

permettre aux collectivitts locales d'approuver les march6s concessionels 
et de fixer une 6ch6ance pour l'approbation. 

normaliser les march6s de concession, de fagon Aoffrir une structure de 
base et Apermettre ainsi des modifications selon le cas conform6ment aux 
besoins d'une collectivit6 particulire. 
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instaurer des r~glements interdisawi la prestation monopoliste non 
supervis6e. 

- tablir un syst~me fiable de r6vision des tarifs selon des 6ch6ances 
convenues mutuellement. 

Eliminer les tarifs r&Iuits (tarifs sociaux). 

Gestion des d6chets solides 

I1 semble qu'il y ait une s~rie de problmes dans la gestion des d&hets solides au niveau 
municipal: inefficacit6 op6rationnelle, personnel nombreux, mauvaise affectation des ressources, 
niveau de service insuffisant, ainsi qu'un dquipement en mauvais dtat. Le service semble 
n6cessiter un apport de capitaux ainsi qu'une restructuration selon une perspective 
organisationnelle mais aussi opArationnelle. 

Pour ce qui concerne la gestion des ddchets solides, nous recommendons l'incorporation
graduelle de contrats de gestion et/ou de contrats de services pour ce qui est du ramassage, de 
la gestion des d6p6t, du traitement des d6chets, avec des soci6t6s priv~es dans certains districts 
d6terminds. La d6finition des districts doit tenir compte et repr6senter une vari6t6 de lieux, 
d'usagers et de niveau de d~chets varios. Cela permettra aux collectivit6s locales et urbaines de 
gagner de l'exp&ience, et cela grace au secteur priv6, dans l'application d'un syst~me de 
tarification, une technologie nouvelle ainsi que dans la supervision de ces contrats. 

0 Entretien des parcs et des jardins 

Les contrats de service court et moyen terme octroy6s par appel d'offres concurrentiels 
constituent une fagon pratique de faire ex&cuter rapidement l'entretien des parcs par des petites 
entreprises locales. De fagon Amettre en oeuvre la prestation privce de maintenance des parcs 
et jardins, il sera n~cessaire de : 

collecter les information comptable sur les coots ainsi que les donn~es 
oprationnelles. 

d6fini'r les termes de vente, leasing, location ou vente des &luipements aux 
entrepre," mUrs priv6s 

etablir une ligne de cr6dit pour les petites entreprises cr(es pour fournir 
les services d'entretien des parcs. 

Price Waterhouse 
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Eclairage des rues 

L'6clairage des rues ne reprdsente pas une grande partie du budget de la collectivit6, ni ne 
n6cessite une technologie avanc6e, ilconstitue cependant un service essentiel au bon d6roulement 
des affaires de la ville. La participation privde dans l'6clairage des rues est en gdndral ex6cut6e 
par des contrats de service car ilest impossible d'imputer les coOts directement aux usagers. 

3.3. Directives gdndrales pour la transition vers la prestation privde 

On peut diviser ]a participation du secteur priv6 aux services publics en de nombreuses phases 
ou stades. Aux fins de ce projet, nous avons d6termin6 trois phases principales :dffimition, 
appel d'offres et mise en oeuvre. Un processus sain de sous-traitance commence par une 
d6cision 6clair6e de transfdrer un service traditionnellement public au secteur priv6. On doit 
prendre cet t e d6cision en s'appuyant sur une d6finition claire du service a _1j~iet du niveau bien 
ddfini du service rechcrchd. Une fois que la decision de privatiser est prise et que le service est 
d6fini, on doit ensuite se concentrer sur ia phase complexe de l'appel d'offres. Les 
caractdristiques principales d'un processus valable d'appel d'offres sont l'6quit6, la transparence 
et une application systdmatique des critbres d'exigences de service. Une fois le processus d'appel 
d'offres termind et qu'une collectivit6 locale conclut une entente, la phase de mise en oeuvre 
prend la priorit6. La participation du secteur priv6 se mat'iialise au cours de la phase de mise 
en oeuvre et il est primordial que le processus qui y conduit soit &luitable pour assurer la 
r6ussite de la participation du secteur priv6. 

Price Waterhouse 7 



Rapport Final Participation du Secteur Privd dans 
les Prestations de Services Publics 

TABLE DES MATIERES 

1. 	 INTRODUCTION .......................................... 1
 
1.1. 	 Etendue et m6thodologie .................................. 1
 
1.2. 	 Structure du rapport ..................................... 1
 

2. 	 CONTEXTE ............................................. 3
 
2.1. 	 Services municipaux offerts traditionnellement par le secteur public .... 3
 
2.2. 	 Incidence sociale des services municipaux ...................... 5
 
2.3. 	 Cadre juridique et r6glementaire pour les services municipaux ......... 5
 

3. 	 STRUCTURE, FONCTIONS ET RESPONSABILITES DU SECTEUR PUBLIC
 
POUR LA PRESTATION DE SERVICES MUNICIPAUX ............. 7
 
3.1. 	 Provinces et pr6fectures .................................. 7
 
3.2. 	 Administrations municipales ............................... 7
 
3.3. 	 Les Wilayas .......................................... 8
 
3.4. 	 R6gions 6conomiques .................................... 9
 

4. 	 FINANCEMENT DES SERVICES MUNICIPAUX .................. .10
 
4.1. 	 Sources des fonds ..................................... 10
 
4.2 	 Tendances du financement dans la prestation de services municipaux . .. 11
 

5. 	 EXPERIENCES MAROCAINES DANS LA PRESTATION DE SERVICES
 
MUNICIPAUX PAR LE SECTEUR PRIVE ....................... 12
 

6. 	 PRESTATION PRIVEE DE SERVICES MUNICIPAUX : STRATEGIES POUR
 
DES SERVICES CHOISIS ................................. 17
 
6.1. 	 Aspects g6n6raux relatifs A tous les services choisis : contraintes et
 

recommandations ................................... 17
 
6.2. 	 Services choisis et justification .. .......................... 20
 
6.3. 	 Transport urbain ..................................... 21
 
6.4 	 Gestion des d~chets solides ............................. 24
 
6.5. 	 Entretien des parcs et des jardins ......................... 29
 
6.6. 	 Eclairage public ................................... 31
 

7. 	 LA TRANSITION A LA PRESTATION PRIVEE DE SERVICES PUBLICS :
 
DIRECTIVES GENERALES ................................ 34
 
7.1. 	 Phase de d6finition .................................. 34
 
7.2. 	 Phase d'appel d'offres ................................ 35
 
7.3. 	 Phase de mise en oeuvre ................................ 39
 

Price Waterhouse 



Rapport Final Participation du Secteur Priv6 dans 

les Prestations de Services Publics 

1. INTRODUCTION 

1.1. Etendue et m6thodologie 

La prdsente dtude sectorielle porte sur les services appel6s traditionnellement services 
municipaux. I1 s'agit de services g6ndralement offerts gratuitement A la collectivit6 par les 
collectivitds locales. Pour financer les services publics, les collectivit6s locaies A travers le 
monde s'appuient habituellement sur des taxes bien que de plus en plus, elle, imputent des frais 
directement aux personnes et aux foyers. Au Maroc, la collectivit6 au niveaa municipal incombe 
aux Collectivit s locales, entit6 gouvernementale locale charg6e, notamment d'offrir des services 
communautaires. La pr6sente 6tude A pour but de d6terminer les services au niveau des 
collectivit6s locales pouvant 8tre confi6s au secteur priv6, de d6terminer les contraintes de cette 
participation et de d6finir les politiques correspondantes pour surmonter ces contraintes. 

A l'origine, l'&luipe avait l'intention de rencontrer les fonctionnaires du Minist~re de l'Int6rieur 
et de l'Information au niveau de l'61aboration de la politique nationale (Direction g6n6rale des 
collectivit6s locales), les fonctionnaires des administrations r6gionales (Wilayas ou provinces) 
et des fonctionnaires du gouvernement local. A chaque palier, l'&luipe voulait discuter de la 
structure du syst~me actuel de services, des probl~mes rencontr6s dans la prestation des services 
avec le syst~me actuel et de la perception de la participation du secteur priv6 ou de l'exp&ience 
dans ce domaine en mati~re de gestion et de prestation de services municipaux. Tout comme A 
l'6chelle du gouvemement local, l'6quipe voulait recueillir des donn6es sur les activit6s et les 
coots pour des services particuliers, l'6quipe aurait voulu que les hautes instances des ministQres 
donnent des renseignements sur les tendances et les principes nationaux relatifs aux services 
municipaux. 

La profondeur et l'6tendue de cette analyse sont restreintes en raison de l'acc~s limitd de l'&juipe 
aux renseignements et le petit nombre d'entrevues avec les instances gouvernementales. Notre 
analyse s'appuie sur des donn~es et des documents secondaires obtenus du Centre de 
documentation pour les collectivit~s locales ARabat et des rapports provenant de USAID/Rabat 
et sur une entrevue au Minist~re de l'intdrieur. L'&quipe a obtenu certaines donn~es primaires 
de la part de fonctionnaires locaux A T6touan et d'une soci6t6 priv6e de transport urbain A 
Casablanca. 

1.2. Structure du rapport 

L'6tude commence par une breve description de la structure institutionnelle, financi~re et 
juridique des services municipaux au Maroc et par un r6sum(, historique de la participation du 
secteur priv6 dans les services municipaux. Puis, suit une analyse de certains seivices dans 
lesquels la participation du secteur priv6 pourrait contribuer favorablement A une meilleure 
qualit6 et Ades 6conomies accrues. S'appuyant sur les donn6es obtenues par l'6quipe, cette 
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section d~crit chaque service, les contraintes de la participation du secteur privd et les mesures 
visant surmonter ces contraintes. La demi~re section de 1'6tude sectorielle d6crit chaque phase 
de la transition pour passer d'un service enti~rement public A une structure comprenant la 
participation du secteur priv6. 
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2. CONTEXTE 

2.1. Services municipaux offerts traditionnellement par le secteur public 

Les collectivitds locales repr6sentent l'autorit6 Al'6chelle locale, charg6e d'offrir des services 
publics Ala collectivit6. Elles sont class6es en deux cat6gories : urbaine et rurale. Aux fins de 
ce projet, l'6quipe s'est pench6e sur la d6termination des services g6r6s et offerts 
traditionnellement par les gouvernements des collectivit6s urbaines. Les services varient d'une 
collectivit6 Al'autre, mais la liste suivante comprend les services offerts traditionnellement par 
les collectivit6s locales au Maroc. 

Services de gestion des d6chets solides : ces sen ices comprennent la collecte, le transport et 
l'61imination des d6chets r6sidentiels, industriels et ceux r6sultant d'activitds commerciales. Ils 
comprennent 6galement le balayage des rues et des trottoirs. Etant donn6 le contenu organique 
6lev6 des d6chets au Maroc, les plus grandes collectivit6s 61imiront les d~chets par le 
compostage plut6t que par l'enfouissement traditionnel pratiqu6 par les collectivitds de petite et 
moyenne taille. 

Services environnementaux : ces services, foumis par les municipalit6s marocaines, 
comprennent l'entretien des parcs et des jardins ainsi que la gestion et l'entretien des cimeti~res. 
Selon l'importance de l'op~ration, ]a gestion des d6chets solides fait parfois partie de cette 
cat6gorie. 

Services de transport urbain : ces services offerts par les gouvemements locaux comprennent 
le transport par autobus ou taxis ainsi que la gestion des stations d'autobus et de taxis. 
Auparavant, les gouvemements locaux avaient dd16gud la responsabilit6 des services de transport 
urbain Ades entit6s spdcialisdes autonomes (rdgies autonomes). Aujourd'hui, ces services sont 
pour la plupart offerts par des soci6t6s priv6es en vertu d'ententes de concession. Cependant, 
les collectivit6s plus petites continuent de d6pendre des entit6s exploit6es par le gouvemement 
pour la prestation de services de transport urbain. Qu'ils soient priv6s ou publics, les frais de 
services de transport urbain sont imput6s directement A l'usager. 

Gestion des syst~mes d'6gout : ce service est souvent affect6 t des entit6s r6gionales autonomes 
bien qu't l'occasion, les collectivit6s locales soient charg6es des aspects oprationnels ponctuels. 
Ce service est offert gratuitement au public. 
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Services de distribution d'eau et d'd1ectricit6 : au Maroc, ces services sont offerts, pour la 
plupart, par les r~gies autonomes. Bien que la fourniture d'eau potable et d'O1ectricit6 incombe 
aux collectivit6s lc'cales, la plupart des gouvernements municipaux ont d616gu6 cette autorit6 aux 
entit6s r6gionales autonomes. Des autorit6s sp6cialis~es responsables du traitement de l'eau et 
des autorit6s responsables de la g6n6ration d'dlectricit6 s'occupent de ia distribution de ces 
services au public et ont le droit d'imputer des frais directement Al'usager. 

Services d'entretien des rues : ces services comprennent non seulement l'61argissement des rues 
et les travaux, mais aussi l'6clairage, les panneaux de signalisation et les feux de circulation. Ces 
services sont offerts Ala collectivit6 comme services au public g6n6ral sans frais pour l'usager. 

Services de construction : tous les bfitiments gouvernementaux, les travaux publics, les centres 
de service (comme les h6pitaux, les installations sportives, etc.) et les habitations publiques sont 
construits par le gouvernement. A cette fin, les collectivit6s locales maintiennent du personnel 
et des machines. 

Gestion des marches et des souks : au Maroc les marchands peuvent occuper un espace dans 
les march6s et les souks pour un loyer modique. Les frais d'entretien des marchds et des souks, 
entretenus par les collectivit6s locales, sont pr6lev6s sur les taxes, car les loyers recueillis aupr~s 
des utilisateurs ne suffisent pas Acouvrir tous les coOts. 

Services sociaux et sportifs : dans les collectivit6s marocaines, ils comprennent la construction 
et l'entretien de stades et d'autres instal!ations sportives, de centres culturels, de maisons foyers 
f6minins et de garderies de jour pour enfants en bas Age. 

Autres services: ces services foumis par les collectivitds locales comprennent 
l'approvisionnement en matdriaux et en 6quipement pour tous les services municipaux, dont les 
projets locaux d'agriculture, les 6coles et les centres de formation professionnelle, l'entretien des 
immeubles administratifs, la planification rurale et urbaine, la formation du personnel pour les 
projets hydrauliques et d'am6nagement d'eau rurale, la gestion des abattoirs et la r6frig6ration 
des entrep6ts. Les services d'approvisionnement repr6sentent pr~s de la moiti6 des ressources 
offertes aux collectivitAs locales au Maroc et sont gdr6s de fagon centralis6e. 
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2.2. Incidence sociale des services municipaux 

Les services offerts par les collectivitds locales que ce soit dans de grandes ou de petites 
municipalit6s constituent l'une des faqon les plus concretes de mesurer le niveau de vie dans un 
pays. Le calibre de service (qualit6 et 6tendue) offert aux entreprises et aux rdsidents fait partie 
de l'infrastructure dont d6pend le progr~s dconomique et social. Ces services comprennent, entre 
autres, ceux de la distribution de l'eau potable, de l'6clairage des rues, de la collecte des d&chets 
et du transport urbain, et gdn6ralement, sont tenus pour acquis et sont appr~ci6s seulement lors 
des interruptions ou des pannes. 

L'objectif de chaque collectivit6 locale est d'offrir des services publics de la plus grande qualit6 
possible au plus grand nombre de r6sidents possible. Toutefois, en raison des contraintes 
financi~res, op&ationnelles et institutionnelles, la collectivit6 locale n'est pas en mesure de 
fournir ces services et par cons&luent, elle se tourne vers la participation du secteur priv6 
comme nouvelle source de financement et de savoir-faire. 

2.3. Cadre juridique et r6glementaire pour les services municipaux 

Les d6crets no 1-76-583 et 584' d6finissent la structure organisationnelle et financi~re, les droits 
et obligations des collectivit~s locales depuis 1976. Bien qu'ils aient dtd amendds Al'occasion, 
ces d~crets sont encore en vigueur. Ils stipulent que les services 6num6rds ci-dessus incombent 
aux collectivit6s locales, et que les conseils communaux ont le droit de d6terminer les moyens 
les plus approprids pour leur prestation. La loi 6nonce des choix comme m6canismes possibles 
de prestation de services publics, notamment : la rdgie directe, )a permission de voirie, la 
concession et la r6gie autonome.5 

Le syst~me de prestation de services appeld r~gie directe permet Aun gouvemement local de 
g6rer et de fournir un service public en faisant appel A ses propres ressources financi~res et 
humaines. La r6gie directe est le m6caniome de prestation de services publics utilis6 le plus 
souvent au Maroc jusqu'A pr6sent, surtottt en ce qui concerne les services qui ne peuvent pas 
facilement 6tre imputes directement A ,usager. En vertu de cette modalit6, les collectivit6s 
locales d6finissent les param~tres budg6taires, administratifs et op~rationnels pour la prestation 
de service. Toutefois, dans certains cas, des personnes ou des socidtds priv~es peuve.t participer 

la gestion ou A la prestation d'un service public grAce A la permission de voirie et aux 
concessions. 

et leurs rAglemcnts correspondants pour Is mise en oeuvre : 2-76-575, 576, 577 et 578 

ligne 4, article 30, chapitre IV du Dicret de loi n*1-76-583 et page 314 des Actes du quatritmc Colloque national des 
collectivitis locales, Caublanca, juin 1989. 
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Conform6ment au d6cret 1-76-583, une entente de concession se passe entre une entit6 morale 
(la collectivit6 locale) et une personne physique ou morale. Dans ce m6canisme de prestation, 
l'entit6 priv& doit garantir la gestion et la prestation d'un service au public en contrepartie du 
droit de recouvrement de sommes directement aupr~s des citoyens. L'entit6 priv6e est 
responsable du risque financier couru dans l'op~ration et s'engage Apayer une redevance A la 
collectivit6 locale qui Aoctroy6 la concession. 

En vertu de 1'entente de r6gie autonome, la collectivit6 locale d6l6gue la responsabilit6 de la 
prestation d'un service Aune entit6 para-publique A l'6chelle locale qui jouit d'ui:, autonomie 
financi~re. Cette autonomie touche seulement les questions financi~res, car le comit6 
administratif de la r6gie autonome est compos6 de membres du conseil de la collectivit6. Le 
comitd administratif est charg6 de d6finir les questions touchant les activitds de la r6gie, le 
conseil d'administration est responsable de la mise en oeuvre des d6cisions prises par le comit6 
administratif. En d6finifive, toutefois, le directeur de la r6gie est responsable des activit6s 
quotidiennes. 

Par le pass6, les modalit6s de la r6gie autonome ont t6 d6finies par le gouvemement central 
comme mtcanisme appropri6 pour " ';stributioi de l'eau, de l'61ectricitd, ainsi que la gestion 
des d6chets et les services de transport urbain. Aciuellement, il y a 25 r6gies autonomes au 
Maroc :dix font la distribution de l'eau et de l'61ectricit6, six seulement l'eau, sept foumissent 
le transport urbain et une, A Casablanca, g~re l'exploitation d'un vaste complexe de 
r6frig6ration. 

Les m6canismes pour la prestation de services d&crits ci-dessus constituent les choix offerts par 
le syst me ju) -diaue actuel. Toutefois, ils n'empchent pas les municipalitds d'engager une 
entreprise priv6e directement, ni de transfdrer au secteur privd non seulement la responsabilit6 
d'un service, mais 6galement le risque (c.-A-d. privatisation complete). 

Price Waterhouse 6 



Rapport Final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

3. 	 STRUCTURE, FONCTIONS ET RESPONSABILITES DU SECTEUR PUBLIC 
POUR LA PRESTATION DE SERVICES MUNICIPAUX 

La division administrative du Royaume du Maroc s'appuie sur un syst~me hidrarchique Atrois 
paliers. L'autoritd se partage entre le gouvernement central, la pr6fecture ou les assembl6es 
pkiunciales et les conseils municipaux. S.M. le Roi et son administration centrale prdsident 
toutes les instances administratives. Les repr6sentants administratifs des provinces et des 
pr6fectures sont lus parmi les membres des conseils municipaux et constituent le deuxi~me 
palier du syst~me. Quant aux chefs politiques des pr6fectures et des provinces, ils sont nomm6s 
par S.M. le Roi. Les r6gions tr~s peupl6es peuvent &re administr6es par l'interm&iiaire d'une 
Wilaya qui coordonne et surveille les activit6s de plusieurs pr6fectures. Les conseils municipaux, 
troisi~me palier, repr6sentent les collectivit6s locales et 1us par les r6sidents locaux. Outre la 
hi6rarchie A trois paliers, le territoire marocain est divis6 en sept r6gions g6ographiques 
6conomiques. 

3.1. 	 Provinces et pr6fectures 

Les provinces et pr6fectures constituent Je niveau intermdiaire entre l'administration centrale 
et les collectivit~s locales. Les repr~sentants aupr~s des pr6fectures et des assembldes 
provinciales ainsi que les chefs administratifs (pr6sidents) sont 1us parmi les conseis 
municipaux qui constituent la pr6fecture de la province. Toutefois, chaque province ou 
pr6fecture, est mende par un Gouverneur ou un Pr6fet, nomm6 par le Roi, et responsable 
d'ex6cuter les r6solutions de I'assembl6e. 

Le Maroc se divise en 42 provinces et 18 pr6fectures. Elles assument des fonctions similaires, 
mais les provinces gouvernent les r6gions rurales tandis que les pr6fectures ont autorit6 sur les 
r6gions urbaines. Il y a sept pr6fectures ACasablanca, trois ARabat, trois AMekn s, trois A 
Marrakech et deux A F s. Conform6ment A la loi, les pr6fectures sont responsables du 
d6veloppement et de l'exdcution des programmes r6gionaux, y compris la d~centralisation 
industrielle, les services publics, l'entretien et les prolongations de routes et les orgailismes de 
planification. La province ou la pr6fecture a 6galement la juridiction de fixer les taxes, droits 
et imp6ts locaux. 

3.2. 	 Administrations municipales 

En juillet 1992, le Maroc a t6 rparti en 1544 administrations municipales (collectivits locales) 
comprenant 247 collectivit6s urbai.es et 1297 collectivit6s rurales. Conformment A la 
constitution marocaine, les r6sidents dt. ]a collectivit6 urbaine ou rurale 6lisent les membres d'un 
conseil municipal pour surveiller le d6veloppement social et 6conomique de la collectivit6. Les 
membres du conseil municipal sont d1us par simple majorit6 pour six ans. Le conseil municipal, 
dirig6 par un prdsident ex6cutif, est responsable de l'dtablissement et de la coordination des 
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d6partements administratifs, des projets de planification et de d6veloppement et de la d6cision 
finale sur les projets 6conomiques. En outre, le conseil a le pouvoir d'imposer et de recouvrer 
des droits et des taxes Autiliser i l'avantage de la collectivit6. 

3.3. Les Wilayas 

La Wilaya est un organisme administratif r6gional qui r~git les r6gions tr~s concentr~es et 
urbanis6es. Chaque Wilaya comprend plusieurs pr6fectures. II y a cinq Wilayas au Maroc, dont 
Casablanca, Rabat, Mekn~s, Fs et Marrakech. Chaque Wilaya est dirig6e par un ,Wali, qui 
jouit du pouvoir ex6cutif du conseil du gouvemement r6gional. Le Wali est responsable de la 
pr6paration et de la mise en oeuvre du budget. 

Le diagramme ci-dessous pr6sente la structure de la Wilaya de Rabat: 

WILAYA DE RABAT 

i onaut6 Urbaine de Rabat 

Prefecture de Sald Pr6fecture de Rabat] Prefecture de Skhirate-
Temara 

Yacoub El Rabat Yussoufia Ryad Tuarga.
Mansour Hassan Agdal 
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3.4. R6gions dconomiques 

En plus des Wilayas, le territoire du Maroc est divis6 en sept r6gions administratives et 
6conomiques. 

Regions &onomiques N" de provinces N b de prefectures 

R6gion du Sud 11 

R6gion du Tensift 5 3 

R6gion du Centre 6 7 

R6gion du Nord-Ouest 7 3 

R6gion du Centre-Nord 5 3 

R6gion orientale 3 

R6gion du Centre-Sud 4 2 
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4. FINANCEMENT DES SERVICES MUNICIPAUX 

4.1. Sources des fonds 

Les fonds dont disposent les collectivit6s locales pour les services municipaux proviennent de 
ressources locales et de transferts de l'administration centrale. Les ressources locales 
comprennent des fonds provenant des taxes locales (taxes fonci~res urbaines, taxes commerciales 
et d'autres taxes locales6), des revenus de la vente de biens de la municipalit6 et la prestation 
de services. Les transferts et les subventions provenant de l'administration centrale se font sous 
forme de pourcentage de la taxe .ur la valeur ajout6e (T.V.A.). Conform6ment Ala loi, depuis 
1987, 30 %de ]a T.V.A. recouvr6e est transf6r6e aux collectivit6s locales. En 1991, ce transfert 
s'est 6lev6 A4 150 millions de dirhams. Bien que 30 % du revenu de la T.V.A. soit r6serv6 aux 
collectivit6s locales, la plupart des municipalitds pr6tendent qu'en fait, seulement la moiti6 de 
ce revenu atteint les collectivit~s locales. 

Les ressources dont disposent les gouvernements locaux sont divis6es en un budget de 
fonctionnement et un budget d'investissement. Les d6penses op6rationnelles comprennent les 
salaires et les charges sociales, les c6r6monies publiques, les d6penses administratives, l'entretien 
des propri6t6s gouvernementales et la prestation de services publics. Le revenu oprationnel 
provient des taxes locales, de la T.V.A., des concessions et des permis. L'investissement 
comprend les biens d'6quipement, de nouveaux travaux publics et la construction. En 1991, le 
budget pour l'6quipement s'est 61ev6 A47,55 % des budgets globaux des collectivit6s locales, 
pourcentage l6grement inf~rieur celui de lann6e pr.&&tente. 

BUDGETS MUNICIPAUX (1977-1991) 

BUDGETS 1977 1987 1989 1991 

Budget de fonctionnement 706 2220 3887 4521 

Budget d'investissement 245 2543 3801 4099 

TOTAL 951 4763 7608 8620 

Investissement en % du budget total 25,8 % 53,4 49,4 47,5 % 

Oprations en % du budget total 74,2 % 46,6 50,6 52,5 % 
I ~ % ---- I-% 

taxe urbainc, taxe d'affaircs (patente), taxe d' ilit, taxe sur lea spectacles ct taxes sur let d'bits de boiuons. 
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4.2 Tendances du financement dans la prestation de services municipaux 

Dans le cadre des d6marches du Maroc visant la d6centralisation de sa structure gouvernementale 
et la promotion du d6veloppement 6conomique local, les instances locales assument des 
responsabilit6s plus importantes que celles qu'elles assumaient traditionnellement. Cette 
d6l6gation de pouvoirs n'a pas W suivie par une augmentation comparable de fonds, cr6ant un 
environnement caract6ris6 par des investissements insuffisants et une demande continue de 
services accrus. La d6l6gation de pouvoirs annonc~e A]a fin de 1990 a affect6 de nouvelles 
responsabilit6s aux collectivit6s locales dans les secteurs suivants : sant6 publique, &lucation, 
agriculture, questions relatives aux sports et la jeunesse et la promotion nationale 
(D.E.R.R.O.). Au cours de la pAriode de transition (1991), les fonds affect6s A 
l'approvisionnement de l'administration centrale ont cess6 d'6tre vers~s7 et la portion du revenu 
de la T.V.A. r6serv6e Al'origine Al'approvisionnement et Al'6quipement Al'&zhelle locale ont 
W utilis~s pour assumer de nouvelles responsabilit6s. 

En termes absolus, il semble y avoir une augmentation dans la disponibilit6 des fonds : en 1976, 
les fonds par habitant d6pens6s par les collectivit6s locales dtaient de 28 dirhams, le meme 
indicateur a mont6 en flbche en 1988 A243 dirhams et a atteint 350 dirhams en 1991. Toutefois, 
cette augmentation de plus de 10 fois s'est produite dans une conjoncture inflationniste et, 
comparativement aux augmentations du coot de la vie au cours de la m6me p6riode, il s'agit 
d'une augmentation r6elle importante. 

Les collectivit6s locales font face Ades contraintes financires qui vont persister, si ce n'est, 
empirer. En raison de cette tendance, il faut que les collectivit6s rationalisent leurs activit6s et 
cherchent du financement par des moyens novateurs, et que le public partage le fardeau financier 
de la prestation de services en payant des frais et des taxes. Cette situation n'est pas du tout 
particuli~re au Maroc, n6anmoins il est important de trouver des solutions appropri~es au 
contexte marocain. Dans une telle situation, la participation du secteur priv6 offre un apport de 
capitaux absolument n6cessaires et devrait all6ger non seulement le fardeau financier mais aussi 
le fardeau administratif des collectivit6s locales. Comme la participation du secteur priv6 Ala 
prestation de services publics est mal connue au Maroc, un r6sum6 historique peut donner un 
aperqu utile de l'orientation future. 

Commission de l'dquipement et du transfert des nouvelles compitences, CinquiUme Colloque national des collectivit~s locales, 
Rabat, 21-23 avril 1992. 
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5. 	 EXPERIENCES MAROCAINES DANS LA PRESTATION DE SERVICES 
MUNICIPAUX PAR LE SECTEUR PRIVE 

5.1 	 Les concessions de transport urbain 

Selon les donn~es obtenues par l'&quipe, la participation institutionnelle priv~e dans ]a gestion 
et la prestation de services municipaux au Maroc se limite Ades services pr~cis dans le secteur 
du transport urbain. I1 y a eu des cas isol6s de participation du secteur priv6 dans d'autres 
services' mineurs, cependant, ils ne repr6sentent pas une tendance. Le transport urbain dans les 
villes du Maroc a connu un changement important au cours de la demire d6cennie et continue 
de s'orienter vers une plus grande participation du secteur priv6. Jusqu'A pr6sent, les avenues 
menant AILparticipation du secteur priv6 ont 6t6 les suivantes : concessions pour l'exploitation 
d'autobus urbains et permissions de voirie pour les autobus et les taxis. 

Depuis 	la ratification de S.M. le Roi Hassan II en 1984, les concessions constituent une partie 
de plus en plus importante des services de transport public urbain A l'chelle nationale. 
Toutefois, des concessions ont d6jA t6 octroy6es pour le secteur du transport urbain. La ville 
de T6touan rapporte avoir accord6 des concessions A des entrepreneurs locaux en transport 
urbain 	 depuis 1976'. Aujourd'hui plus de 50 concessions"0 ont W accord6es dans plus de 
16 villes marocaines. Conjointement avec le transport urbain fourni par des permissions de voirie 
(voir tableau ci-dessous), les concessions repr6sentent pros de 80 % des besoins" de services de 
transport urbain. 

Les concessions sont octroy~es par appels d'offres g6n6ralement pour une periode de dix ans, 
ou pour la dur6e n6cessaire Ala ddpr6ciation de l'6quipement de transport. Les permissions de 
voirie (permis de circulation) sont accord6es Ades personnes afin de leur permettre d'offrir le 
service au nom de la municipalitd. Moins courants dans de plus grandes municipalit6s, les 
permis de circulation constituent un m canisme pratique et viable pour la participation priv6e 
dans de plus petites villes. La direction des r6gies autonomes et des concessions du Minist&e 
de l'int6rieur met de l'avant les concessions et d'autres ententes pour la prestation priv&e de 
services de transport urbain et pr6voit un r6le moindre pour les r6gies autonome 

' aires de stationncment k Tdtouan 

avant cela, une aocit espagnole, TEMSA, ddtenait une concession accorddc cn 1943. A celeripoque, Ttouan itait encore sous 
le protectorat espagnol. En 1976, TEMSA a vcndu se actions I un entrepreneur local. 

10 Commission des interventions iconomiques locales, Cinqui~me Colloque national des collectivitis locales, Rabat, 21-23 avril 
1992. 

I Ministre de l'inthrieur et d'infornation, Les riies, 1991, priambule. 
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Le tableau suivant indique les villes marocaines dans lesquelles des entreprises priv(es 
fournissent des services de transport urbain : 

Participation concessionnaire du secteur priv6 dans le transport urbain au Maroc 1991 
(par nombre d'autobus) 

VILLES JN ' d'autobus 

Casablanca 719 

Rabat 395 

Tdtouan 102 

Kenitra 70 

Khemisset 68 

Marrakech 33 

Tanger 27 

Agadir 20 

Errachidia 16 

Beni Mellal 15 

El Jadida 13 

Khouribga 11 

Mekliis 7 

Settat 6 

Taroudant 5 

Ksar-E1-Kebir 4 
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Participation du secteur priv6 dans le transport urbain par I'interm6diaire de 
permissions de voirie (par nombre d'autobus) 

VILLES N b d'autobus 

Oujda 80 

Nador 28 

Taza 25 

Larache 9 

Khenifra 7 

Ouarzazate 5 

Jerada 4 

Al hoceima 4 

Les soci6t6s soumissionnant pour les concessions sont choisies de fagon concurrentielle et les 
ententes de concessions sont typiquement monopolistes. Les concessions de transport urbain sont 
habituellement accorddes A plusieurs soci6t6s dans une ville don.6e. Chaque socidt6 a le 
monopole d'un itindraire et recouvre les frais directement aupris des passagers. En g6n6ral, les 
itin~raires sont d6finis par les collectivit6s locales et r6vis6s au besoin. Les socidt~s priv6es 
exploitant en vertu d'une concession nont pas le droit d'argmenter les tarifs, car ces derniers 
sont r6gis par la collectivit6 locale (collectivitAs locales ou Wilaya dans plusieurs cas) et en 
thorie, sont r6visds chaque annde. En retour du droit de recouvrer des frais aupr~s des usagers, 
les soritds prives paient aux collectivit6s locales une redevance s'dlevant A 5 % de leurs 
chiffre.; d'affaires. 

5.2 Contraintes de l'engagement du secteur priv6 

5.2.1 Contraintes oplrationnelles 

Plusieurs questions op6rationnelles semblent restreindre l'dtendue de la participation du secteur 
priv6 dans le transport urbain : la lourde r~glementation des structures de tarifs et des 
operations, le nombre limit6 de concessions octroy~es Aune m~me entreprise, les exemptions 
de taxes accord6es aux r6gies autonomes et des normes d'exploitation plus strictes appliqu6es 
aux socidt6s de transport urbain priv6es. En th6orie, les tarifs sont r6visds chaque ann6e par les 
autorit6s r6gionales, soit au niveau de la Wilaya, soit Acelui de la province ou de la pr6fecture. 
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Dans de petites collectivit6s, cette r6vision est effectu6e par la collectivit6 locale. A Casablanca, 
les soci6t6s de transport priv6 pr6tendent que les tarifs n'ont pas W augment6s, au cours des 

quatres dernires ann6es, pour tenir compte de l'inflation. Cette situation restreint vraiment la 

capacit6 des soci6t6s A rester rentable, surtout dans un environnement inflationniste. 

Actuellement, cette contrainte s'applique aux soci6t6s priv6es et publiques exergant leurs activit6s 

dans le secteur du transport urbain. 

Les autres contraintes touchent seulement le secteur priv6 : le nombre limit6 de concessions 

accord~es Aune soci6t6 et l'avantage indquitable donn6 aux socidt6s publiques par l'exon6ration 

de droits d'importation et des normes d'exploitation plus souples. En effet, les r6gies autonomes 

peuvent importer de l'6quipement (par exemple des autobus) en payant des droits d'importation 

minimes, voir nuls. Cette pratique d6savantage les soci6t6s priv6es et pr6sente une contradiction 

dans la politique : tout en encourageant la participation du secteur priv6, le gouvernement 

impose des fardeaux in#quitables aux entreprises int6ress6es Aparticiper. Les soci6t6s Iv6es 

doivent soit payer tous les droits d'importation, soit acheter de l'6quipement de moindre qualit6 

produit A l'6chelle locale. Les soci6t6s privies doivent dgalement respecter des normes 

d'exploitation plus strictes. Ainsi, les autobus priv6s ne peuvent transporter des passagers debout 

contrairement aux autobus publics. Ce genre de contrainte d6courage le secteur priv6 Aparticiper 
plus activement A la prestation de services publics. 

Face Aces contraintes, les soci6t6s priv6es cherchent Amaximiser les 6conomies d'6chelle en 
med6veloppant leurs activit6s soit dans d'autres villes, soit sur d'autrei itin6raires dans la m 

ville. Bien qu'il y ait des limites nettes quant Ala quantit6 de concessions pouvant tre accord~es 
Aune soci6t6 donn6e, on n'encourage pas suffisamment la concurrence. Si elle est r6gie de faron 

non appropri6e, une concession monopolistique (comme celle accord6e A Kdnitra pour la 

prestation des services de transport urbain) peut avoir des effets 6ventuellement plus 
pr6judiciables (particulirement pour l'usager) qu'un environnement oii quatre concessions sur 
dix sont accord6es Ala m~me entreprise. 

5.2.2. Contraintes institutionnelles 

En plus des contraintes oprationnelles mentionn6es ci-dessus, d'autres se rapportent aux 

m6thodes institutionnelles n~cessaires pour mettre en oeuvre une concession. L'approbation 
donn~e par le Ministare de l'int6rieur pour toutes les concessions accord6es est d'une importance 

particulire. Cette approbation est non seulement inutile, mais elle retarde consid6rablement le 

processus de sous-traitance et agit comme un blocage bureaucratique. I1 semblerait que les 

retards peuvent durer plusieurs mois, ce qui est non seulement d6courageant pour le secteur 

priv6, mais qui discr&Iite aussi I'administration comme organisme de supervision et de 
r~glementation. 
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Les institutions gouvernementales sont dgalement responsables d'une seconde contrainte imposde
A]a participation du sectcur priv: l'exigence que les fonctionnaires obtiennent des rductions 
de tarif importantes (jusqu'A 65 %) sous form de ,tarifs sociaux,. Cette pratique impose un 
fardeau inutile aux socidt6s de transport urbain priv6 en rduisant leur chiffre d'affaires. 
Toutefois, elle est plus pr6judiciable aux activitds effectudes par le service public car elle 
emp&che la rdcup6ration des coots opdrationnels. 

Malgr6 certains ddfauts, les concessions sont perques favorablement par les fonctionnaires des 
administrations locales, rdgionales et centrales. La tendance actuelle pour les rdgies autonomes 
ddficitaires de transfdrer graduellement leurs itindraires aux soci6t6s privdes est encouragde 
activement par le Minist~re de l'intdrieur. Ainsi, aujourd'hui seulement sept r6gies autonomes 
offrent des services de transport urbain. 
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6. 	 PRESTATION PRIVEE DE SERVICES MUNICIPAUX: STRATEGIES POUR 
DES SERVICES CHOISIS 

6.1. 	 Aspects g6n~raux relatifs Atous les services choisis : contraintes et recommandations 

6.1.1. 	 Donnes sur les coots financiers 

Economie de coOts et investissement accru sont les deux objectifs citds couramment pour 
expliquer la participation du secteur priv6 Ala prestation de services publics. Toutefois, on doit 
faire l'6valuation et la pr6vision de ces 6conomies 6ventuelles en s'appuyant sur les donn6es 
financi~res disponibles et fiables traduisant exactement les coOts engag6s dans 1'exploitation d'un 
service Aun certain niveau. Dans le cas de la plupart des services municipaux, ces coolts peuvent 
tre 6valu~s par unit6 (c.-t-d. le coOt par tonne de d~chets ramass6s, le coOt par m6tre carr6 de 

jardin 	entretenu, coOt par passager transport6). Cette unitd de coOt est souvent imputde Al'usager 
(en totalit6 ou en partie) Atitre de frais ou de droits. Cette unit6 de coOt servira de jauge pour 
comparer les coOts rdels par rapport Aceux qui sont proposes par les entr, prises du secteur 
priv6. 

Jusqu'A pr6sent, les collectivit6s locales au Maroc semblent ne pas recueillir de donn~es 
financires par unitd de service pour chaque service offert. En raison de la nature complexe et 
tr~s centralis~e des finances publiques et des structures institutionnelles, m~me des estimations 
forfaitaires par service sont rares. Les collectivit~s locales doivent rdunir les donn6es sur les 
coOts par service et assurer un suivi pour les utiliser comme base de comparaison lors des 
soumissions du secteur privd. De plus, si une collectivit6 locale connaft non seulement les coOts 
d'exploitation et d'investissement des services qu'elle offre, mais aussi son efficacit6 
opratiopnelle (ou son inefficacit6) dans la fourniture du service, elle sera en mesure d'6valuer 
objectivement les soumissions provenant du secteur priv6. Les donn6es sur les coots deviennent 
particulirement pr6cieuses lorsqu'on demande aux entreprises priv6s de prendre en charge un 
service donn6 mais de l'offrir Ades niveaux plus 61ev6s (qualit6 ou 6tendue accrues). Cette 
donn~e permettra Ala :ollectivitd locale d'6valuer les avantages de la privatisation m~me dans 
un contexte oit la comparaison ne se fait pas selon les m~mes niveaux de service. 

6.1.2. 	 R61e de la collectivit6 locale 

Selon l'exprience mondiale, m~me si une collectivit6 locale n'est plus direcLement responsable 
d'un service public donn6, il est avantageux de maintenir le contact avec les aspects 
opationnels de la prestation de ce service afin de connaitre les ressources humaines et 
financi~res n6cessaires. Dans le cas de l'entretien des parcs par exemple, il convient de laisser 
au moins un parc reprdsentatif sous l'exploitation publique, permettant Ala collectivit6 locale de 
prendre des decisions 6clair~es quant aux propositions et aux demandes pr6sent~es par les 
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soci~tds priv6es. Dans la n6gociation de contrats, les autorit~s gouvernementales au courant des 
exigences d'un service donn6 se trouveront dans une situation plus favorable pour la n6gociation. 

Dans la n6gociation d'un contrat avec une entreprise priv6e, la collectivit6 locale devrait agir 
dans l'int6r&t de la collectivit6 et le faire de fagon Ane pas poser des obstacles inutiles au secteur 
priv6. Les autorit6s doivent consid6rer un certain nombre de points lors du d6but des 
n6gociations. Notamment: 

0 	 l'dtablissement d'un m6canisme d'ajustement des prix selon les lois du marche 

0 	 6quilibrer les besoins des investisseurs pour des assurances de ventes avec les 
besoin de s~curit6 de l'offre du service 

* 	 l'obligation d'incorporer des programmes de formation et ainsi que le transfert 
de technologie 

0 	 s'assurer du respect de la r6glementation sur l'environnement, le travail et la 
santd, et, 

0 	 cr6er autant que possible, le plus de concurrence tout en restant respectueux des 
objectifs politiques et sociaux. 

Ainsi, les collectivit6s locales engageant des soci6t6s priv6es pour la prestation de services 
doivent arriver un degr6 de surveillance et de r6glementation 6quilibr6 et prudent. Cet 6quilibre
varie non seulement d'une collectivit6 Al'autre, mais aussi d'un entrepreneur Al'autre. 

A mesure qu'augmente la participation du secteur priv6 dans la prestation de services 
municipaux, l'6tat acquiert un nouveau r6le, celui d'assurer la surveillance du service, la 
conformit6 aux normes convenues mutuellement et l'application de p6nalit6s, au besoin. 
Seulement dans les cas de relations dtablies depuis longtemps, des collectivitds locales se 
dissocient entirement du service, permettant aux soci6t6s priv6es d'dtablir des relations 
commerciales directement avec la collectivit6. 

D'autres parts, il est clair que le d6veloppement de prestations priv6e de service public doit se 
faire progressivement. Certains des services requi~rent des investissements qui pourraient 6tre 
r6barbatifs pour un individu d6sirant se lancer dans ces prestations. L'acc~s Aces &luipements
pourraient tre facilit6 par les collectivit6s locales. Par exemple, les collectivit6s locales ayant 
un parc de v6hicules sp&cialis6s, tels camions-nacelles pour l'6clairage public, camion-bennes 
pour le ramassage des d6chets m6nagers, pourraient les mettre A disposition des individus 
d6sireux de fournir ces services au travers d'un contrat de location entre la collectivit6­
propri6taire et l'individu ou la personne morale prestataire. Ce contrat de location pourrait dtre 
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une clause du contrat de service ou de gestion. La mise Adisposition du mat6riel serait sujette 
Apaiement de loyers. Le contrat devrait aussi stipuler que le prestataire de service devrait 
accumuler des rdserves de fagon Apouvoir investir dans des 6quipements neufs ou pour le rachat 
des dquipements lou6s Ala collectivit6. 

6.1.3. R61e de l'administration centrale 

M~me si l'administration centrale cherche Ad61dguer les pouvoirs aux collectivit6s r6gionales, 
elle ne se dissocie pas entirement de ses fonctions de supervision, mais seulement de 
l'exploitation et de la mise en oeuvre quotidienne. Au Maroc, de nombreuses approbations 
n6cessaires au bon fonctionnement des services publics sont encore centralisdes au Ministre de 
l'int6rieur, entrainant des retards inutiles et d6courageant le secteur priv6. Dans son nouveau 
r6le, l'administration centrale n'interf~re pas avec le ddroulement du travail, au contraire, elle 
6tablit des directives pour les collectivit6s locales. A cet effet, elle trace une politique nationale 
vers une activit6 donn6e, fixe des normes et conseille les collectivit6s locales. Cette division des 
responsabilit6s permet aux collcctivitds locales de surveiller et de faire respecter les normes 
6tablies par la politique nationale, tout en se gardant une porte ouverte pour participer plus 
activement Ala demande des collectivit6s locales. 

Souvent, les administrations centrales conservent des restes de l'ancien syst me qui g&rent le bon 
fonctionnement de ]a collectivit6 locale. Le maintien d'approbation Aun niveau minist6riel, par 
exemple, peut nuire au d6roulement des op&ations quotidiennes et pr6sente souvent des retards 
inutiles pouvant d6courager le secteur priv6. 

6.1.4. Utilit6 d'une campagne d'&Iucation en communication 

Le bien-fond6 de la participation du secteur priv6 Ala prestation et la gestion de services publics 
n'est pas toujours 6vident pour la collectivitd. Le manque de connaissances peut facilement 
susciter de la m6fiance et de l'opposition envers la participation du secteur priv6, surtout si elle 
est associ(e Ala mise Apied d'employ6s. Aussi, est-il est important d'inclure une campagne 
d'information publique aux premieres 6tapes de la transition vers la prestation priv6e. Non 
seulement cette campagne instruira-t-elle le public sur les plans du gouvernement local, mais elle 
int6grera aussi les commentaires recueillis aupr~s de la collectivit6. 

Les objectifs d'une campagne d'information sont nombreux : 

* faire davantage connaitre les coOts r6els et sans cesse croissants des services publics, 

6duquer le public en ce qui a trait aux nombreuses responsabilit~s que doit assumer le 
gouvemement dans un contexte de ressources financi~res et techniques limit~es et, 
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pr6senter la possibilit6 d'une prestation priv6e comme 6tant mutuellement avantageuse 
A toutes les parties. 

En soulignant le fait que dans un systtme de prestations priv~es, le gouvernement maintiendra 
le r6le de superviseur et de r~gulateur, il est essentiel d'organiser une campagne de ce genre 
pour renforcer les attentes du public envers l'administration Atitre de d6fenseur de l'intdret 
public. 

6.2. Services choisis et justification 

Etant donne le peu de connaissances du Maroc quant t la prestation priv e de services 
municipaux, nous recommandons une transition graduelle vers la prestation priv6e d'un nombre 
choisi de services. Une sdrie de projets pilotes apportera non seulement des renseignements 
op6rationnels pr6cieux, mais augmentera dgalement le niveau de connaissance et d'acceptation, 
par la collectivit6, du secteur priv6 dans la prestation de services municipaux. Les services 
suivants apporteront des experiences assez diverses qui pourraient s'appliquer Ad'autres services 
municipaux. Les services dnum~r6s ci-dessous vont de ceux qui sont directement imputables A 
l'usager ou au foyer, aux services d'int~ret public finances par des taxes. Pour certains st rvices, 
il serait pr6f6rable d'utiliser des contrats de gestion ou de services tandis que d'autres sont 
assur6s de fagon appropri6e grace Ades concessions. 

* Transport urbain 
* Gestion des d6chets solides 
• Entretien des parcs et des jardins 
• Eclairage des rues 

11 est important de noter que bien que ce rapport dcrive les potentialit~s de mise en place de 
prestation priv6e des quatre services municipaux mentionn~s ci-dessus, de nombreuses 
recommandations inclues dans d'autres analyses sectorielles ont des implications directes au 
niveau des collectivit~s locales et des services municipaux. 

Par exemple, les recommandations affectant la distribution d'eau et d'6lectricit6 par les r6gies 
autonomes ne sont pas prdsent~es dans ce rapport mais font partie int~grante du rapport sur l'eau 
et l'dlectricit6. I1est en effet recommajid6 de filialiser ces r~gies de fagon les rendre plus 
performantes. 

De nombreuses autres recommandations affectant les collectivit~s locales sont pr6sent6es dans 
d'autres rapports d'analyse sectorielle. Dans le secteur de la sant, de nouvelles responsabilit6s 
sont octroy6es aux collectivit6s locales. I1 en est de m~me pour certaines recommandations 
touchant les secteurs de l'habitat et de l'&lucation. 

Price Waterhouse 20 



Rapport Final Participation du Secteur Priv6 dans 

les Prestations de Services Publics 

6.3. Transport urbain 

Comme il a 6t6 d6crit pr~c~demment, le transport urbain est le seul service municipal auquel le 
secteur priv6 participe actuellement au Maroc 2. Non seulement ]a participation du secteur priv6 
a-t-elle enlevd les pressions financi~res auxquelles faisaient face la plupart des collectivit6s 
locales, mais elle a 6galement am61ior6 la qualit6 du service et sensibilis6 la collectivit6 aux 
coits r6els de ce genre de service. La promotion soutenue de la participation priv6e dans ce 
secteur non seulement soulagera davantage les municipalit6s de responsabilit6s persistantes, mais 
si elle est bien g6r6e, elle am6liorera le service et fournira des incitatifs au secteur priv6 pour 
investir dans d'aures services publics. 

6.3.1. Le service 

Comme il en a 6t6 question Ala section 5 du pr6sent rapport, le secteur du transport urbain a 
r6ussi Aint6grer la participation du secteur priv6. Plus de 50 concessions priv6es offrent 80 % 
des services au public malgr6 un environnement tr~s rdglement6. L.a qualit6 des services offerts 
semble tre acceptable et perque comme 6tant plus 6lev6es que celle des services fournis par les 
r6gies autonomes restantes. Actuellement les passagers peuvent acheter des billets pour un trajet 
ordinaire dans un grand autobus ou un voyage express en minibus. Des tarifs 6tudiants Aprix
r&luits sont 6mis pour les autobus express et ordinaires. I1 semble courant de doter chaque
autobus d'un h6te ou d'une h6tesse en plus du chauffeur. 

En retour du droit de rotcouvrement d'un montant aupr~s du public, les soci6t6s priv6es sont 
tenues de remettre 5 % de leur chiffre d'affaires Ala collectivit6 locale. Cette redevance sert A 
d6grever les frais administratifs Lie surveillance et de r6glementation des soci6t6s privdes de 
transport urbain. 

Les rdgies autonomes restantes souffrent depuis longtemps de difficultds financi&es caractdris~es 
par des niveaux 6lev6s de dettes Acourt terme"3. Les ressources financi~res insuffisantes des 
r6gies autonomes de transport public ont entrain6 d'excessives piriodes d'attente et des v6hicules 
bond6s de passagers ainsi qu'un entretien insuffisant de l'&luipement et des installations. La 
pratique visant Ar6duire les tarifs pour les 6tudiants et les fonctionnaires (tarifs sociaux) impose 
davantage des pressions sur les entit6s des transports urbains appartenant Ades soci6t6s ouvertes 
et exploit6es par celles-ci, puisque la plupart des 6tudiants les utilisent. 

L2 voir page 9. 

Is Mitric, Slobodan, *Crisis and Recovery: Urban Public Transport in Morocco" Tra grortation Research Record 1297, 
Transportation Research Board, Washington D.C., 1991 
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6.3.2. 	Incidence de la participation privde 

Les services privds de transport urbain ont beaucoup am6lior6 les systbmes de transport dans les 
villes du Maroc Al'avantage des usagers ainsi que du gouvernement. L'am6lioration du systbme 
se traduit de fagon 6vidente par de plus courtes p&riodes d'attente, des autobus moins remplis 
et de plus vastes itin6raires. Fait tr s important, la privatisation a 6galement mobilis6 les 
ressources du secteur priv6, a alldg6 le fardeau financier et administratif du gouvernement, a 
cr66 des emplois et a augment6 les revenus fiscaux du gouvernement 4 . 

6.3.3. 	 Modalit6 de l'intervention privde 

L'utilisation continue de concessions comme mdcanisme contractuel pour la prestation all6gera 
le fardeau financier de la collectivit6 locale et favorisera une utilisation plus efficace des 
ressources. Les tarifs 6tablis ont amen6 le public en gdn6ral A6tre trbs au courant des coots 
d'exploitation d'un tel service. I1s'agit IAd'un pr&cddent utile. Dans le cas de collectivitds plus 
petites pouvant 6prouver des difficultds A convaincre le secteur priv6 de la rentabilit6 de 
l'investissement, une concession accordde de manibre concurrentielle afin de permettre A la 
m~me entreprise d'opdrer sous une autre concession dans un groupe de collectivitds, peut 6tre 
une solution de rechange viable. Cette rdgionalisation garantira la demande ncessaire ii la 
rentabilit6 pour le service requis. 

6.3.4. 	 Contraintes et mesures correspondantes pour la participation privde 

On peut r6gler les contraintes et les restrictions a la participation privde dans le transport urbain 
dont il a t6 question Ala section 5. du present rapport en mettant en oeuvre certaines mesures 
simples visant Aoffrir un environnement concurrentiel et transparent. 

* 	 permettre aux collectivitds locales d'approuver les march6s de concessions et de 
fixer une ch6ance pour l'approbation. Une 6tude des dossiers d'appels d'offre 
effectude avant la s6lection de l'entreprise accAl6rera la dernibre ndgociation du 
marchd. 

normaliser les march6s de concession de fagon a offrir une structure de base et 
Apermettre ainsi des modifications selon le cas conformdment aux besoins d'une 
collectivitd particulibre. 

instaurer des r~glements interdisant la prestation monopolistes non supervisde de 
services plut6t que de restreindre la participation par entreprise. 

" scion Mitric, cette mobilization s'est levdc I environ 450 millions de dirhams en 1991. 
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6tabll' un syst~me fiable de r6vision de tarifs selon des dch6ances convenues 
mutuellement. On dvitera ainsi la situation actuelle o' il n'y a pas eu de r6vision 
depuis plus de quatre ans. 

S~61iminer les tarifs rduits pour les fonctionnaires (tarifs sociaux) et exiger des 
pleins tarifs. Si cette mesure est controversAe sur le plan politique, on pourrait, 
comme solution de rechange, accorder des subventions directement aux 
fonctionnaires. 

Une autre contrainte qui n'est pas mentionn~e Ala section 5 se rapporte aux mises , pied. A la 
fermeture des r6gies autonomes restantes, certains employ6s perdront leur emploi. Par une 
approche prudente, on r&tuira au minimum la tension sociale et politique d'une telle mesure. On 
peat r6gler ce probl~me de deux fagons : la retraite anticiple ou le r6embauchage d'une partie 
des employ6s par les soci~t6s priv6es. Si la retraite anticip& ou le r6embauchage ne peuvent 
absorber tous les employds d6plac6s, on pourrait comme solution de rechange faire suivre une 
formation aux employ6s et les affecter dans des bureaux de l'administration locales oii travaillent 
des employ6s saisonniers et temporaires. 

6.3.5. Exp-rience mondiale dans la prestation priv6e de services de transport urbain 

En ce qui concerne la prestation de services de transport urbain, la ville de Calcutta, en Inde, 
fait face Aune situation tr~s semblable Acelle de nombreuses villes marocaines. Un examen plus 
pouss6 du r6le du secteur priv6 dans la prestation de services de transport urbain renforce 
l'orientation future de ce service au Maroc. Calcutta est une ville de plus de 10 millions 
d'habitants dont le gouvernement doit relever le d6fi de transporter les r6sidents dans un rayon 
de 600 miles carr6s (environ 1 554 km2) aussi efficacement que possible et A des cofots 
abordables. A Calcutta, les autobus priv6s exerqaient leur activit6 vers ]a fin du 190 sidle, 
cependant ils ont 6t6 61imin6s en 1960 lorsque tous les services d'autobus ont 6t0 exclusivement 
octroy6s Ala Calcutta State Transport Corporation (CTSC). En raison de probl~mes de gestion 
et financiers, la CTSC a dt6 paralys6e par des graves en 1966. A la veille des 6lections de 1966 
et ,Ala demande du public pour le transport, le gouvernement du Bengale occidental a 6mis des 
permis autorisant les autobus priv6s ACalcutta. Malgr6 des plafonds ce tarif et des itin6raires 
inf6rieurs, les 300 premiers autobus priv6s ont r6alis6 un profit. A la fin des ann6es 1970, les 
autobus priv6s se chiffraient A 1 500 en plus des 500 minibus privds. 
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Aujourd'hui pros des deux tiers de tous les itin6raires d'autobus sont parcourus par des autobus 
priv6s tandis que la CTSC charge ses clients un tarif dgal Acelui du secteur privd, mais doit 6tre 
subventionn6e fortement. Le succas des services de transport urbain priv~s A Calcutta est 
attribuable en grande partie au syst~me de reparation rapide et efficace, au syst~me de collecte 
des droits de passage et Aune plus grznde productivit6 de la main-d'oeuvre. Contrairement aux 
exploitants priv6s qui r~parent rapidement leurs autobus, la CTSC doit passer par des canaux 
officiels pour obtenir des pi~ces de rechange et ainsi il n'est pas surprenant de voir que 
seulement la moiti6 de ses autobus sont op~rationnels. En outre, les resquilleurs dans les autobus 
de la CTSC repr~sentent 25 %1, tandis que les &juipes des autobus priv~s font de plus grands 
efforts pour que recouvrer les droits de passage car ils reqoivent un pourcentage des revenus. 
Toutefois, une caract6ristique contribuant beaucoup A1'efficacit6 du syst me est tr~s particulire 
A Calcutta: les r~gles qui r~gissent les relations entre les membres des associations de 
transporteurs. Pour renforcer la ponctualit6 par exemple, les propri~taires priv~s reqoivent une 
amende Aun taux pr&cis par minute de retard. Cette mesure est importante parce qu'un autobus 
en retard prend souvent A son bord plus de passagers que s'il 6tait A l'leure, emp~hant 
l'autobus suivant de recueillir sa part habituelle. 

6.4 Gestion des d&chets solides 

D'apr s des observations de visu, les services de gestion de d&chets solides au Maroc ne 
r~pondent pas aux besoins des collectivit~s. II est courant de trouver des d&chets 6parpillds 
partout dans les regions urbaines et rurales, menagant la sant6 publique et d~gradant des regions 
Agrand potentiel touristique. De fagon moins visible mais tout aussi dangereuse, les d~chets sont 
61iminds dans des d~charges A ciel ouvert oti ont lieu des incendies incontr6lds et d'autres 
r.actions chimiques, nuisibles pour i'environnement. De plus, ils pr~sentent un risque pour la 
sant6 publique et obligent 6galement les employds du site A travailler dans des conditions 
dangereuses. R~gulirement, des personnes ou des animaux fouillent dans les immondices et il 
y a un recyclage non supervis6 dans les d&charges. Cette situation accroit le risque toujours 
pr6sent de maladies 6pid6miques. Les syst mes actuels auraient grand besoin d'apport de 
capitaux pour la renovation de matriel et l'tablissement de normes d'exploitation et de 
manutention plus 6leves. La participation priv~e apporterait l'investissement n&cessaire et la 
technologie approprie. 

Is Roth, Gabriel, The Private Provision of Public Services in Developing Countries, EDI Series in Economic Development, Oxford 
University Press, 1987, pg 205. 
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6.4.1. Le service 

Selon l'information disponible, il n'y a jusqu'A pr6sent aucune participation priv&e dans les 
services de gestion des d6chets solides au Maroc. Les collectivit6s locales supportent enti~rement 
le fardeau financier, administratif et op6rationnel de ce service car les r6sidents ne paient aucun 
frais. L'analyse de ce service s'appuie sur les renseignements fournis par la ville de T6touan et 
]a documentation donn6e par USAID/Rabat. Bien que les d6tails op6rationnels et financiers de 
l'op6ration soient particuliers A T6touan, de nombreux problmes rencontr6s par cette 
municipalit6 se retrouvent dans la plupart des villes du Maroc dans une mesure semblable ou 
plus grande. 

Selon les donnges op&ationnelles"6, seulement 65 %des d6chets solides produits ATdtouan sont 
ramass6s malgr6 un service Ala grandeur de la ville, Al'exccption des quartiers clandestins 
(occup6es par des squatters). Ce service est foumi sept fois par semaine dans toute la ville ce 
qui exige une main-d'oeuvre inhabituellement 61evge. Actuellement, 240 employ6s Atemps plein 
travaillent A ]a gestion des d~chets solides tandis que 256 sont employ6s comme ouvriers 
saisonniers ou temporaires. Trois types de service sont habituellement offerts dans les grandes 
villes : nettoyage des rues et ramassage des dgchets dans les m6dinas, ramassage porte-A-po-te 
dans le centre-ville et les quartiers r6sidentiels et ramassage de grands conteneurs ou poubelles. 

La collecte Ala m6dina est ex6cutge par des 6quipes qui empilent les d&chets 6parpill6s, d'autres 
6quipes suivent avec des pelles et des paniers en osier, mettent les d~chets dans les paniers et 
les dchargent ensuite dans des camionnettes. Ces conditions peu sanitaires constituent de s6rieux 
dangers pour la sant6 non seulement pour les r6sidents mais pour les 6quipes de nettoyage qui 
travaillent souvent avec un mauvais &luipement. La collecte dans les quartiers commerciaux et 
rdsidentiels est ex~cut6 au moyen de gros camions compacteurs conduits par un chauffeur aid6 
de sept ouvriers. Bien que ce service soit offert sept jours par semaine, il semble que pas plus 
de 60 % des usagers sortent leurs d6chets chaquejour. L'utilisation inefficace de 1'&luipement 
et du personnel est le signe d'une mauvaise affectation des ressources et d'un personnel trop 
nombreux. Au contraire, dans les banlieues clandestines le service est insuffisant. Les barils 
placds Ades points de ramassage pr&6termin6s ne r6pondent pas Ala demande et ressemblent 
souvent Ades mini-d6charges. 

Paralllement aux trois types de service d6crits ci-dessus, les municipalit6s ont la responsabilit6 
de la collecte des d6chets dans les marches, les souks et les abattoirs. Les services dans ces 
secteurs sont insuffisants, les d6tritus et les d6chets 6parpillds sont monnaie courante et les restes 
d'animaux sont souventjet6s dans des foss6s et m6me des rivi&es. Dans les secteurs industriels, 
le d6versement ill6gal de dgchets se produit souvent et n'est pas suffisamment r~glement6. 

16 ICMA, Solid Waste Management Service Study, Tdtouan, Juin 1991. 
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Les dynamiques d6crites ci-dessus indiquent une s6rie de probl~mes dans la gestion de d~chets 
solides : l'inefficacit6, un personnel trop nombreux, la mauvaise affectation des ressources, les 
niveaux de service insuffisants et le mauvais &6uipement.Nombre de ces probl~mes sont reli6s 
au manque de ressources financi~res. La gestion des d&chets solides repr6sente seulement 
environ 30 % du budget de T6touan, mais le service semble n6cessiter un apport de capitaux et 
aussi une restructuration selon une perspective organisationnelle et op~rationnelle. Les 
repr6sentants de la municipalit6 de Ttouan se sont s6rieusement pench6s sur la participation 
priv6e comme source de capital et de savoir-faire technique. 

6.4.2. Incidence de la participation priv6e 

La participation priv6e dans la gestion des d6chets solides (collecte et 61imination) pourrait non 
seulement allger le fardeau administratif de la collectivitd locale, lui permettant de se concentrer 
sur ses nouvelles responsabilit6s, mais aussi am6liorer la qualit6 et '6tendue du service, en 
utilisant les ressources disponibles plus efficacement par unit6. Un service plus 6tendu aura 
t6galement une incidence sur l'emploi (bien que certains employ6s de la ville pourraient etre 
licenci6s). 

6.4.3. Modalit6 de l'intervention privde 

La gestion des dchets solides est un service facilement identifiable et mesurable, normalement 
effectu6 par une entit6 publique ind6pendante. Etant donn6 qu'aucun frais ne sont imput6s A 
l'usager au Maroc, nous recommandons une transition graduelle vers 1'engagement du secteur 
priv6 par l'interm&Iiaire de contrats de gestion ou de service accord~s Acertains quartiers de la 
ville. Une transition graduelle peut 6tre entreprise vers un proc&16 par 6tapes, quartier par 
quartier. Cette transition permettrait Ala collectivit6 locale de raffiner le syst~me de participation 
priv6e, particuli~rement son r6le de supervision et d'agent d'6quilibre du service. Les contrats 
de gestion dans le domaine de la gestion des d6chets solides sont en g6n6ral d'une duroe de 10 
ans. Au cas ou la municipalit6 loue 1'&quipement, le contrat peut etre accord6 pour une p&iode 
plus courte. Une transition graduelle, permet A la municipalit6 de tester le proc&M6. Ainsi on 
pourrait experimenter l'imputation de coOts Al'usager des quartiers plus riches. G6n6ralement, 
quand la qualit6 du service fourni s'am6liore, les municipalit6s n'ont pas d'objection A faire 
payer des droits aux usagers ou Aaugmenter les taxes. 

Dans les cas ou les municipalit6s veulent faire payer les usagers mais ne veulent pas que la 
soci6t6 priv6e collecte ces droits, la municipalit6 peut collecter ces droits directement et payer 
piodiquement la soci6t6 sous-traitante pour ses services (mensuellement, tout les 15 jours, 
etc.). Le paiement est bas6 gdn6ralement sur une unit6 de mesure d6velopp e en commun 
(nombre de foyers ou tonnes de d~chets collect6s) ainsi que sur un certain nombre de pnalit6s 
et incitations qui peuvent faire varier le montant de ces paiements. 
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Dans le cas de l'd1imination des d~chets, on peut remplacer les d6charges actuelles par des sites 
d'enfouissement exploit6s conform6ment Ades normes plus 6lev6es. Cette transition n~cessitera 
un grand investissement en capitaux et 'introduction d'une technologie appropri6e. Une entente 
de co-entreprise (joint-venture) cr6ative entre les collectivit6s locales et le secteur priv6 pourrait 
fournir les ressources n6cessaires pour atteindre cet objectif. 

L'enfouissement sanitaire doit 6tre fait en accordance avec les standards de s6curit6 et de santd 
ce qui requiers un 6quipement et une technologie spdcialis6s (tels que appareils de mesure et de 
contr6le des gaz et des liquides 6mis, appareils de pesage, etc.). Cette technologie n'est pas 
pr6sente actuellement au Maroc et sera requise dans un proche futur pour ]a gestion des d6chets. 
Des soci6t-s priv6es seront en mesure d'introduire la technologie requise ainsi que le savoir faire 
pour la g6r6e. 

La responsabilit6 des collectivit6s locales dans ce genre de partenariat implique la fourniture du 
site d'enfouissement, de la main d'oeuvre lors de la construction et de l'exploitation, la garantie 
que tout ou partie des d6chets de la communaut6 seront transf6r6s dans le site, ainsi qu'un 
investissement negoci6. Le secteur priv6 est quand A lui g6n6ralement responsable de la 
technologie, de la gestion et de la formation pendant la pAriode de construction et celle 
d'exploitation, ainsi qu'un apport en capital negoci6. Les droits de d6p6t (des ordures) sont fixes 
de commun accord et factur6s aux entit6s apportant leurs d6chets au site. Dans le cas ou il n'est 
pas coutume de facturer ces droits de d6p6t, un processus graduel de facturation peut 6tre mis 
en place, et appliqu6 selon le type de d6chet (par exemple, commencer par les d6chets 
industriels, puis ceux des h6pitaux, les d6chets commerciaux, et facturer graduellement pour ce 
qui est des d6chets m6nagers). 

6.4.4. Contraintes et mesures correspondantes pour la participation priv&e 

Contraintes juridiques 

La participation priv6e dans la gestion des d6chets solides n6cessite une r6glementation 
appropri6e Al'6chelle nationale. Malheureusement, il n'y a pas ce genre de cadre r6glementaire 
au Maroc. Des questions comme les normes relatives a l'exploitation, A la main-d'oeuvre, Ala 
sant6 et A l'environnement, Ala propridt6 et Ala commercialisation des d6chets, aux dcharges 
ill6gales, A '61imination des d6chets et de nombreuses autres doivent 6tre trait6es A l'&helle 
nationale. Le Minist~re de l'int6rieur (et tout autre Ministre ayantjuridiction) doit 6baucher une 
loi sur les d6chets solides de fagon simple et rapide. Cette loi devrait dicter des normes 
industrielles et des param~tres op6rationnels pour les soci6tds publiques et priv(es. 

Price Waterhouse 27 



Rapport Final Participation du Secteur Priv6 dans 

les Prestations de Services Publics 

Contraintes d'information 

En plus du besoin de renseignements ddtaill6s sur l'information comptable, ilest important 
d'obtenir des pr&cisions op6rationnelles sur la gestion (collecte et traitement) des d6chets solides. 
I1faut aussi recueillir des renseignements notamment sur les taux d'utilisation du personnel et 
l'&luipement, l'efficacit6 op&ationnelle g6n6rale, le syst~me d'itindraires, l'information 
concernant les diff6rentes sortes de d6chets comme ceux des h6pitaux, des institutions, des 
travaux de construction et les d&chets toxiques. Ces donn6es sont primordiales car elles 
permettraient d'6tablir les normes d'exploitation pour les socidt6s privdes. On doit dgalement 
dresser un inventaire de l'ensemble des usagers et connaitre la quantit6 de d6chets qu'ils 
produisent pour 6valuer la possibilit6 d'imputer des frais Ades groupes choisis de la collectivit6 
(c.-A-d. r6sidents riches, entreprises, institutions, etc.) 

Contraintes organisationnelles 

Les structures organisationnelles au niveau municipal restreignent l'autonomie des activit~s de 
gestion des d6chets solides. Une division ne peut contr6ler son personnel, l'entretien de 
l'&luipement et, avant tout, son budget. Une entit6 ind6pendante pourrait prendre des d6cisions 
rapides et r6agir aux situations particulires. Le personnel de cette division jouerait un r6le de 
surveillance des soci6t6s priv6es dans le cadre d'un syst me de prestation priv6e. Pour cette 
raison, la rtorganisation et l'ind6pendance des actions sont importantes car elle pr6pare les 
employ6s A jouer un rble moins orient6 vers les opArations mais davantage ax6 sur la 
supervision. 

6.4.5. Experience mondiale dans la prestation priv6e de la gestion des d6chets solides 

Le sucas de la participation priv(e dans la gestion des d&chets solides (de la collecte au 
recyclage) est dvident partout dans le monde : l'Europe occidentale et les Etats-Unis ont W les 
pionniers dans ce domaine et ces services sont aujourd'hui offerts par le secteur priv6 Apros de 
80 %, le Canada les a suivis de peu. En Am6rique latine, plusieurs pays dont la Colombie, 
l'Argentine, le Chili, le Br6sil, la Bolivie et le Mexique ont tous transf6r6 les services de gestion 
de d6chets solides au secteur priv6 dans leurs plus grandes villes. En Asie, les Philippines, 
l'Indon6sie et la Thailande franchissent des 6tapes importantes pour faire participer le secteur 
privd Ala prestation de ce service. Tr~s r~cemment, certaines municipalit~s d'Europe de l'Est 
ont entrepris la transition vers le secteur priv6, souvent en collaboration avec des entreprises de 
l'Europe de 'Ouest. 

Les villes de Hradec Kralove, Pardubice et Chrudim dans la R6publique tch~que ont regroup6 
leurs ressources pour n6gocier un contrat de coentreprise avec une soci6td de services 
environnementaux danoise afin de bftir un nouveau site d'enfouissement conform6ment aux 
normes stipul6es par la loi de 1990 de ce pays sur les d&chets solides. L'entente de coentreprise 
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traduit un partenariat secteurs public-priv6 avantageux pour les deux parties ob la plupart des 
engagements en capitaux et la technologie relbvent du secteur priv6 tandis que, les terrains, les 
ressources humaines et la quantitd de ddchets sont garantis par les trois collectivitds. 

6.5. Entretien des parcs et des jardins 

Bien que certaines zones vertes soient bien entretenues, les services d'entretien des parcs et des 
jardins ndcessitent de l'attention. L'entretien des parcs et des jardins au Maroc n'exige pas de 
capitaux dnormes, ni g6ndralement de main-d'oeuvre trbs sp6cialisde. C'est une tAche facilement 
identifiable qui peut 6tre aisdment transf6rde Ades petites entreprises et contribuer AiI'emploi 
local. Les espaces verts dans les centres urbains et touristiques sont visibles et, une source 
d'attraction et de fiert6 civique s'ils sont bien entretenus. 

6.5.1. Le service 

En gdn6ral, les services d'entretien des parcs comprennent l'entretien des pelouses, des haies, 
des buissons, des arbres et des plates-bandes. C'est un service facilement mesurable pouvant etre 
6valu6 selon plusieurs unit6s de service : un m~tre carr6 de pelouse, un m6tre carr6 de 
plate-bande, etc. Au Maroc, l'entretien des parcs et desjardins relive normalement des services 
environnementaux de la collectivit6 urbaine ou de la collectivit6 locale. L'6quipe n'a pu obtenir 
aucune donn6e opdrationnelle pr6cise (dotation, taille de l'6quipe, unit6s de service, nombre de 
parcs, dquipement), mais elle a constat6 une variation considerable d'un parc h l'autre dans la 
m6me ville ainsi que des differences d'une ville Al'autre. La ville de Thtouan, par exemple, 
semble maintenir en tr~s bon 6tat la plupart des parcs et des espaces verts du centre-ville. Par 
contre, les espaces verts aux alentours de la viUle sont mal entretenus. Dans la ville touristique 
de Marrakech, il semble y avoir peu d'entretien des parcs et des jardins qui pourraient tre 
attrayants. 

6.5.2. Incidence de la participation prive 

Non seulement la participation priv6e dans l'entretien des parcs all6gerait-elle le fardeau 
administratif de la collectivit6 locale, mais elle amdliorerait visiblement la qualit6 du service. Un 
meilleur aspect des parcs et des espaces verts d'une ville contribue A un sentiment de fiert6 
civique et attire le tourisme. En faisant participer le secteur priv6, la municipalit6 favoriserait 
le ddveloppement des micro-entreprises et l'emploi Apetite 6chelle. Heureusement, il n'y a nul 
besoin d'investissement ou d'apport de capitaux Agrande 6chelle. L'entretien des parcs et des 
jardins est une activit6 simple qui peut etre accomplie au Maroc par une main-d'oeuvre 
nombreuse, t peu de frais. 
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6.5.3. Modalit6 de l'intervention priv&6. 

Les contrats de service Acourt et Amoyen terme octroy6s par appels d'offres concurrentiels 
constituent une fagon pratique de faire ex&cuter rapidement l'entretien des parcs par de petites 
entreprises locales. La division de la ville en quartiers avec des espaces verts comparables et 
l'affectation de tous les quartiers Al'exception d'un ou deux Ades soci6t6s priv6es donneront une 
base suffisante permettant de comparer la qualit du service et les &donomiesde coots. Si les 
collectivit6s locales gardent un ou deux quartiers, elles seront en mesure de maintenir le contact 
avec les aspects oprationnels et financiers du service. Le paiement peut reposer sur divers 
services : l'entretien des pelouses et des espaces verts, la plantation et l'entretien des plantes de 
plates-bandes, la plantation et l'entretien des buissons et des haies et l'entretien des arbres. 

6.5.4. Contraintes et mesures correspondantes pour la participation priv6e 

On sait tr~s peu de choses sur les coots financiers et les ressources opArationnelles engag6s dans 
l'entretien des parcs et des espaces verts au Maroc. La participation du secteur priv6 A la 
prestation de ce service public n6cessitera d'abord la collecte de donn6es pertinentes par saison 
dans certaines r6gions oii le climat varie pendant l'ann6e. Heureusement, l'entretien des parcs 
West pas un service complexe et on peut recueilir facilement les donn6es sur une courte pAriode. 
Au lieu de retarder la participation priv6e jusqu'A l'obtention de tous les renseignements, on peut 
transfdrer un ou deux quartiers Ades soci6t6s priv6es, leur demander de rdunir des donn6es et 
de faire un rapport aux collectivitds locales. Ainsi, les dirigeants de la collectivit& pourront 
comparer les coots publics aux coots priv6s. 

Pour les collectivit6s concemres par le d6veloppement d'un esprit d'entreprise local et Apetite 
dchelle, il s'agit d'une occasion en or. II peut 6tre n cessaire de louer l'&quipement de la 
municipalit6 ou d'6tablir de petites marges de cr&Jit r6serv6es Al'achat d'(6uipement. Les frais 
de location pourraient 8tre pr6lev6s des montants mensuels versds Achaque entrepreneur. Cet 
arrangement inciterait les entrepreneurs Afonctionner plus efficacement. Dans cette 6ventualit6, 
il faudrait n6gocier des contrats A long terme ce qui permettrait le remboursement de 
1'6quipement. 

6.5.5. Exp6rience mondiale dans la prestation privde de l'entretien des parcs 

En aoft 1991, la ville de Trnava en R6publique de Slovaquie a offert Ades entreprises prives 
l'occasion de soumissionner des march6s pour l'entretien de ses parcs et de ses espaces verts. 
Des entreprises privies ont dt6 choisies pour des services d'entretien de parcs dans six quartiers 
nouvellement d6finis. Le municipalit6 de Tmava a conservd la respon-abilit6 des parcs dans le 
Centre, quartier touristique de la ville. Apr~s avoir choisi les entreprises priv6es, un contrat A 
court terme a 6t6 sign6 avec chaque entrepreneur. Tous les entrepreneurs ont 6t0 payds 
directement par la ville selon les metres carr6s couverts, avec un paiement diff6rent pour le type 
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de vdgdtation, la saison et d'autres facteurs (le passage de pi6tons, par exemple). Comme le 
paiement des services rendus repose sur le rendement, des conseillers municipaux ont 6t6 
nomm6s pour chacun des cinq quartiers afin de surveiller le rendement des cinq entrepreneurs. 

La ville de Tmava avait deux raisons d'engager le secteur priv6 : am6liorer le service de faible 
qualit6 (et r6duire les plaintes des citoyens) et all6ger le fardeau administratif de la ville. La 
qualit6 et l'6tendue des services d'entretien des parcs ont augment6 consid6rablement depuis le 
d6but de l'engagement du secteur priv6, tout comme les ressources annuelles affect6es par la 
ville A cet 6gard. Dans ce cas, I'augmentation des d6penses est directement associ6e A 
l'am6lioration consid6rable du service et la municipalit6 reconnait que les services qu'elle offre 
aux quartiers exploit6s par le gouvernement sont plus ondrenx (selon le coolt unitaire) que ceux 
offerts par les soci6t6s priv6es dans les autres quartiers. Toutefois, dans certains cas, les 
entrepreneurs priv6s ont pu r&luire consid6rablement les coots tout en am6liorant la qualit6 du 
service, comme ANew York par exemple. 

Aux Etats-Unis, la participation priv6e, comme ANew York et AD6troit, a fait r6aiiser des 
6conomies importantes dans l'entretien des parcs. Une analyse &6onom6triqued6taill~e men6e 
en 1986 a r6v616 que le service municipal de la ville de New York 6tait 40 % plus cooteux que 
le m6me travail sous-trait6 au secteur priv6. Le service 6valu6 comprenait notamment la tonte, 
l'enl~vement des mauvais herbes, la fertilisation, l'ensemencement et l'a6ration des pelouses. 
L'analyse &6onom6triquecomportait tous les coots, dont la d6pr6ciation de l'6quipement, les 
coots du processus d'appel d'offres, ainsi que la sous-traitance et la surveillance de 
l'entrepreneur privd. Certes, pour un prix plus 61ev6, le secteur priv6 offrait vraiment un service 
de meilleure qualit6. Or, les piix augmentaient bien plus que la qualit6. 

A D6troit, selon une 6tude approfondie, l'entretien des arbres par les services municipaux 6tait 
37 % plus cher que le meme service offert par un entrepreneur priv6. N6anmoins, cette 
&onomie importante n'6tait pas accompagn6e par une diff6rence dans la qualit6 du service : 
l'entretien des arbres par le secteur priv6 ou par le secteur public dtait pratiquement idcntique. 

6.6. Eclairage public 

Service g6n6ral offert au public ne se pr~tant pas Al'imposition de frais directement aux usagers, 
l'dclairage des rues comprend non seulement l'exploitation mais aussi l'entretien de l'dquipement 
d'6clairage public. En outre, il comprend l'61argissement du service aux r6gions ou quartiers ne 
b~n~ficiant pas encore de cet 6clairageyublic. 
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6.6.1. Le service 

L'6clairage des rues comprend l'installation, l'entretien (pongage, peinture, lavage, 
remplacement des ampoules) et la r6paration des lampadaires dans les limites de la ville et 
souvent dans les secteurs avoisinants. Bien qu'en g6n6ral, l'dclairage des rues ne repr6sente pas 
une partie tr~s importante du budget de la collectivit6, ni ne n6cessite une technologie pouss6e, 
il constitue cependant un service essentiel au bon d6roulement des affaires de la ville. Afin 
d'offrir de bons services d'6clairage des rues, une municipalit6 doit etre bien &quip6e, disposer 
de stocks suffisants et pouvoir r6parer ou installer l'6clairage de fagon rapide et fiable. 
Toutefois, comme l'6clairage des rues ne n6cessite pas en permanence un personnel dipl6m6, 
les municipalit6s affectent souvent cette tfche A des employds d6jA engag6s dans d'autres 
services. 

6.6.2. Incidence de la participation priv(e 

Un 6clairage de rues fiable et de bonne qualit6 r&iuit le crime et les accidents de la route, 
protege et rassure les pi6tons, rend plus sores les rues pour les automobilistes et am6liore les 
affaires dans les secteurs commerciaux. Une collectivit6 bien 6clair~e devient un endroit plus 
attrayant et plus sOr pour y vivre et mener des affaires. L'engagement du secteur priv6 pour 
l'"clairage de rues permettra A un groupe particulier de fournir un service conforme aux 
exigences contractuelles. Un service de plus grande qualit6 contribuera Arendre la ville plus sore 
et plus attrayante. 

6.6.3. Modalit6 de l'intervention priv e 

La participation privde dans l'clairage des rues est en g6n6ral ex~cut(e par des contrats de 
service car il est impossible d'imputer les cofots directement aux usagers. La r6mun6ration se fait 
mieux par unit6 : quantit6 de lampadaires installs, entretien ou r6paration d'une r6gion de 
service d6sign6e. Selon l'importance de la collectivit6, on peut diviser la ville en secteurs ou en 
quartiers et chaque entreprise est responsable de un ou de deux de ces secteurs. Chaque 
entrepreneur de se.'vice serait responsable de son secteur d6sign6 et la ville maintiendrait ses 
activit6s dans au moins un quartier. 

6.6.4. Contraintes et mesures correspondantes sur la participation priv6e 

En plus du manque de donn6es oprationnelles et financi~res n6cessaires Al'6valuation des 
propositions et du rendement du secteur priv6, la seule contrainte Ala participation du secteur 
priv6 peut provenir du licenciement 6ventuel de la main-d'oeuvre. Ce probl~me peut 6tre enray6 
par la d6finition d'une clause de r6embauche pr6f6rentielle des anciens employ6s de 
l'administration. De fagon Ane pas imposer un trop lourd fardeau sur les entreprises priv6es, 
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ces employds pourraient 8tre sujets A des 6valuation de performance apr s ,ne p6riode 
ddtermine en commun. 

Le coot du mat6riel ndeessaire a la prestation d'un tel service peut sembler r6barbatif pour un 
entrepreneur prive. Les memes mesures incitatives prdsentdes dans la section 6.5.4 pourraient 
8tre mise en place (location du mat6riel par la municipalit6, 6tablissement de petites marges de 
credit rdservdes Al'achat d'&luipement). 

6.6.5. Expdrience mondiale dans la prestation privde des services d'delairage de rues 

Les Etats-Unis et le Canada ont tous deux rdalis6 des 6conomies allant de 20 A40 % des coats 
de service grdce Ala prestation prive. L'installation, l'entretien et la reparation des lampadaires 
constituent des tdches facilement mesurables pouvant &re transfdrdes au secteur priv6 avec une 
participation minimale du public (car il n'y a aucune possibilite de faire supporter les frais A 
l'usager). C'est pour cette raison que de nombreuses grandes villes nord-am6ricaines se sont 
ides au secteur priv6 pour un service efficace et moins co Oteux. E.S. Savas a ddcrit les rdsultats 
de la participation priv6e dans les services d'entretien d'6clairage de rues ANew York : 

,Depuis de nombreuses annes, les contrats d'entretien de l'&ilairage de rues 6taient 
habituellement accordds aux deux m~mes entreprises. Le service dtait mauvais et co~iteux. En 
1980, le syst~me a dt6 refondu. La ville a 6t6 divise en huit quartiers d'une superficie 6gale, 
comptant chacun prbs de 40 000 lumibres et des appels d'offres concurrentiels ont dt6 6mis pour 
chaque quartier. Aucune entreprise ne peut obtenir plus de deux quartiers et les contrats ont une 
dure de trois ans. La ville surveille le rendement des entrepreneurs et maintient une surveillance 
efficace de toute l'opdration. I1en r6sulte un plus grand nombre de soumissionnaires, la qualit6 
du service s'est am6liore de faqon consid6rable et le cofit a beaucoup 6t6 rdduit. La ville a cr66 
une industrie concurrentielle lA oti il n'en avait pas 7. 

Savas, E.S. in Peter D. Satins, Ed. New York Unbound: The City and the Politics of the Future, Chapter 6: -Considering 
Privatization,, Pg. 120. Basil Blackwell. 
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7. 	 LA TRANSITION A LA PRESTATION PRIVEE DE SERVICES PUBLICS 
DIRECTIVES GENERALES 

On peut diviser ]a participation du secteur priv6 aux services publics en de nombreuses phases 
ou stades. Aux fins de ce projet, nous avons d6termin6 trois phases principales: d6finition, 
appel d'offres et mise en oeuvre. Un processus sain de sous-traitance commence par une 
d6cision 6clair6e de transf6rer un service traditionnellement public au secteur priv6. On doit 
prendre cette d6cision en s'appuyant sur une d6finition claire du service actuel et du niveau bien 
d6fini du service recherch6. Une fois que la d6cision de privatiser est prise et que le service est 
d6fini, on doit ensuite se concentrer sur la phase complexe de l'appel d'offres. Les 
caract~ristiques principales d'un processus valable d'appel d'offres sont l'6quit6, la transparence 
et une application syst6matique des crit~res d'exigences de services. Une fois le processus 
d'appel d'offres termin6 et qu'une collectivit6 locale conclut une entente, la phase de mise en 
oeuvre prend la priorit6. La participation du secteur priv6 se mat6rialise au cours de la phase 
de mise en oeuvre et il est primordial que le processus qui y conduit soit 6quitable pour assurer 
]a r6ussite de la participation du secteur priv6. (voir Tableau G-I) 

7.1. 	 Phase de d6finition 

Lorsqu'une administration d6cide de consid6rer la prestation priv6e d'un service public, elle doit 
d6finir les param~tres de cette prestation (voir Tableau G-2). La premiere 6tape consiste Ad6finir 
le service existat et le service recherch6. Le calibre de service recherch6 d6termine les 
exigences qui peuvent etre regroup6es dans les cat6gories suivantes : exigences techniques, 
financi~res, juridiques, de main-d'oeuvre et autres. 

* 	 les exigences techniques comprennent le type, le niveau et la qualit6 de service 
d6sirds, les secteurs g6ographiques t desservir, le niveau recherch6 de 
concurrence et le type d'6quipement utilis6. 

les exigences financilres comprennent les paramtres de collecte des redevances 
de service, la d6termination des frais de location de l'&quipement (s'il y a lieu) 
et les plafonds des frais imput6s Ala collectivit6 (s'il y a lieu). Elles comprennent 
aussi les d6cisions concemant le financement reposant sur les capacitds du 
gouvernement et le potentiel d'investissement du secteur priv6. 

les exigences juridiques comprennent les responsabilitds et les tches des parties 
concern6es, les lois qui lient les parties et les proc6dures d'arbitrage t suivre en 
cas de conflit. Les exigences sp6cifiques relatives aux caract6ristiques juridiques 
des entreprises priv6es devraient etre 6galement d6finies A cette 6tape, 
particuli~rement dans les cas oii la prestation de service est offerte aux soci6t6s 
6trang~res sous forme de coentreprises, de filiales ou autres. Lorsque le cadre 
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juridique actuel emp&he le transfert de l'actif de l'6tat Aune entit6 priv6e, on 
peut souvent re-ourir A un arrangement temporaire soit la location ou la 
cession-bail de l'6quipement de la municipalit6. Cet arrangement s'est r6v616 
satisfaisant dans de nombreuses villes et peut 6tablir les bases d'un transfert 
6ventuel de biens une fois que l'environnement juridique le permet. 

Les exigences de main-d'oeuvre comprennent notamment l'embauchage 
pr6f6rentiel des employ6s du secteur public, la formation du personnel et des 
conditions de travail particuli~res Al'industrie. 

* 	 Les autres exigences g~n~rales peuvent comprendre le transfert de technologie, 
les relations avec la collectivit6 et d'autres questions particulires A une 
collectivit6 donn6e. 

Lorsque les exigences de service sont d6finies, il est important que la collectivit6 locale 
obtienne des cofits aussi d6taill6s que possible de la prestation du service. Cette 
information permettra A la collectivit6 locale de proc&ter A une comparaison 6clair6e 
entre le s,, ice public et la prestation priv6e. Si cette information n'est pas rapidement 
disponible, on doit commencer Ala recueillir le plus t6t possible. 

Lorsque les donn6es sur les cofits sont rdunies, les collectivit6s locales peuvent se 
concentrer sur la d6finition de leur r61e futur Atitre de superviseur et de r6gulateur 
des soci6t6s privies. Les pratiques de l'administration et les pratiques commerciales 
varient d'une collectivit6 Al'autre m6me dans une seule r6gion. Pour cette raison, il est 
important que les chefs des collectivit6s et les d6cideurs d6finissent la port~e de leurs 
responsabilit6s en matire de supervision et de r6glementation de fagon Ane pas imposer 
un fardeau excessif au secteur priv6. Conform6ment Acette d6finition, les d6cideurs 
peuvent mettre sur pied un syst~me de surveillance et un plan pour sa mise en oeuvre. 

La derni~re 6tape de la phase de d6cision est la selection des modalit6s pour la prestation 
privYe. Comme la collectivitt locale se sera pench6 sur plusieurs scenarios, une decision 
d6finitive est necessaire avant le d6but de la phase d'appel d'offres. 

7.2. 	 Phase d'appel d'offres 

Dans cette phase, les collectivitds locales cherchent Ad6finir et Aengager le secteur priv6 
dans la prestation du service (voir Tableau G-3). La premiere 6tape de la phase d'appel 
d'offres consiste Apreparer les dossiers d'appel d'offres et les conditions de l'entente 
bas6es sur les exigences du service et les modalit6s contractuelles d6finies au cours de 
la premiere phase. Les dossiers d'appel d'offres doivent pouvoir aider le soumissionnaire 
Acomprendre et Ad6terminer les attentes des 6valuateurs et quel format adopter. Un 
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ensemble d'instructions doit accompagner chaque dossier d'appel d'offres. Ces 
instructions guident le soumissionnaire A travers tout le processus l'informant des 
documents nfcessaires pour pr6senter sa proposition. Les dossiers d'appel d'offres 
doivent aussi comprendre des 6chantillons de formules qui seront utilis6es par les 
soumissionnaires lorsqu'ils pr6senteront leur proposition de coots et la proposition 
technique (s'il y a lieu). Bien qu'il soit important de normaliser la forme de la 
soumission parce qu'elle met les parties en concurrence au meme plan, il est 6galement 
primordial de permettre la crfativit6 et l'innovation. Or, peut y arriver grdce A une 
disposition facultative selon laquelle les soumissionnaires peuvent choisir de pr6senter une 
proposition supplfmentaire. 

Lorsque les dossiers ''appel d'offres sont prfpar6s, il est essentiel de choisir ou de 
nommer un comit6 charg6 de d6finir les crit res de tri, r'valuation et la s6lection des 
offres. Les crit~res de tri se rapportent principalement A 'admissibilit6 pour l'6valuation 
et les crit&es d'6valuation portent principalement sur la qualit6 des propositions. Bien 
que les crit~res varient d'une r6gion de service l'autre, les param~tres g6n6raux peuvent 
8tre regroup6s en trois composantes principales : 

qualification technique, coanprenant l'expdrience de la soci6t6, son 
organisation, les plans op6rationnels et de ressources humaines, 
6quipement et programme de maintenance, programmes de formation 
professionnelle et possibilit6s de transfert de technologie. 

6tats financiers, comprenant le plan d'investissements, fonds de roulement, 
les dettes de la soci6t6 ainsi que son niveau de liquidit6 et de solvabilit6; 
et, 

- soumission financi~re. 

I1est important d'affecter Achaque composante une valeur en pourcentage de la note 
totale car non seulement elle offre une base d'6valuation g6n6rale et elle permet aux 
soumissionnaires de concentrer leurs efforts en cons&luence, mais elle 6tablit 6galement 
la base d'un processus de sflection transparent. 

Avant d'6mettre le dossier d'appel d'offres, nous recommandons d'obtenir les 
approbations n6cessaires de fagon que les risques d'objections ou de retards soient 
r6duits au minimum. Ce point est particuli~rement important dans les collectivit6s oii les 
approbations doivent 6tre obtenues aupr~s des administrations r6gionales ou centrale. Une 
fois toutes les approbations n6cessaires en ordre, la collectivit6 locale peut proc6der A 
l'6mission du dossier d'appel d'offres. En g6n6ral, l'agent des contrats 6met une 
demande de proposition ou un appel d'offres par l'interm6diaire d'une publication 
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officielle ou tout autre moyen de communication. Il est pratique courante d'dmettre des 
demandes de proposition au moins trois fois dans les quotidiens ou deux fois dans les 
hebdomadaires. Cette demande informe les soumissionnaires 6ventuels du type de 
service, le type d'entente contractuelle, !'6ch6ance de la pr6sentation de soumission 
(habituellement de six Ahuit semaines ou plus, selon la complexit6 du service) et l'heure 
et le lieu oui les parties intdress6es peuvent obtenir d'autres d6tails concemant les 
exigences de la proposition. I1est utile de mener une s6ance d'information deux semaines 
avant l'6mission du dossier d'appel d'offres. Ainsi, les soumissionnaires 6ventuels 
peuvent 6tudier les exigences et prdparer leurs questions. Jusqu', la s6ance 
d'information, les collectivit6s locales peuvent se concentrer sur d'autres activit6s 
6galement importantes comme l'6tablissement d'un compte bancaire spcial rdserv6 au 
service particulier. 

Ce compte bancaire est d'une importance particuli~re car non seulement il d6montre le 
caract~re s6rieux des intentions de la collectivit6 locale, mai. il assure les ressources 
financi~res n6cessaires pour mettre en oeuvre la prestation priv6e. Dans le cas d'un 
marchd de service oii une soci6t6 priv6e n'a pas le droit de recouvrer des cofts aupr~s 
des usagers, le gouvernement s'engagera Apayer la socidt6 priv6e mensuellement. Cette 
r6mun6ration provient des impets et doit 8tre s6par6e des autres fonds g6n6raux du 
gouvernement local. Lorsque ce compte est dtabli, les collectivit6s locales peuvent se 
concentrer sur la s6ance d'information Avenir. 

L'objet de la seance d'information est de r6pondre aux questions pos6es par les 
soumissionnaires dventuels dans une tribune publique A laquelle toutes les parties 
int6ress6es peuvent assister. C'est aussi la demire occasion pour l'agent des contrats 
d'dmettre un addenda Aila demande de proposition originale (ou Atl'appel d'offres). II est 
important de distribuer une liste de questions et r6ponses discut6es Ala r6union Atoutes 
les parties qui ont obtenu le dossier d'information original (enregistrement original). \ 
cette seance, la partie contractante peut aussi choisir d'6tablir une ch6ance pour la 
pr6sentation de questions 6crites susceptibles d'6tre soulev6es b la fin de la s6ance. Pour 
assurer un acc~s dgal A l'information, les r6ponses Aces questions 6crites doivent etre 
distribu6es, par dcrit, Atoutes les personnes 6num6r~es sur le registre original, au moins 
trois semaines avant l'&hance de la pr6sentation de la proposition. 

Lorsque la collectivit6 locale reroit les soumissions, elle doit le faire d'une faqon ouverte 
et transparente. La conduite d'une sance d'ouverture des plis publique, en pr6sence des 
soumissionnaires et des fonctionnaires, contribue Acette transparence. II est important 
de pr6parer un registre des propositions reques et de se conformer aux r~gles strictes 
d'acceptation et de rejet des soumissions. I1est pratique courante de demander trois Asix 
exemplaires de la proposition afin d'dviter les complications caus~es par l'6garement ou 
la perte de documents. On dvitera dventuellement de la confusion en demandant aux 
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soumissionnaires de pr6senter leurs documents dans deux enveloppes distinctes, une pour 
]a proposition financibre et une pour la proposition relative aux questions techniques et 
aux qualifications. Lorsque toutes les soumissions sont accept6es, la s6ance se termine. 
L'6quipe d'dvaluation applique alors les critbres de tri pr6dterminds. Ces critres portent 
sur le respect des exigences de base dtablies dans la demande de proposition ou dans 
l'appel d'offres, c'est-4-dire la documentation complbte, ou l'exactitude des calculs, etc. 
Les soumissions rdpondant aux normes de tri sont alors 6valu6es. 

Une 6valuation de proposition mesure, notamment la qualit6 du plan technique, le 
caract~re int6ressant de la proposition de coots, la qualit6 du plan financier/commercial 
et les capacit6s de gestion de l'entreprise. L'6valuation de la composante technique en 
premier leu non seulement permet A l'6valuateur de comprendre les coots 
correspondants, mais aussi assure que le caract~re int6ressant du coot d'une soumission 
n'a pas d'incidence sur l'6valuation de l'616ment technique. Lorsque toutes les 
soumissions sont 6valu6es e'tclass6es, la collectivit6 locale peut soit prendre la meilleure 
offre, soit recourir A un autre appel d'offres pour faire baisser les prix. Lorsqu'une 
d6cision est prise, le comit6 d'6valuation pr6pare un bref rapport qui pr~sente les 
r6sultats de l'6valuation et retient un candidat. L'objectif de ce rapport n'est pas 
seulement de d6voiler le nom de l'entreprise retenue, mais d'expliquer comment les 
crit~res normalis6s ont t6 appliquds objectivement A toutes les soumissions. 

Lorsque l'entreprise retenue est avis6e, des dates cibles sont 6tablies pour commencer les 
n6gociations et signer le contrat d6finitif bas6 sur les spcifications de la soumission. 
Un contrat doit indiquer qui execute ,haque fonction, ainsi que le lieu et la faqon dont 
le travail doit tre ex6cut6. Les d6tails concernant les aspects op6rationnels d'un service 
doivent traduire une nette compr6hension du service attendu de la partie priv e ainsi que 
le r6le de ]a collectivit6 locale. Si l'on pr6voit des am6liorations en termes de service, 
de qualit6, de fr&juence et d'expansion, elles doivent 8tre clairement stipuldes dans le 
contrat et facilement 6valu6es dans le processus de surveillance. 

On peut pr6venir des frictions inutiles entre les parties en pr6cisant les attentes ainsi que 
les incitatifs et p6nalit6s correspondants. Les questions A traiter vont des exigences 
d'entretien de 1'6quipement, des exigences en dotation, de l'utilisation de la technologie 
ou de la m6thodologie sp6cifique et du niveau de service aux systhmes de rapport et aux 
relations avec la collectivit6. D'un point de vue juridique, les questions comme les 
mesures d'urgence, les d6sastres naturels ou non, les interruptions de service, les arr6ts 
de la main-d'oeuvre, les soul~vements civils et m~me les cas de force majeure doivent 
etre d6finis. Lorsque les conditions de l'entente ne sont pas respectes, le contrat doit 
pr6voir des p6nalitds pour non-conformit6 A l'intention des deux parties ainsi que des 
clauses de non-execution. Le contrat doit 6galement contenir un m6canisme d'arbitrage 
qui d6termine les rajustements au contrat et les modifications correspondantes lorsque les 
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parties ne sont pas d'accord sur un point. D'une perspective financi~re, un contrat doit 
clairement dtablir la base de compensation et les mthodes de facturation et de paiements 
A suivre. Dans les cas oii des arrangements de location sont pris, la base de frais de 
location ainsi que leurs fr~quences doivent 6tre clairement 6tablies. 

Lorsque les dernires n6gociations ont lieu et que les ententes sont sign~es, commence 
alors la phase de mise en oeuvre de la prestation priv~e. 

7.3. Phase de mise en oeuvre 

La phase de mise en oeuvre de la prestation de service priv e commence par la 
pr6paration d'un plan de transition et d'un syst~me de surveillance et elle est suivie par 
une prise en charge graduelle par le secteur priv6 (voir Tableau G-4). Le plan de 
transition doit 6tablir une s&rie d'objectifs opArationnels avec les 6ch~ances 
correspondantes. Selon la pratique de l'industrie, un d6lai de carence de un t trois mois 
est suffisant pour qu'une entreprise remplace graduellement la prestation publique d'un 
service municipal. La transition A la prestation priv e n&cessitera l'int~gration de 
nouveaux syst~mes d'exploitation et de gestion, une s~rie de pratiques et une 
communication 6troite avec ]a collectivit6. Une fois le plan de transition termin6 et 
r6visd, la collectivit6 locale peut se concentrer sur le perfectionnement du syst~me du 
surveillance d6fini pr6c.6&emment. 

Un systbme de surveillance est g~ndralement perqu comme un ,filet de s6curit6. pour 
les deux parties en cause. La profondeur et la fr&luence des m canismes de surveillance 
varie d'une collectivit6 Arautre. Au minimum, cependant, un syst~me de surveillance 
de contrat doit comprendre la communication des commentaires des citoyens aux 
collectivit~s locales, un syst~me de v6rification sur les lieux et un syst~me de rapports 
p6riodiques. Lorsque la ville paie directement rentrepreneur pour les services rendus, 
un rapport mensuel (et non un rapport trimestriel) donnera A la ville suffisamment 
d'information pour en vdrifier la conformit6. 

La surveillance des contrats permet aussi Akla collectivitd locale d'obtenir continuellement 
des renseignements sur les aspects op~rationnels et financiers du service. Ainsi, les 
fonctionnaires municipaux concernis par 'entretien d'6quipement lou6 peuvent dvaluer 
l'6tat de l'6quipement par des v6rifications priodiques. La communication constante de 
renseignements informe le secteur public des coats des services et emp&che la collectivit6 
locale d'accepter automatiquement les hausses. Si les entrepreneurs prives deviennent 
cofiteux, un syst~me de surveillance de la qualit6 doit fournir aux d6cideurs les donn~es 
n(cessaires pour d6terminer si on doit reprendre le contr6le du service. 
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Lorsque le syst~me de surveillance de contrat est clairement d6fini, la transition r6elle 
vers la fourniture de service priv6 commence. La prise en charge graduelle du contrat 
est ex6cut6e selon l'&h6ancier d6termin6 dans le plan de transition. Les services 
complexes et les collectivit6s plus grandes n6cessitent des plans de transition comportant 
plusieurs phases. Au cours des premiers stades de la prise en charge, il est utile de mener 
des r6unions avec toutes les parties concern6es afin d'6changer les impressions et les 
probl~mes. Ces r6unions am~neront des commentaires qui seront int6gr6s dans les phases 
ult6ieures de la transition. 11 vaut mieux 6tablir le plan de surveillance au cours de la 
phase pr6cdant la transition finale, ainsi une fois le service accord6 au secteur priv6, le 
syst~me de surveillance est enti~rement fonctionnel. 

Pendant la prestation de service priv6e, les collectivit6s locales maintiennent un syst~me 
de surveillance prudent et continu de faqon que, sans imposer un fardeau inutile au 
secteur priv6, le public demeure inform6 des aspects operationnels et financiers du 
service. Pour maintenir Ajour l'information et rester en contact avec le service, les 
collectivit6s locales ex6cutent aussi une petite partie du travail. Ainsi, les dirigeants 
locaux peuvent non seulement parler en connaissance de cause, mais aussi 8tre sensibles 
aux obstacles rencontr6s par le secteur priv6 et aux probl~mes qui en d6coulent. 
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Table G-2 

Participation du Secteur Prive dans les Services Municipaux 

Phase de Definition 

f 

D6finition des critres du service 

Ddfinition des cofits du service 

..- Jc. :. 

D6finition du r6le de radministration 

D~finition du syst~me de supervision 

. 

i 

..... 

S61ection des modalit6s de prestation priv~e 
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Table G-3 

Participation du Secteur Prive dans les Services Municipaux
 

Phase d'Appel d'offre 

Preparation du dossier d'appel d'offre
 
bas6 sur les 6xigences du service et des
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Identification des crit~res de selection et
 
d'6valuation
 

Obtention des autorisations n6c6ssaires 3 
Emission du dossier d'appel dtoffre 

k--Ci-I ti, 4rz, - I- I.. 

Etablissment d'un compte bancaire sp6cial 

S6ance d'information 1 
SR6ception et tri des propositions 

. . -. ­.-... -
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N6gociations et signature ducontrat 
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Table G-4 

Participation du Secteur Prive dans les Services Municipaux 
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Preparation d'un systeme de surveillance J 
D6but de la transition 

"\ Phase I ,:. 

Phase 2 
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Isysteme dePhase 31 . supervision 

Surveillance Les autorit6s locales
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service service
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Rapport final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

1. INTRODUCTION 

Ce rapport pr~senie une revue sommaire des principales activitds du Ministre de ' -,A'culture 
et de ia Rfforme Agraire (MARA) et des diverses entreprises du secteur de l'agricui, -re dans 
lesquelles des fonds publics sont investis. L'objectif est d'identifier des activit~s pour 1liquelles 
une participation accrue du secteur priv6 pourrait 6tre envisag& en remplacement ou en 
compl6mentarit6 du r6le de l'Etat. Le rapport examine l'organisation et la structure du 
Minist~re, ainsi que la nature des services fournis dans le secteir de l'agriculture avec 
l'assistance financi&e du secteur public. 

En raison du temps limit6 disponible pour la conduite de l'tude et de la complexit6 du secteur, 
les conclusions du present rapport doivent etre consid6rdes comme pr6liminaires jusqu'A ce que 
des 6tudes plus approfondies n'aient d6 r~alis6es. Le but des recommandations qui y sont 
formul~es est de contribuer Ala r6flexion d6jA engag e par le gouvemement du Maroc et le 
Ministre de l'Agriculture afin de r66quilibrer les r6les respectifs des secteurs public et priv6 
dans l'agriculture au Maroc. 

1.1. Port~e, mkthodologie et limites 

Au cours de notre examen des activit.s du Ministre de l'Agriculture et de la Rdforme Agraire, 
nous avons 6valu6 les possibilit~s de participation priv~e la lumire des cinq grands crit&es 
suivants: 

0 	 l'efficence des activit6s actuelles du gouvernement et les 6conomies de coot qui 
pourraient dventuellement r~sulter de la prestation priv(e de services qui sont 
actuellement fournis par l'Etat; 

0 	 une 6valuation pr~liminaire de l'intrt du secteur priv6 pour l'ex~cution des 
activit.s en question et de sa capacitd As'en acquitter ad&luatement; 

0 	 la possibilit6 de ddlimiter et de d6finir clairement les services en question et 
leurs extrants mesurables, de telle sorte que le service fourni puisse dtre factur6 
sur des bases quantifiables; 

* 	 la viabilit6 commerciale potentielle Amoyen terme des services concemns, sans 
la participation financi~re directe de l'Etat; 

0 l'exprience d'autres pays dans la prestation priv~e de services similaires. 
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En outre, la participation du secteur priv6 A la prestation d'un service donn6 n'est jug6e 
appropri6e que lorsqu'elle peut se faire conform~ment aux objectifs strat~giques du 
gouvernement, c'est-A-dire garantir 1'&juit6 dans la prestation des services publics (-ratio de 
couverture*), assurer la protection des intdrets de la population et du royaume et r6duire au 
minimum les bouleversements sociaux. 

Cet examen du secteur de lagriculture, (activit~s du Ministre, des d~lgations r~gionales, des 
Etablissements Publics sous tutelle et des entreprises subventionn~es en amont et en aval de la 
production agricole), tient compte du fait que le gouvernement du Maroc procMe depuis 
quelques ann6es Ades r6formes macro-6conomiques et structurelles de grande port e qui sont 
en train de transformer la structure de l'6zonomie marocaine et les rapports entre les secteurs 
public et priv& Les modifications apportes aux codes des investissements nationaux ainsi que 
la libralisation du commerce et des marchds de capitaux, ont une incidence directe sur les 
activit6s du secteur de l'agriculhure. 

Pour le secteur de l'agriculture, la lib~ralisation des prix et des march6s pour les denr6es 
entrainera une dynamisation et une plus grande responsabilisation des intervenants et un 
d6placement de plus en plus grand de l'activit6 agricole vers le secteur priv6. Cela se traduira 
Amoyen terme par l'apparition de nouveaux stimulants bas6s sur la rentabilit6 des exploitations 
et la p6ndtration du march6 concurrentiel international et par le d6veloppement acc6l6r6 d'une 
plus grande efficience du secteur. La reduction des interventions de l'Etat dans les activit~s 
productives de l'6conomie qui peuvent 6tre ad&luatement fournis par le secteur priv6, a pour 
objectif de permettre la mobilisation des ressources budg6taires limit6es de l'Etat Ades fins plus 
productives sur le plan social et au niveau d'autres activit6s moins propices Ala prestation de 
services prive. 

L'une des principales difficult~s rencontr6es au cours du pr6sent examen fut le manque de 
donndes financires d6sagr~g6es, surtout en ce qui concerne les d6penses r6elles de 
fonctionnement des directions du Ministre de l'Agriculture. Dans la plupart des cas, les donn(es 
de comptabilit6 de prix de revient des diverses directions du Ministre n'existent pas. Seules des 
donn6es budg6taires cumulatives (non vendil~es par service) sont disponibles. Les donnes 
relatives aux d6penses de fonctionnement r~elles sont g6n6ralement difficilement identifiables du 
fait (1) qu'une partie des charges de fonctionnement sont omprises cans les budgets 
d'6_uipement et que (2) les principales dpenses de fonctionnement du Ministre font partie d'un 
budget commun g6rd par la Direction des Affaires Administratives, sans repartition comptable 
par Direction. La partie des budgets de fonctionnement allou6e et comptabilis6e par les 
diff6rentes directions ne concerne que les "menues" dpenses engag~es pour le fonctionnement 
op6rationnel des directions. D'autre part, de nombreuses d6penses engag6es par diverses 
Directions du Ministere de l'Agriculture, pour la rdalisation d'activit~s int~gr~es, ne sont pas 
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factur6es au sein de l'Administration et par cons~quent ne permettent pas de determiner le cofot 
final r6el du service int~gr6 au niveau du bn~ficiaire. 

La plupart des d,.nn6es financi~res mentionn6es dans ce rapport doivent donc 6tre consid~rdes 
avec prudence, puisqu'elles n'ont pas 6t6 v~rifi.es ne correspondent qu'A des estimations (de 
sources budg,?6aires non consolid es et non pas opdrationnelles. Elles ne refl~tent probablement 
pas l'intfgralit des coots r~ellement engag6s pour la prestation d'un service d6termin6. 

1.2. Structure du rapport 

Les sections 2 6tablit le cadre de la prestation prive des services publics en pr~sentant un bref 
aperqu du secteur de l'agriculture du Maroc et de la strat6gie et des objectifs de d~veloppement 
A long terme du gouvtmement. La section 3 pr6sente une br6ve dvaluation de l'impact du 
programme gouvememental d'ajustement du secteur de l'agriculture, plus particuli~rement son 
programme Amoyen terme (PASAMT). 

Dans la section 4, on analyse de faqon d6taill& les principales directions du Ministare de 
l'Agriculture qui participent A3la prestation des services publics et le fonctionnement des 
ORMVA (Offices r~gionaux de mise en valeur agricole) et des entreprises sous tutelle. Les 
analyses sont faites sur la base du dernier organigramme mis en vigueur au sein du Minist~re 
au printemps de 1993. Compte tenu de la creation r~cente de certaines directions, l'analyse des 
services s'est faite sur la base des attributions officielles et des discussions avec les responsables. 
Ces analyses ne comportent pas d'examen exhaustif des d6penscs ct des activit~s d'autres 
institutions qui financent des services lids Al'agriculture (par exemple le Ministare de l'Int~rieur, 
le Ministare des Travaux Publics et diverses administrations provinciales et municipales), 
cependant on y formule certaines recommandations sur la fagon dont il serait possible de 
rationaliser certaines de ces activits. 

La section 5 examine les budgets de fonctionnement et d'investissement du Ministare et fournit 
un cadre permettant d'analyser comment la participation prive A la prestation de services 
agricoles peut conduire A une meilleure utilisation des facteurs et A une r&Iuction des 
pr~l~vements sur les ressources budgdtaires. 

La section 6 examine diverses modalits pour l'augmentation de la participation prive k la 
prestation des services publics, modalit s qui s'inspirent de l'expdrience d'autres pays lorsque 
cela convient. On y trouve trgalement une dvaluation des facteurs qui restreignent la participation 
du secteur priv6 et des mesures possibles en vue d'une amdlioration. 
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2. APER4;U SECTORIEL 

Au cours des demi~res ann~es, le secteur de l'agriculture du Maroc a connu une croissance 
exceptionnelle, atteignant presque I'autosuffisance dans la production de viandes et enregistrant 
des augmentations de production de pros de 16 % par ann e. L'agriculture a donc fortement 
contribu6 au taux de croissance global du PIB du Maroc, lequel s'est 6tabli en moyenne A 
environ 8% par an au cours des derni~res ann6es pour 1'ensemble de l'6&onomie. En 1990, 17 % 
du produit int~rieur brut, 39 % de l'emploi et 31 % des recettes d'exportation du Maroc 6taient 
attribuables au secteur de l'agriculture'. La croissance annuelle importante de ce secteur (tableau 
2.1) repr6sente une performance particuli&ement remarquable, compte tenu des contraintes 
institutionnelles, sociales et climatiques qui caract~risent le Maroc et de la s&cheresse prolong e 
qui a affect6 de nombreuses regions du pays au cours des demi~res ann6es. Les revenus 
agricoles du Maroc demeurent parmi les plus 61ev~s du Maghreb. 

Tableau 2.1
 
Produit intdrieur brut par secteur
 

(Taux de croissance annuel, prix de 1980 en valeur constante)
 

Accroissement Accroissement Accroissement Accroissement 
entre entre 1984 et entre 1990 et entre 1980 et 

1979 et 80 85 91 91 

Agriculture 14,02 % 18,45 % 18,00 % 64 % 

Industrie -1,27 % 5,78 % 0,4 % 33 % 

Services 14,66 % 3,33 % 3,3 % 55 % 

Produit 
intdrieur brut 9,10% 6,33% 5,1% 50 % 

Source : FAON, Maroc, Juillet 1992. 

Au d6but des ann6es 80, les fondements de 1'agriculture dtaient beaucoup plus faibles que ceux 
des autres secteurs de 1'dconomie. Aujourd'hui, si 'on fait abstraction de l'importance des 
subventions accord6-s, la performance du secteur se compare favorablement Acelle d'autres pays 
dot6s d'une 6conomie similaire et i la performance globale de 1' conomie marocaine. 

Banque mondiale, 1991. 
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Les recettes d'exportation sont tout aussi impressionnantes et la disparition du parti pris en 

faveur de l'industrie qui pr6valait il y a quelques ann~es a permis au secteur de l'agriculture de 

contribuer pour une grande part Ala croissance du PEB national. Dans les faits, aucun autre 

secteur de l'6conomie n'a joui d'un taux de croissance aussi constamment 6lev6. I1convient 

toutefois de reconnaltre que le secteur de l'agriculture a t6 largement subventionn6 et prot~g6 

(Aun cot important pour les gouvemements et l'efficience globale de l'&onomie) et que cela 

entraine des d&s6quilibres structurels macro-conomiqucs dont la port6e et les bn6fices r6els 

sont difficiles Amesurer. 

La perp6tuation dans le temps de subventions, Al'originejustifi6es pour permettre le d~marrage 

d'activit~s d6ficientes, entraine elle-m~me Along terme de nouvelles d~ficiences en faussant le 

libre jeu de la concurrence et en retardant le processus de responsabilisation et de prise en 

charge des exploitants agricoles. Le gouvemement est conscient de cette probl~matique et a 

entrepris depuis deux ans un processus de r~flexion et de f6formes en profondeur pour corriger 

progressivement la situation sans compromettre les acquis des demi~res ann6es. 

La question de la correction de ces d6quilibres structurels est complexe et d~passe la port~e 

de la pr~sente 6tude. Cependant la capacit6 du gouvemement A r~gler progressivement ces 

probl~mes aura un effet important sur ses efforts d'accroissement de la participation prive dans 

la poursuite du d6veloppement du secteur de l'agriculture. En 1991, le Ministare de l'Agriculture 

et de la RMforme Agraire a consomm6 15 % des budgets d'6quipement du gouvemement, soit 

pros de 2 milliards de Dirhams. I1 dtait au troisi~me rang apr~s les Travaux Publics et les 
Finances. 
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3. 	 POLITIQUES ET ACTIVITES AGRICOLES DU GOUVERNEMENT 

3.1. 	 L'impact de Pajustement &onomique et structurel sur le secteur de l'agriculture 

Le facteur principal qui a d6clench6 l'amdlioration spectaculaire de la performance du secteur 
de l'agriculture a 6t6 le programme d'ajustement structurel Amoyen terme du gouvemement 
(PASAMT) dont l'objectif est de restaurer progressivement les 6quilibres financiers internes et 
externes du secteur et de promouvoir une croissance durable par la r~forme des stimulants et des 
institutions dans les principaux sous-secteurs de l'agriculture2. Cinq grandes strategies sont 
appliqu&s simultan6ment et de mani6re int~grte afin de maximiser les impacts de 
l'investissement du gouvernement et de permettre au secteur privd naissant du Maroc de jouer 
t l'avenir un r6le de plus en plus dynamique dans le dtveloppement de l'Agriculture marocaine. 

Les 616ments fondamentaux de la strat~gie d'ajustement gouvemementale sont les suivants : 

i) 	 aiustement fiscal continu, centr6 sur la reduction du d6ficit public et la creation 
d'un environnement plus propice Al'dpanouissement de l'investissement privd; 

ii) 	 r~forme continue des stimulants gouvemementaux afin de promouvoir l'utilisation 
efficiente des ressources c encourager la croissance des exportations, notamment 
par une libralisation continue du commerce, une rationalisation de la fiscalit6 et 
de la taxation et une politique souple en ce qui conceme les taux de change; 

iii) ddsengagement de l'Etat des activitds de production et rforme des entrepises 
bligues afin d'en augmenter la productivit6 et de diminuer l'intervention directe 

de l'Etat dans les activitis qui peuvent 8tre efficacement reprises par le secteur 
privd; 

iv) 	 libdralisation et rationalisation du syst~me financier et des marches financiers. 

v) soulagement de la pauvret par une meilleu re artition de la richesse et 
l'amdlioration de la couverture des services sociaux en ciblant mieux les 
programmes et les avantages sociaux. 

Sur le plan macro-6onomique les mesures d'ajustement structurel cherchent A contenir la 
demande intdrieure pour la maintenir dans les limites des rm.sourcer glohales de la socidt 

2 	 CEM : ,Morocco: Issues for a Medium-Term Agricultural Structural Adjustment Program,. lU Bnque 

mondiale, 197. 
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marocaine (publiques et priv6es), d'oia l'importance de maximiser la mobilisation des ressources 

privaes A des fins productives, en compl~mentarit6 de Faction de l'Etat. Le programme de 

r~forme fiscale du gouvemement a entrain6 une augmentation des recettes budgdtaires d'environ 

23,1 % pour l'exercice 1990 ce qui a permis de r6viser A la baisse l'ancienne politique de 

taxation qui consistait Aimposer lourdement les intrants. L'impact de cette mesure sur le secteur 

de l'agriculture a t6 important dans le sens qu'il a permis de rYduire les cooits d'acquisition des 

outils et autres intrants requis par les agriculteurs et le dtveloppement accl6r6 d'exploitations 

agricoles plus efficaces. D'autres mesures d'ajustement structurel ont consist6 A d~placer des 

enveloppes budg~taires de d6penses et A remanier les calendriers de rdalisation des 

d'investissement au profit de projets d'irrigation de petite et de moyenne hydraulique (PIPMH) 

plus efficients que les grands projets d'irrigation capitalistiques (GPI) privildgi6s jusqu'ici et k 

insister sur l'entretien et la remise en dtat des infrastructures existantes plut6t que sur le 

lancement de nouveaux investissements. Le gouvernement, par l'interm6diaire du Ministare de 

l'Agriculture, a 6galement pris des mesures pour mieux canaliser la disponibilit6 de financements 

destines aux petites et moyennes entreprises agricoles, plut6t que vers les Entreprises d'Etat. 

3.2. Objectifs du gouvernement pour le dveloppement du secteur agricole 

Les orientations fondamentales et les strategies de d6veloppement adopt~es par le gouvemement 

pour le secteur de l'agriculture du Maroc, s'inscrivent dans le cadre d'une politique ,conomique 

globale, dont les principes ont dt6 6noncs dans diverses directives de S.M. le Roi Hassan II au 

Premier Ministre3 . En harmonie avec la restructuration de l'6ducation, de l'administration 
publique et de la gestion fiscale, la Couronne a d6crt6 que les petites et moyennes entreprises 

seraient encourag(es, que des mesures seraient prises pour promouvoir le secteur priv6 et que 

l'Etat limiterait de plus en plus son r6le stimuler et r~glementer l'activit6 6conomique plut6t 

que d'intervenir directement dans les secteurs productifs. Ces points ont W repris dans des 

directives subsquentes, et le Ministre de l'Agriculture a entrepris d6s 1990 une r6flexion en 

profondeur visant Ared6finir les r6les respectifs des secteurs publics et priv6s dans le secteur 

de l'agriculture. Au cours des deux derni~res ann(es des programmes ont t lances, dont le but 

est de transf~rer prog'essivement vers le secteur priv6, au fur et k mesure de sa capacit6 

d'absorption, une gamme croissante de services et de produits anciennement exbcut s ou fournis 
en rdgie (et souvent gratuitement) par l'Etat. 

Simultandment, le Minist~re de l'Agriculture a commencd k r6examiner de fagon approfondie 

sa politique agricole. On cherche de plus en plus A mettre au point des programmes pour mieux 

encadrer ec r6pondre aux besoins 6volutifs des agriculteurs individuels et de l'ensemble du 

secteur agricole plut6t que de chercher k g~rer en r~gie la production, la transformation et le 

3 Ibid., p. 4. 
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commerce des produits du secteur agricole. Les services de vulgarisation sont remanids et 
favorisent la culture par irrigation pluviale, l'investissement est partiellement ddplac6 des grands 
projets d'irrigation vers des projets de petite et moyenne hydraulique, et le Minist&e a de plus 
en plus recours A l'attribution de contrats de sous-traitance pour une gamme croissante de 
services tels que l'exploitation et l'entretien des infrastructures ou la r6alisation d'dtudes. A cette 
pr6occupation de d6sengagement progressif de l'Etat de la production directe de services, 
s'ajoute la volont6 de satisfaire aux besoins essentiels du d6velo pement du secteur priv6. Des 
efforts sont d6ploy6s pour accroitre la disponibilit6 et la facili. d'acc~s au cr&Iit agricole et 
l'am61ioration de la qualit6 des services de vulgarisation, en r ,.ttant l'accent sur les cultures 
pour lesquelles le Maroc d~tient un avantage comparatif. La privatisation accrue des services, 
engag6e essentiellement au niveau de la vulgarisation agricole et des soins v6t~rinaires, et la 
diminution progressive de la prestation de services gratuits sont iLndicatifs de la volontd de l'Etat 
de se d6sengager graduellement d'une intervention trop omnipr sente et de responsabiliser 
progressivement le secteur priv6. 

3.3. Le r6le du secteur public et son impact sur le d6veloppement social et &onomique 

Comme pour bien d'autres secteurs de l'6conomie marocaine, 'Etat joue encore un r61e 
dominant dans l'agriculture. Le gouvemement est la principale source de fonds pour une grande 
part des activit s du secteur agricole. Les services de vulgarisation agricole, certains domaines 
de la production, de la commercialisation et de la recherche sont encore largement assur6s ou 
subventionn6s par le secteur public (voir tableau 3.1 page suivante). Bien que les r6formes 
rcentes aient cherch6 Arenforcer et Arationaliser les services de soutien aux agriculteurs et A 
encourager la prestation privde des services commercialement viables, ces efforts ne sont pas 
encore suffisants et n'ont pas produit des r~sultats A]a hauteur des attentes ni de la capacit6 
d'absorption du secteur priv6. 

Les efforts d~ploy~s pour crier un secteur priv plus dynamique n'ont pas non plus entrain de 
modifications notables dans les tendances de l'emploi. Plus de 95 %des dipl6m~s des instituts 
agricoles et techniques entrent encore dans la fonction publique ou acceptent d'autres 
formes d'emploi offerts par le gouvernement 4, plut6t que de joindre les rangs du secteur 
privd. Cette tendance commence toutefois As'infl6chir pour les secteurs desquels l'Etat a dejA 
pris des mesures de d6sengagement tels que pour les v6tdrinaires et les ingdnieurs du secteur de 
l'agro-alimentaire. 

4 Ce chiffre provient d'estimations du MARA et ont trait aux personne qui trouvent un emploi rimungrateur 
aprUs l'obtention de lour dipl6me. 
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Tableau 3.1 
Prestation priv6e de services agricoles choisis 

en pourcentage du total, 1975-1992 

Cat6gorie 1975 1980 1985 1992 

Services de vulgarisation 0 0 0 <2% 

Soins vdtdrinaires/pr6ventifs 1) 0 0 < 10% 30-40% 

Inspection agricole et hygiene 0 0 0 0 

D6penses en immobilisations 0 0 0 <5% 

Grands projets d'irrigation (GPI) 0 0 0 0 

1) Exclut l'insmination artificielle (IA), l'amidoration g6n~tique et les services connexes. 
Source: MARA 

Ces tendances d&,evantes doivent dtre combattues. Le fait que les emplois offerts par le secteur 
public soient toujours pergus comme 6tant plus s6curitaires que ceux offerts par le secteur privd, 

- est une consid6ration qui a son importance, compte tenu du taux dlevd de ch6mage dont souffre 
le pays. II s'agit d'un cercle vicieux dont les effets n6fastes pour le d6veloppement du secteur 
privd ne pourront 6tre corrig6s que par la poursipte du d6sengagement volontaire du secteur 
public, la responsabilisation progressive du secteur priv6 et le r6tablissement de la viabilit6 
6conomique sans assistance des exploitations agricoles. I1s'agit 6galement de sensibiliser le 
secteur priv6, notamment celui des PME (Petite et Moyenne Entreprises) Aila n&cessit6 de 
recruter des cadres comptents pour assurer les conditions de sa comlotitivitO et de son succs 
Along terme. 

Comme les statistiques l'indiquent, le gouvernement, par l'entremise du MARA et de divers 
autres ministres et organismes gouvemementaux, est encore tr~s fortement engag6 au niveau 
de presque toutes les facettes de la production agricole. Les services v6t~rinaires, pour lesquels 
un effort de privatisation important a W entrepris au cours des derni~res ann6es, constituent 
l'exception notable. Le gouvernement et l'Administration ont bien entendr,encore un r6le moteur 
important Ajouer dans le domaine de l'encadrement, de la formation et de la vulgarisation de 
nouvelles techniques aupr s des agriculteurs traditionnels avant de pouvoir envisager un transfert 
de responsabilit~s complet au secteur privd. Ce r6le est justifiable au d6marrage de la 
vulgarisation mais il est toutefois n6cessaire d'envisager et de pr6voir terme le retrait complet 
de l'Etat au fur et A mesure qu'une masse critique d'agriculteurs priv6s compotitifs et 
performants fait son apparition. Lorsque les 6quilibres macro-6conomiques sont r6tablis et au 
delk d'un certain seuil critique, l'6volution des mentalit s et des techniques s'effectue plus 

Price Waterhouse 9 

7220
 



Rapport final Participation du Secteur Privd dans 
les Prestations de Services Publics 

efficacement par l'exemple et l'6mulation rdciproque au sein de la profession que par le 
mdcanisme des subventions A la production. 

La prudence dans l'action de rdforme du Minist~re de l'Agriculture semble 6tre fondde sur la 
perception rdpandue au sein du sacteur agricole que la participation privde A la prestation de 
services jusqu'A prdsent considdrds comme "publics" ne constitue pour le moment qu'une 
,,expdrieno.. Dans les circonstances, on juge prdmaturd de pr6cipiter les choses pour des 
services aussi importants sur les plans social et 6conomique. On retrouve 6galement un blocage 
au niveau de la privatisation de services publics parce qu'elle implique la facturation de services 
ant~deurement fournis gratuitement, la perte de prdrogatives par la fonction publique et 
l'abandon du statut sdcurisant de fonctionnaire pour les prestataires de services. 

L'augmentation progressive du revenu des agriculteurs, en proportion des augmentations de
 
productivitd, est un des catalyseurs essentiels pour que le ddsengagement de l'Etat des services
 
actuellement dispensds par le Ministre de l'Agriculture ou les Etablissements Publics sous
 
tutelle puisse se rdaliser sur des bases solides. L'augmentation des revenus et l'exploitation des
 
potentialitds commerciales des agriculteurs sont toutefois lis Al'amdlioration de l'environnement
 
et des services de soutien en amont et en aval du secteur agricole productif. L'agriculteur doit
 
pouvoir compter sur un approvisionnement rdgulier, au bon moment et Aun prix comptitif pour
 
les intrants et le materiel agricole dont il a besoin ainsi que sur des services de stockage, de
 
conditionnement, de transformation et de commercialisation fiables et performantes.
 

Ainsi, laction du Minist~re de 'Agriculture devra etre de plus en plus orientde vers la mise en 
place d'un cadre juridique, fiscal et incitatif approprid6 pour permettre l'Fclosion rapide d'un 
secteur priv6 autonome et dynamique, pour que celui-ci puisse fournir les services intdgrds de 
commercialisation, de transport, de stockage, de conditionnement et de transformation des 
produits agricoles. L'Etat devra se pencher sur les questions d'organisation et de rdglementation 
des relations entre les agriculteurs inddpendants et les secteur agro-industriel et de la promotion 
des exportations. 

Le concept des coop6ratives d'agriculteurs pour assurer la transformation et la 
commercialisation des denrdes agricoles devrait etre soigneusement mis A1'6tude et des projets 
pilotes, financ.s par 'Etat, si ndcessaire, devraient tre mis en place. Ce concept k produit 
d'excellents rdsultats au Canada dans le secteur agricole et financier et serait bien adapt6 au 
contexte social marocain. 

En raison de rinsuffisance des structures et syst~mes de contr6le des coflts au sein du Ministre 
et de l'absence de mcanisme de facturation interddpartementale au sein de l'Administration, le 
Ministare de 'Agriculture fournit gratuitement la plupart des services publics aux agriculteurs. 
Les efforts faits pour chercher Adtablir les coflts rdels de production pour les rdpercuter dans 
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le prix des denr6es et les recouvrer en imposant la facturation des frais d'utilisation aux 

agriculteurs, sont Uts faibles. Le prix de vente des denr6es est donc 6tabli sans tenir compte du 

coot des facteurs de production et des contraintes d'un march6 commercial concurrentiel, ce qui 

entraine les nombreux d~s~quilibres structurels associ6s Ace genre de tarification. En d6pit des 

r6formes des deux derni~res ann~es, le gouvernement verse encore des subventions Atellement 

des facteurs de production de l'agriculture qu'il est pratiquement impossible d'en dvaluer 

exactement l'ampleur ni surtout d'en mesurer les impacts reels. Ceci contribue Aperp6tuer une 

mentalitd d'assist6 et A affaiblir la capacit6 des agriculteurs A se prendre en charge. Les 

estimations de 1990 de la FAON indiquent que les subventions aux produits alimentaires de base 

au Maroc variaient entre 200 % et 500 %5.Bien que l'on ne dispose pas d'une comptabilisation 

precise de la valeur des services fournis gratuitement aux agriculteurs, on peut 6valuer leur 

importance par le biais d'une comparaison avec d'autres pays. 

Une 6tude des prix agricoles rhalis& en 1991 par l'Institut de Recherche sur les Politiques 

Alimentaires indiquait que, pour les pays revenu moyen, environ 70 % de chaque dollar de 

revenu agricole allait au paiement des services v6t6rinaires, d'am~lioration g~n6tique, 
d'entreposage et de transformation, alors que, dans les pays industrialists, ce chiffre se situait 

pr s de 85 %. Ceci est indicatif du degr6 de subvention non comptabilis6 dont font l'objet ces 

services au sein des pays Arevenus moyens tels que le Maroc. Le maintien de ces subventions, 

non seulement entrave le d6veloppement du secteur priv6, mais rend dgalement difficile 

l'ajustement du secteur agricole aux contraintes de 1'environnement commercial international. 

3.3.1. Les subventions de l'Etat Al'agriculture et leurs consequences por le secteur priv6 

Avant 1986, chaque direction du MARA administrait directement les subventions aux secteurs 

relevant de sa compAtence. Les dossiers 6taient rassembl6s au niveau regional, 6tudi6s par une 

commission qui se r6unissait deux fois par an et dtaient ensuite envoyds au Minist~re des 

Finances pour mandatement et enfin au niveau r6gional pour d6blocage des fonds. Cette 

procdure bureaucratique 6tait lourde, inefficace et d'une dur6e de traitement trop longue. 

Depuis 1986, tous les paiements des stimulants g6r~s par le Ministate de l'Agriculture sont 

administr6s de mani~re centralis~e par le Fonds de Dveloppement de 'Agriculture (FDA). 

Ce fonds est lui-m~me g6rd sur une base quotidienne par la direction de la planification et des 

affaires 6conomiques (DPAE) du Ministre de 'Agriculture. Bien que la DPAE administre les 

Ces estimations ont trait uniquement aux subventions directes aux consommaeurs et aux producteurs. Elles ne 

comprennent pas les subventions caches que constitue la mise en place d'infrastructures par le gouvernement 

et, plus particulibrement, ne tiennent pan compte de la participation de l'Etat aux investissements pour les 
installations d'irrigation. 11convient dgalement do mentionner quo l'eau brute livr6e en gros aux ORMVA pour 

fins d'irrigation ne leur ai pas factur6e. 
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subventions, celles-ci sont toutefois toujours budgdtis~es par les directions du Minist~re, qui 
d6cident toujours dans une large mesure de la repartition des subventions. 

Le "Fonds de IMveloppement de l'Agriculture" a 6t conqu afin de rationaliser la gestion des 
subventions accordes par l'Etat et de maximiser les effets combinds des stimulants pour 
encourager linvestissement privd dans le secteur. Cette nouvelle proc&iure a amen6 une plus 
grande efficacitd et un meilleur contr6le dans la gestion des fonds. Le dMai moyen actuel entre 
la demande et le riglement de la subvention est de 45 jours. 

Au niveau de la gestion de ce fonds, on dtablit une distinction entre les subventions ,en amont 
et wen aval*. Les subventions en amnont dtant prdfinanc6es soit par le foumisseur, comme dans 
le cas des tracteurs et d'une partie du materiel agricole, soit par le gouvernement, tel que c'6tait 
le cas pour les semences jusqu'en 1992. Pour les tracteurs, ragriculteur paie le prix net (c'est
Adire subvention d&luite) au concessionnaire, qui envoie la preuve de la vente Ala direction de 
la planification et des affaires 6conomiques et, apr s approbation de la transaction, celui-ci est 
remboursd par la CNCA (Caisse Nationale de Cr~dit Agricole). Pour les semences, le Ministre 
subventionnait directement le transport et l'entreposage et accordait A1'agriculteur une remise 
de 10 % sur le prix de ddtail. 

Tous les dossiers relatifs aux subventions en aval sont administrds et instruits en totalit6 par la 
CNCA. Toutefois, ils sont transmis Ala DPAE uniquement pour avis technique lorsque le coOt 
de l'investissement dtpasse un million de dirhams. L'agriculteur obtient le remboursement des 
dtpenses subventionn(es qu'il a d6jA lui-meme engag6es ou, dans le cas des am6liorations 
fonci~res, il doit d'abord d~bourser sa part de l'investissement, puis r&clamer le remboursement 
de la subvention Alaquelle il a droit. Lorsque des paiements en esp*ces sont effectu6s, c'est le 
plus souvent la CNCA qui les administre contre une commission de service qui ne peut d6passer 
2 500 DH. Le tableau 3.2 de la page suivante resume la nature des principales subventions 
accord(es en amont et en aval par le Ministre de l'Agriculture. 

D'autres organismes gouvernementaux administrent 6galement des subventions directes ou 
indirectes l'agriculture. Parmi celles-ci, citons la subvL.tion de 11 % sur les engrais, qui 
existait avant 1991, d&luite directement du prix de vente par la socidt6 Fertima qui appartient 
A 'Etat. Cette subvention a dtd dlimin(e en 1991 et la vente des engrais est actuellement 
compltement lib~ralis&e et le prix de vente aux agriculteurs n'est plus soutenu par l'Etat. La 
livraison aux ORMVA, h titre gratuit, de l'eau brute pour l'irrigation est un autre exemple de 
subvention indirecte au secteur de l'agriculture. 
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En outre, l'intervention du gouvernement en substitution aux lois du march6, peut fausser les 
avec prudence. I1peut enindicateurs de tendance des prix agricoles, qui doivent etre analys6s 

rdsulter des d6cisions en mati~re d'investissement qui peuvent etre mal orient6es, au d6triment 

d'autres sous-secteurs pour lesquels le pays jouit d'un avantage comparatif naturel important par 

rapport Ala concurrence internationale. 

On doit souligner que la mise en oeuvre du PASAMT et des pr.ts A l'ajustement structurel a aid6 

A 61iminer ou A mitiger un grand nombre des distorsions structurelles qui entravaient le 
de l'agriculture estfonctionnement des march6s. L'intervention de 'Etat dans le secteur 

toutefois encore importante et le processus de d6sengagement amorc6 par l'Etat devra se 

poursuivre. Toutefois, il faut comprendre que la stratgie du gouvernement n'est pas 

uniquement guid6e par des objectifs financiers Acourt terme et que la volont6 de minimiser la 

d6pendance alimentaire pour des raisons strat~giques ou politiques peut amener le gouvernement 

Asoutenir le prix de certains produits agrioles m~me si le march6 international est parfois plus 
favorable. 
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Herbicides et engrais 

Semences Fourragbres 

SemencesCUrdales 

(BI dur, tendre, orge) 


Plants (1) 


Tracteur < 40 CV 


Tracteur > 40 CV 

Materiel lger (traction 
animale) 

Materiel agricole (tout sauf 
cover-crop) 

Intensification de l'61evage 


Am~nagements hydro-agricoles 

et fonciers 


Analyse de laboratoire (sols, 

plantes et can) 


Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

Tableau 3.2 
Evolution des parts de subvention FAD 

88-89 89-90 90-91 

35% pour les 35 h 45% 

individuels avec un 045% pour les plafond de 
coop6ratives 150 DH/Ha 

Varidt~sclasaiques40% pour les 
individuels 

60% pour lea 40-60% 30%, 
nouvelles 

cooperatives 50% 

0 h 40% 
sivant lea suivant les suivant les 
20 h 80% 15 h 80% 

espies espces esp~cec 

100% 

91-92 92-93 

0 0 

Idem 0 

0 h 40% 
suivant lea 0 

espces 

Subvention de 25%. Un plafonnement est pr6vu mais n'est pas encore en
 
vigueur dans lea textes.
 

subvention de 30 % pour les coop6ratives, aucune pour leas particuliers
 

subvention de 50%
 

subvention en moyenna de 30 %
 

Subventions plafonn6es suivant la tAte de b6tail ou la taille des bAtiments
 
d'61evage
 

10 h 30% pour lea individuels
 
20 A40% pour les coop6ratives
 

Subvention en place depuis 1991-92
 
Subvention h 50 % avec un plafond suivant le type d'analyse
 

1) Lea plants ubventionn6s sont l'olivier, 1'amandier, le pistachier et le palmier dattier 
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L'6volution des subventions par type de produits est prdsent( dans le tableau 3.3 de la page 

suivante : 
Tableau 3.3 

Paiement de stimulants A l'agriculture par le FAD, 1986-1992 
(en millions de DH, chiffres actuels) 

Annes 1986/87 1988 1989 1990 1991 1992
 

SUBVENTIONS EN
 
AMONT
 

T.acteurs (<40 CV) 39.4 8.7 5.6 6 9.3 18.5
 

Semences c~r.ales 37.3 38.3 48 27.3 41 36.3
 

6.4 3 5.6 2.1 1.1 9.6Semences fourrag~res 

1 5.2 0.3Herbicide 	 11 7.3 3.9 


- - 2.6 3.5 8.5 11.6
Plants 


Petit materiel agricole 1.7 4.6 3 5.3 5.3
 

TOTAL PARTIEL 
 94.1 59 70.3 42.9 70.4 81.6 

SUBVENTIONS EN AVAL 

Equipement des exploitations
 
agricoles 5.6 9.0 14.8 19.1 22.2 32.5
 

Intensification de la
 
0.02 1.4 5.7 7.6 10.0 10.6production animale 


Anmgements hydro­
agricoles et fonciers 8.1 21.2 56.0 75.5 111 150.3
 

TOTAL PARTIEL
 
13.72 31.6 76.5 102.2 143.7 193.4 

10712 90.6 146.8 145.1 213.6 275TOTAL 

Source : Service des Incitations Agricoles (DPAE) du MARA. 
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Depuis 1992, de nouveaux produits ou services destines aux agriculteurs, non mentionnds au 
tableau 3.3, sont subventionnds par le gouvernement. Mentionnons Ace titre le fret international 
pour l'aide Al'exportation de produits agricoles ou les analyses chimiques de l'eau ou du sol. 
Aucune donn6e financi~re n'est encore disponible en rapport avec ces subventions du fait de leur 
nouveautd. 

En d6pit des r6formes de d6sengagement mise de l'avant par le Ministre de l'Agriculture, le 
montant global des subventions g6r6es par le FAD a augmentk en valeur absolue au cours des 
dernibres anntes. Ainsi, les subventions en amont ont doubl6 depuis 1990. Les subventions pour 
l'acquisition de petits tracteurs (petites exploitations en voie d'industrialisation) et pour 
racquisition de plants ont continu6 de croitre. Toutefois, les subventions a l'acquisition des 
semences fourrag~res ont W dlimin6es depuis la campagne 1992-1993. 

Au niveau des subventions en aval, il y a 6galement une augmentation substantielle des sommes 
investies par l'Etat. On remarque la nouvelle tendance vers le financement de certains facteurs 
de production, dont les am6nagements hydro-agricoles et fonciers plut6t que de subventionner 
directement les intrants. L'objectif est de d6velopper et d'industrialiser la petite et la moyenne 
entreprise dans le domaine de la production agricole. 

Compte tenu de la pt:ession budg6taire qu'il subit, le gouvernement devrait entreprendre sans 
tarder une 6valuation des avantages/coits de chacun des programmes de subvention encore en 
vigueur et d'y apporter les am6nagements requis pour en contenir la croissance et concentrer les 
ressources limit6es sur les programmes les plus pertinents et performants. 

3.3.2. Barri~res et considerations r6glementaires et 16gales 

Les nombreuses lacunes et ambiguit s des lois r6gis3ant le MARA et les entreprises agricoles 
et l'insuffisance des mesures habilitantes rendent probldmatique la participation du secteur privd. 
Les mandats et les responsabilit6s des divers services et directions de la fonction publique 
intervenant dans le secteur sont mal d6finis. La loi actuelle confie spcifiquement au Minist&e 
de l'Agriculture certaines responsabilit6s et certains mandats pr~cis, mais le libell6 porte Acroire 
que ces activit6s doivent ncessairement Utre ex&utdes en rkgie, ce qui n'6tait probablement 
pas rintention du 1dgislateur A l'origine. Au sein du MARA on invoque fr~quemment 
l'argument que l'on ne sait pas si le Minist&e est l6galement en mesure de transf~rer ses 
pouvoirs A des entit~s non gouvernementales, lorsque la loi precise que le Minist~re de 
l'Agriculture a la ,responsabilit6, de fournir un service donn6. Certains experts juridiques sont 
d'avis que le Ministre peut assumer sa 4esponsabilit, de plusieurs fa ons, en particulier par 
le recours A!a sous-traitance. Cependant, d'autres allbguent que le Ministre doit fournir lui­
m~me le service. Pour dissiper ces ambiguitds et amliorer la cohdrence de l'action du 
gouvemement en mati6re de d6sengagement et de prestation priv6e de services publics, il serait 
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appropri6 de modifier la loi, afin d'incorporer dans les textes les principes directeurs qui sous­
tendent le d6sengagement de l'Etat et statuer express~ment sur la latitude d'action de 
l'Administration en mati~re de sous-traitance et de participation accrue du secteur priv6. 

Nous recommandons le transfert de certains services vers le secteur privd dans la section 6 du 
rapport. Certaines observations g~n6rales concernant l'ensemble des activit~s du secteur de 
l'agriculture sont pr~sentes ci-dessous. 

a) Ambiguits lgislatives et insuffisance de mesures habilitantes 

Responsabilit6 en matibre environnementale 

La loi est aussi ambigud en ce qui concerne les questions environnementales. Les entreprises 
publiques et les directions du Minist~re de l'Agriculture jouissent actuellement de l'immunit6 
absolue contre tout recours juridique dventuel. Cependant, la ldgislation ne dit pas dans quelle 
mesure de nou-.eaux propri~taires ou gestionnaires priv6s de services conc&16s par l'Etat 
pourront tre tenus iesponsables des cons~luences d'actes engages ant6rieurement A leur 
participation et d6couverts apr~s la cession d'une entreprise ou son transfert au secteur priv6. 
Cette question est de plus en plus C'actualitd de nos jours et les textes l6gislatifs et 
r~glementaires devraient mieux d6finir les responsabilit s r~ciproques des opArateurs privYs. II 
devient indispensable que des dispositions 1dgales en mati~re de responsabilit6 environnementale 
soient mises en place. Par exemple, un exploitant priv6 d'un bassin versant pourrait-il tenir 
juridiquement responsable un autre exploitant agricole priv6 pour la pollution par pesticide (ou 
autre produit nocif) des nappes phrdatiques qui ont intoxiqu6 des populations humaines ou 
animales? 

Responsabilitds en matibre de droit d'expropriation ou de passage 

IIest important de d6finir dans quelle mesure et par quels m~canismes juridiques les associations 
privies d'utilisateurs de l'eau et les futures "Agence de Commercialisation et de distribution" 
privdes de l'eaz d'irrigation pourront exercer certaines pr6rogatives de pouvoir public en mati~re 
d'expropriation ou de droit de passage. Les investisseirs privds pourront h~siter, et c'est 
compr6hensible, A investir massivement dans des activit6s de services publics tant que ces 
ambiguit s n'auront pas 6 dissipes et qu'ils ne disposeront pas de moyens 16gaux appropri~s 
pour s'acquitter efficacement de leur mission. 

Responsabilit~s en matibre de respect des mesures habilitantes 

La prestation priv6e de services publics est 6galement entrav~e par des diff6rends non r6glds en 
matire de mesures habilitantes. Le code des investissements agricoles a dtabli des objectifs 
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visant h assurer la recupdration de 100 % des frais d'exploitation et d'entretien, et de 10 % A 
40 %des d6penses d'investissement pour la construction de syst~mes d'irrigation de petite et de 
moyenne hydraulique (SIPMH). Ainsi, les cots d'exploitation et d'entretien des SIPMH doivent 
progressivement devenir la responsabilit6 int6grale des utilisateurs de l'eau sur le plan des frais 
d'exploitation (y compris le coot de production - de transport de 'eau brute) et partiellement 
sur le plan du financement et de l'amortissement de l'investissement en infrastructures. Le 
gouvernement a approuv6 le principe de la l6gislation r6gissant les associations d'utilisateurs de 
reau en 1986. 

L'approvisionnement en eau d'irrigation relive actuelloment du secteur public qui a de la 
difficult6 Afaire respecter les decisions du gouvemement. Les agriculteurs continuent de penser 
que le gouvemement doit absorber les frais d'exploitation et d'entretien et le coOt de production 
de l'eau dans son budget de d6penses ordinaires. Les actions de ces derni~res ann6es visent A 
responsabiliser les agriculteurs et Afaire des ORMVA des entreprises de type priv6 oi l'Etat ne 
fournira plus qu'une partie d~croissante des budgets d'&luipement. Le statut juridique des 
&luipements doit atre pr6cis6 afin que le transfert de responsabilit6 de la commercialisation de 
ces activit6s vers le secteur priv6 ne soit pas indfiment entrav6 et que le secteur priv6 puisse 
bdn6ficier d'un cadre juridique lui permettant de faire respecter par tous les nouvelles r6gles du 
jeu. 

b) Mandats et responsabilitds contradictoires 

Les activitds de Suivi et d'Evaluation du Ministre n'ont jamais 6t6 conques pour r6pondre h 
l'int~gralitd des besoins du secteur et ne sont pas exercdes de fagon uniforme sur toute 
l'entendue du territoire. Les flux consid6rables d'information exig~s par le Minist&e de 
l'Agriculture ne concernent pas tous directement les objectifs principaux de Suivi et d'Evaluation 
du Ministre (an1ioration de la cible et de la qualit6 de la prestation des services). Ces 
demandes d'informations tout azimut doivent etre rationalis(es car elles se chevauchent souvent, 
sont difficiles A synthdtiser. Leur pertinence est parfois douteuse, compte tenu des efforts 
ddploy~s it les traiter et les exploiter Ades fins utiles. 

Les services du Ministare de l'Agriculture devront proc6der Aune remise en question et Ala 
r~ingdndrie des informations de base dont ils ont besoin. Un syst~me d'information technico­
6conomique oprationnel devra 6tre mis en place au niveau de chacune des zones de production 
avee possibilit6 de consolidation de rinformation au aiveau national. Le contenu et le traitement 
des informations requises devront dtre clairement dfinis. 

I1existe actuellement une information importante inexploit6e au niveau des diff6rentes structures 
du Ministre (DPA, CT, CMV), qui devrait etre valoris~e rapidement. 
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c) Contraintes Alever pour augmenter la participation du secteur pDriv 

La capacit6 (et la disposition) du secteur priv6 A fournir des services publics est 6galement 

affect6e par la lenteur de paiement de l'Administration. Ce probl~me n'est pas particulier au 

secteur de l'Agriculture. Des entreprises des secteurs public et priv6 (mais surtout du secteur 

privd) ont souffert de graves probl~mes de trsorerie et de liquidit6, pouvant aller jusqu'k 
es.compromettre leur survie, Acauser de retards accumul6s sur des factures impay 
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4. 	 LE MINIS RE DE L'AGRICULTURE ET LES ETABLISSEMENTS DU 
SECTEUR DE L'AGRICULTURE 

Le Ministire de l'Agriculture et de la Rdforme Agraire est chargd de l'dlaboration et de la mise 
en oeuvre de la politique gouvernementale du pays clans le domaine agricole. I1est responsable 
de la 	conception et de la mise en oeuvre des budgets d'investissement et des budgets de 
fonctionnement de l'Etat pour le secteur. I1assure une vaste gamme de services de soutien aux 
agriculteurs et pour la protection du patrimoine agricole du pays, notamment l'am6nagement des 
milieux physiques en milieu rural, l'utilisation des ressources en eau, la production et la 
protection v~g~tale, la production animale, les services de vulgarisation et de rtforme agraire, 
la conservation du domaine forestier, la recherche et la formation agricole, et le suivi des 
marchds et des prix des produits agricoles. A titre d'institution 6tatique principale du secteur, 
le Ministre de l'Agriculture joue un r6le pr6pond6rant dans l'investissement public et priv6, et 
est le principal responsable de la protection des acquis en mati6re de d6veloppement agricole du 
pays. 

La mise en application du programme d'ajustement structurel et les nouvelles contraintes en 
mati~re de capacit6 de financement du gouvernement imposent aujourd'hui un s6rieux examen 
des limites de l'intervention de l'Etat et A une remise en question des r6les respectifs des 
secteurs public et privd. 

Les pressions de l'dconomie internationale contraignent l'Etat Ar6duire les interventions directes 
de I'Administration et l'injection de fonds publics dans toutes les activit6s oi la participation de 
'Etat n'est pas essentielle et Apromouvoir la responsabilisation accrue des agriculteurs priv6s 

et du public en gdn6ral pour assumer ine plus grandfh proportion des coOts r6els de la production 
agricole. 

4.1. 	 Organisation du Ministtre de 'Agriculture et de la Rdforme Agraire (MARA) 

Le MARA est organis6 sur une base fonctionnelle et son dernier organigramme date de juin 
1993. Le d~cret relatif k son organisation est publi6 au B.O. 4207 du 16juin 1993. 11 regroupe 
actuellement 10 directions centrales, 1 direction gdn6rale et 1 division, responsables de la 
prestation de tous les services et de toutes les activit6s qui entrent dans le champ de competence 
du Minist~re. A l'exception de la DCFCC (Direction de la Conservation Fonci6re du Cadastre 
et de la Cartographie), qui s'occupe de l'immatriculation et de la conservation de la propri6t6 
foncire et est financde Apartir d'un budget auxiliaire distinct, le financement de toutes les 

6 On trouvera un rdsum6 complet des mesures d'ajustement que le Ministare met en oeuvre dans Morocco: Issues 

for a MeJium-TerM Adiustmont Program, publi6 par la Banque mondiale en 1987. 
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directions se rattache au budget central du Ministbre. Les directions centrales confient, A leur 
tour, l'ex6cution de certains travaux aux services extdrieurs que sont les Directions Provinciales 
de 'Agriculture (voir ci-dessous) et qui sont en rdalit des organismes de mise en oeuvre. Les 
treize directions qui sont supervis6es par le MARA et qui regoivent leurs fonds de celui-ci sont 
les suivantes: 

1. 	 Direction de la Planification et des Affaires Economiques (DPAE) 
2. 	 Direction des Affaires Administratives et Juridiques (DAAJ) 
3. 	 Direction des Ressources Humaines (DRH) 
4. 	 Direction des Entreprises Publiques et des Associations Professionnelles (DEPAP) 
5. 	 Direction de l'Enseignement, de la Recherche et du D~veloppement (DERD) 
6. 	 Direction de la Production Vdgdtale (DPV) 
7. 	 Direction de l'Elevage (DE) 
8. 	 Direction de la Conservation Foncire, de la Cartographie et du Cadastre 

(DCFCC) 
9. 	 Direction des Eaux et Forets et de la Conservation des Sols (DEFCS) 
10. 	 Direction de la Protection Vg6tale, des Contr6les Techniques et de la R6pression 

des Fraudes (DPVCTRF) 
Une nouvelle Administration du G6nie Rural (AGR) comprenant trois Directions: 

11. 	 - Direction du D6veloppement et de la Gestion de l'Irrigation (DDGI) 
12. 	 - Direction des Am6nagements Hydro-Agricoles (DAH) 
13. 	 - Direction des Am6nagements Fonciers (DAF) 

La r6organisation r-cente du MARA r6pond aux soucis majeurs suivants: 

I3Dvelopper et assurer une utilisation plus efficace de la ressource eau pour 
l'irrigation en renforgant l'ancienne Direction de l'Equipement Rural (DER), 
transform e en une nouvelle "Administration de l'Eqnipement Rural" comprenant 
trois directions distinctes. 

Assurer une meilleure gestion des Entreprises Publiques sous tutelle du MARA 

Organiser la profession agricole et les 6changes au sein de la profession afin de 
responsabiliser les diffdrents partenaires du secteur et leur transf6rer une partie 
des services offerts actuellement par le Ministbre. 

Assurer une coordination entre la recherche, la formation et le d~veloppement 
agricole en rattachant les services de l'ancienne DVRA (Direction de la 
Vulgarisation et de la Rdforme Agraire) A l'ancienne DEAR (Direction de 
l'Enseignement Agricole et de la Recherche). 
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Valoriser le potentiel humain en cr~ant une Direction des Ressources Humaines 

4.2. Description sommaire des responsabilitds des diverses Directions du Ministbre 

4.2.1. Direction de ]a Planification et des Affaires Economiques (DPAE) 

La Direction de la Planification et des Affaires Economiques est chargde de la d6finition de la 
politique agricole en concertation avec les diffdrentes directions du d~partement. Elle est 
charg6e en outre de l'laboration du budget ainsi que de la mise en oeuvre des programmes 
annuels de d6veloppement agricole et de leur 6valuation. 

A cet effet, elle est charg e notamment de: 

- Dresser l'inventaire permanent des ressources et des productions v6g6tales et 
animales; 

- Etablir les statistiques des produits et des prix agricoles; 

- Proc&ler aux dtudes Acaractre &6onomiqueet commercial des march6s int~rieurs 
et ext~rieurs des produits agricoles et des facteurs de production ainsi qu'aux 
6tudes des coots de production; 

- Elaborer le budget du Ministare de l'Agriculture en concertation avec les 
diffdrentes directions et de suivre son execution; 

- Proc&ier aux 6tudes d'identification et de formulation des projets de 
d6veloppement agricole; 

- Prospecter les sources de financement extdrieur pour la ralisation des projets 
agricoles programmes; 

- Coordonner l'action du Minist~re dans le domaine de la documentation et de 
l'information; 

- Negocier tous les accords relatifs au secteur agricole dans le cadre de la 
cooperation bilat~rale ou multilat6rale (CEE, GAIT, Banque Mondiale, etc.). 

Elle assume dgalement la responsabilit6 de la gestion du fonds FDA (fonds de d6veloppement 
agricole) et elle peut intervenir dans le processus de la commercialisation des produits agricoles 
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en proposant des mesures visant l'organisation et Ala r~glementation du secteur. Elle agit 

enfin sur 'dtablissement des politiques 6conomiques a caract re agricole. 

Cette direction comprends les cinq divisions suivantes: 

La Division de la Planification et du Budget suit les budgets d'investissements des 
diffdrentes Directions du MARA et est charg~e des programmes de 
d~veloppement agricole. 

La Division des Affaires Economiques qui suit renvironnement 6conomique 
national et international du secteur de l'agriculture. 

La Division des Statistiques et de l'Informatique est charg6e de l'6tabissement 
des statistiques dans le secteur. Cette structure est repr~sent~e au niveau des 
services ext~rieurs par le Service de la Statistique des DPA (Direction Provinciale 
de l'Agriculture) qui recueille les informations et les transmet a la division. 

La Division de la Documentation et de l'Information 

La Division du Suivi et de l'Evaluation 

Cette organisation date de la mise en place du dernier organigramme du Ministare de 
l'Agriculture et de la Rfforme Agraire, elle est issue 6galement d'une r6flexion men e dans le 
cadre d'un audit de la Direction qui a eu lieu en 1992, r~alis6 par une soci6t6 d'audit externe. 

Les attributions de la DPAE rel~vent de la coordination, du suivi et de l'orientation du 
d6veloppement agricole a travers les politiques 6conomiques. Les taches de cette Direction sont 
des taches typiques de service public. Le budget d'investissement de la DPAE s'61evait A33 
millions de Dh pour 1'exercice 1992, c'est une petite direction de gestion administrative et 
financi~res. Toutes les 6tudes importantes, a caractare commercial ou 6conomique requises par 
les services de la DPAE sont sous-traites au secteur priv6 (national ou international). Ces 
6tudes sont au maximum de quatre ou cinq par ann e. Les activitts de la Direction de la 
Planification et des Affaires f~conomiques ne sont pas propices pour un transfert au secteur 
priv6. 

La productivit6 et la performance administrative de la DPAE pourrait toutefois 6tre am61iore, 
principalement au niveau de la saisie et du traitement des informations statistiques et financi~res, 
par l'introduction d'outils de gestion informatises int~gr.s en r~seau. 

Price Waterhouse 23 



Rapport final Participation du Secteur Priv6 dans 
les Prestations de Services Publics 

Le volume des informations traites par la DPAE est important et la diffusion de cette 
information une fois synth6tise et analys(e est vitale pour guider le d6veloppement harmonieux 
du secteur de l'agriculture. Cette information est disponible et n6cessiterais d'6tre beaucoup plus 
largement diffuse aupr~s du secteur priv6, mais n'est pas exploit6e Asa pleine valeur en raison 
de l'insuffisance des moyens analytiques dont dispose la DPAE. 

La diffusion de l'information relative aux informations sur l'6volution des prix des produits 
agricoles a la fois au niveau national et international est tr~s importante pour les agriculteurs et 
le secteur priv6 de l'industrie agro-alimentaire. La circulation de ces informations dans le 
contexte actuel relive plus du domaine de l'informel que de la mise en application d'un 
programme de communication bien structur6. Le d6veloppement d'outils de traitement, de mise 
en page et de diffusion plus performant serait un investissement rentable pour le secteur de 
I'agriculture. 

L'un des domaines dans lesquels l'administration joue un r6le important, voire m~me crucial, 
est celui de la n6gociation d'accords commerciaux internationaux dans le domaine de 
l'agriculture. La plupart des grandes ambassades k l'dtranger comptent des conseillers en 
agriculture qui ont pour responsabilit6 : 

1) de surveiller les tendances et les pratiques en mati&e d'agriculture 
internationale; 

sur la sckne 

2) de garantir le traitement &luitable des exportations marocaines 
conform6ment aux ententes et aux accords internationaux; 

A l'6tranger, 

3) de d6tecter les pratiques commerciales d6loyales nuisibles au Maroc, par exemple 
les restrictions quantitatives et, 

4) d'aider les entreprises marocaines A d6celer les opportunitds commerciales A 
l'dtranger pour les produits de l'agriculture marocaine. 

Compte tenu de la taille et de l'importance du secteur de l'agriculture pour le Maroc, ces 
activites de promotion du commerce international et des exportations agricoles sont vitales et ont 
dtd considdrablement renforcdes, au cours des dermires anndes. 

Le Ministre de l'Agriculture, par le truchement du bureau du Ministre, du Directeur de la 
Planification et des Affaires Economiques, et de diverses autres directions, fournit un apport 
pour la formulation de la strat~gie agricole et commerciale du gouvernement et d6tache A 
l'occasion certains membres du personnel pour occuper des postes de conseillers en agriculture 
h l'dtranger. L'on ne dispose pas de chiffres pr~cis, mais le nombre de personnes qui participent 
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k ces ententes interministdrielles d6passe rarement plus d'une douzaine, et l'impact budg6taire 
sur les d~penses du Ministre est n~gligeable. Etant donnd la nature extr~mement dlicate et 
stratAgique des services fournis et la n6cessit6 pour ces personnes de b~n~ficier d'un statut 

diplomatique et pl~nipotentiaire, ces activit.s de promotion du commerce et des exportations ne 

peuvent etre transf~r~es au secteur priv6. 

4.2.2. Direction des Affaires Administratives et Juridiques (DAAJ) 

La Direction des Affaires Administratives a rcemment 6t6 scind6e en deux. Toute la partie 

concernant la gestion du personnel a fait l'objet de la creation de la Direction des Ressources 
Humaines ci-apr~s d6crite. 

Comme dans le cas des autres ministres du gouvemement, la Direction des Affaires 
Administratives et juridiques (DAAJ) fournit une vaste gamme de services de support 
administratif tels que la pr6paration des budgets annuels, la gestion des moyens g~ndraux, la 
tenue de la comptabilit6 g6n6rale du ministare et fourni dgalement des services juridiques. 

L'entretien des &Iifices ainsi que l'approvisionnement des produits requis pour les besoins des 

operations du Minist~re reizvent dgalement de ses attributions. Le contr6le de la construction 
des nouveaux 6lifices est confide a l'Administration dc l'Equipement Rural. Les crdits allou~s 
aux nouvelles construction d6pendent de chacune des directions concemrnes, ils peuvent etre 

6ventuellement transf6r6s a l'Administration de I'Equipement Rural qui suit les travaux A titre 
de maitre d'oeuvre d6ldgu6 pour le compte de la Direction ordinatrice des travaux. 

La Direction des Affaires Administratives possbdent une 6quipe d'entretien d'une soixantaine de 

personnes pour assurer l'entretien quotidien des infrastructures du Ministare. Dans le cas de gros 
travaux (Peinture, reparation, etc.), des march6s sont contract6s avec des entreprises du secteur 

privd par dmission d'appels d'offres publics. 

La DAM g&e le budget de fonctionnement de tout le Minist~re de l'Agriculture. Entre 1980 
et 1993 ce budget a doubl6, en 93 i! atteint 1,2 Milliard de Dirhams. Entre 1980 et 1990 la 

croissance moyenne de ce budget a &6 de 6% par an et ces trois derni~res ann~es elle a t 
r~iuite A5 % par an. Ainsi en dirham constant la valeur du budget du MARA est demeur6e 

approximativement constante, avec une lg~re compression des d~penses au cours des deux 

derni~res ann6es. 

Fin 1992, le nombre des postes actifs Ala DAM 6tait de 348 personnes. 
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4.2.3. Direction des Ressources Humaines (DRH) 

Cette direction est nouvelle et A pour mission de s'occuper de toutes les relations avec le 
personnel du Ministate de l'Agriculture et d'assurer la gestion harmonieuse de toutes les 
questions relatives aux engagements, d6placements et repositionnements de main-d'oeuvre dans 
le cadre de la mise en application des mesures de rationalisation entreprises par le Ministre. 
Cette direction est 6galement charg6e de la valorisation des ressources humaines et de la gestion 
de la formation continue. 

4.2.4. Direction des Entreprises Publiques et des Associations Professionnelles (DEPAP) 

Cette Direction Ala responsabilit6 d'assurer la liaison et l'harmonisation des relations entre le 
Ministate et les Entreprises publiques sous tutelle du MARA et d'aider au d6veloppement 
d'associations professionnelles au sein du secteur de l'agriculture. Elle est charg6e de 
standardiser et de normaliser les outils de gestion et les diff6rentes proc6dures (financi~res, 
administratives, etc.) des entreprises sous tutelle. Le soutien a apporter aux associations 
professionnelles est organisationnel, juridique et 16gislatif. Le r6le et l'efficacit6 de cette 
direction dans l,ex6cution de sa mission seront tr~s important pour accl6rer le processus de la 
r6forme puisque plusieurs des recommandations formul~es dans le pr6sent rapport sugg~rent de 
transf6rer des responsabilit~s, actuellement assum~es par l'Administration, vers des Associations 
professionnelles A cr6er (ou qui devront 6tre assist~es pour prendre leur autonomie). 

4.2.5. Direction de l'Enseignement, de la Recherche et du D6veloppement (DERD) 

La prestation de services de formation et de recherche agricoles a W consid6rablement 
r6organise au cours des derni~res ann6es; la responsabiit6 de la planification, de l'orientation 
et du contr6le de la formation et de la recherche a 6 conce.,ir6e entre les mains de la 
.-Direction de l'Enseignement Agricole et de la Recherche* (DEAR). Lors de la derni~re 
r6organisation du Minist~re en mai 1993, il a &6 rajout6 A cette Direction les services de 
d6veloppement agricole. Depuis cette date, il n'existe qu'une seule direction : La -Direction de 
l'Enseignement, de la Recherche et du INveloppement, (DERD). Ces deux demi~res ann(es 
l'ancienne DEAR 6tait dot6e d'un budget d'investissement annuel d'environ 100 millions de DH. 
La nouvelle DERD finance directement six 6coles et plusieurs autres 6tablissements de formation 
agricole. 

Parmi les 6tablissements financ2s et exploit~s par le Ministbre de l'Agriculture, il y a 3 Instituts 
de Formation Sup6rieure dont le plus important est i'Institut Agronomique et Vitirinaire 
(IAV) de Rabat. En plus de former la plupart des spcialistes de l'agriculture et des v6trinaires 
du pays, I'IAV reroit des 6tudiants d'un peu partout dans le monde; environ 15 % de ces 
6tudiants ne sont pas marocains. Les autres 6tablissements de formation agricole sous la tutelle 
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de la DERD sont L'Ecole Nationale d'Agriculture (ENA), de Mekn s qui compte actuellement 
370 6tudiants et L'Ecole Nationale Forestilire d'Ing~nieurs (ENFI), 6tablie ASalM, qui se 
sp~cialise dans la formation d'ing6nieurs forestiers et dessert neuf autres pays de la r6gion. Cette 
demi~re forme de 60 A80 6tudiants par an et environ le tiers de ses dipl6m6s sont d.s 6trangers. 

La DERD finance dgalement 8 Instituts de Techniques Agricoles (Niveau Bac + 3 ans), 15 
centres de qualification professionnelle (Niveau Fin du premier cycle du secondaire plus 3 
ann es), 3 centres de sp6cialisation et 6 lyc~es agricoles. 

La d.veloppement rapide et d&centralis6 d'instituts de formation, de grandes &6oleset d'6coles 
techniques a eu pour consequence de produire une d6t6ioration de la qualit6 de la 
communication et de la coordination entre l'ancienne DEAR et les 6tablissements qu'elle 
f'mangait. Les liens avec I'INRA (Institut National de la Recherche Agronomique) sont 
particuli~rement t~nus et leurs activit~s de recherche et de surveillance se chevauchent 
consid6rablement (et de plus en plus) avec celles conduites par d'autres organismes de recherche. 
Cela n'est pas 6tonnant puisque I'INRA et la DERD ont tous deux la responsabilit6 d'61aborer, 
de planifier, d'orienter et de surveiller des activit~s de recherche dans le secteur de l'agriculture. 
Cette question de coordination centralis6e et de rationalisation des activitds de recherche, 
d'enseignement et de vulgarisation devra faire l'objet d'analyses compldmentaires pour en 
clarifier l'ampleur t les cons&luences. 

L'un des probl~mes rencontrds par les 6coles de formation professionnelle et de formation des 
cadres est l'insuffisance de leurs effectifs qui rend difficile la rentabilisation des ressources 
mobilis6es pour ces 6coles (infrastructures, materiel et enseignants). La multiplication des 6coles 
sp6cialis~es de vocation similaire contribue, par la fragmentation des ressources, leur 
marginalisation progressive et Al'explosion des budgets de formation. 

4.2.6. 	Direction de la Production Vdg6tale (DPV) et Ex-Direction de la Vulgarisation et de la 
Rdforme Agraire. 

Li Dh-eion de la Production V~g~tale (DPV), participe Al'61aboration de la politique agricole 
de l'Etat, labore les strategies qui en d~coulent en mati~re de production v6g6tale, coordonne 
leur mise en oeuvre, appuie techniquement les organes sectoriels ou r6gionaux charg6s de les 
appliquer, en suit les r~alisations, en mesure les effets et en assure le pilotage permanent. Elle 
fournit 6galement des fonds publics (par le canal des subventions FDA) pour des projets de 
d6veloppement r6gional tels que l'am6nagement des terres, l'6pierrage des terrains et la 
conservation des sols. 
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La Direction de la Production Vdg6tale est organis6e de fagon verticale par type de produit 
(cdrdales, cultures industrielles, horticulture). La division des projets de mise en valeur et de 
support Al'industrie agricole travaille de mani~re plus horizontale. 

Les mandats de la DPV sont essentiellement de nature d'organisation et de coordination dans le 
sous-secteur de la Production V6g6tale. Pour cette raison, de nombreux services offerts par la 
DPV se d6doublent avec ceux offerts par d'autres directions du Ministre telles que la DPAE 
pour tout ce qui concerne la collecte des informations sur l'6tat et le niveau des cultures. La 
DPV assume les anciennes responsabilit6s de I'ex-DVRA en matire de vulgarisation agricole 
dans le secteur de la production v6g6tale. Cette direction 6tait organisde avec des services 
centraux d'appui technique et des services ext.rieurs que sont les CT (Centre de Travaux). 

Bien que la DPV (et l'ancienne DVRA) exerce ses activit~s dans les zones bour, qui ne sont pas 
de la comptence des ORMVA, la direction centrale (mais non les services d&centralis~s) 
participe A l'61aboration des politiques dans lea zones irrigu6es sous la responsabilit6 des 
ORMVA. 

Dans le cadre du projet de recherche et de vulgarisation agricoles financ6 par la Banque 
mondiale, la direction de la Production V6g~tale et rancienne direction de la Vulgarisation et 
de la RMforme Agraire avaient entrepris un programme de rationalisation de leurs structures 
organisationnelles respectives et de leurs programmes d'intervention et celles-ci avaient tent6 
d'aborder l'am6nagement des terres agricoles de fagon globale et intdgr6e. 

Les propositions suivantes ont 6t6 soumises par la DPV Al'approbation du ministare pour la 
conduite de es futures responsabilit~s, en particulier au niveau de la relation avec les Offices. 

faire r~diser toutes les 6tudes susceptibles d'orienter la production vdg~tale, en 
particulier les 6tudes techniques relatives k la mise en valeur ou les 6tudes de march6 de 
port6e nationale. Elle aura 6galement Aconseiller les offices pour la r.alisation et la 
coordination d'dtudes plus spdcifiques ou plus r6gionales concemant la production 
vdg~tale et sa commercialisation. 

Assurer la coordination, l'harmonisation et la diffusion des r6f~rentiels technico­
dconomiques r~gionaux et en rdaliser la synth~se et l'interpr~tation l'6chelle nationale. 
Diffuser les informations synth~tiques ou sptcifiques qui en d~coulent au niveau des 
utilisateurs des autres directions du MARA intervenants dans les filires de production 
et les ORMVA. 
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Organiser et coordonner les programmes de recherche appliqu(e et d'expArimentation 
concemant la production vdg6tale en liaison 6troite avec l'61aboration des rdfdrentiels 
techniques dvoqu6s ci-dessus. 

S'assurer du bon fonctionnement des fili~res de production qu'elle est charg6e 
d'organiser et de coordonner les actions engag(es par l'interm&iiaire de ses divisions 
sp&cialis.es par produit. A ce titre, elle aura, conform6ment aux nouvelles orientations 
fixdes par le ministate, . promouvoir l'dmergence de structures interprofessionnelles par
flli~re de production et Aen appuyer l'organisation et le fonctionnement. En s'appuyant 
sur les nouvelles commissions interprofessionnelles sp6cialis es, actuellement mises en 
place, la DPV pourra cr~er Amoyen terme des Instituts Techniques de filire auxquels
les divisions sp&cialises de la DPV pourraient fournir un support technique Al'6chelle 
nationale. 

4.2.7. Direction de l'Elevage (DE) 

C'est ]a Direction de I'Elevage (DE) du Ministhre qui exerce les activit~s relatives A la 
production animale. Les produits de l'6levage repr6sentent environ 49 % de la production
agricole du pays. Le Maroc est presque autosuffisant dans ce donaine. 

La DE est sous-divis~e en cinq divisions, 

- la Division de la Production Animale,
 
- la Division de la Sant6 Animale,
 
- la Division des Haras,
 
- la Division de la Mise en Valeur Pastorale
 
- la Division V&6rinaire et de l'Hygi~ne Alimentaire
 

Ces Divisions sont Aleur tour sous-divisces en unit6s de fonctionnement sp6cialis6es. 

La Direction de l'Elevage peut etre qualifi6e de pionnire en mati~re de d6sengagement de l'Etat 
et de transfert progressif de services de production vers le secteur privd. En effet, depuis le 
d6but des annces 80, cette direction a entamd un processus de privatisation, notamment dans le 
domaine des services v~t6rinaires. 

Etat de la situation pour les services vdtdrinaires 

A l'exception des campagnes de vaccinations contre les maladies contagieuses, tous les sei 
vdt~rinaires sont actuelement factur6s et pay~s intgralementpar les utilisateurs. Le cofit des 
prestations est toutefois toujours contr6l par l'Etat qui maintient un plafond sur les prix (afin 
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d'dviter les abus aprbs privatisation de la profession). La creation r~cente de l'Ordre des 
Vt6rinaires, qui a la responsabiliti de discipliner et de contr6ler l'exercice de la profession, va 
permettre A l'Etat de se d6sengager de ce contr6le des prix, en instituant une commission 
nationale repr~sentant les diffdrents partenaires de la profession qui fixeront eux m~me par 
n~gociatior ies prix de la profession. 

Pour l'excution des campagnes de vaccinations d6clench6es au niveau national, l'Etat passe des 
contrats de services avec les v6t6rinaires privw6s pour en assurer la r~alisation et l'Etat n'exerce 
plus qu'un travail de contr6le a posteriori de la qualit6 du travail. 

L'Etat maintient encore des v6t~rinaires publics dans les zones 4difficiles* de montagne ou aucun 
service vd6trinaire priv6 n'est disponible. Ces services sont temporaires et disparaltront ds que 
le secteur priv6 vera en mesure d'en assurer la couverture. 

Tous les m&icaments v6tdrinaires sont actuellement libres A l'importation. Leur 
comfnercialisation sur le territoire national n6cessite toutefois une Autorisation de Mise sur le 
March6 (AMM) dlivr&e par la Division de la Sant6 Animale de cette Direction. En ce qui 
conceme les vaccins, notamment lors des campagnes de vaccinations nationales, certains vaccins 
locaux sont encore pr~fr~s, m~me s'ils sont plus chers, du fait de leur meilleure r6action aux 
germes du territoire. 

.Eat de la situation pour l'Anilioration Gdndtigue 

L'am6lioration g6n6tique constitue un domaine d'action prioritaire pour le sous-secteur de 
l'6levage, ces dernires ann(es, environ 20% des investissements de la Direction ont d6 
consacr(es Ace secteur. 

Pour les activitus d'Inshmination Artificielle ([A), la Direction a 6galement d~but6 une politique 
de d6sengagement progressif de l'Etat et a confie l'application de l'ins6mination artificielle A 
'Association Nationale des Eleveurs de Bovins (ANEB) ainsi qu'k certaines coopratives 

laitires pour prendre en charge la responsabilit6 de la vulgarisation et de la r~alisation des 
prestations. 

La Direction a pass6 avec ces entitds des contrats programmes d6finissant les objectifs de 
rdalisation et le planning de mise en oeuvre et leur accorde une subvention pour les aider A 
d~marrer leurs activit6s. L'ANEB, cr5e il y a trois ans est dans la phase de d6marrage de ses 
activit~s et les financements publics qui lui sont accord6s sont encore importants. 

En mati~re d'ins~mination artificielle, I'Etat a pour objectif un encadrement a long terme de 
50% du cheptel laitier du secteur organise, soit environ 120 000 interventions. Un plan de 
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transfert des circuits d'ins6mination artificielle a la profession est en cours d'ach~vement pour 

les 5 prochaines ann6es. 

Tableau 4.1
 

TABLEAU DES INVESTISSEMENTS ENGAGES POUR L' AMELIORATION
 
GENETIQUE
 

1990 1991 1992 1993 

Subvention 1 150 000 1 170 000 1500 000 2 000 000 

ANOC 

Subvention - 600 000 2 300 000 1400 000 

ANEB 

TOTAL 1 150 000 1770 000 3 800 000 3400 000 

Budget 26 millions 22 millions 30,8 millions 30,6 millions 
Investissement 
amelioration 

% 4% 8 % 12% 6% 
Associations 

Le transfert des activit s d'Ins~mination Artificielle vers le secteur priv6 n'en est qu'au 
d6marrage comme en tdmoigne encore, l'importance des budgets d'investissements consentis par 
l'Etat ces dernires ann6es. Le gouvemement finance encore un grand nombre (environs 200) 
,stations de monte, deux stations sp~cialises dans l'ins6mination artificielle (une ACasablanca 
et l'autre AK~nitra), des 6tudes spcialis6es en mati~re de reproduction gdndtique et d6veloppe 
6gaement des actions sp6cifiques dans le domaine de l'apiculture. Le d&sengagement total de 
l'Etat de ce sous-secteur est projet6 sur un horizon de 10 k 15 ans, lorsque les techniques et 
l'intdrdt pr~snt6 par l'am6lioration g~n~tique n'auront plus besoin d'etre d~montr&s aux 
exploitants agricoles. 

Les budgets de la Directior, de l'Elevage n'ont gutre dvolu~s au cours des derni~res ann6es, 
mgme si un certain nombre de nouveaux serviec-s lui ont t6 transf6r6s. Suite h diverses 
r6organisations au sein du ministre de nouvelles activit~s ont dt6 d6veloppCes, telles que les 
services de lutte contre la brucellose ou le service v~t~rinaire de l'hygi~ne alimentaire. 
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La gestion des parcours 

La gestion des parcours dApends de la Division de l'amdlioration pastorale. Les terrains de 
parcours reprdsentent 20 millions d'hectares au Maroc et constituent un patrimoine 6cologique 
(faune et flore) important. Ils reprsentent des enjeux importants au niveau: 

Politique et sociologique
 
De la protection de l'environnement et des diff~rentes esp&ces v~g~tales et animales.
 
De l'alimentation animale (les parcours contribuent actuellement A foumir 70 % des
 
besoins fourragers des 22 millions de petits ruminants du secteur agricole)
 

Les bailleurs de fond intemationaux ont dt, sensibilis.s t leur importance et de nombreux 
programmes de d~veloppement des parcours ont dtd mis en place au cours des demires ann~es. 

Dans ce secteur dgalement, les objectifs du ministbre sont de confier progressivement la 
responsabilitd de la gestion, de l'exploitation et de l'entretien des terrains de parcours aux 
utilisateurs qui en bnficient. Les programmes prdvoient le d6veloppement d'associations 
professionnelles d'dleveurs de petit bWtail auxquelles cette responsabilitd sera transf6re Amoyen 
terme. 

Le premier programme de d6veloppement des parcours a t6 mis en c.zuvre dans la region de 
l'Oriental et couvre une superficie de 3 millions d'hectares. A l'heure actuelle, 33 coopdratives 
d'61leveurs ont t6 cr(6es pour assurer peu t peu le relais de l'Etat en matibre d'am~nagement 
et de gestion de ces parcours. 

4.2.8. Direction de la Conservation Fonci~re, de la Cartographic et du Cadastre 

La Direction de la Conservation Fonci~re, de la Cartographie et du Cadastre (DCFCC) jouit 
d'un statut quelque peu sp6ecial au sein du Ministhre de l'Agriculture. Sur le plan 
organisationnel, la DCFCC est une direction du Ministre de l'Agriculture responsable de 
l'immatriculation fonci&e. Sur le plan administratif, elle jouit d'une autonomie consid6rable 
et est financ e directement par un crndit budgetaire distinct et son processus budg6taire ne relive 
pas du MARA. En pratique, cela signifie que, contrairement aux autres directions du ministre, 
la DCFCC n6gocie directement son budget avec le Ministare des Finances pour obtenir ses 
cr&lits d'exploitation et d'investissement annuels. 
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Comme son nom l'indique, la Direction de la Conservation Fonci~re, de la Cartographie et du 
Cadastre fournit trois services distincts : 

la division de la conservation fonci~re qui est responsable de l'immatriculation 
fonci~re et des proc&iures en mati~re de gestion fonci~re. 

- La division de la cartographie 
royaume. 

est responsable de l'dtablissement des cartes du 

- La division du cadastr, qui est responsable d'dtablir et de conserver les registres 
du cadastre national pour les terres agricoles. 

La division de la conservation fonci~re se limite toutefois k statuer sur les rhclamations 
territoriales et Adtablir la validit des droits de propri6td; elle ne participe pas au programme 
de rdforme foncire du gouvernement. Cette derni~re responsabilit6 relve de la direction de la 
des Am~nagements Fonciers (DAF). 

4.2.9. 	 Direction des Eaux et Forets et de la Conservation des Sols (DEFCS) 

La responsabilitd de la gestion des zones foresti~res class .s du pays, englobant la p6che fluviale 
et les ressources fauniques et florales, incombe k la Direction des Eaux et Forets et de ia 
Conservation des Sols (DEFCS). La DEFCS est compos6e de cinq divisions: 

1) 	 la division de l'6conomie forestire ; 

2) 	 Ia division du domaine forestier, y compris la gestion dss infrastructures et des 
questions juridiques et .ogistiques qui en dbcoulent; 

3) 	 Ia division du reboisement et de la conservation des sols; 

4) 	 la division de la chasse, de la pdche et de la protection de la nature; et 

5) 	 la division des recherches et des expdrimentations forestires. 

La DEFCS exerce ses activit6s sur le terrain par le truchement de 35 services forestiers, lesquels 
comprenrnnt des sous-divisions, des districts et des secteurs. En raison de la nature du travail 
de la direction, on observe un chevauchement et des interd pendances consid~rables avec 
d'autres directions du Ministare de l'Agriculture, ainsi qu'avec d'autres ministres. 
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La DEFCS met en oeuvre divers programmes &lucatifs conjointement avec l'ex-Direction de la 
Vulgarisation et de la Rdforme Agraire, (actuelle DPV), les divers instituts agricoles, notamment 
l'Institut agronomique et v6tdrinaire (IAV) et I'ENFI. Ces derniers jouent un r6le important 
clans la recherche foresti~re et poursuivent des activit6s propres qui se d6doublent souvent avec 
celles qui sont conduites par la DEFCS. Le Ministare de l'Int6rieur participe dgaement Ade 
nombreux programmes communaux comportant des activit~s de reboisement, de gestion des 
parcours forestiers et de stabilisation des dunes. La DEFCS a eu dans le pass6 des conflits avec 
la direction du Ministre de l'int~rieur qui s'occupe de la gestion du territoire, au sujet de la 
gestion des ressources fonci~res du pays. De m~me, le Ministate des Travaux Publics, de la 
Formation Professionneile et de la Formation des Cadres partage la responsabilit6 du programme 
de plantation d'arbres le long des routes et de 1'entretien des routes Al'int~rieur des domaines 
forestiers. II ne semble pas exister de politique qui ddlimite clairement oj s'arr~te l'autorit6 
d'un Ministare (ou d'une direction) et oi4 commence cele de l'autre, ni de m~canisme de 
coordination efficace pour r~duire les chevauchements de juridictions. 

Dot6e d'un budget d'investissement de 217 millions de DH en 1992 et 241 millions de DH en 
1993, la DEFCS joue un r6le important au sein du secteur de l'agriculture Celle-ci est toutefois 
afflig6e d'un mandat tr~s diversifid et parfois confus. Contrairement Ala plupart des directions 
du Ministre de l'Agriculture, la DEFCS reqoit la majorit6 de ses recettes de sources extra­
budgdtaires, c'est-A-dire principalement des projets finances par la Banque Mondiae (BM) et la 
Banque Africaine de D6veloppement (BAfD). Les collectivit6s locales assument 6galement une 
responsabilit6 de plus en plus grande pour la construction et 1'entretien des pistes clans !es zones 
foresti~res class6es de leur territoire. 

Le Ministbre ddploie actuellement de grands efforts pour rationaliser les services fournis par la 
DEFCS, avec comme objectif de consolider certains services tels que les plantations d'arbres, 
pour les centraiser au sein de la direction ou de transf6rer d'autres services, tels que rentretien 
des routes vers d'autres Ministres mandat.s pour assumer de telles responsabilit6s. 

4.2.10. 	 Direction de la Protection V6g~tale, des Contr6les Techniques et de la Rdpression 
des Fraudes (DPVCTRF) 

La Direction de la Protection V6g6tale, des Contr6les Techniques et de la Rpression des 
Fraudes (DPVCTRF) et ses agents extdrieurs fournissent une vaste gamme de services allant du 
contr6le de la quzlitd des semences et des plantes Ala prevention des pratiques frauduleuses dans 
la commercialisation des produits agricoles. Les services de conseils et de soutien fournis par 
la DPVCTRF font partie int6grante du ddveloppement de l'agriculture marocaine, et cette 
direction est I'une des plus appr~ci6e du Ministare. Paradoxalement, compte tenu de 
rimportance de la direction pour la protection des int6rdts agricoles du pays, celle-ci est 
relativement peu financ&e par rapport aux autres directions du ministare. 
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La DPVCTRF se compose de deux divisions. La premiere, la division des contr6les techniques 
et phytosanitaires, comprend le service de la protection vdgdtale et le service du contr6le de 
la qualitd des semences et des plants (SQSP). La division emploie environ 670 fonctionnaires 
de la direction, et est responsable de la protection des cultures de tout le pays. 

Le Service de la Qualitd des Semences emploie environ 15 % des fonctionnaires de ]a 
DPVCTRF et une quantit6 importante de son personnel occasionnel. Le SQSP exploite un 
reseau de 14 postes d'inspection r6gionale et s'occupe du contr6le de la qualitd des semences et 
plants mais n'est pas impliquL dans la production de celles-ci. Le SQSP a 6galement la 
responsabilit6 de l'application des mesures de quarantaine agricole et du contr6le de la qualit6 
et de la valeur sanitaire des semences et des plants import.s et export6s. 

La deuxi~me division de ]a DPVCTRF, la Division du Contr6le des Pratiques Frauduleuses, 
emploie temps plein le tiers du personnel de la direction et foumit des services juridiques, des 
services techniques, des services spcialis6s pour le contr6le des vins et des boissons alcoolisees, 
ainsi qu'un bureau d'inspection pour la prdvention des fraudes. Cette division a pour mandat de 
pr6verir la fraude dans la commercialisation des produits agricoles, de faire appliquer les lignes 
directrices pour une commercialisation honn~te et scuritaire et de proteger la sant6 des 
consommateurs. Afin de rdaliser ce dernier 616ment de son mandat, eUe voit Al'application de 
normes et de mesures de protection en mati&e environnementale en portant une attention 
particuli6re sur l'utilisation des engrais, des pesticides et autres mati~res dangereuses Ades fins 
agricoles. 

Le Service de la Protection des Vegetaux est charge de la lutte contre les insectes et animaux 
nuisibles (declares comme fieaux nationaux) et de la protection des forets. Dans la realisation 
des traitements requis pour eradiquer les 61ments nuisibles, ce service fait largement appel aux 
prestations du secteur priv6 (traitement adrien, etc.). 

Comme la direction est un service public et que son travail revet une nature reglementaire, son 
mandat n'est pas tr s propice Ala prestation prive. Cependant, la direction s'appuie de plus en 
plus sur des entrepreneurs priv6s pour foumir des services spcialisds d'inspection et celle-ci 
cherche de plus en plus Autiliser les services des laboratoires pnves. 

L'Etat ne pourra pas se d6sengager de la plupart des responsabilites qui incombent Acette 
direction, qui rel~vent du domaine de la protection de la population et des interes de la societ6. 
II sera toutefois possible de reduire l'ampleur de l'intervention publique en modifiant la 
reglementation, avec pour objectif de responsabiliser les industriels et les associations 
professionnelles de ragro-industrie pour qu'ils assument, Amdme leurs depenses d'exploitation, 
une partie de la responsabilitd des contr6les de routine et les contraindre d'installer sur les lieux 
de production des laboratoires de contr6le de qualitd prives. I1devra 6tre de la responsabilitd 
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des Associations professionnelles sp6cialis~es d'auto-discipliner la profession et de s'assurer que 
les normes gouvernementales en mati~re de qualitd soient respect6es par leurs membres. Dans 
un tel contexte, l'Etat, en association avec les professions d~finissent des normes de qualitd et 
la 1dgislation impose A l'industrie de prendre les mesures appropri6es pour s'assurer de leur 
respect. Cette 6volution se traduira par une modification du r6le de la Division de la Rdpression 
des Fraudes au sein du Ministre, qui devra mettre l'accent sur les aspects juridiques, 
l'ajustement des normes marocaines sur les normes intemationales et le contr6le de la profession 
plut6t que sur le contr6le des produits. 

Des laboratoires priv6s pourront 6tre agr66s pour rdaliser pour le compte du minist&e ou de la 
profession des contr6les occasionnels inopin6s pour v6rifier le degr6 de fiabilit6 des proc&tures 
de contr6le de qualitd intemes aux entreprises. 

4.2.11. L'Administration de l'Equipement Rural (Ex Direction de l'Equipement Rural) 

L'Administration de l'Equipement Rural, nouvellement r~organis&e en trois Directions, remplace 
l'ancienne Direction de l'Equipernent Rural. Elle est charg(e d'dlaborer la politique gdndrale de 
l'eau en milieu rural, de planifier et d'assurer la mise en oeuvre et le suivi des objectifs 
d'amdnagement hydro-agricoles, et d'am6liorer l'dtat des structures fonci res du pays. 
L'Administration de l'Equipement Rural fournit des services d'ingdnierie et l'&luipement de 
travaux publics en support aux activit6s de d6veloppement du secteur agricole sur toute l'dtendue 
du territoire. Les services particuliers requis par les provinces sont fournis par le service de 
l'&luipement rural rattach6 Achacune des DPA. Le financement de ces services provient de 
I'administration de l'Equipement rural du Minist~re. 

Les activit6s de g6nie rural de l'Administration de l'Equipement Rural consistent notamment k 
r6pondre aux demandes d'assistance des communes et des DPA pour la conception et la mise 
en oeuvre de travaux ruraux de tous genres (par exemple : am6lioration ou construction 
d'installations d'approvisionnement en eau potable, routes d'accbs secondaires sur des terrains 
agricoles, drainage de terrains, d1ectrification, barrages tampons de retenue des fins 
d'irrigation, salles de r6union, abattoirs et installations d'd1evage, silos et marches). L'une des 
principales activit.s de :a direction de l'6quipement rural est de surveiller la construction, 
l'exploitation, l'entretien et la rehabilitation des projets d'irrigation de petite et moyenne 
envergure par l'interm&iiaire de son aService des Travaux des Equipements Nouveaux 7,. Les 

En ce qui concerne lea petita projets d'irrigation, Ia AM lea exdcuto habituellemont en collaboration avoc d'autres directions, plus 
paticulibrement Indirection do i'Ariculwur et do IhRfonne Alaire. Le Minitbre do I'zn6ricur finance igalemnt I&consaruction 
de petits barrages I des five d'irrigation par to biaim do ss activid do promotion nationak, mais Ia AER eat responsable do Ia 
concption et do Ia supervision do Is construction. 
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cr&lits allou~s A la Petite et Moyenne Hydraulique repr~sentent actuellement 12 a 14 % des 

montants allou&s aux am~nagements hydro-agricoles contre 5 % avant 1984. 

I1 faut souligner la contribution grandissante du secteur priv6 dans d~veloppement de 

l'irrigation. Le priv6 a dt6 le pionnier dans l'introduction de certaines technologies d'irrigation 

modernes telles que la micro-irrigation et l'aspersion m&canisde. Les superficies concemres sont 

estim6es A150 000 Ha Ala fin 1992. 

Malheureusement, en raison de la structure des budgets de fonctionnement du Ministre de 

l'Agriculture (qui regroupe toutes les d6penses relatives la masse salariale et qui est pr6sent e 

par direction), il est difficile d'estimer l'efficience de l'utilisation des ressources humaines au 

sein de I'ex-DER ou de dresser un tableau pr~cis des niveaux de dotation en personnel de g6nie 

pour chaque territoire. Sur le plan oprationnel, chaque DPA est inddpendante. Une 6tude 

effectu6e en 1990 par la Banque mondiale8 a r~v616 que la mauvaise repartition des ressources 

humaines constituait souvent un probl~me aussi grave que l'insuffisance des ressources 

budg~taires. Nous supposons que la crdation de la nouvelle Direction des Ressources Humaines 

permettra une analyse en profondeur de ces probl~mes et 6ventuellement d'envisager la mise sur 

pied d'un plan de formation et/ou de reddploiement des ressources humaines afin de mieux 

r~pondre aux besoins des diffirentes structures et faire disparaitre les insuffisances ou surplus 
chroniques de main d'oeuvre au niveau des DPA. 

Les services fournis, aux collectivit6s et autorit s locales sont tout h fait gratuits. Les DPA se 

voient confier la r~alisation de marchds sur des cr&lits de collectivit~s locales et les services 

d'ingdnierie offrent des prestations dans le domairie de l'encadrement, du suivi et du contr6le 

de l'ex6cution des travaux Oa rdalisation des diffdrents travaux est sous-trait e au secteur priv6). 

Les systames de comptabilisation des coots etant d~ficients, il est actuellement impossible 

d'6valuer la valeur approximative des services dispens6s gratuitement par les services de 

l'Administration de 'Equipement Rural. Une rdforme des systames de contr6le des coOts devrait 

toutefois 6tre entreprise au sein des DPA pour permettre la comptabilisation et la facturation 

au cofit de ces services. I1est de la responsabilit6 du Ministare, par le canal de l'Administration 

de l'Equipement Rural d'effectuer la planification et le contr6le du d~veloppement optimal et 

harmonieux de l'6quipement rural. Par contre, la maitrise d'ouvrage dldgu6e pour la r6alisation 

des travaux sous-traitds au secteur priv6 pourrait 6tre ad6quatement effectu(e par le secteur priv6 

(bureaux d'dtudes et firmes d'ing6nieurs conseils). 

8 •Wu t f di"I~u "@ 1990.c 
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4.2.12. Direction de la Cooperation 

La Division de la Cooperation est charg6e clans le cadre des attributions du MARA, des 
questions relatives k la coop6ration technique internationale ainsi que la promotion de l'expertise 
nationale. 

4.3. Les Directions Provinciales de I'Agriculture (DPA) 

Plusieurs activit s du Ministre de l'Agriculture ont 6t6 d6l6gu es Ades structures locales, dans 
le cadre de la politique de d(centralisation de l'Etat. 

Au niveau r6gional, le Ministare est actuellement repr~sent6 par 38 directions provinciales de 
l'agriculture (DPA). Les directions centrales du Ministare de l'Agriculture fonctionnent 
essentiellement comme des services de planification, d'orientation et de contr6le et les DPA 
agissent comme des organismes de mise en oeuvre des politiques et directives gdn6rales de 
l'Administration. Les directions provinciales sont responsables de la prestation de services dans 
leurs territoires respectifs mais ne constituent pas des units administratives autonomes et doivent 
rendre compte directement au Minist~re de l'Agriculture ainsi qu'au Gouvemeur de la Province 
de laquelle ils rel~vent. Ainsi, les DPA sont des extensions r6gionales des directions centrales 
du Ministare de l'Agriculture et elles sont organises en services, essentiellement sur le m~me 
modle que les directions minist~rielles. Le souci de rendre plus performante la d(centralisation 
conduit actuellement le Ministre de l'Agriculture Arorganiser les DPA en augmentant les 
pouvoirs du Directeur Provincial de l'Agriculture, en lui accordant la responsabilit6 de rdpartir 
le budget global de sa DPA entre les diff6rents services r~gionaux en fonction de sa perception 
des besoins sp~cifiques de sa r6gion. I1 s'agit d'une initiative allant dans le sens de la 
responsabilisation des autorit~s r6gionales et du rapprochement des autorit6s d(cisionnelles de 
la clientele Adesservir. De telles initiatives doivent etre encourag~es et multipli~es. 

Chaque direction provinciale de l'agriculture dispense des services dans les domaines du genie 
rural, de la production v~gdtale, de la vulgarisation agricole, de l'exploitation foresti~re, de 
l'dlevage, des statistiques et de la planification du d~veloppement agricole regional, et de 
l'administration des activit~s de la DPA. Les fonds consacr6s au fonctionnement des directions 
provinciales sont post s au budget du Ministare de l'Agriculture, qui dtablit annuellement le 
budget global de fonctionnement et d'investissement de chacune des directions provinciales. A 
l'exception des ORMVA (voir ci-dessous), les DPA ne recoivent aucune affectation budg~taire 
inddpendante, et tons leurs services sont fournis gratuitement. Les services fournis par les 
DPA et les responsabilit~s des directions du MARA dont ils rel~vent sont d~crits ci-dessous. 
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4.3.1. Les Centres de Travaux 

Les agents de I'ex "Direction de la Vulgarisation et de la RWforme Agraire" sont repr6sent6s A 
la fois dans les services du m~me nom des DPA et dans des structures de vulgarisation 
provinciales que sont les Centre de Travaux (CT). Ces structures fonctionnent comme des "mini-
Etablissements Publics" et sont A la fois sous le contr6le direct de la Direction Centrale du 
Ministare pour l'allocation des budgets et sous le contr6le de la DPA pour la r6alisation de leurs 
programmes d'activits techniques. La r6flexion actuellement engag e au Minit~re, visant une 
organisation plus rationnelle et plus efficace de ses activit6s, va dans le sens de Pint6gration de 
ces deux structures au sein des DPA, afin d'dliminer les ddoublements de r6les et de 
responsabilit6s. 

4.4. Les organismes sous tutelle 

4.4.1. Les Offices R6gionaux de Mise en Valeur Agricole (ORMVA) 

Statuts et missions 

Cr(4s en 1966, les ORMVA sont des Etablissements publics administrativement et 
financi~rement autonomes, plac6s sous la tutelle technique du Ministare de l'Agriculture. 

Tel que libell6 dans les textes, les missions des Offices de Mise en Valeur Agricole se 
d6finissent selon les categories suivantes d'activits : 

Activit s d'6quipement dans les plans de d6veloppement,
 
Gestion des r~seaux d'irrigation (ceci comprend l'exploitation et l'entretien)
 
Mise en valeur agricole (ou des activit6s d'appui technique Ala production)
 

Imlgrtance desQRMYA 

Globalement, les 9 ORMVA g~rent actuellement une superficie 6quipe de 474 000 hectares 
irrigu6s soit, 56 %des 843 000 hectares de potentiel au Maroc. La production irrigu6e contribue 
pour 45 %de la valeur ajout e agricole et constitue 65 % des exportations agricoles, pour une 
superficie exploit e eprsentant 10 % des terres arables du pays. 

Contrairement Al'Administration de l'Equipement Rural, qui assume l'entretien des installations 
d'irrigation de petite et moyenne erivergure, les ORMVA sont charg6es des grands projets 
d'irrigation (GPI), mdme si une partie des territohzs placSs sous leur responsabilit6 sont 
couverts par des zones de culture par irrigation pluviale. Ils peuvent exploiter des systrnes 
d'irrigation fort diff~rents les uns des autres en fonction des caract~ristiques des h.assins versants 
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desquels ils sont aliment6s. Certains posskdent de grandes rcsrves d'eau tires de barrages 

hydro-6lectriques modemes, tandis que d'autres n'exploitent que des systames plus traditionnels. 

Le financement des ORMVA 

L'Etat participe de fagon substantielle aux investissements rdalis6s dans le domaine de l'irrigation 
sur les territoires places sous le contr6le des ORMVA. Le budget d'investissement des 9 Offices 
confondus repr~sente, en 1992 et 1993, 41 % du budget d'investissement global du MARA. 

La partie du budget de fonctionnement total vers6e par le Minist~re se situe entre 150 millions 
et 180 millions de DI, soit 31 % du budget de fonctionnement des Offices et 14 %du budget 
de fonctionnement du MARA. L'autre partie du budget de fonctionnement des ORMVA est 
essentiellement finance par les recettes tir6es des redevances d'eau d'irrigation pay6es par les 
utilisateurs (qui repr&sentent environ 95%des recettes hors budget du Ministre perques par les 
ORMVA). Certains Offices ont ddvelopp6 la facturation d'autrfms prestations de services, le 
montant de ces recettes peut aller jusqu'A 4 ou 5 millions de dirhams soit 7 A8 %du budget de 
certaines ORMVA. Certains de ces Offices d6montrent actuellement un r6sultat d'exploitation 
positif alors que d'autres restent encore d6ficitaires. 

Les rnoyens humains sous le contr6le des ORMVA 

Le personnel des ORMVA est demeur6 constant (environ 11 000 personnes) depuis 1985, ce qui 
repr6sente pr s de 24 personnes pour 1 000 hectares irrigu~s. 

Prestations fournies 

En ce qui conceme les grands projets d'irrigation, les principaux services fournis par les 
ORMVA sont : 

- L'exploitation et l'entretien des infrastructures de transport de 1'eau brute, 

La planification et la supervision de la construction de nouvelles infrastructures, 

Le soutien g~ndral Ala culture en terrain irrigu6 par des actions de vulgarisation. 

9 Lartondhation des el pasage des GPIaurvices e Pl r la 

fowAktiocment combin6oa des ORMVA do 250 irdifliow do DH ean1983 1 162 millions do DH an 1989.
 

PMB puvem expfiq pattic diminion des chrges do 
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Et la prestation de services au niveau des Collectivit s Locales (6tudes, suivi et 
encadrement des travaux). Les offices sont souvent employ6s comme des maitres 
d'oeuvre sur des travaux financ6s par les autorit6s ou collectivits locales (voir 
le paragraphe sur les DPA). Jusqu'A present les ORMVA n'ont pas factur6 ces 
services, meme si un arret6 a 06 6mis les autorisant Ale faire. L'6valuation du 
montant de ces travaux non .,r6mun6r6s- est actuellement difficile, du fait que les 
ORMVA sont encore sous le r6gime de la comptabilitd publique. 

Organisation des ORMVA 

Les Offices sont organists en cSectieur Hydraulique*, ,Centre de Mise en Valeur* ou wCentre 
d'Elevage*; ces unites territoriales sont regroupes au sein de divisions Ad6finition dgalement 
territoriale. Chaque unit6 territoriale est coiff& au niveau des offices par une stiucture centrale 
oli toutes les divisions techniques sont repr~sent(es et plac~es sous la responsabilitd directe d'un 
directeur gdn6ral. Les services de planification et de programmation rattach~s Ala structure 
centrale sont de creation relativement r&cente. Ils ne disposent pas encore des moyens techniques 
suffisants pour exercer efficacement leurs fonctions dans ce domaine et les tfiches administratives 
(rapport d'activitd) et la preparation des budgets absorbent largement leur temps. 

Avant la mise en application de la politique d'ajustement structurel, les fonctions auxiliaires des 
ORMVA consistaient Achoisir les schgmas de culture, Aproposer les technologies favorisant le 
meifleur rendement (en fonction des moyens d'irrigation disponibleg), k faire appliquer leurs 
decisions, A fournir des intrants A cr~iit ou subventionn6s, et i fournir des services 
subventionn6s aux exploitants agricoles (p. ex. services de vulgarisation agricole, conseils sur 
les pratiques de culture, etc.). Suite aux ajustements macro-6&onomiques mis en oeuvre depuis 
le d6but des anndes 1980 (programme d'ajustement structurel en particulier), les offices de mise 
en valeur ont mis l'accent sur leur r~organisation et sur la red6f'mition de leur role. Ces 
rdflexions ont 6t6 conduites dans le cadre des projets PAGI 1 et PAGI 2 financ2s par la Banque 
Mondiale (Projet d'am~lioration de la Grande Irrigation). 
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CoOts des diffdrents services 

Mdme si une comptabilitd analytique n'est pas encore en place au niveau des Offices, des 6tudes 
intemes au sein du Ministare ont permis d'6valuer approximativement le coOt A l'hectare des 
diffdrents services fournis. Ceux-ci sont pr&sent~s clans le tableau suivant pour deux Offices 
fonctionnant sur la base de techniques d'irrigation diffdrentes. 

DOUKKALA (60 000 HA) TADLA (95 000 ha) 

DEVELOPPEMENT 400 DH/HA 509 DH/HA
 
AGRICOLE
 

700 DH/HA 285 DH/HA
 
GESTION DU RESEAU
 
D'IRRIGATION 85 DH/HA 79 DH/HA
 

EQUIPEMENT 

Les cofts de gestion des r.seaux d'irrigation varient en fonction des cofts d'entretien, du type 
d'6quipement mis en place (uniquement gravitaire pour le Tadla et gravitaire et par aspersion 
pour les Doukkala), de la superficie du p~rim~tre gdr6 et du type des contr6les de consommation 
d'eau (Relev~s de compter ou contr6le physique A la parcelle) 

La gestion des rdseaux d'irriation 

Lors de la cration des Offices, il 6tait pr~vu que les agriculteurs utilisateurs devaient participer 
aux diffdrents frais d'investissement et d'exploitation des rdseaux d'i-rigation, notamment par: 

- Le versement d'une somme fixe pour participation aux frais d'investissement 

Le paiement d'une redevance eau pour couvrir les frais d'exploitation et 
d'entretien des r~seaux. (L'expdrience Ad6montr6 que cette participation 6tait 
insuffisante et que l'Etat devait continuer de parti.iper aux frais d'exploitation et 
d'entretien des rseaux. Actuellemeii, le MARA finance 14 % des frais de 
fonctionnement globaux). 

Dans le cadre de la r~organisation des Offices une nouvelle tarification de l'eau est en cours 
d'6tude pour assurer que le paiement de la redevance d'eau puisse couvrir 100 % des frais 
d'exploitation et d'entretien des r.seaux. Pour le moment on pr~voit que la tarification se fera 
au coft marginal et non pas au coOt moyen. (1 n'est pas encore envirag6 d'incorporer dans 
cette tarification le coot de production de l'eau brute, actuellement support6 A100 %par l'Etat). 
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Cette 6tude de tarification devra prendre en compte la r6percussion de cette hausse sur le prix 

la situation financi~re des exploitations agricoles. Actuellement, l'eau nedes denr6es et sur 
constitue pas encore une importante contrainte d'exploitation en termes de cofits de production. 

Une augmentation progressive et raisonnable du coflt de l'eau d'irrigation ne p~nalisera pas de 

mani~re importante les agriculteurs et devrait conduire ces derniers Aexercer une meilleure 

gestion de la ressource ('efficience de l'utilisation de l'eau d'irgatiop est actuellement faible 

et on peut constater de nombreux gaspillages). Au m~me titre que pour les autres intrants de 

l'agriculture, il est souhaitable d'amener progressivement les agriculteurs k payer le coOt de 
prodrction rel des services produits. 

Dans le cadre de la r~forme des ORMVA, il faudra envisager le transfert progressif aux 

exploitants agricoles de la responsabilit6 cormplete de l'opration et de l'entretien des installations 

d'irrigation qui sont localis6es dans le p6rimbtre de leurs terrains particuliers et le transfert 

au secteur priv6 de l'exploitation commerciale de l'eau d'irrigation brute et de l'entretien des 

r~seaux de transport de l'eau brute. (Concept 6;s gestionnaires des bassins versants d6crits dans 

le rapport d'analyse des secteurs de l'Eau et de l'Electricitd). 

L'Administration de l'Equipement Rural travaille actuellement dans ce sens et a engag6 7w sein 
de certains Offices quelques expriences de d6sengagement progressif de l'Etat, notanment par : 

I des contrats avec des entreprises priv(es pour l'entretien des rdseaux de distribution de 
l'eau d'irrigation, 

2 des contrats avec le secteur priv6 pour la gestion, l'entretien et l'exploitation 
de pompage (cas du Gharb Apartir de 1992-1993), 

de stations 

3 le soutien au d6veloppement d'associations coopratives d'exploitants afin qu'ils 
chargent des investissements et de l'exploitation des infrastructures les alimentant, 

se 

4 la mise en place de contrats-programme avec deux Offices, pr~cisan! -s engagements des 

Offices et ceux de l'Etat et incluant la definition d'indicateurs de performance pour 
mesurer les r~sultats atteints. 

On peut aller plus loin et envisager de transfdrer l'intd;ralit des infrastructures et 6quipements 

d'irrigation (hors parcelles propridt s des exploitants agricoles) Ades gestionnaires publics ou 
priv~s qui pourraient assumer la responsabilit6 de la gestion Int6gr e de chacun des bassins 
versants. (voir chapitre relatif Ala gestion des bassins intgrds du rapport d'analyse sectorielle 

du secteur de l'eau et de l'Electricitd). Cette gestion devrait s'effectuer dans un contexte 

d'int~gration et d'optimisation avec la gestion des infrastructures de transport de l'eau potable 

et de la foumiture d'eau brute pour la production d'6lectricit6. Cette demi~re proposition revient 
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A toute fin pratique A modifier et bonifier la mission actuelle des ORMVA pour y inclure 
dgalement la responsabilit6 de la gestion des infrastructures de transport en gros de l'eau potable 
et de la gestion de l'optimisation de l'utilisation de l'eau turbin6e pour fins de production de 
I'6lectricit6 (voir rapport sectoriel de I'eau et de I'dlectricit6). Dans un tel contexte, les 
ORMVA devraient 8tre progressivement restructures pour s'int~grer au sein des nouvelles 
organisations cr66e-s pour assurer la gestion int~grde des bassins versants (integration avec les 
Rdgions Hydrauliques actuellement g~r(es par la Direction de l'Hydraulique du Minist~re des 
Travaux Publics) 

Les services de rnise en valeur agricole 

Les services de d6veloppement agricole ont 6volu&s surite aux r~orientations faites dans le cadre 
du programme d'ajustement structurel. 

A l'origine, en raison d'une insuffisance. de formation et d'expljience des agriculteurs, ces 
services 6taient ,directifs- et laissaient peu de choix Al'agriculteur pour la Mise en Valeur de 
son exploition. Actuellement la lib6ralisation de la mise en valeur au profit des agriculteurs 
et l'insertion des exploitations agricoles dans l'6conomie de march6 se traduit par : 

l'augmentation sensible de la part des agriculteurs dans les prises de decisions de mise 
en valeur de leurs exploitations. 

les assolements sont dcids, par les agriculteurs eux memes en prenant en compte les 
diffdrents atouts et contraintes des cultures (prix, cofit des intrants, besoins en eau, intrat 
agronomique, profitabilit6 potentielle, etc...). 

des revenus d'exploitation qui sont directement fonction de la performance technico­
onomique individuelle des exploitants (facteur de motivation tr s puissant). 

Les consequences de ces changements au niveau de l'environnement optrationnel des agriculteurs 
va contribuer A les responsabiliser et se traduira Amoyen terme par une diversification des 
investisseurs et des syst~mes de production. 

Le Ministare de !'Agriculture et les gestionnaires des ORMVA sont conscients des bienfaits 
potentiels de cette 6volution et, Ace titre, ont entrepris un processus de redtfinition des missions 
pour les services de vulgarisation dispenses par les ORMVA. Les r~flexions suivantes sont 
actuellement menses au niveau des instances dcisionnelles impliqudes : 

Toutes les exploitations des primtres irriguds ne semblent pas 6tre pour le moment, pour des 
raisons diverses, en mesure de r~pondre positivement aux facteurs stimulants de la lib6ralisation 
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et de la concurrence baste sur les seules r6gles du march6. Certaines exploitations r~agissent 
n~gativement, soit prce qu'elles sont soumises A des contraintes structurelles difficilement 
surmontables Acourt terme (assiette fonci~re, syst-me de d6cision, difficult d'acc~s au cr6dit, 
etc.) soit cue l'exploitant ne soit pas suffisamment pr~par6 ou sensibilis~s aux potentialit~s 
offertes (age, formation insuffisante, absence de motivation, mentalit6 d'assist6 public, etc.). 

Les exploitants agricoles les moins pr6par~s A±affronter les contraintes d'un environnement 
concurrentiel ont 6t6 habitues A fonctionner dans un environnemetit fortement assist6 et dirig6 
par les services des ORMVA. Ils sont k l'heure actuelle dans l'incapacitd de maitriser seuls un 
systhme de production int~gr6 moderne, autonome et performant. Ces exploitations se contentent, 
dans la plupart des cas, d. cultures r~glementaires et garantes du cr~dit de campagne, de cultures 
c&rli~res peu performtantes ou d'un dlevage utilisateur de sous-produits. Leur rentabilitA et 
leur viabilit6 6conomique dans un contexte de retrait progressif des subventions de l'Etat seront 
rapidement compromises. 

Un systame efficace de vulgarisation rapproch~e intensif mais de dur& limit6e et de port e 
rapidement d6croissante et encore jug6 n6cessaire pour aider et contraindre ces agriculteurs A 
amorcer l'6volution requise pour assurer leur suivie Along terme dans le nouvel environnement 
qu'ils devront affronter par la force des choses. Les nouveaux programmes de vulgarisation 
devront capitaliser sur les exemples de r6ussites ralis~es par les autres exploitants qui ont dores 
et ddjA des comportements d'entrepreneur et se sont bien adapts A la nouvelle politique 
d'alldgement de la tutelle de l'Etat. Fait cocasse et qui incite A la r~flexion, il apparait que ce 
dernier type d'exploitant agricole se rencontre actuellement plus souvent dans les prim~tres 
irriguds privds hors des zone de responsabilit6 des ORMVA. Ceci pourrait 6tre rdvdlateur du fait 
qu'une politique d'assistance et de prise en charge trop importante des destin6es des agriculteurs 
peut perpdtuer une situation de ddpendance exagdr6e de laquelle les b6ndficiaires, n'ont aucun 
intdret A se libdrer. 

Une politique agressive de retrait de l'assistane Etatique, accompagnde d'une politique de 
vulgarisation intensive de courte durde et fortement cibl6e sur les agri,ulteurs en situation de 
ddpendance exagdrde devrait permettre d'6viter l'apparition d'un 6cart important entre diffdrentes 
catdgories d'exploitations (les performants autonomes et les marginaux laiss6s pour compte). 

Une telle politique entraine un certain nombre de considdrations qui devront etre prises en 
compte par les ORMVA au niveau de leurs interventions en matibre de mise en valeur agricole. 
Ces considdrations sont : 

1. 	 La ndcessit6, pour les agriculteurs les moins performants, d'acqudrir une 
connaissance plus prdcise du fonctionnement des s;,stymes de production, des 
processus de prise de ddcisions autonomes, des compeltences techniques et 
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administratives et des pratiques en usage au sein des exploitations agricoles les 
plus performantes. L'office ne pourra en effet plus se contenter, pour 
programmer ses activitds, en particulier la gestion des rtseaux et la distribution 
de l'eau d'irrigation, sur une connaissance normative de l'occupation des sols et 
des itindraires techniques centr6e sur les seules cultures int:gr~es officielles. Les 
besoins prcis d'assistance technique et de formation devront 6tre connus et 
quantifi6s. 

2. 	 La mise en place d'une structure tr~s performante de conseil technique et d'appui 
Sl'innovation, de courte dure et base sur des connaissances praises et 

constamment mises Ajour dans le domaine des technologies de production et de 
l'6rcnomie de l'eau. 

3. 	 Le renforcissemant des sysrmes de vulgarisation de masse et de vulgarisation 
rapproch6e susceptibles de favoriser rapidement la progression des exploitations 
marginales prenant en compte Pensemble des facteurs du syst me de production. 

4. 	 L'amdlioration des m(canismes d'insertion des exploitations agricoles dans les 
fili~res priv~es en amont et en aval de la production, (jusque l fortement 
contr6l es par les Offices) qui impliqueront de plus en plus des relations 
cor.tractuelles et commerciales entre les fournisseurs, les clients et les 
agriculteurs. 

5. 	 Le d6veloppement de systames simples de gestion administrative et financire 
d'exploitations agricoles et la formation intensive des agriculteurs Al'utilisation 
de ces systames. 

Une amelioration sensible de la performance ol..rationnelle ef administrative des agriculteurs 
marginaux pourra etre obtenue par 

- La mise en place d'un systame de vulgarisation et d'information efficace sur 
les marches, l'approvisionnement, le conditionnement, la transformation et la 
commercialisation des denrdes alimentaires (sur le plan national et 
international) 

- L'mergence et le bon fonctionnement de groupements interprofessionnels et 
d'associations de producteurs sp6cialis~s et l'int6gration des agriculteurs 
comme soci6taires de coop6ratives de transformation et de commercialisation 
des produits agricoles. 
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- L'assistance et l'encadrement des nouvelles coopratives agricoles pour la 
plriode du lancement de leurs activit~s, afin de les aider k recruter des 
gestionnaires professionnels comptents et Afaire l'acquisition de technologies 
de production et administratives modemes et performantes. 

Les services de d6veloppement et de vulgarisation agricole sont actuellement consid6r6s comme 
6tant des services publics disponibles sans cxntrainte k qui veut en profiter et pris en charge a 

100 % par les financements publics. Les cofits pour la fourniture de tels services sont toutefois 
importants, pour des r6sultats d6cevants en terme de prise d'autonomie des agriculteurs. 
Diverses mesures peuvent 6tre envisag(es pour en diminuer le coflt de production, en am6liorer 
la performance et aider simultan~ment au d6veloppement des organismes priv6s en amont et en 
aval de la production agricole. 

Le Minist~re devra conserver la responsabilit6 de l'6valuation des besoins, de la definition des 
curriculums de formation et de vulgarisation et du contr6le des r6sultats produits. La 
responsabilit6 de la dispense de la formation pourrait toutefois etre transfr e aux diff6rents 
secteurm priv6s suivants : 

des coles de formation agricole (publiques ou privies) contribuant par le fait meme t 

augmenter leur potentiel de rentabilisation; 

les Chambres d'Agriculture et les Associations Professionnelles du secteur de 
l'agriculture; 

la participation active du secteur agro-industriel et des coop6ratives de transformation et 
de commercialisation Aqui b6n6ficieront les actions de formation des agriculteurs et de 
recherche-d6veloppement. 

Des ,unit s de recherche-d6veloppement spcialisdesp pourraient 6tre mises en place au niveau 
des ORMVA afin d'effectuer des recherche en mati~re d'amdlioration de l'efficience de l'eau 
a la parcelle. Des projets de d6veloppement de tels centres avec la participation de l'INRA sont 
en cours de planification. 
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4.4.2. Les autres organismes sous tutelle 

Outre les Offices Rdgionaux de Mise en Valeur Agricole, le Ministare de l'Agiiculture a sous 
sa tutelle 19 Etablissements Publics qui sont scit des EPA (Etablissement Public Acaractre 
Administratio, soit des EPIC (Etablissement Public ACaractre Industriel et Commercial). 

Trois de ces 6tablissements sont sur la liste des entreprises privatisables avant (1995), ce sont 

La COMAGRI (Compagnie Marocaine de Gestion des Exploitations Agricoles) 
dont la privatisation est dMjk rdalise; 

La COMAPRA (Compagnie Marocaine de Commercialisation des Produits 
Agricoles); 

- La SNDE ( Sozidt6 Nationale de Ddveloppement de l'Elevage) 

Les autres Eiablissements peuvent 6tre classs dans les categories suivantes: 

- 4 Etablissements d'enseignement ou de recherche;
 
- 7 Socidt s de production ou de commercialisation de biens ou de services
 
- 1 Banque;
 
- 2 Offices de coordination et de contr6le;
 
- 1 socidt6 de jeux;
 
- 1 laboratoire
 

4.4.3. Les services de commercialisation des denres 

L'intervention du Ministbre de l'Agriculture dans le domaine de la commercialisation se limite 
principalement Adtablir la politique nationale macro-&onomique pour le secteur de l'agriculture 
et Afixer et contr6ler les prix des denrdes r6glementes. 

Dans le cadre de la mise en application du programme d'ajustement du secteur de l'agriculture, 
les contr6les de l'Etat sur les prix sont assouplis, 

L'ONICL a ddjh dt6 transform6 en un organisme de surveillance du marchd, et le gouvemement 
s'oppoe actuellement aux efforts dploy~s ar la COMAPRA et d'autres compagnies de 
commercialisation similaires pour contr6ler ou influencer les prix des denres sur le march6 
intdrieurs. 
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Conform~ment au programme d'ajustement du secteur de 1'agriculture Amoyen terme, tous les 

prix du secteur de l'agriculture doivent etre libralis s et les ententes de commercialisation 

,cr~gularisOes. (c'est-A-dire lib~rOes des contrtles artificiels) d'ici 1994. 

Les prix du B16 Tendre, des oldagineux et des cultures sucri~res seront libdralis~s en 1994. Le 

prix du lait a &6 lib~ralis6 le 16 f6vrier 1993. Afin de prot~ger, la production nationale, des 

6quivalents tarifaire. et des prix de r6fdrence seront mis en place aux frontires pour limiter les 
importations. 

4.4.4. Abattoirs et services de conservation et de transformation des aliments 

Le Ministare de l'Agriculture assure le contr6le sanitaire et la r~glementation des abattoirs. Ces 

activitbs rel~vent de la responsabilit6 de l'Etat et devront continuer d'etre exerctes par 

'Administration. Ceci n'implique toutefois pas que le secteur priv6 ne puisse participer k 

certaines des activit.s du processus de contrtle teles que les prises d'6chantillons syst~matiques 

et les tests de laboratoires qui peuvent etre sous-trait6s au secteur privd, dans le cadre de strictes 

procdures r~glementees. 

La plupart des abattoirs sont encore la propri~td et sont g6r6s par les collectivit~s locales m~me 

si le march6 pour ce type d'entreprises est libre et que tout investisseur priv6 peut investir et 

exploiter un abattoir. Dans le domaine de la volaile, des abattoirs priv6s se sont d~velopp6s dans 
les grandes villes au cours des derni6res anndes. II n'existe pas d'argument technique rationnel 

qui permette de justifier que de telles entreprises demeurent dans le patrimoine des CoUectivit~s 

Locales. Dans la mesure ci quelques Collectivitds Locales parviennent actuellement Ag6n~rer 

quelques profits de l'exploitation de ces 6tablissements (ce qui est fort douteux si l'on prend en 

compte l'int~gralitd des coots directs et caches), il pourrait etre envisag6 d'imposer aux nouvelles 

entreprises exploitantes priv6es une taxe municipale par unit6 abattue. 

Ces entreprises devraient etre rapidement vendues au secteur priv6 et le produit de ces ventes 

r~investi par les Collectivitbs Locales Ades fins plus conformes A leur mission fondamentale. 

Certains abattoirs spcialis.s pourraient Atre rachet.s par des cooperatives d'agriculteurs 6leveurs 
auspcialisbs (volailles, moutons, boeuf de boucherie, etc.) et s'int&grer sein d'unit.s de 

transformation int6grdes en aval des producteurs dleveurs. 

Trois entrep6ts frigorifiques majeurs sont sous la tutelle du Ministre de l'Agriculture et d'autres 

entrep6ts sont g6r~s par des Collectivit6s Locales. Pour les m~mes raisons que celles qui ont 

dt6 exposes pour les abattoirs, il est envisagd de les privatiser rapidement. Les entrep6ts 

frigorifiques peuvent dgalement 8tre acquis et gdr s par des cooperatives priv6s intAgr6s en aval 
des producteurs. 
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Les silos Agrains sont encore pour la plupart la propridtd de l'Etat mais quelques-uns ont ddjA 
fait l'objet d'une privatisation. Le processus de d6sengagement de l'Etat doit se poursuivre clans 
cc domaine, au mme titre que pour les abattoirs et les entrep6ts frigorifiques. Certains silos 
A grain pourraient dgalement etre acquis par des coopratives de producteurs cdrdaliers, 
sp(cialis6es dans la conservation, la transformation et la commercialisation des grains et de leurs 
produits ddrivds. 

4.4.5. Institut national de la recherche agricole (INRA) 

Cr6 en 1981, I'INRA demeure le seul organisme public se consacrant exclusivement A la 
recherche agricole. Bien qu'un certain nombre d'autres instituts effectuent des recherches 
similaires en la matire, ces derni~res sont accessoires Aleur mission principale, alors que la 
recherche est l'unique fonction de I'INRA. 

L'INRA est un Etablissement public fonctionnant sous la tutelle du Ministare de l'Agriculture. 
In est dirig6 par un conseil d'administration comptant des repr6sentants nomm6s par six 
ministres, la Chambre d'agriculture et les associations professionnelles d'agriculteurs. Les fonds 
de fonctionnement (y compris le salaire du personnel) investis par l'Etat clans I'INRA en 1990 
se sont d1evds 96,6 millions de DH et repr.sente 91 % du budget total de fonctionnement de 
l'Institut. Les 9 % restant dtant financds par les recettes propres de l'INRA. Le budget 
d'&luipement 6tait de 58,4 millions de dirhams en 1990. 

Malgrd la position pr6minente que 'INRA occupe dans le domaine de la recherche agricole, 
ses relations avec les ORMVA et les autres directions du Ministre de l'Agriculture 6taient 
jusqu'A pr6sent difficiles et tendues. La creation r~cente de la Direction de l'Enseignement, de 
la Recherche et du DMveloppement au sein du Minist~re et les r6cents remaniements au sein de 
I'INRA ont pour but d'am6liorer ces relations en rapprochant les services de la recherche de 
ceux de la Vulgarisation au sein de la m~me instance de decision. L'INRA, confort6 par son 
statut d'ind6pendance financi~re et d'autonomie administrative, n'a pas considdr6 jusqu'k prdsent 
comme 6tant prioritaire de collaborer ouvertement avec les autres instituts de recherche agricole 
agronomique du pays. L'institut a fonctionn dans un relatif isolement et a peu cherch6 A 
coordonner ses recherches avec celles des autres 6tablissements. Un premier s~minaire qui s'est 
droul6 debut juin, ayant pour th~me, wa recherche dans le d6veloppement agricole et rural* et 
regroupant tous les partenaires du dlieloppement et de la recherche au Maroc a constitud une 
premiere dtape pour assurer une meilleure coordination et compr6hension entre les diff6rents 
organismes impliqu s dans le d6veloppement agricole. L'absence de liaisons solides entre la 
recherche, 'enseignement et le d6veloppement est pr6judiciable aux agriculteurs et au secteur 
agricole dans son ensemble. Par contre I'INRA a d6velopp6 des relations solides awe des 
partenaires 6rangers qui soutiennent financi~ement ou techniquement un certain nombre de ses 
programmes de recherche. 
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5. RECOMMANDATIONS 

Le Ministare de l'Agriculture et de la Rdforme agraire a subi des modifications assez 
spectaculaires au cours des derni~res ann6es, tant sur le plan des politiques que sur cclui de son 
fonctionnement. Sur le plan des politiques, le Ministre a considdrablement r&Iuit ses actions 
de protection du marchd intdrieur des fluctuations des prix intemationaux et il a pris des mesures 
courageuses pour libdraliser les prix des produits agricoles et r~gulariser leur commercialisation. 
Ces efforts sont encore incomplets puisque le prix de certaines denr~es est encore contr616, ce 
qui donne lieu Ades d6squilibres structurels. La r~luction des disparit~s entre les prix intdrieurs 
et les prix internationaux peut avoir un impact nuisible sur le secteur de ragriculture marocaine 
et augmenter les flux migratoires des campagnes vers les villes. 

Le Ministre de l'Aj nc lture foyrnit une gamme relativement limitde de services publics 
susceptibles d'6tre trwAirds au secteur priv6. La plupart des interventions conduites au sein du 
Ministare sont de nature macro--konomique ou visent des domaines de planification, de 
protection de l'intdrt g6n6ral de la population ou qui ne sont pas commercialement viables pour 
l'immbliat (services de vulgarisation et de recherche agricoles; contr6le des insectes et animaux 
nuisibles; gestion des terres et conservation du sol). Les services qui 6taient de nature 
commerciale et pour lesquels un transfert vers le secteur pniv6 pouvait etre envisag6 ont d6t 
identifis et des programmes de d6sengagement progressif de l'Etat sont en cours d'6tre rdalis6s, 
au fur et Amesure de la mise en place des mesures d'accompagnement prdalablement requises. 

Ces probl~mes d~passent toutefois la port&e de la pr sente 6tude. Nous ne les mentionnons ici 
que pour souligner le fait que, par contraste avec la plupart des autres secteurs de l'dconomie 
marocaine, les modifications n&cessaires pour encourager une plus grande participation du 
secteur privd a l'agriculture sont largement confines au niveau macro-&.onomique. La 
liMralisation des prix et l'61imination des subventions aux produits agricoles et aux aliments 
contribueront bien davantage A rbluire les d penses du gouvernement et A encourager le 
d6veloppement dynanique du secteur privd que des mesures directes prises par le gouvernement 
pour accroitre la sous-traitance ou r&iuire artificiellement i coup de subventions les cofits de 
production. 

Nanmoins, il y a matibre k amelioration, et la rbduction du r6le joud par l'Etat dans le secteur 
productif de l'agriculture, ne serait-ce que marginalement, sera perque comme un signal 
important en support aux efforts qui sont dployds par le gouvemement pour cr6er des conditions 
favorables A la croissance et au d6veloppement du secteur privd et se traduire par un 
accroissement de l'efficience administrative et financi~re du gouvernement. 
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5.1. Remarques touchant I'ensemble du secteur 

Certains principes fondamentaux sont susceptibles d'encourager la prestation priv6e de services 

actuellement assum& par l'Administration. Les principaux sont les suivants : 

5.1.1. Accldration et simplification des proc&Iures administratives de paiement. 

Un des probl~mes actuels qui doit etre rdsolu pour encourager la participation du secteur prive 
(ou ne pas la d6,ourager), est le paiement rapide des prestations fournies au service public par 
le secteur privd. 

Certains pays ont mis au point de nouvelles m~thodes pour s'assurer que les entrepreneurs 
privds soient pay~s aussi rapidement que ce qui est la norme clans le secteur commercial. L'un 
des moyens les plus traditionnels de garantir un paiement rapide est d'incorporer des clauses de 
,cpaiement tardif, dans les contrats de sous-traitance: si le pai, nent n'est pas requ A temps 
(g6n6ralement clans les trente jours suivant l'acceptation des travaux), une pAnalit6 de retard 
mensuelle -- habituellement sous forme d'intdrets -- doit 6tre pay6e sur le montant du solde des 
arridrds. 

Des pays comme la Nouvelle-ZMlande, la Micronesie et le Paldstan ont adopt6 une m6thode plus 
novatrice. Le gouvernement doit d poser dans un compte en fid6icommis dans un 6tablissement 
financier commercial gdr par une tierce partie, au moment de l'attribution d'un contrat, une 
somme egale Aun certain pourcentage du montant du contrat (habituellement sup6ieur A80 %). 
Ces fonds demeurent entierc s et inviolables jusqu'k l'ach~vement des travaux et ils sont remis 
SP'entrepreneur par tranches en fonction de l'diat d'avancement des travaux selon des termes 

contractuels convenus l'avance entre les parties au moment de la n6gociation. 

Ce genre de syst~mc pr6sente deux avantages distincts: du point de vue de l'entrepreneur, cela 
fournit une garantie de la disponibilit6 des fonds qui n'existait pas autrement. Les reclamations 
de l'entrepreneur concernant les fonds entierc6s sont ex6cutoires en vertu de la loi et, en cas de 
diff6rend contractuel, les tribunaux peuvent faire effectuer le paiement. Du point de vue du 
gouvernement, l'utilisation de comptes de mise en main tierce oblige les minist res Advaluer 
avec soin leurs besoins de sous-traitance puisqu'ils doivent engager des fonds ds le d6marrage 
des travaux. Cela aide fgalement A dviter les dpassements budgdtaires. 

5.1.2. Protection des droits de retraite accumules par les fonctionnaires 

Le probl~me des droits de retraite accumul6s par les fonctionnaires complique 6galement les 
efforts pour confier au secteur priv6 des services auparavant fournis par le secteur public. Les 
fonctiorLaires h6sitent 6videmment A renoncer Aleur emploi stable de fonctionnaire au sein du 
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gouvernement s'ils risquent de perdre leurs droits acquis en mati~re de retraite. Cela est 
d'autant plus vrai lorsque des systames de pensions similaires ne sont pas disponibles dans le 
secteur privd et que les droits de retraite accumul6s par les fonctionnaires ne sont pas couverts 
par des fonds dfiment appro visionn s par le gouvernement (cotisations aux retrait s pay(es par 
le budget d'oloration du gouvernement). 

La plupart des pays ont surmontd ce probl~me en adoptant des lois prdvoyant des ,pensions 
transportables*, qui permettent de transfdrer sans frais et sans imp& le solde de la caisse de 
retrdai d'un employ6 fonctionnaire ddmissionnaire. Ainsi, un employ6 qui quitte le 
gouvernement pour accepter un poste dans le secteur priv6 peut demander soit que sa pension 
soit d6tenue en main fierce jusqu'A ce qu'il atteigne l'Age de la retraite, soit que celle-ci soit 
transf6r6e sans frais dans un 6tablissement financier pour y etre investie jusqu'A sa retraite. 
Lorsque les droits de retraite des fonctionnaires ne sont pas approvisionn6s et que les pressions 
budg6taires auxquelles le gouvemement doit faire face rendent impossible le versement d'une 
somme forfaitaire importante au titre du paiement des fonds de retraite accumul6s, les 
gouvernements choisissent g6ndralement l'option de verser les prestations de retraite acquises 
sous la fotme d'une rente annuelle r6partie sur plusieurs ann6es. Dans le cas des Iles Fidji et de 
la Micron6sie, le gouvemement a offert d'6changer les droits de retraite accumul6s par les 
fonctionnaires contre une dette garantie par le gouvernement (bons du Trdsor portant intdret et 
index6s sur le cofit de la vie). Dans des situation de d6sengagement de l'Etat d'activit~s de 
production ou de commercialisation rentables, au profit du secteur priv6, ilest 6galement 
possible de conipenser, (dans la mesure de l'acceptation par les personnes concemrnes) la perte 
partielle ou totale de b6n6fices de retraite acquis, par du capital action de l'entreprise transf6r6e, 
offert Aprix r&luit ou gratuitement aux employ& affect s par la transaction. 

5.1.3. 	 Protection des acqu6reurs priv s contre des poursuites judiciaires 6ventuelles en rapport 
aver des actes pos.s ant~rieurement Ala privatisation 

Un autre probl~me que suscite la privatisation de certains services est la r6ticence du secteur 
priv6 4 assumer la responsabiit6 de poursuites judiciaires 6ventuelles que cette opation 
implique¢ pour des actions ou des gestes poss par l'Administration antdrieurement la 
privatisation. De telles responsabilit s existent souvent lorsqu'on transfare au secteur priv6 des 
laboratoiies, des entreprises de pesticides, de produits chimiques ou d'exploitation mini~re. Les 
services fournis par ms entreprises comportent un aspect de risques intangibles pour lesquels on 
ne d couvre les effets sur la sant et l'environnement qu'aprbs un bon nombre d'ann(es. 

Pour vaincre la rdticence comprdhensible d'un acqudreur Aassumer la responsabilit6 d'un sinistre 
non quantifiable, les gouvemements adoptent souvent une ldgislation qui &Iicte que l'acqu6reur 
ne pourra faire l'c .jet de poursuites civiles d6termin(es (tels que, maladie attlibuable 
l'utilisation de certains pesticides; degradation de l'environnement), attribuable Al'ancienne 

Price Waterhouse 53 



Rapport final Participation du Secteur Privd dans 
les Prestations de Services Publics 

gestion. Une autre solution souvent adopt e en Europe de l'Est consiste A exiger du 
gouvemement qu'il assume la responsabilit des frais dventuels de d~pollution environnementale 
ou de r6clamations connexes en mati~re d'atteintes Ala sant6 des employds ou de la population, 
qui pourraient se d&clarer apr~s la date d'acquisition de l'entreprise. Cette demi~re solution est 
particulirement utile quand on recherche Aencourager la participation du secteur priv6 pour 
assumer la reprise d'une industrie chimique. La conception des m~canismes de protection 16gale 
de l'entreprise priv6e contre de telles rclamations se fait habituellement au moment des 
n6gociations relatives au transfert de propri6t& 

5.1.4. Favoriser l'accbs au cr&lit pour les entreprises du secteur priv6 

L'obtention d'un credit est souvent plus difficile pour une Petite et Moyenne Entreprise install6e 
rcemment que pour de grosses entreprises, priv(es ou publiques. Le d6veloppement acczlr6 
du secteur priv6 ne pourra se faire que dans la mesure oi6 il sera possible d'acc&ler sans trop 
de contraintes aux services bancaires et financiers. 

Des projets de r6forme du systame bancaire et financier sont en cours, ainsi que des projets 
visant Afaciliter le d6veloppement de petites et moyennes entreprises. Tous ces projets ont entre 
autre pour objectif de lever les contraintes au d6veloppement du secteur priv6 qu'elles soient 
d'origine juridique, administrative ou financi~re. 

5.2. Possibilit~s de participation du secteur privd 

5.2.1. Le secteur de la Petite et Moyenne Irrigation 

a) Diagnostic du secteur 

Ces derni~res annes, l'Etat a pris dez mesures particulires pour d6velopper rapidement la petite 
et moyenne irrigation. (ne faisant paw partie de la responsabilit6 des ORMVA). 

L'Etat se charge notamment de financer la r6habilitation de certains prim~tres ainsi que de leur 
extension. D'autre part, l'Etat a encourag6 le d~veloppement des investissemeiits priv6s dans la 
production agricole en subventionnant les amnagements fonciers ainsi que les &luipements 
hydro-agricoles des exploitations (creusement de puits, moto-pompes, canalisations, etc ... ). Ces 
subventions repr sentent en 1992 prbs de 55 % des subventions accord(es au titre du FDA 
(Fonds de IMveloppement Agricole). Ces primbtres irrigu6s en zone Bour, sont actuellement 
moins bien organiss en terme d'infrastructures que les zones g~rtes par les Offices Rdgionaux 
de Mise en Valeur Agricole. 
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Meme si des amdnagements sont actuellement effectuds par l'Etat, I'eau utiis& pour ce type 
d'irrigation est fournie gratuitement. 

Recommandations 

- Le gouvernement doit encourager le d6veloppement d'associations professionnelles 
telles que des Chambres d'Agriculture et des cooperatives d'exploitants agricoles 
pour prendre en charge peu Apeu, dans le cadre d'autres activit6s productives ou 
commerciales, les activit .s d'amdnagement et de rdhabilitation de pdrim~tres 
irrigu6s bien ddlimit.s, en lieu et place de l'Etat. 

- Les budgets d'exploitation, d'entretien et d'investissement pour chacun de ces 
pdrim~tres devront 8tre clairement d6finis et etre pris en charge par les membres de 
ces associations ou etre factur~s aux autres usageis qui en bn6ficient. Pour les 
amdnagements fonciers et hydro-agrie" "ql'Etat devra 6tre attentif pour apprcier A 
quel moment ilsera approprid ou oppoI,,n de r&luirt et d'dliminer les subventions. 

5.2.2. Le secteur des Grands Projets d'Irrigation (GPI) 

Ce secteur relve de la -sponsabilitd des ORMVA et constitue l'une des activits principales 
de ces Offices. Les Offices assument essentiellement la responsabilit6 de l'entretien et de 
l'exploitation des infrastructures lourdes de transport de l'eau d'irrigation. Les e'tploitants 
agricoles sont en principe responsables de l'entretien des installations d'irrigatior, ,alises dans 
le pdrim~tre de leurs exploitations. A ce titre, les ORMVA pourraient 6tre assimilds Ades 
transporteurs d'eau d'irrigation en gros, distribuant celle-ci Ades consommateurs au d6tail (les 
agriculteurs). 

L'Exploitation et l'Entretien (E&E) des GPI. 

a) Diagnostic 

Les ORMVA d6pensent actuellement la plus grande partie de leurs budgets d'otoration pour les 
seuls travaux d'E&E courants sur les installations d'irrigation existantes et pour leur remise en 
dtat. La partie attribuable AI'E&E courant se sont dlev(es Aprbs de 280 millions de DH pour 
l'exercice 1992 (ces d6penses comprennent les travaux de r~habilitation, le coot de l'dnergie et 
l'entretien des installations). Ceci relrdsente en moyenne 16 % du budget des Offices. I1 
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-)nvienttoutefois de raliser qu'en raison des restrictions budg~taires qui affectent les ORMVA, 
au meme titre que tous les autres organismes publics, les sommes r~ellement ddpens6e pour 
I'E&E ne repr~sentent qu'une fraction des besoins r6els et que 4,'entretien report&, demeure 
important, ce qui laisse presager des costs de rdhabilitation encore plus importants pour les 
ann es Avenir. 

De part leur r6le, les ORMVA constituent l'une des trois composantes exploitantes et 
utilisatrices majeures des ressources hydrauliques pour chacun des bassins versants desquels elles 
dependent. Les deux autres composantes 6tant I'ONE (pour la production d'dnergie 6lectrique) 
et I'ONEP et les R6gies (pour la distribution et le traitement de l'eau potable et la collecte et le 
traitement des eaux us(es). 

Tenant compte du fait que les priodes d'appel de pointe pour chacune des trois composantes 
utilisatrices de I'eau ne correspondent pas aux m6mes plages horaires journali~res et que leurs 
consommations maximum ne correspondent aux m6mes priodes de l'anne, l'optimisation du 
partage et de l'utilisation de l'eau entre ces trois composantes et la maximalisation du potentiel 
commercial de cette ressource impliquent une logistique et une coordination complexe des 
rdserves et des transits d'eau. La maitrise de cette logistique et de cette coordination experte 
ne peut s'effectuer que dans la mesure o' une seule entit6 exploitante g~re tous les trawiits et 
entreposages tampons de l'eau brute sur tout le primtre d'un meme bassin versant. 

Dans un premier temps, la question de savoir si ces entit6s exploitantes des bassins versants 
dcvraient etre issues du secteur priv6 ou du secteur public est secondaire par rapport Al'objectif 
de n'avoir qu'une seule gestion intdgr~e pour chacun des bassins versants. 

Pour de plus amples explications en rapport avec le rationnel de cette recommandation, nous 
sugg6rons au lecteur de consulter la section appropri6e du rapport sectoriel sur l'eau et 
l'Electricitd publid dans le cadre de la meme dtude. 
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Recommandations 

Dans le contexte marocain oib l'eau est une denr6e rare et oix il est impratif 
d'assurer une gestion optimale de la ressource, il serait pr6fdrable de confier h ane 
seule organisation la responsabilitd d'assurer la gestion int6gr~e de toutes les 
infrastructures de transit en gros de i'eau sur tout le pOrimbtre de chacun des 
bassins versants. 

Dans un tel contexte, le gestionnaire (public ou privd) de chacun des bassins 
versants devra assumer la responsabilit6 de l'entrefien et de l'exploitation des 
infrastructures de transport et de stockage de l'eau d'irrigation. 

Le gestionnaire de chacun des bassins versants devra 6galement assurer la
commercialisation de l'eau livr~e en gros, soit directement aux cultivateurs, soit t 

des distributeurs interm6diaires tels que des coop6ratives agricoles r6gionales qui se 
chargeraient de distribuer l'eau d'irrigations aux agriculteurs membres. 

Le meilleur moyen de r~duire les frais d'exploitation et d'entretien des systames 
d'irrigation est de s'assurer que chacune des exploitations agricoles irrigu6es fasse 
I'acquisition de tous les quipements d'irrigation localisks sur le primIbtre de 
leur exploitation et qu'ils en assument l'entire responsabilit6 pour l'exploitation, 
l'entretien et le contr6le des volumes d'eau consomm6s. 

Avec ce sch6ma, la structure de commercialisation de l'eau d'irrigation serait trois 
paliers: 

1) Le gestionnaire int~grd du bassin versant alimentant la r6gion, 
2) Des coopratives de distribution de l'eau A leurs membres ou clients, 
3) Les agriculteurs consommateurs. 

II est possible, pour les grosses exploitations agricoles ou pour des zones sans 
coopratives agricoles, d'envisager une distribution directe de l'eai du gestionnaire 
du bassin versant vers les exploitations agricoles (sans interm&Iiaire) 

La mise en application de cette recommandation implique la restructuration des 
programmes de d6veloppement de la Grande Irrigation et imrfique la r~organisation 
et une red6flnition majeure du r6le des Offices Rdgionaux d,. Misc en Valeur 
Agricole. 
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b) Modalites de participation du secteur privd 

Diffdrentes modalit.s de participation du secteur privd peuvent etre envisag6es et quelques unes 
sont en cours d'6tude ou d'exprimentation au niveau des ORMVA qui m~nent plusieurs 
exp riences, (financOes dans le cadre des projets PAGI I et II financ6s par la Banque Mondiale). 
L'objectif de ces experiences est le d~sengagement Amoyen terme de l'Etat de la responsabilit6 
de l'exploitation, de l'entretien et de la commercialisation des r~seaux de transport et de 
distribution de l'eau d'irrigation. Les diff6rentes expriences pilotes qui peuvent 6tre considdr6es 
comme dtant les plus probantes seront gdn6rafisOes Atous les ORMVA. 

Nous citerons Atitre d'exemples quelques orientations prometteuses: 

Le soutien au d~veloppement des associations d'exploitations irrigudes ou de coopratives 
d'exploitants agricoles afin que les usagers de l'eau d'irrigation prennent en charge leur 
rdseau de proximit6 immdtiate; 

Les contrats pluriannuels de sous-traitance de travaux d'entretien A des entreprises 
priv6es. 
le transfert de la gestion des moyens d'exploitations au priv6 (en particulier au niveau des 
stations de pompage dans le gharb); 

Des 6tudes ont dtd lances par le ministare pour analyser les probldmatiques relatives Ala gestion 
des stations de pompage et d'autres seront bient6t lances pour 6tablir des recommandations en 
rapport avec l'exploitation des rdseaux et systames d'irrigation. 

I1est envisagd de confier au secteur privd, par contrat de sous-traitance, les travaux d'E&E 
courants et priodiques sur les rdseaux d'irrigation. Les travaux tr s sp6cialisds d'E&E, de 
rdhabilitation ou d'extension de rdseaux feraient l'objet d'appels d'offres et de l'adjudication de 
contrats sur une base ponctuelle. Ainsi, les ORMVA n'auraient pas k conserver un important 
personnel d'entretien et pourraient &re assurds que les travaux d'E&E seraient effectu6s selon 
les besoins. Une telle approche est un pas dans la bonne direction mais ne reprdsente qu'un 
6ldment partiel pour solutionner la probldmatique Ardsoudre. La mise en application de cette 
stratdgie prdsuppose que les ORMVA, dont la mission essentielle est d'apporter un support 
et un encadrement technique aux agriculteurs, poursuivent leur 6volution vers une mission 
de gestionnaires de bassins versants ou d'agences de commercialisation de l'eau d'irrigation. 
En effet, l'attribuion de contrats de sous-traitance dcs travaux d'entretien ne peut etre octroyd 
que par l'Etat, dans un contexte o le cofits de ces travaux est pris en charge par la 'ollectivit 
(ce qui n'est pas l'objectif de la rdforme) ou par un exploitant commercial des rdseaux 
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d'irrigation, dont la mission est de rdpercuter les cofts de production de l'eau et d'exploitation 

des rdseaux sur les usagers. 

Les questions de fond qui se posent sont donc les suivantes: 

- La mission essentielle des ORMVA doit elle dvoluer vers cele de gestionnaires 
de bassins versants ou d'agences de distribution et de commercialisation de l'eau 
d'irrigation ? 

- Une telle modification de mission 
technique du monde agricole ? 

est elle compatible avec celle d'aviseur 

- Les ORMVA b6ndficient-elles des compltences et de l'expertise requises pour 
assumer la responsabilit6 de la gestion int~gre des bassins versant ? 

- Les ORMVA bn~ficient-elles d'une expertise suprieure ou plus appropri e que 
I'ONEP ou les Rdgies Autonomes de distribution pour assumer la responsabilitd 
de la commercialisation de l'eau d'irrigation? 

La pr6sente tude est trop superficielle en matire d'analyse des questions oprationnelles pour 
que le Consultant dmette une opinion formelle en r6ponse Aces questions. Les recommandations 
proposes sur la page suivante, relativei Ala r~forme des ORMVA sont toutefois soumises Atitre 
de contribution au processus de r~flexion mais leur pertinence devra etre confirm6e par d'autres 
analyses compldmentaires plus approfondies. 
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Recommandations relatives A la rdforme des ORMVA 

- Regrouper au sein d'un m~me organisme une mission "d'exploitant de bassin 
versant", une mission d'"Agent commercial", simultan~ment avec: une mission de 
"support technique et d'encadrement des agriculteurs", ne nous semble pas 6tre 
souhaitable; 

- La mission d'assurer le d6veloppement futur des infrastructures lourdes des r~seaux 
de transport de l'eau d'irrigation devrait etre confide Ade nouveaux organismes 
(publics ou priv~s) qui devront 6tre cr66s pour assumer la responsabilit6 de la 
gestion int~gr e de chacun des bassins versants; 

- Les expertises disponibles an sein des ORMVA en matibre d'exploitation et 
d'entretien de ces infrastructures lourdes devraient 8tre transfdr(es vers les 
nouveaux organismes gestionnaires des bassins versants; 

- Les expertises disponibles au sein des ORMVA en mati~re de distribution et de 
commercialisation de l'eau d'irrigation devraient etre transfdrdes vers les 
Coopdratives d'agriculteurs ou Agences de commercialisation de l'eau sur chacun 
des p6rimtres irrigu6s (pas ndcessairement identiques aux territoires actuels des 
ORMVA); 

- Les expertises disponibles au sein des ORMVA en mati&e de vulgarisation agricole 
et d'assistance technique aux cultivateurs, devraient etre int~grdes au sein des 
services de vulgarisation des Directions Provinciales de 'Agriculture, sous la 
coordination de la Direction de la Production V6gdtale (ou des autres services 
approprids du ministbre) 

Au terme de la mise en application de ces rdformes et de ces transferts, ce qui
devrait prendre trois Aquatre anndes, les ORMVA devraient etre dissoutes puisque 

toute la substance de leurs responsabilit6s actuelles aura 6t6 transf6re Ad'autre 
organismes. 
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c) Economies de coCits prdvues 

Les travaux d'exploitation et d'entretien (E&E) constituent actuellement un des postes les plus 
cofteux du budget des Offices Rdgionaux de Mise en Valeur Agricole (ORMVA), leur 
performance commerciale est loin d'dtre optimum. I1existe d'autre part des duplications de 
ressources et d'dnergies en mati~re de vulgarisation agricole et de support technique aux 
agriculteurs. 

A ce titre, les rationalisations propos6es peuvent se traduire par des 6conomies tr s substantielles 
pour le gouvernement. Les analyses budg6taires et financi~res conduites dans le cadre de la 
prdsente 6tude sunt toutefois beaucoup trop superficielles pour 6tre en mesure d'avancer des 
estimations d'6conomies potentielles cr&iibles. Cette question devra faire l'objet d'analyses 
compldmentaires plus approfondies dans lesquelles toutes les considerations pratiques relatives 
l
]a rdalisation de la r~forme devront 6tre prises en consid6ration. 

De plus, comme les ORMVA sont situ6s dans des regions oi les salaires et les cofits sont peu 
6lev6s pour la main- d'oeuvre non sp6cialis6 et que celles-ci paient actuellement leurs 
fonctionnaires suivant des &helles salariales de la fonction publique, des 6conomies sur le 
diff6rentiel des cofits de main d'oeuvre pourraient 6tre importants si les travaux dtaient exdut&s 
par le secteur priv6. 

La demande de soumissions publiques concurrentielles devrait donc permettre de r&luire encore 
davantage le coflt des travaux d'E&E. D'apr~s l'exp~rience d'autres pays, la privatisation des 
activit6s d'E&E et la demande de soumissions concurrentielles pour ces activit.s devraient 
permettre de r.aliser des &6onomiesglobales se situant entre 20 % et 40 %. 

Finalement, le fait de confier la responsabilit6 de la commercialisation de reau d'irrigation Ades 
organismes sp~cialis.s devrait permettre d'amdliorer sensiblement la performance commerciale 
et les revenus de la vente de l'eau d'irrigation. 

d) Mesures d'accompagnement 

Le transfert au secteur priv6 des travaux d'exploitation et d'Entretien, requiert le d6veloppement 
d'un secteur priv6 capable de mener A bien ces opdrations. Ces expertises existent toutefois au 
sein des ORMVA et devraient constituer la base du d6veloppement d'un secteur priv6 
dynamique. Des mesures incitatives devront etre congues pour encourager les meilleures 
expertises des ORMVA Acrier Aleur propre compte des socitis d'entretien priv~es r6gionales. 
Des programmes d'aides pour le d6veloppement des PME font partie des programmes actuels 
d'am6lioration de la Grande Irrigation. 
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5.2.3. Imposition de frais pour l'utilisation de i'eau 

Conform6ment aux dispositions actuelles, l'eau brute livr6e en gros aux ORMVA est fournie 

gratuitement. Les seuls coats factur6s aux agriculteurs sont relatifs aux frais d'exploitation et 

d'amortissement des infrastructures d'irrigation. Le cofit de production, du transport primaire 

de l'eau brute et 6ventuellement de son stockage dans des reseroirs tampons intenn6diaires, est 

actuellement assume6 int~gralement par l'Etat, Cela n'est pas propice Al'encouragement de la 

conservation de ]a ressource et cela prive dgalement l'Etat d'une source de recettes dont il a 

grandement besoin. De plus, cela porte Acroire, k tort, que l'eau est un ,bien public* gratuit, 
foumi en quantit6 illimit6e. 

Recommandations 

- I1 doit etre envisagd de facture: progressivement l'intdgralitd des coots de production 
de l'eau, en imposant aux utilisateurs des tarifs 6tablis sur la base des coots r6els de 
production (du barrage en tate de ligne jusqu'au compteurs de consommation des 
utilisateurs en bout de ligne). 

- Une nouvelle tarification de l'eau d'irrigation est actuellement en cours d'6tude par 
l'Administration de l'Equipement Rural et il semble que l'intention soit de mettre en 
application une telle politique de facturation. 

Une telle &rode tarifaire ne peut toutefois pas etre effectu~e en circuit ferm6 au sein-

d'une seule des trois grandes composantes utilisatrices de l'eau. Cette 6tude doit 
8tre conduite avec une approche de gestion int~gr6e des bassins versants et implique 
la prise en compte des impacts d'une politique de pr6quation r~gionale pour niveler 
les disparit.s hydrogaphiques et topogaphiques entre chacun des bassins versants. 

a) Modalit6s de participation du secteur priv6 

L'imposition de frais correspondants aux cofits r6els de production pour la consommation d'eau 
d'irrigation pourrait se faire par comptage, c'est-k-dire que les frais seraient impos,.s aux 
consommateurs au prorata de la quantit6 r6elle d'eau consomm~e. La mise en place syst6matique 
de compteurs au niveau des points de livraison aux exploitations est 6galement pr6vue dans la 
cadre de la r6organisation des ORMVA. La mise en application de cette mesure est un prd­
requis pour effectuer une gestion performante de la commercialisation de l'eau. 
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Recommandation 

- La facturation de l'eau d'irrigation devrait 6tre confide Ades Agences de 
Commercialisation professionnelles telles que les ,Rdgies Autonomes de 
Distribution de l'eau- existantes (lorsque leur territoire inclus des zones de 
pdrirnl~tes irrigu6s) ou de nouvelles Agences de Commercialisation privdes, opdrant 
en milieu rural, tel que suggdr6 dans nos recommandations relatives au secteur de 
1'eau. 

- Plusieurs de ces nouvelles agences de commercialisation de l'eau pourraient dtre des 
associations ou des coopdratives de producteurs agricoles. La responsabilitd de ]a 
facturation et du suivi des encaissements seraient donc transfrdes des ORMVA vers 
ces Agences de Commercialisation. 

- Celles-ci auraient la responsabilitd de l'alimentation en eau de chacun des 
agriculteurs exploitants qu'efles desservent et de l'entretien du rdseau de distribution 
jusqu'au point de livraison Al'agriculteur (reprdsent6 par le compteur 
d'enregistrement de la consommation). 

- Les Agences de commercialisation de l'eau devraient 6tre progressivement tenues de 
financer l'intdgralitd des activitds de d6veloppement et d'exploitation des rdseaux 
d'irrigation des territoires pour lesquels elles ddtiennent une concession de service 
public, 

- La rentabilitd commerciale des Agences de distribution de l'eau d'irrigation devrait 
s'dtablir sur la base de leur tarification pour la vente au detail, apr~s en avoir 
acouittd le cot de production pour l'eau brute achet e du gestionnaire du bassin 
veisant qui les alimente. 

b) Economies de coots prdvues 

A 1'heure actuelle, 1'eau brute est fournie gratuitement, et c'est le gouvernement qui assume tous 
les frais de cet approvisionnement 0 . Le gouvemement assume maintenant 100 % du cofit de 

10 Un peu parout dana le pays, on a commenci I introduire gradueliomont une facturation parielle pour couvrir certains frais relatif 

I i'uliaaion de l'au d'irrigation. LA taux do recouvromment des rodevances d'eau s'est nomement aafliort ces demibres ann6es. 11 
Mt pavad on moyenno do 43 %on 1981 (pour un montazl do 60 millions do dirhamsk 72 %on 1992 (pourun montant do 420 millions 

do dirhams) salon le PAMi (AER). 
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tous les investissements en amont des ORMVA. L'imposition de frais d'utilisation pour la vente 
en gros de l'eau d'irrigation (au point de transfert entre les gestionnaires des bassins versants 
et les Agences de distribution) permettrait A l'Etat de se d6gager progressivement de son 
obligation de f'mancer la construction des barrages et autres infrastructures de transport lourdes. 

La mise en application de cette politique permettrait de rapprocher le prix de vente de l'eau de 
celui de ces coits r~els de production et de transf~rer aux utilisateurs de la ressource des frais 
qui sont actuellement supports par le budget de l'Etat. C'est IAun des principaux objectifs de 
'actuel programme d'ajustement structurel du gouvernement. II n'a pas dt6 possible dans les 

temps impartis pour la pr sente dtude et sur la base des informations financires obtenues 
d'dvaluer la valeur des 6conomies qui pourraient atre r6alis~es sous ce chapitre. Des estimations 
sommaires ont toutefois tA produites dans le rapport d'analyse diagnostique du secteur de 1'eau 
et de l'dlectricit6. 

c) Impact sur les conditions de travail et la situation sociale. 

L'imposition de frais pour l'utilisation de l'eau en augmenterait le coot pour les consommateurs 
agriculteurs. Cette augmentation sera fonction de la politique qui aura d6 d6cid6e pour assurer 
la r artition des coOts de production de l'eau brute entre PONE (pour la production de 
l'Electricitd, 1'ONEP et les Rfgies (pour le transport et la distribution de l'eau potable) et les 
Agences de commercialisation de i'eau d'irrigation. 

Diverses 6tudes ent d6ji ddmontr6 que le coat de l'eau d'irrigation n'est pas un facteur critique 
en terme d'impact sur les cofit de production des denr es agricoles. La majoration du prix de 
vente de l'eau d'irrigation, bien que constituant une charge supplgmentaire pour les agriculteurs, 
ne devrait toutefois pas avoir pour consequence de d6stabiliser le secteur ni de compromettre 
dangereusement le niveau de compAtitivit6 des produits agricoles marocains sur le marchd 
international. Le transfert integral des d6penses aetuellement assum(es par l'Etat sur les 
consommateurs d'eau ne pourra toutefois vraisemblablement pas etre effectu6 en une seule 6tape 
et celui-ci devra s'effectuer progressivement et en douceur sur une pOriode de deux t trois ans. 

L'imposition de frais d'utilisation pour le colt reel de l'eau ne devrait pas avoir de repercussions 
ndgatives majeures sur la main-d'oeuvre. D'autres opportunit6s d'emplois seraient crdes pour 
l'installation et l'entretien des compteurs et des r~seaux de distribution d'eau, ainsi que pour la 
lecture des compteurs d'eau. 
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d) Contraintes et mesures d'accompagnement. 

Dans certaines r6gions, on essaie actuellement d'imposer des frais pour rutilisation de l'eau, 
sans beaucoup de succ s. La raison principale r6side dans la r6ticence des consommateurs 
(principalement des agriculteurs) Apayer pour l'eau alors que son approvisionnement est souvent 
peu fiable. Les taux de recouvrement des factures 6mises est encore Aam6liorer; de nombreuses 
factures demeurent impay6es et les ORMVA sont extremement rtticents A cesser 
l'approvisionnement en eau pour le non-paiement de frais d'utilisation. Le transfert de la 
responsabilit6 de la commercialisation de l'eau Ades organismes non directement impliqu6s au 
jour le jour avec I'exploitation agricole et dont le seule fonction sera de commercialiser l'eau, 
permettra d'introduire une bien meilleure discipline commerciale. 

Les contrats-programmes qui se d6veloppent au niveau des Offices du Taddla et des Doukkala 
engagent les Offices am6liorer leur gestion administrative et commerciale et en particulier 
amd1iorer le taux de recouvrement des redevances d'eau. Celui-ci passe par une 
responsabilisation des producteurs, une facturation r~gulire et le positionnement de l'eau au 
m6me niveau que les autres intrants requis pour la culture (semences, engrais, produits 
phytosanitaires, etc.) et 6ventuellement de l'int~grer temporairement, dans le cadre d'une 
politique transitoire k taux r6gressifs dans les cr6dits de campagne accord6s par la CNCA. 

Cependant on constate qu'un des atouts des ORMVA en mati~re de perception des comptes , 
recevoir sur la factunation de l'eau est la contrepar tie des services de vulgarisation qu'ils offrent 
aux agriculteurs. Les contacts fr6quents entre les agents des ORMVA et les agriculteurs sont des 
616ments incitateurs non n~gligeables. Le Ministare fait remarquer que pour les Offices oi 
l'installation de compteurs n'est pas syst~matique et pour lesquels les agents doivent aller faire 
des mesures directes A la parcelle sont les Offices ou les taux de recouvrement sont les 
meilleurs. 

On mentionne que la rdussite du d6veloppement des p6rim0tres irrigus est liMe en partie au fait 
que les vulgarisateurs de technique 6taient 6galement les fournisseurs d'eau. L'association de ces 
deux 616ments semble avoir 6td efficace durant la phase de d6veloppement de la grande 
irrigation. I1faudrait vWrifier si cette affirmation est fond6e et si celle-ci demeure toujours aussi 
valable dans le contexte oprationnel actuel, par rapport aux bn6fices qui pourraient d~couler 
de la gestion int~gr e des bassins versants. On craint au sein du Minisfre de l'Agriculture et 
des ORMVA que la commercialisation de reau par des 4,Agences de commercialisation, 
inddpendantes risque de sparer ces deux 616ments au d6triment du d6veloppement agricole. 
La situation des offices est variable d'une r6gion A l'autre et raugmentation de la participation 
du secteur privd devra etre modul6e suivant l'dtat d'organisation et de gestion des Offices. 
Certains sont situ6s dans des rdgions plus d6favorables oa 'Etat ne pourra peut etre pas se 
d.sengager aussi rapidement que clans d'autres zones plus favorables. 
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On mentionne 6galement qu'il existe encore de nombreuses recherches A faire au niveau de 
l'utilisation de l'eau Ala parcelle et que les Offices constituent des interlocuteurs importants au 
niveau des bassins versants pour garantir les droits d'eau d'irrigation des fins agricoles. On 
s'inqui~te du fait que le transfert de la commercialisation de l'eau Aune autre structure risque 
de se faire au d6triment de l'agricilture. Ces pr6occupations sont 1dgitimes de la part du 
Ministare de l'agriculture et devront faire l'objet d'6tudes compldmentaires pour en vifier les 
tenants et aboutissants. 

5.2.4. Les services de vulgarisation agricole 

Les Services de vulgarisation agricoles au sein des ORMVA 

Les ORMVA fournissent actuellement d'autres services comme compl6ment k 
l'approvisionnement en eau d'irrigation. I1s'agit des services de vulgarisation agricole et de 
soutien A la production. Des r6flexions relatives A la red6finition de ces services sont 
actuellement en cours au sein du ministre qui a d6jA entrepris des mesures de rationalisation 
avec l'int6gration des services de vulgarisation de la Direction de la production vdg6tale et de 
l'ex Direction de la vulgarisation et de la r6forme agraire. Les services de vulgarisation 
dispensds par les ORMVA n'ont toutefois pas encore fait l'objet d'une integration au sein de 
cette nouvelle structure. 

Recommandations 

- L'intervention des Offices en ce domaine devrait se faire dans le cadre notamment 
de la mise en place des r seaux d'informations technico-&onomiques et 
d'informations commerciales et en symbiose 6troite avec les activitds de, 
vulgarisation conduites par les Directions de la Production Vgdtale et de l'Elevage. 

- Les services de vulgarisation devraient s'adapter aux diffdrents types d'exploitation 
selon leurs besoins, que ceux-ci bWn6ficient de r6seaux de grande irrigation ou de 
petite et moyenne irrigation. Les deux types d'irrigation se retrouvent d'ailleurs sur 
les territoires couverts par les ORMVA. De plus, dans le cadre des programmes de 
l'am6lioration du secteur agricole, il sera ndcessaire de mettre fortement l'accent sur 
la gestion administrative et oprationnelle des exploitations et les services de 
vulgarisation devront 6voluer pour apporter ce type de conseils aux exploitants. 
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Le projet de Recherche et Vulgarisation Agricole actuellement financd par la Banque Mondiale 
participe A la r6flexion dans ce domaine. I1 faudra 6viter les doubles emplois avec d'autres 
services du m~me genre au sein du Ministare, ou de I'INRA. 

a) Modali6s de participation du secteur privd 

La participation du -,cteur privd dans le domaine de la vulgarisation agricole n'est envisageable 
qu'A long terme. 

Recommandations 

- La participation du secteur priv6 peut 6tre envisagde par le canal des Associations 
Professionnelles, structur(es soit par produit, telles que par exemple une 
association possessionnelle des producteurs d'ol6agineux, soit par territoire telles 
qu'une association r6gionale de producteurs (cr(e par exemple pour exploiter un 
r6seau regional d'irrigation), soit par industrie de transformation telle qu'une 
Coopdrative de producteurs laitiers pour assurer la production de produits d6riv~s du 
lait. (La responsabilitd de la crdation et de l'encadrement de telles associations 
rel~ve de la Direction des Entreprises Publiques et des Associations 
Professionnelles). 

- De telles Associations, devraient etre financ~es, Amoyen terme, directement par 
leurs membres et devraient dtre amen~es petit Apetit Aprendre en charge Aleur 
propre compte les programmes de recherche-d6veloppement, de gestion des banques 
de donn(.s et de vulgarisation pour les domaines de sp(cialisation agricole objet de 
leur crdation. 

- Le financement de ces Associations professionnelles se fait gOndralement par 
prdlbvement sur les volumes de production r~alis6s par les agriculteurs membres ou 
sur le volume des produits transform6s g6n6r6s par les agro-industries. 

- Sur cette base, il est hautement souhaitable que ces associations professionnelles
 
sp6cialis6es assument la responsabilitd de la formation et de l'encadrement de leurs
 
membres, pour les maintenir Ala fine pointe des connaissances intemationales dans
 
leur secteur d'intrt respectif. (ce type de d6veloppement existe notamment en
 
France Atravers le CETIOM, Centre Technique Interprofessionnel des Olagineux
 
M6tropolitains ou au Canada par le canal des grandes Coopratives de
 
transformation des produits agricoles).
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Une politique de participation active des "industries de transformation agro-alimentaire" et de 
"commercialisation" des produits agricoles pour la r6alisation de programmes de vulgarisation 
s'est r~vl6e tris profitable partout oj elle a &6 mise en oeuvre. 

Ces organisations, gdn~ralement priv6es, sont en contact direct avec la clientele internationale 
achetant les produits et subissent les pressions de la concurrence internationale en provenance 
de diffrents pays compdtiteurs du Maroc. Ceux-ci sont donc tr~s bien plac, pour prendre 
pleinement conscience de l'importance critique de la qualit6 des produits mis sur le march6 pour 
demeurer en demande sur le march4 international. La survie de ces industriels 6tant tributaire 
de la qualite des produits finis mis sur le march6 et, la qualit6 des produits finis 6tant 
directement fonction de la qualit6 des denres agricoles produit de la ferme, il est de l'intrt 
mutuel de tous les intervenants de la chane de production, y compris les producteurs, de se 
maintenir, individuellement et conjointement, Ala fine pointe de l'expertise, de la recherche et 
de la technologie. 

b) Economies de cofits pr~vues 

Actuellement, la prestation des services de vulgarisation par les ORMVA cofite aux environs 
de 170 millions de DH" par an. L'int~gration de ces services au sein d'autres directions 
spbcialis~es en la mati~re du MARA ou leur transfert, Amoyen terme, vers le secteur privd, 
devrait permettre de r6aliser de bonnes 6conomies mais surtout, et de mani~re beaucoup plus 
importante, amrliorer sensiblement le rendement de la formation et des transferts de technologie. 

De plus, si les directions centrales du MARA assuraient la coordination centralis~e des services 
de vulgarisation agricole, les r6gions pourraient mieux profiter des services de tr~s grande 
qualit6 offerts par l'INRA, les instituts de recherche et de formation nationaux et les directions 
centrales du Ministre. La diffusion des programmes de vulgarisation agricole en milieu rural 
A l'6chelle nationale pourrait etre assur6e par le canal des Directions Provinciales de 
l'Agriculture, appuy(es par le canal de la T616vision 6lucative recommand6 dans notre analyse 
du secteur de l'Education. 

c) Contraintes et mesures d'accompagnement. 

Face A une red6finition aussi dramatique des r6les et responsabilitds des ORMVA, on peut 
s'attendre Aune r6sistance des fonctionnaires employds par les Offices et peut etre de certains 
des services du Minist~re de l'Agriculture. La remise en cause de responsabilit6s au sein des 

Edsdmations du MARA/DER. 
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ORMVA, m~me si elle relive de mesures de rationalisation, n'est toutefois pas n&cessairement 
synonyme d' limination de postes. L'entretien et 1'exploitation des r6seaux d'irrigation et les 
programmes de vulgarisation vont toujours devoir 6tre ex&cut6s et il n'y a aucune raison pour 
que ce travail ne puisse pas continuer d'6tre r6alis6s avec: le personnel actuellement en poste au 
sein des ORMVA. Cela se traduira toutefois par des transfert massifs de personnel des ORMVA 
vers d'autres organismes publics ou priv6s et la mise en oeuvre de programmes de formation 
intensifs pour ce personnel afin de le pr6parer A ses nouvelles responsabilit6s. La mise en 
application de telles mesures s'explique aisdment sur le plan rationnel mais est toujours la source 
d'inquidtudes bien comprdhensibles pour les employ6s qui sont affect6s par de telles r6formes. 

I1est possible de minimiser et de g~rer cette rdsistance et ces inqui~tudes: 

1) en 6tablissant une stratdgie et un programme de communication impliquant tous 
lea paliers de la hi6rarchie du Ministare et des groupes de pression du secteur 
agricole; 

2) en d6finissant clairement et en exposant les motifs et les raisons qui sous-tendent 
les d6cisions de rforme et de redistribution des attributions; 

3) en communiquant rapidement, clairement et en toute transparence 
membres du personnel touches; 

avec tous le 

4) en prenant des mesures pour que le personnel ddplac6 soit affect6 Ade nouvelles 
responsabilit s le plus rapidement possible et qu'il b6n~ficie de justes avantages 
financiers et de mesures d'accompagnement responsables et positives en 
compensation des inconv6nients encourus. 

5) 	 en mettant au point des m(canismes particuliers tels que des paiements forfaitaires 
en cas de ddmission volontaire, des programmes de retraite anticipe, des projets 
de recyclage, des programmes d'encouragement A la cr6ation de petites et 
moyennes entreprises, etc.) pour alder Arsorber d'6ventuels surplus de main 
d'oeuvre, dans le respect et l'intret des individus affects. 

La gestion responsable des ressources humaines fait actuellement partie des preoccupations 
majeures du gouvemement et des cadres sup~rieurs du Ministre de l'Agriculture. La cr6ation 
d'une nouvelle Direction des Ressources Humaines au sein du Ministbre eat r6v6latrice de cette 
pr6occupation. 
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Les services de vulgarisation du Minist~re 

Tel que d6jA mentionnd, beaucoup des structures du Ministare ont dans leurs attributions des 
responsabilit.s de vulgarisation. Une rationalisation de ces services doit se poursuivre le plus 
rapidement possible. Le projet de Recherche-Vulgarisation Agricole financd par la Banque 
Mondiale tente de r6soudre ce probl~me et a comme priorit6 la vulgarisation dans les zones Bour 
(zones de culture en sec). 

L'int~gration des activitgs de -d6veloppement au sein de la nouvelle Direction de 
I'Enseignement, de ia Recherche et du Dveloppement va certainement entrainer une meilleure 
coordination et un meilleur transfert des technologies modemes au niveau du terrain. I s'agira 
dgalement de former de vrais vulgarisateurs professionnels et de leur donner les moyens de 
travail appropri s. L'accent doit We mis sur la communication et sur l'am6lioration des 
transferts de technologies des Instituts de Recherche vers les exploitations agricoles. 

a) 	 Les modalit.s de participation du secteur privd et mesures accompagnatrices. 

Actuellement la vulgarisation dans les zones Bour est tr s peu commercialisable et il est peu 
probable que le secteur privd ne s'y int~resse avant plusieurs annes. Le transfert progressif de 
cette responsabilit6 pourra touLefois se faire, tel que sugg~u' pour les ORMVA, par le canal des 
Associations Professionnelles. 

Quelques experiences en ce sens sont actuellement tent6es notamment avec la Chambre 
d'Agriculture de Mekns et la Chambre d'Agriculture de Taounate (r6gion de F~s). Ces 
transferts ne sont pas concluants pour l'instant car: 

1) 	 La structure des Chambres d'agriculture est encore fragile et leurs moyens peu 
ddvelopps. Elles assurent surtout un r6le de repr6sentation plut6t qu'un r6le 
technique. 

2) 	 L'impartition des pouvoirs A la Chambre n'a pas 6t6 clairement defini. 
Actuellement les Chambres d'Agriculture ont le souhait de s'impliquer dans les 
actions de vulgarisation. Un cadre juridique et financier doit atre mis en place 
afin de pr6ciser les r6les et les attributions de chacun et organiser le financement 
des Chambres pour leur donner Jes moyens de leur mission. 

Comme il a 6 mentionn6 pr&c&demment, les asociations professionnelles par produit peuvent 
aussi s'impliquer dans les actions de vulgarisation. 
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5.2.5. Services d'amdlioration g~n6tique 

Par l'interm~liaire de la Direction de l'Elevage, le Minist&e de l'Agriculture offre actuellement 
aux agriculteurs et aux dleveurs des services gratuits pour la vaccination et l'insdmination 
artificielle (IA). 

La vaccination gratuite conceme le traitement des maladies contagieuses jugdes comme pouvant 
prdsenter un fldau pour le cheptel national. En raison de la nature de protection offerte (au 
b ntfice de l'ensemble de la collectivitd) cette activit6 peut 6tre consid6r6e comme relevant du 
domaine de la responsabilit6 de l'Etat. 

Le transfert vers le priv6 des services d'Ins6mination Artificielle est d6jA amorc6 par le canal 
de I'ANEB (Association Nationale des Eleveurs de Bovins) et de certaines cooperatives laitires. 
La part du coOt de ces services actuellement prise en charge par l'Etat derneure toutefois encore 
importante et relive des actions de vulgarisation prdliminaire. La poursuite de l'action du 
gouvemement dans ce secteur est consid&re comme une mesures transitoire ayant pour but 
d'aider ces deux associations Ad6marrer leurs activit~s dans de bonnes conditions. 

La privatisation complete des services d'am~lioration gdndtique fait partie des objectifs Along 
terme de la Direction de I'Elevage. 

Recommandations 

- es organisations professionnelles, appuytes par certains corps, notamment les 
vdtdrinaires et ingdnieurs priv6s, devraient Wtre en mesure d'assumer rapidement la 
relive du r6le joud par l'Etat et les frais d'am6lioration g6ndtiques devraient 6tre d&s 
Aprdsent factur~s aux d1eveurs. II est Anoter toutefois que ce processus est ddjk 
engag6 et ces frais seront totalement factur s aux utilisateurs au bout de cinq ans. 

- Les centres de production des semences gdn6tiques devraient 6tre offert Ala
 
privatisation.
 

a) Modalits de participation du secteu, priv6 

Les soins vtrinaires sont d~jt Atoute fin pratique privatiss et il n'y a pas de raison technique 
pour justifier que les services d',nsdmination artificielle et d'amlioration gdn~tique ne le soient 
pas 6galement. Le fait que le gouvernement continue d'absorber une portion des coikts 
engages en la matibre ne justifie pas que les services solent rendus par du personnel de ia 
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fonction pablique. L'intervention de l'Etat peut etre gtr6e par le biais d'un programme de 
subvention d6gressif dans le temps, permettant au secteur priv6 de se structurer et de se 
d~velopper. Le montant des subventions Al'acte devenant de moins en moins important au fur 
et A mesure que le secteur priv6 prend de la maturit6 et que les bienfaits 6conomiques de 
l'insdmination artificielle sont pergus par les 6leveurs. 

Avant que les centres de production des semences ne soit privatisk, H sera ncessaire de 
promulguer la 16gislation et la r6glemertation r6gissant ce secteur et de mettre en place les 
m~canismes de contr6le appropri~s. 

b) Impact sur les conditions de travail et la situation sociale 

Le processus de privatisation des services v&rinaires est en cours depuis la fin des ann6es 1980 
et a 6t rdalis6 jusqu'ici sans d~placement majcur de main-d'oeuvre. En r~alit6, la croissance de 
la demande h cr66 une p6nurie croissante, et de plus en plus critique, de vdtrinaires 
professionnels priv~s, qui ne sont plus en mesure de satisfaire la demande dans plusieurs 
r6gions. La valorisation de la profession sur les plans professionnel et financier et l'ouverture 
qui est offerte aux v6tdinaires de diversifier la panoplie des services qu'ils peuvent dispenser 
en y ajoutant les services d'insdmination artificielle, devrait progressivement cr6er un intdrt 
accru au niveau des 6tudiants pour le choix de cette profession. 

I1 y aura A l'avenir un march6 de plus en plus important pour les services vdt6rinaires et 
d'amdlioration g6n6tique priv6s au Maroc. Le probl~me de la p6nurie de v6trinaires ne sera 
pas r6solu par une intervention directe du gouvemement au niveau des aspects opdrationnels de 
la profession. Le gouvernement devra se concentrer sur la cr6ation de conditions permettant 
d'attirer davantage d'investissements priv6s dans ce secteur et trouver les moyens pour 
encourager davantage de Marocains Afaire carrire dans ce domaine. 

c) Contraintes et mesures d'accompagnement 

On peut s'attendre Ace que les dleveurs s'opposent, au debut, au paiement de services qu'ils 
obtenaient ant6rieurement gratuitement. Toutefois, cela ne devrait pas constituer un obstacle 
important puisque de nombreux agriculteurs et repr.sentants d'agriculteurs (par exemple le 
,syndicat, des agriculteurs) ont d6clar6 qu'ils paieraient volontiers si cela permettait d'accroitre 
la qualit6 et la fiabilitd des services. 

La lib6ration des prix agricoles, surtoi't en ce qui conceme la viande, aidera 6galement les 
agriculteurs Amieux recouvrer les coots de ces services, ce qui amoindrira encore leur rdsistance 
en rapport avec le paiement des services cliniques. 
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La privatisation des services vdtdrinaires est souvent prise comme exemple au niveau du 
Ministbre car elle a rdussi A tous les points de vue : 

Les consommateurs, c'est dire les dleveurs sont satisfaits et s'acquittent des
 
frais;
 
Les cliniques vdtdrinaires privies se d~veloppent rapidement sur toute l'dtendue
 
du pays.
 

Afin d'6viter de ralentir prdmatur6ment la pdn~tration et l'acceptation de la pratique de 
l'insdmination artificielle au sein de certaines classes d'6leveurs, le gouvemement devra 
vraisemblablement continuer d'octroyer des subventions s6lectives orientdes vers les segments 
de la collectivit6 agricole que l'on juge 6tre pour le moment difficilement capables de payer pour 
le cofit r6el des services v~t~rinaires et d'am6lioration g~n~tique (ou de ceux qui sont 
insuffisamment sensibilis6s aux b6ndfices qui peuvent en 8tre tir6s) - (agriculteurs Air s faible 
revenu ou b6ndficiant d'une formation ou d'une sensibilisation insuffisante). 

L'explrience de la privatisation des services v~t~rinaires Ad6montr6 que, par la force des 
choses, des vdtdrinaires publics sont rest s prdsents dans les zones difficiles telles que les zones 
de montagne, en raison du faible int6rt du secteur priv6 pour assurer le service dans ces 
regions. 
A cet effet on est en droit de se poser des questions sur les raisons de fond qui permettent 
d'expliquer qu'il soit possible de mobiliser un vdtrinaire public pour desservir ces regions alors 
qu'il ne soit pas possible d'y int~resser un vdt6rinaire privd. C'est Ace niveau qu'il convient 
de travailler. 

5.2.6. Les services d'inspection agricole 

La direction de la protection v6g~tale et du contr6le des fraudes (DPVCTRF), par l'interm6liaire 
de sa division du contr6le technique et phytosanitaire, foumit un service d'importance vitale pour 
le pays en empbchant qu'on y introduise des maladies, des insectes ou des animaux nuisibles. 
L'inspection agricole se fait dans les a~roports et aux autres points d'entre des marchandises 
et personnes; elle vise des particuliers (touristes, residents de retour au pays, etc.) ainsi que des 
importateurs et exportateurs commerciaux. 

A I'heure actuelle, tous les services d'inspection sont fournis gratuitement. Le Minist6re de 
l'Agriculture assume tous les cofits des services d'inspection agricole, lesquels sont budgdtis6s 
A57 millions de dirhans pour l'exercice 1993 au niveau du seul budget d'6quipement (qui 
comprend une partie de frais de fonctionnement). 
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Recommandations 

A l'instar de nombreux pays, le Ministare devrait 6tablir une distinction entre les 
inspections des particuliers et les inspections industrielles et commerciales; 

Les services d'inspection agricole visant les individus sont difficiles Aquantifier et 

Afacturer et leur cofit devrait continuer d'etre absorbd par le budget de l'Etat, 
(particuliers entrant au pays ou quittant le pays et envois de colis postaux de 
particuliers Aparticuliers); 

- Par contre, la communautk des affaires et les grands importateurs et
 

exportateurs commerciaux devraient payer pour les services d'inspection sur la
 
base de ce qu'il en coOte au Ministre pour foumir ces services. Le cofit de ces
 
services devraient 6tre rpercut6s dans le prix de vente des produits inspect~s;
 

- L'imposition de ces "frais d'inspection, auraient pour but d'accroitre le nivesu
 
d'autofinancement du syst~me d'inspection sanitaire et de r6pression de la fraude;
 

- L'Etat devrait dlaborer un barme de frais en fonction du volume des importations 
et des exportations qui passent par les ports du Maroc, et du nombre de personnes 
nkessaire pour effectuer les inspections d~sir6es. Ce barme de frais devrait 
permettre d'assurer l'autofinancement des services d'inspection agricole touchant 
toutes les transactions commerciales. 

a) Modalits de participation du secteur priv6 

I1est possible de mettre en oeuvre des services d'inspection agricole diffdrenci6s en dtablissant 
deux services d'inspection distincts : l'un pour les visiteurs occasionnels et les envois priv~s, 
l'autre pour le trafic commercial. Chaque service aurait un budget distinct, mais le m~me 
personnel serait affectd aux deux services. 
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Recommandation 

Le personnel commun aux deux services devrait etre affecto A l'un et l'autre des 
deux services sur une base rotative aldatoire, par service et par centre d'inspection, 
pour limiter les possibilit6s de collusion entre les inspecteurs et les inspect~s; 

Les possibilitds de participation du secteur priv6 pourraient etre maximises par 
l'impartition syst~matique par contrat de services aupr~s du secteur priv6 d'un grand 
nombre des postes d'inspecteurs pour lesquels il n'est pas indispensable de recourir 
Ades fonctionnaires; 

- En 6tablissant une nette diffdrenciation entre la formulation de ia politique, 

responsabilit6 de 'Etat et la prestation des services, qui peut 6tre confi6e au 
secteur privd, on peut r~duire le r6le de l'Etat, tout en revalorisant sont pouvoir de 
r6glementation et de contr6le en lui 6vitant d'8tre plac6 en position de juge et de 
partie; 

- Idalement, la direction ne conserveraient que les services qui ne peuvent etre
 
effectu6s par le secteur priv6 pour des raisons de scurit, de strat~gie ou de
 
politique antitrust.
 

b) Economies de cofits pr6vues 

Nous ne pouvons fournir d'estimation precise des 6conomies de cofits parce qu'il n'y pas de 
distinction, dans les registres du gouvemement, entre les diff~rents genres de services 
d'inspection agricole. L'expdrience d'un certain nombre d'autres pays montre que les services 
d'inspection agricole touchant le secteur industriel et commercial g~n~rent souvent suffisamment 
de revenus pour financer l'int6gralit des activit6s du rdseau d'inspection (touchant le commerce 
et les particuliers). 

c) Contraintes 

Le gouvemement devra ram~nager ses services d'inspection agricole afin de distinguer les 
services foumis aux particuliers de ceux qui sont fournis aux secteur industriel et commercial. 
Le travail d'6tablissement des bar~mes pour la facturation des services devra s'appuyer sur le 
calcul du cofit reel de chacune des prestations d'inspection et tenir compte du volume annuel des 
importations et des exportations qui font l'objet d'une inspection agricole. II s'agit de tAches 
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complexes sur le plan logistique, mais ]a m6thode est relativement simple et le gouvernement 

pourra profiter de l'expArience acquise en la mati~re par d'autres pays Acet dgard. 

5.2.7. Les services de laboratoire 

Le Ministare de l'Agriculture exploite actuellement un rdseau complet de laboratoires afin 
d'effectuer des tests de laboratoire courants et spcialis~s. Certains de ces laboratoires sont bicn 
dotes en personnel et trUs utilisAs (p. ex. l'INRA). D'autres sont moins utilis6s ou parfois tout 
simplement superflus. Le travail qui y est g6n6ralement effectu6 peut facilement 6tre confid A 
d'autres laboratoires du gouvernement ou pr&frablement Otre sous-trait h des laboratoires 
du secteur priv. 

La rationalisation de la prestation de services de laboratoire entrainerait une amlioration sensible 
de la qualit6 et de la rapidit6 de traitement pour les services fournis puisque de nombreux 
laboratoires du Ministare de l'Agriculture manquent de matdriel sp6cialis6 et sont dans bien des 
cas incapables de fournir le genre de services demand6 sur des bases fiables et cr6dibles. De 
nombreuses preoccupations concernant la qualitd et la fiabilit6 des tests effectus au sein de 
certains laboratoires r6gionaux ont dt6 exprim~es et militent en faveur de la rationalisation de 
ce secteur de services. 
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Les mesures connexes de rationalisation suivantes peuvent 8tre entreprises. 

Recommandations 

Dans un premier temps il sera sans doute appropri6 de rationaliser la prestation des 
services de laboratoire en r&iuisant le nombre des laboratoires gouvernementaux du 
MARA et des 6tablissements sous tutelle (au moyen de fusions et si n6cessaire de 
fermetures pour les laboratoires les moins bien &juipds ou marginaux). Le Ministhre 
de l'Agriculture devra justifier ses d6cisions de rationalisation sur la base d'une 
6tude sur l'utilisation effective et ]a performance op6rationnelle de chacun des 
laboratoires sous son contr6le. 

En second lieu, le Minist~e devra d6finir: 

1) la nature des analyses qui pourraient etre sous-trait~es au secteur privd, 
2) d6finir les proc&iure de transfert des 6chantillons vers les laboratoires priv6s 

afin d'y dtre analys6s, 
3) d6finir les procdures de communication des r6sultats d'analyses par les 

spcialistes du Minist~re. 

11 faudra mener Aterme les discussions actuellement en cours visant Apermettre aux 
entrepreneurs priv6s de louer les installations du gouvernement et songer Avendre 
ou Alouer une partie de ces installations Ades entreprises priv~es. 11 serait 
dgalement approprid6 de se servir davantage des services sp6cialis6s et des diverses 
installations de recherche de la region, plus particuli~rement du Centre international 
de recherches agricoles dans les r6gions s ches (ICARDA). 

A titre de mesure compl6mentaire, le Ministare devra abandonner la pratique 
actuelle de fournir la totalit6 ou la quasi-totalit6 des services de laboratoire et des 
services cliniques sur une base gratuite. Les services de laboratoire ayant trait Ala 
sant6 du public (contr6le et surveillance des maladies; d6tection de nouvelles 
souches de virus et de bactries, et ainsi de suite) devraient continuer d'etre fournis 
gratuitement par le secteur public. Cependant, les services de laboratoire fournis A 
des particuliers k des fins commerciales (ins6mination artificielle; vaccination; 
services d'am6lioration g6n6tique et de typage g6ndtique), devraient dtre fournis 
contre r6tribution calcul6e sur la base des coot de production r6els. La tarification 
actuellement en place devrait reflter les coots rdels de ces services. 
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5.2.8. Les services agro-alimentaires 

A l'heure actuelle, le gouvernement maintient encore une certaine participation financi6re dans 
quelques units industrielles de stockage (silos A grains, entrep6ts frigorifiques, etc ...) ou 
d'usines du secteur de l'agro-industrie pour la transformation des produits agricoles (sucreries, 
usines de levure, etc .... ). 

De telles activit6s justifiaient vraisemblablement l'intervention de l'Etat il y a quelques annfes, 
lorsque le secteur privd dtait inexistant ou ne bdn6ficiait pas de l'expertise appropri e pour s'en 
acquitter. Tel n'est plus le cas aujourd'hui et de tels -,services-, sont g6n6ralement foumis par 
le secteur privd dans la plupart des pays. Ceux-ci ne peuvent g6n6ralement pas 6tre considdr6s 
comme dtant d'une nature strat~gique ou d'int~r& public. Ils constituent plut6t l'un des maillons 
de la chaine de production, de transformation et de commercialisation des produits agricoles. 

Le gouvemement a d6jk entam6 son d~sengagement de ces activitgs. Certaines de ces entreprises 
sont ddjh en cours de privatisation et les autres devraient suivre dans le futur proche. 
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Recommandations 

Le gouvemement peut se retirer du secteur des silos de stockage de cdr.ales et des 
entrepx ts frigorifiques en augmentant les facilit~s de credit agricole afin de 
permettre Ades associations ou des coopdratives d'agriculteurs d'acheter les 
installations gouvemementales pour les exploiter Atitre privd et de construire les 
nouvelles installations qui pourront etre nwessaires pour rencontrer la demande 
future. (ce deuxi~me volet est prdvu dans le cadre du projet d'aide au secteur de 
l'agriculture de la Banque mondiale). La viabilitd commerciale de ces entreprises 
est indubitable; des installations similaires existent dtjA dans le secteur priv6 et la 
solide performance agricole du pays sur le march6 national et international garantit 
leur rentabilitd. 

Le d.sengagement de FEtat doit dtre conduit comme pour toute autre entreprise 
publique, aprbs avoir proc6d Aune 6valuation complete de la valeur des biens et 
une analyse du flux mondtaire actualisd. On peut accorder la prdfdrence aux 
personnes qui travaillent dans ce secteur, conformdment Ala pratique actuelle et Ala 
loi sur la privatisation". 

La vente de ces actifs devrait s'effectuer sur des bases commerciales sans 
subventions et les cofit d'exploitation devraient etre rdpercutds dans le prix factur6 
pour les services rendus. (les subventions actuellement accord~es k des 
entrepreneurs rialisant des entreptts de stockage de cArales ou frigorifiques 
devraient 6tre remises en question) 

Pour faciliter la vente de ces actifs, il faudra faeiliter et simplifier les formalit s d'accs au 
crxlit industriel pour les investisseurs priv6s locaux qui voudront en faire l'acquisition ou 
6ventuellement leur accorder des facilits de paiement 6chelonnd pour s'acquitter des sommes 
qui sont dues au gouvernement en vertu du contrat de vente. Le programme d'ajustement du 
secteur de l'agriculture du gouvernement s'attaque ce probl~me actuellement. 

b) Economies de cofits prdvues 

Compte tenu de la viabilitt commerciale d~montr e de ces installations, rien n'indique que ces 
services ne puissent etre enti~rement satisfaits par le secteur privd marocain, sur des bases 

12 Dna Iaprivatiutiondeo raffincrica do sure, Ia prifrence cat accotd6a aux permasnex qui travaillent dana cc iecteur. Si lea employis 

et I direction no IMvent pax leurs m tiont ptviEgia dan n Mai precrit, Ia prifronce no tient plus. 
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purement commerciales. Le d6veloppement des nouveaux entrep6ts frigorifiques au rythme de 
16 % par an le prouve. Si 'on se fie aux schemas de d6penses et d'investissements ant~rieurs, 
les conomies initiales pourraient etre de l'ordre de 16 millions de DH/an (hors produit de la 
vente des actifs), le secteur priv6 absorbant le corot de l'investissement futur, plut6t que le 
gouvernement. 

c) Contraintes 

Le retranchement du gouvernement de ce secteur constituera une tfiche fastidieuse, qui 
nkcessitera l'dvaluation sdpar e de chaque installation. De plus, il faudra amdiorer le syst~me 
de financement accessible au secteur de l'agro-industrie et des coopratives d'agriculteurs si l'or 
veut qu'ils puissent acheter les installations actuellement exploittes par le gouvernement. La 
Banque mondiale, le Fonds international de d6veloppement agricole, USAID et les Nations Unies 
se penchent en ce moment sur les probl~mes de cr6dit au secteur agricole et seraient 
vraisemblablement intdress6es supporter un programme de d6sengagement de l'Etat de ces 
activit s purement industrielles et commerciales. 
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6. PLAN D'ACTION POUR LA POURSUITE DU TRAVAIL 

Le secteur de !'agriculture est encore fortement marqud par des attributions diverses de 
subventions et par l'insuffisance des m&canismes de comptabilisation et de contr6le des coots 
d'exploitation. 

L'dtude du secteur men6e dans le cadre du pr6sent mandat a 6td trop superficielle pour pouvoir 
saisir avec toute la prcision voulue toutes les questions de nature conomique et financi&e et 
celles relatives au volume des ressources humaines mobilisOes par chacune des directions du 
Ministre. 

De nombreuses analyses ont 6t6 rdalis6es au cours des dernires annes, y compris des analyses
6conomiques et financi~res. Toutefois, le nombre et le rythme des modifications aux divers 
programmes de subvention et le nombre des restructurations administratives apport6s par le 
Ministre au cours des deux derni res annes, rendent ces dtudes pim6es. Les deux prochaines 
ann6es seront marqu6es par d'autres changements aussi importants et ceux-ci devront 6tre basds 
sur des donn6es 6conomiques factuelles pr6cises. Celles-ci ne sont pas pour le moment 
disponibles avec un degr6 de pr6cision suffisant pour prendre ces d&,isions en toute s~r6nit6. 

Pour ces raisons, nous sugg6rons de poursuivre la r6flexion ddjA engag e pour accl6rer le 
d6sengagement de l'Etat dans cinq grandes directions: 

Le renforcement de la structure comptable du Minist&e de l'Agriculture et la 
mise en place de mwanismes de comptabilisation des d~penses plus formels, 

- La poursuite de la reflexion relative Ala reorientation des activit6s et Al'avenir 
des ORMVA, Ala lumi~re des remises en question par le Consultant en rapport 
avec la gestion int~gr e des bassins versants, 

- La poursuite de la consolidation, dans une structure centralis6e unique, des 
activit~s de vulgarisation du secteur agricole et, 

- La conduite des 6tudes tarifaires relatives Ala facturation de l'eau d'irrigation en 
y incorporant la cote-part des cofts de production et de transport de l'eau brute. 

- La r~forme du cadre juridique et rdglementaire. 
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6.1. Renforcement de la structure comptable du Ministbre de I'Agriculture 

Action # 1 	 Rdforme du Plan comptable g~n~ral et de la structure et des m~canismes 
de contr6le des cofits d'exploitation du Minist~re 

Une action de renforcement institutionnel, de haut niveau mais de courte dur e, devrait 
etre rapidement entreprise au sein du Minist~re pour y restructurer son plan comptable 
g~nral et red6finir les principes de comptabilisation des d6pense d'op6ration et de 
gestion des programmes. 

11 faudra 6galement effectuer simultan6ment un travail de consolidation et de ventilation 
des donn6es comptables actuelles pour les r6percuter au sein de h nouvelle structure 
comptable. Des analyses approfondies des cofits de certains services et programmes 
devraient 6tre rdalis6es dans le cadre de ce travail. 

Nous sugg6rons 6galement que la Direction des Affaires Administratives et Juridiques 
du ministare prenne l'initiative du lancement d'un projet de conception de petites unit6s 
de comptabilisation standardis6es et d'utilisation conviviale sur micro-ordinateurs. Ces 
unit6s pourraient 6tre distributes par la suite dans chacune des Directions Provinciales 
de l'agriculture (DPA) pour la saisie de leur comptabilit6 r6gionale. La conception de 
ces syst~mes devrait permettre la consolidation des donn(es r6gionales au niveau central 
et la production d'analyses comparatives. 

Action # 2 	 Rationalisation du processus de collecte des donnies op6rationnelles
 
relatives aux exploitations agricoles
 

Paralllement au travail de rationalisation de la comptabilit6 du Minist~re, il serait 
dgalement souhaitable de proc6der Ala r6ingdnidrie des informations r~colt6es par le 
ministare pour la production d'analyses statistiques et de suivi des activit6s agricoles. 
La rationalisation et l'informatisation de la collecte de ces donndes au niveau des DPA 
serait de nature Aam6liorer sensiblement ]a performance du ministare. I1est Anoter 
qu'une 6tude a 6t6 entreprise par la Direction de l'Elevage pour la mise en place d'un 
rdseau d'exploitation de r~f6rence par syst~me de production touchant l'ensemble du 
pays. Une telle 6tude doit re encourag~e, et le syst~me pr~cons6 mis en place dans 
un futur proche. 
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6.2. 	 Poursuite de la rdflexion relative k la r~orientation des activit~s et h I'avenir des
 
ORMVA
 

Les recommandations du Consultant relatives aux activit~s actuelles des ORMVA, si elles sont
 
mises en application se traduiront par la dissolution Amoyen terme des Offices et l'int~gration
 
de leur personnel dans d'autres organisations existantes ou A cr6er. Cette question est
 
6minemment sensible sur le plan politique et social et devra faire l'objet d'dtudes
 
compl6mentaires pour en bien saisir toute la port~e et les cons&luences.
 

Action # 3 	 Etude sur les consdquences de l'int~gration des activit s d'exploitation et
 
d'entretien des rsaux d'irrigation dans de nouvelles Agences de gestion
 
int4gre des bassins versants.
 

Les consequences sur le plan social et financier du transfert dventuel du personnel des 
ORMVA sp&cialis6 dans l'entretien des r6seaux d'irrigation, vers de nouveaux 
organismes responsables de la gestion int~gr&e de chacun des bassins versants, devront 
etre soigneusement 6tudi(es. 

Action # 4 	 Etude relative h la creation d'entitds commerciales &conomiquement
 
viables pour assumer la responsabilit6 de la commercialisation simultan~e
 
de l'eau potable et de I'eau d'irrigation en milieu rural.
 

Cette 6tude devrait dvaluer dans quelle mesure une integration des activit.s commerciales 
de l'ONEP et des ORMVA ne pourrait pas etre envisagde pour assurer la 
commercialisation de l'eau en milieu rural et quels pourraient en 6tre les bndfices. 
L'6tude devrait dgalement 6valuer, Ala lumire des caractfristiques g~ographiques et 
physiques des r~seaux et la nature de la clientele Adesservir, quel est le nombre des 
entitds qui pourraient dtre constitu6es en "Agences de Commercialisation" autonomes et 
6conomiquement viables. 
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Action # 5 	 Consultation aupres des exploitants agricoles des primtres desservis
 
par les ORMVA pour tester leur reactions aux propositions de r~formes
 
et aux mesures d'accompagnement envisagdes pour leur mise en oeuvre.
 

La r~forme 	envisag6e pour les ORMVA est majeure puisqu'elle se traduira moyen 
terme par la 	dissolution des Offices. 

Les services actuellement dispenses par les ORMVA ne disparatront pas mais seront 
assum6s par d'autres organisations publiques ou privies, ce qui devrait contribuer A 
l'aminlioration de la qualit6 et de ]a fiabilit6 des services, tout en r&Iuisant le colt de 
production. 

A ce titre, les agriculteurs ne devraient pas s'objecter au principe de la r~forme, mais ils 
seront certainement tr~s pr6occuper par la nature des mesures d'accompagnement qui 
seront mises zi place pour s'assurer que la qualit6 des services offerts ne subit pas de 
dtdrioration durant la priode transitoire des transferts de responsabilitAs. 

6.3. Poursuite de ia consolidation des activitds de vulgarisation du secteur agricole 

Action # 6 	 Analyse des consequences qui pourraient r(sulter de l'int~gration des
 
services de vulgarisation et d'assistance aux agriculteurs qui sont
 
actuellement dispenses par les ORMVA, au sein d'une Direction
 
centralis e spcialis6e dans la vulgarisation agricole. 

Dans le mesure oi on d6ciderait de transfdrer la responsabilit6 de l'exploitation des 
r~seaux d'irrigation Ades gestionnaires des bassins versants, iln'est pas certain qu'il soit 
appropri6 de conserver une structure aussi lourde et formelle que celle des ORMVA pour 
s'acquitter de la seule mission de la vulgarisation agricole, d'autant plus que des services 
similaires sont ddjk dispenses par d'autres structures du Minist~re. 

Ils serait plus productif et performant d'int6grer les services de vulgarisation actuels des 
ORMVA aux autres structures existantes. 
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Action # 7 	 Etude des b~ndfices qui pourraient r(sulter de l'int~gration de tous les 
services de vulgarisation, de recherche et d'6ducation formelle en matire 
d'agriculture au sein d'une m~me Direction du Ministbre. 

Tel que nous l'avons dejA mentionnd dans notre section des recommandations, il serait 
plus productif d'int~grer au sein d'une m~me Direction du Ministate toutes les 
responsabilit6s de planification, de coordination et de contr6le de toutes les activitds de 
vulgarisation, de recherche, d'information et d'&lucation agricole, pour l'ensemble du 
territoire. 

La planification, la coordination et le contr6le devraient etre assum6s par 
l'Administration centrale et les actions de formation et de transfert de technologie par les 
Directions Provinciales Agricoles. 

Les consequences et avantages 6conomiques et logistiques de l'intdgration des 
responsabilit~s de vulgarisation des ORMVA au sein d'une telle structure devront etre 
6tudi6s avec soin. 

6.4. 	 Etude tarifaire relative h la facturation de reau d'!rrigation en y Incorporant la cote 
part des cofits de production et de transport de reau brute. 

Action # 8 Etude de I'impact de la facturation du cofit de production de 'eau brute 

Les sp&cialistes du Ministare de l'Agriculture en mati~re de tarification devraient 
participer conjointement avec ceux de 'ONE, de 1'ONEP, de la Direction de 
'Hydraulique du MTPFPFC et de la Direction des Prix du Minist~re de Affaires 

Economiques, Ala r6alisation d'une nouvelle dtude de la tarification int~gr~e de l'eau. 

Cette 6tude devrait dans un premier temps determiner pr~cis6ment quel est le coot de 
production actuel de l'eau brute, pour chacun des bassins versant et, dans un deuxi~me 
temps, proposer les mcanismes de distribution de ces cofits pour facturation des 
utilisateurs en gros de la ressource, au prorata de leurs consommations respectives. 
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Les mwcanismes de rdpartition des coots de production ayant W d6finis, 1'6tude de 
tarification devrait se terminer par une analyse de l'impact de la facturation du coOt de 
l'eau brute sur la tarification de la vente au d6tail de l'eau d'irrigation. 

Action # 9 	 Etude de I'impact de la majoration de la tarification de l'eau d'irrigation 
sur la comp-6titivit6 des denr6es agricoles. 

- La nouvelle tarification de l'eau d'irrigation ayant &6 finalis&, il faudra 6valuer l'impact 

de cette nouveile tarification sur le codt des denr.es agricoles produites sur chacun des 

bassins versants et v6rifier dans quelle mesure cette majoration ta ifaire pourrait mettre 

en pril la comp6titivit6 de ces produits sur le march6 national et 6tranger. 

Dans la mesure o6 la comptitivit6 de certains produits pourrait 6tre compromise, l'dtude 
devra proposer les m6canismes d'assistance financi6re transitoire qui seraient les plus 
appropris et leur dur(e. 
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AVERTISSEMENT AU LECTEUR
 

Considdrant la densitd et l'important volume d'informations contenus dans ce rapport final, il 
a t6 jug6 n6cessaire de le pr6senter en diff6rents volumes. Nous tenons Arappeler au lecteur 
que l'objectif g6n6ral de cette 6tude est d'effectuer une r6flexion globale et int6gr6e sur un train 
de mesures coh6rentes pour maximiser les potentialit6s de participation du secteur priv6 dans les 
prestations de services actuellement rendus par le secteur public. De ce fait, une lecture globale 
est vivement recommand6e. 

Ce rapport final est constitu6 de 4 volumes distincts mais faisant partie int6grante de cette 6tude: 

Le Volume 1 pr6sente le diagnostic et les recommandations de port&e gdn6rale. Nous sugg6rons 
au lecteur une lecture approfondie de ce volume qui pr6sente de nombreux concepts utilis~s pour 
le d6veloppement des recommandations et du plan d'action. 

Le Volume 2 pr6sente les recommandations sectorielles. Bien qu'un bref diagnostic sectoriel soit 
pr6sent6, ces recommandations ne peuvent etre lues et analys~es ind6pendamment des autres 
volumes. 

Le Volume 3 pr6sente le plan d'action pour la mise en place des recommandations (g6n6rales 
et sectorielles). Les m6mes conseils quant Ala lecture pralable du Volume 1 s'appliquent Ace 
volume. 

Finalement, le Volume 4 pr6sente les rapports d'analyse sectorielle, diagnostique et 
recommandations. 

Ces quatres volumes font partie int6grante de cette 6tude et doivent 8tre lus et analys6s 
globalement. Une lecture partielle ne rendrait pas justice au travail intensif effectu6 pour r~aliser 
cette 6tude. Les points de vue pr6sent6s sont issus d'une rdflexion sectorielle approfondie, mais 
n6cessairement limit(e par les courts dlais impartis pour la r~alisation de l'6tude, et par 
l'ampleur du travail. 

Nous sugg6rons aux lecteurs intdress~s par un secteur sp~cifique de lire le Volume 1 avant 
d'entreprendre la lecture et l'analyse des recommandations sectorielles et du plan d'action. Les 
rapports d'analyse sectoricl inclus dans le Volume 4 ont dtd d6veloppes pour servir de base A 
]a r6flexion globale entreprise. Ces rapports sectoriels ne peuvent 6tre consid6r6s comme 
exhaustifs, leur valeur analytique est intrins~quement li& au sujet et A la vision globale de 
l'6tude. 

Nous remercions l'administration marocaine pour sa collaboration et de son soutien et restons 
A son enti~re disposition pour rdpondre Atoute question pouvant surgir A la lecture de ces 
documents. 
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L'Etat joue un r6le primordial dans le secteur de l'&ducation. Dans la plupart des 
pays industrialists, l'enseignement primaire et secondaire est dispens6 en grande 
partie par le secteur public. L'&tucation est une des principales fonctions sociales 
d'un Etat souverain et notre analyse tient compte de ce facteur. Le secteur priv6 
marocain peut jouer un plus grand r6le dans l'6lucation, mais il ne peut en 6tre 
l'unique prestataire. La r6forme du secteur de l'&tucation est un choix politique et 
les recommandations que nous formulons doivent 6&re considrrdes cuinm des options 
naises Ala disposition de l'Etat marocain. 

1. OBJET DE L'ETUDE 

L'objet de cette 6tude est d6finir et d'analyser le secteur de l'&lucation et de la formation 
au Maroc afro de determiner dans quelles mesure le secteur priv6 pourrait assumer certains 
frais financiers actuellement Ala charge du secteur public. Les cofits de l'6ducation et de 
la formation grimpent et le gouvernement marocain ne peut plus grever son budget national 
de ddpenses additionnelles. A l'heure actuelle, la part de l'&tucation dans le budget national 
est de 26 %. Par consequent, les fonctionnaires cherchent des moyens d'endiguer ces 
d6penses en adoptant des mesures d'conomie et en examinant la possibilit6 d'accroitre la 
participation du secteur priv6. 

Afin de savoir si le secteur prive peut reprendre de fagon rentable certaines activit~s de 
l'enseignement public, on a dO examiner l'organisation du secteur et la faon dont les 
ressources financi~res y sont achemin(es. Cela permettra d'identifier les goulots 
d'6tranglement et les contraintes du secteur et d'examiner rationnellement si la privatisation 
constitue ou non une mthode valable pour alldger les pressions budg6taires actuelles. 
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2. INTRODUCTION 

2.1. Contexte 

Dans notre analyse nous rn'avons pas traitd le secteur de l'&lucation comme un autre secteur 
Acaract~re plus commercial. Nous l'avons plut6t consid6r6 comme une organisation sociale, 
imprdgn6e de certaines traditions et valeurs sociales, qui pourrait e.tre am6lior6e par 
l'introduction de notions d'6conomie et de gestion. C'est donc apr6s avoir examin6 les 
facteurs p&lagogiques et historiques que nous avons d6gag6 des conclusions et formul6 des 
recommandations. Au Maroc comme ailleurs, l'&lucation et la formation touchent Apeu 
pros tout le monde : enfants, 6tudiants, enseignants, parents, fonctionnaires, chefs 
d'entreprises, dirigeants syndicaux et la classe politique. Aussi, ce secteur est-il plus d6licat, 
du point de vue politique, que des secteurs comme les t6lcommunications, l'exploitation 
mini~re, le commerce et ainsi de suite. 

2.2. e problhme de la main-d'oeuvre 

Bien que le systime de l'&lucation au Maroc soit de descendance frangaise, les Marocains 
l'ont crM, non pas en s'inspirant de l'd1itisme frangais, mais plut6t de l'6galitarisme qui 
s'est impos6 apr~s la deuxi~me guerre mondiale. On voulait qu'un plus grand nombre de 
personnes aient accs Al'&ucation, afin d'accrolitre leur pouvoir d'achat et leur mobilit6 
sociale. On connait le lien qui existe entre l'&ucation et le revenu, mais, au Maroc, comme 
dans d'autres pays d'Afrique, le systame d'6Iucatiori a 6t conqu de fagon Apr6parer les 
dipl6m6s Aaugmenter leurs revenus principalement en dtant employ6 par le gouvernement 
ou le secteur public. 

Apr~s l'inddpendance, en 1956, le nouveau gouvernement avait 6norm6ment besoin de 
personnel et la ponurie Acet 6gard affectait tous les minist&es. On a donc d(cid6 que le 
gouvemement prdsiderait lui-meme aux activit6s &lucatives et de formation. Le pressant 
besoin de personnel marocain qualifi. a conduit Aune politique expansionniste en matire 
d'&lucation. Les besoins du secteur public ont eu pr~sgance sur les besoins de main­
d'oeuvre du secteur privd. Cette politique a permis l'instruction des jeunes Marocains qui 
dgtiennent maintenant des postes-clds au gouvernement et dans les dtablissements publics. 

Selon les principes 6galitaires pr~conisds, l'&cole est obligatoire et gratuite. Afin 
d'encourager les plus pauvres Apers6vdrer dans leurs 6tudes, le gouvernement a offert des 
bourses jusqu'au niveau universitaire. Ces bourses existent toujours, bien que leur raison 
d'etre ne soit plus aussi convaincante qu'en 1956. En 1992, les bourses versdes aux 
6tudiants des universit s devaient s'61ever A593 millions de dirhams, ce qui repr6sentait 30 
% du budget de fonctionnement de 1'enseignement superieur. Le maintien de ces bourses, 
dont le bien-fond6 peut 6tre mis en doute, occasionne au Ministare de l'Education Nationale 
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de grandes difficult6s budg~taires, qu'il aurait pu 6viter en diminuant le montant puis en les 
dliminant. 

La politique expansionniste prdvoyait la formation d'un personnel enseignant et administratif 
qualifi6 pour faire fonctionner le syst~me scolaire en croissance. En 1962, le budget du 
Minist~re de l'Education Nationale inscrivait la somme de 928 000 dirhams au poste des 
salaires des enseignants et des administrateurs du primaire, ce qui repr~sentait 45 % du 
budget de l'enseignement primaire. En 1992, ce m~me poste budg~taire affichait 
3 775 434 000 dirhams. Dans 'enseignement secondaire, c'est la m~me chose: en 1962, 
780 000 dirhams dtaient affect~s aux salaires des enseignants et des administrateurs et en 
1992 ce poste budg6taire 6tait de 5 094 604 000 dirhams. Ces frais repr~sentent 88 % du 
budget de fonctionnement du Ministre de 1'Education Nationale. S'il est vrai que 
l'enseignement exige un personnel nombreux, il n'en reste pas moins qu'un syst~me 
d'6ducation qui ne peut affecter que 12 % du total de ses ressources aux services 6ducatifs 
autres que l'enseignement souffre de graves probl6mes. 

En 1972, la politique expansionniste d'6lucation amorc6e en 1956 a commenca Amettre A 
rude 6preuve la capacit. du secteur public A absorber les nombreux dipl6m6s qui ne 
pouvaient trouver davantage d'emploi dans le secteur priv6. Cette situation est devenue une 
preoccupation centrale au Maroc et elle est toujours au coeur des probl~mes de main­
d'oeuvre de la nation. 

Le premier plan quinquennal du Maroc (1973-1977) a soulev6 le probl~me des besoins de 
main-d'oeuvre du secteur priv6. Le plan prdvoyait la formation d'une nouvelle entit6 
gouvernementale, ext~rieure au Minist~re de l'Education Nationale, qui prendrait en charge 
la coordination, la planification, l'organisation et la mise en oeuvre d'un systame de 
formation qui pr6parerait mieux les stagiaires Ar6pondre aux exigences des emplois dans 
le secteur priv6. C'est ainsi qu'on cr~ait, en 1974, l'Office de la Formation Professionnelle 
et de la Promotion du Travail (OFPPT), qui fut place sous 1'6gide du Minist~re de 
l'Equipement, de la Formation Professionnelle et de la Formation des Cadres. En 1984, 
l'Office a 6t6 transf&6 au Ministre des Travaux Publics, de la Formation Professionnelle 
et de la Formation des Cadres. Ce Ministare dispose des pleins pouvoirs en mati~re 
d'&lucation et de formation dans le domaine de la formation professionnelle et de la 
formation des cadres. 

Le Ministhre de l'Education Nationale et le Ministre des Travaux Publics, de la Formation 
Professionnelle et de la Formation des cadres sont donc les deux principaux minist~res 
responsables de la direction et de la gestion des 6tablissements de formation d'oi est issue 
la main-d'oeuvre sp~cialisde du Maroc. On ne peut faire d'analyse vritable du secteur sans 
les cxaminer. 
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2.3. Probltmes structurels 

Le secteur de l'Iucation et de la formation souffre de divers problmes structurels, dont 
les salaires et les bourses ne sont que deux exemples. Ces probl~mes sont iniportants et ont 
de graves repercussions sur le budget global du Minist~re de l'Education Nationale. Le 
secteur priv6 ne peut les rdsoudre et de toute fa~on n'accepterait pas d'accroitre sa 
participation Amoins que le gouvemement ne change d'abord ses politiques en la matinre. 
Ce rapport a donc 6t6 r6dig6 dans l'optique que l'on doit s'attaquer aux probl~mes 
structurels du secteur de l'&Iucation et de la formation tout en recherchant la participation 
du secteur priv6 afin de diminuer les coots de l'dIucation dans le budget national. 
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3. 	 PRESENTATION GENERALE DU SECTEUR DE L'EDUCATION ET DE 
LA FORMATION 

3.1. 	 Nfinition du secteur 

Le secteur de l'&tucation et de la formation au Maroc est compos6 d'une sdrie de sous­
syst~mes congus de fagon Adoter les Marocains des comptences intellectuelles, techniques 
et professionnelles, des conceptions morales et du sens civique leur permettant de 
fonctionner efficacement au sein de leur culture et de la collectivit6 mondiale. Le secteur 
est vaste, complexe et coflteux et fait intervenir la quasi-totalit6 de la population, presque 
tous les minist~res et une vaste gamme d'dtablissements du secteur privd. On l'a d~composd 
en six grandes cat6gories d'activit6s: 

1) enseignement prdscolaire,
 
2) enseignement fondamental,
 
3) enseignement et formation professionnelle,
 
4) enseignemer.t secondaire,
 
5) enseignement sup6rieur et
 
6) enseignement contre l'alphabdtisation et &lucation des adultes.
 

Ces activit6s rel~vent tant du secteur public que du secteur priv6, ce qui en complique 
davantage l'analyse. 

Sur le plan organisationnel, presque tous les ministares sont touch6s par l'ucation et la 
formation. Cependant, trois d'entre eux jouent un r6le pr6ponddrant dans ce domaine : le 
Ministare de l'Education Nationale, le Ministare des Travaux Publics, de la Formation 
Professionnelle et de la Formation des Cadres et le Ministare de l'Artisanat et des Affaires 
Sociales. Ce dernier est responsable de l'orientation des campagnes d'alphab6tisation A 
l'intention des adultes. 

3.2. 	 Aperu du secteur 

Le tableau 1donne un aperqu du secteur. On y voit les trois principaux axes de ]a formation 
suivant lesquels fonctionnent les six sous-systimes. L'axe de la t,16-&lucation constitue en 
fait une ressource d'appui pour les professeurs. L'enseignement pr6scolaire, oi5 on accueille 
les enfants Acompter de I',ge de quatre ans, relive exclusivement du secteur priv6. I1y a 
dgalement des 6coles priv6es aux niveaux primaire, secondaire et sup6rieur. Ainsi, un enfant 
peut recevoir toute son &iucation, du pr(scolaire l'enseignement supdieur, c'est-A-dire 
de quatre Avingt-deux ans, dans un r~seau entirement contr616 par le secteur priv6. Le 
choix du secteur public commence avec l'enseignement fondamental, Al'ge de sept ans, 
et continue jusqu'au niveau de l'universit6 ou d'autres 6tablissements d'enseignement 
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supdrieur que l'on appelle parfois , coles sectorielles,. I1 y a des 6changes d'6tudiants entre 
les secteurs priv6 et public, ainsi qu'entre le syst~me public traditionnel et le syst~me de la 
formation professionnelle. On peut entrer dans le systime de la formation professionnelle 
d~s l'Age a dix ans et y cheminer jusqu'k une 6cole sectorielle. Dans cette option d­
formation, ies dcoles relivent du secteur public et du secteur priv6. Au sommet, se trouve 
l'universitt5 et les 6coles sectorielles. 

Le quatrime axe est en fait un m(canisme de soutien pour les enseignants qui orientent les 
campagnes d'alphab6tisation A l'intention des adultes et qui dispensent la formation 
professionnelle et enseignent les sujets plus classiques, tant dans les 6coles publiques que 
priv6es. 

Le pr6sent aperqu indique qu'au Maroc, le secteur priv6 offre actuellement un syst~me 
d'6ducation parall~le Acelui du secteur public, mais qu'il est d6savantag6, dans certains cas. 
parce que ses dipl6mes ne sont souvent pas reconnus par le gouvernement. II ne pouira y 
avoir aucun progris r6el en ce qui conceme l'am6lioration des services d'&lucation par le 
secteur priv6, tant que ce probl~me de l'quivalence des dipl6mes ne sera pas r6solu. 

3.3. Description dftaW&] 

3.3.1. Enseignement pr6scolaire 

Ce premier niveau d'&lucation du Maroc est g6n6alement dispens6 dans les 6coles 
coraniques, rattach6es A une mosqu~e, o1 les enfants entrent vers quatre ans. Pour la 
plriode de 1990-1991, environ 779 700 enfants fr&tuentaient ces 6coles, dont les parents 
paient tous les frais. 

Les enfants y demeurent habituellement de deux Atrois ans dans le but d'apprendre Alire 
le Coran. Sur le plan p&Iagogique, on insiste sur l'apprentissage par coeur, ce qui est 
susceptible d'engendrer des probl~mes pour les enfants qui fr6quenteront plus turd certaines 
6coles primaires des r6gions urbaines oii la p&Iagogie est plus lib~rale. En plus des 6coles 
coraniques, les parents ont deux autres options en mati~re d'enseignement pr~scolaire. I1 
y a des jardins d'enfants et des &coles matemelles. En 1990-1991, environ 33 700 enfants 
d'Age pr.scolaire 6taient inscrits Aces 6tablissements. Ici encore, les parents assument tous 
les frais. 

Le tableau 2 fournit des donn6es sur le nombre total d'inscriptions dans l'enseignement 
prdscolaire pour la lAriode allant de 1980-1981 k 1991-1992. 

Price Waterhouse 6 



Rapport final Participation du Secteur Privd dans
 
les Prestation de Services Publics
 

Tableau 2 - Evolution des effectifs de l'enseignement fondamental et secondaire
 
priv6 (milliers) de 1980-81 a 1991-92
 

1980- 1985-86 1987-88 1988- 1989- 1990- 11991­
81 89 90 91 92
 

Ecoles 563,6 693,6 712,8 753,3 755,4 778,8 nd 
Coraniques I
 

Pr6scolaire 15,9 28,5 33,3 25,4 32,9 33,7 nd 
Privd 

Primaire/ 66,2 71,2 74,3 79,2 78,1 89,1 nd
 
Fondamental
 
1
 

Sec. 1/ 30,0 45,6 37,0 25,6 13,4 12,9 nd
 
Fondamental
 
2
 

Secondaire 13,0 28,8 32,2 31,0 28,0 26,3 nd 

I
gource: Banque Mondiale I 


Tableau 3 - Evolution des effectifs de l'enseignement fondamental et secondaire
 
public (milfiers) de 1980-81 A 1991-92
 

1980- 1985- 1987- 1988- 1989- 1990- 1991­
81 86 88 89 90 91 92
 

Ecoles 2 106,1 2 202,9 2 102,6 2 051,5 2 085,1 2 394,6 2 485,

Coraniques 0 

Pr.scolaire 535,7 802,8 971,9 1 001,3 1 042,2 805,9 790,2 
Privd
 

Secondaire 208,4 297,4 291,3 272,9 278,3 299,4 333,5 
G6n~ral 

Secondaire 10,1 12,8 16,2 16,5 16,5 15,9 15,5
 
Technique
 

Source: Banque Mondiale
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Ainsi, le secteur prive offre toutes les options prescolaires aux parents qui sont prets k 
payer. Cette etude ne formule donc aucune recommandation concernant une augmentation 
de la participation du secteur priv6 Ace premier niveau de l'&tucation, qui est ddjh financ6 
de source privee. 

3.3.2. Enseignement fondamental 

Le Ministre de L'education nationale Ala responsabilitd de la gestion de ce sous-syst~me. 
Le Ministbre est donc divisd en deux parties principales, comme il est 6crit ci-dessus, et 
chaune de ces parties dispose d'un budget distinct. L'organigramme de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire indique clairement l'existence d'une direction 
de l'enseignement priv6, ce qui montre que l'&Iucation privde, Aces deux niveaux, est 
plac6e sous la direction du gouvemen.-nt central. 

Les enfants entrent dans l'enseignement fondamental Al'Age de sept ans. On s'attend Ace 
que leurs etudes durent neuf ans. A ce niveau, l'&ducation est obligatoire et gratuite pour 
tous les enfants qui frequentent les ecoles publiques, dont la langue d'enseignement est 
l'arabe. 

Le secteur priv6 offre 6galement un programme d'enseignement fondamental de neuf ans 
pour les enfants qui desirent suivre un programme d'dtudes axd davantage sur le modble 
franais. La langue d'enseignement est le franais et le programme d'6tudes m6ne 
l'admission au secondaire franais. Au Maroc, on considre souvent que ce sous-syst~me 
parallle d'enseignement fondamental concurrence et menace le syst~me public d'&lucation; 
la notion d'education priv6e suscite donc une certaine hostilit6. De nombreux Marocains 
considrent que l'dlucation priv6e est dlitiste et qu'on ne devrait donc pas l'encourager. I 
faudra modifier cette contrainte relative aux attitudes si ron veut que le secteur priv6 joue 
un r6le accru dans la prestation de services d'&lucation et de formation. I faudra porter 
attention Acet aspect du developpement du secteur priv6 dans l'&Iucation et la formation 
parce que les attitudes negatives de certains parents et fonctionnaires representent 
actuellement une contrainte importante au d6veloppement de l'enseignement priv6 au Maroc. 

a. Enseignement fondamental niveau 1 

L'enseignement fondamental se decompose en deux parties: la premiere, soit le premier 
cycle ou fondamental 1, dure six ans; la deuxi~me, soit le second cycle ou fondamental 2, 
dure trois ans. A ce niveau de l'enseignement public, les enfants marocains suivent un 
programme d'etudes centre sur les sujets suivants: Ceran, education islamique, civile et 
morale; langue arabe; (le franqais langue 6trang~re commence en troisi~me annee); histoire-
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g6ographie; math6matiques; dessin et travaux manuels; &tucation physique et chant; et 
rcrdation. 

Le tableau 2 donne la repartition des inscriptions en fondamental 1, de 1980-1981 A1991­
1992. Un examen du tableau 3 montre que les inscriptions ont augment6 d'environ 1 %par 
ann&e durart cette p&iode. En chiffres absolus, les inscriptions sont pass6es de 2 106 100 
A 2 485 (00, ce qui d~montre clairement qu'il n'y a pas de politiques centres sur 
l'imporance de ce niveau d'enseignement. 

D'autre part, les inscriptions au fondamental 1dans le secteur privd, pour la priode de dix 
ans allant de 1980-1981 A1990-1991, ont augment6 Aun taux annuel moyen de 3,4 %(voir 
tableau 2). En chiffres absolus, les inscriptions sont passdes de 66 200 en 1980-1981 
A89 100 en 1990-1991. Ces donn6es indiquent donc clairement qu'il y une vritable 
demande d'enseigrement priv6 au Maroc, au niveau fondamental, parce que les parents ne 
sont pas enti~rement satisfaits de 1'enseignement public Ace niveau. 

En plus des faibles taux d'inscription au fondamental 1 dans le secteur public, il y a de 
graves &car.s entre les villes et les campagnes et les gargons et les filles dans les taux de 
participation i ce niveau de l'enseignement public. Le tableau 5, Ala fin de cette section, 
fournit des donn6es sur les rpartitions pour 1990-1991. 

Les donii&s de ce tableau indiquent qu'au niveau de 1'enseignement fondamental 1, les 
garqons repr~sentaient 60,4 % du total des inscriptions pour cette priode. Le taux 
d'inscription des filles des r6gions rurales dtait particulibrement faible: seulement 29,4 % 
du total des inscriptions en r6gion rurale. Cette situation empire au niveau fondamental 2. 
Cependant, comme on pouvait s'y attendre, les enfants des r6gions urbaines sont nettement 
avantag-s par rapport Aceux des r6gions rurales, ce qui auia des repercussions sur d'autres 
sous-syst~mes dans le secteur. Ces 6carts mettent en lumi~re le probl~me de l'6quit6 en 
mati~re d'&Iucation au Maroc; ils constituent des facteurs qui ont une incidence n6gative 
sur les efforts d6ploy6s pour faire baisser les taux de fertdlit6 et dlever le niveau de nutrition 
des families. L'6quit6 constitue donc un probl6me structurel important qui exige des 
changements de politiques k ce niveau d'enseignement. 

On doit souligner un autre probl~me structurel dans ce premier cycle d'enseignement: le 
nombre 61ev6 d'enfants qui redoublent leur ann&e si t6t dans le processus de scolarisation. 
Le tableau 4 fournit des donnes sur cette pratique coeteuse pour la priode de 1985-1986 
A, 1991-1992. Le tableau indique que cette tendance est la baisse. Les taux de 
redoublement globaux sont pass6s de 20,2 % en 1985 A12,5 % en 1991, ce qui repr6sente 
un pas dans la bonne direction. Cependant, un taux de redoublement de 12 % signifie que 
de nombi-eux enfants prennent encore de un Adeux ans de plus pour terminer ce premier 
cycle de six ans, ce qui ajoute au cofit global de l'enseignement au niveau fondamental 1. 
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Le gouvemement devrait continuer de suivre de tr s pros ce phdnom ne et 6laborer des 
politiques en vue de 'd1iminer. Ce changement engendrerait de vdritables 6conomies dans 
le budget de l'&ducation; il serait possible de proc&Ier Aune estimation de ces 6conomies 
dans une dtude s~par6e sur le financement de l'ducation au Maroc. 
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Tableau 4 - Taux de Redoublement par classe dans le premier cycle du fondamental 
selon le sexe et la zone gdographique (1985/86-1991/92) 

Ensemble Urbains Ruraux 

Classe Garqons Filles Gargons Filles 

85 91 85 91 85 91 85 91 85 91 

1 AP 17,8 14,6 17,6 15,9 17,0 14,1 18,5 14,9 17,4 12,7 

2 AP 17,3 12,9 19,0 15,4 16,2 11,7 17,9 12,8 14,6 9,9 

3 AP 18,8 13,9 21,2 17,1 17,6 12,5 19,1 13,4 15,5 9,6 
4 AP 17,3 12,6 19,5 15,7 15,6 10,6 17,7 12,5 14,0 8,1 

5 AP 29,7 10,2 30,3 13,0 28,5 8,3 30,8 10,0 29,6 6,3 

6 AP - 10,6 - 12,3 - 8,0 - 12,2 - 7,8 

[Ensemble J20,2 1 12,5 121,5 1 14,9 ( 18,9 J 10,9 120,8 1 12,6 18,2 J 9,1 
Source: Banque mondile 

(1) Extrants de l'enseignement fondamental 1 

A l'issue du fondamental 1, quatre choix s'offrent aux 6coliers: 

1) 	 recevoir le certificat d'dtudes du premier cycle, et se diriger vers un 
collge, 

2) 	 obtenir le m~me certificat, puis quitter le systame traditionnel 
d'enseignement et entrer dans le syst me de l'enseignement et de la 
formation professionnelle dirig6 par le ministre des Travaux publics, 

3) 	 obtenir ou non le certificat et acc~der Al'enseignement et Ala formation 
professionnelle dans une dcole pnv~e,et, 

4) 	 abandonner l'6cole apr~s avoir requ le certificat d'6tudes et se joindre au 
nombre des ch6meurs. 

Les estimations varient quant au pourcentage d'&.oliers qui suivent la premi~re voie; 
cependant, selon la plupart, il y aurait entre 60 % et 70 %d'6coliers du fondamental 1qui 
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passeraient A 'enseignement fondamental 2. Quant aux autres coliers, il est difficile de 
calculer le pourcentage d'entre eux qui suivent les voies 2, 3 et 4. 

Ceux qui choisissent la deuxi~me voie regoivent une formation professionnelle spkialise 
dans des domaines comme l'apiculture, l'aviculture, l'd1evage, la m6canique; la bijouterie, 
la broderie moderne, la cramiue; l'61ectricit6 de bAtiment; les arts m6nagers, la coiffure, 
etc. La formation dure deux ans et est sanctionn6e par un certificat de spxcialisation (dans 
l'un des domaines mentionn6s ci-dessus). 

Comme le sous-syst~me de la formation professionnelle est extr~mement complexe, i est 
analys6 s~par6ment dans une autre section du rapport. A ce point-ci de l'analyse, ce sous­
syst~me devrait 6tre considdr6 comme une solution de rechange importante en mati~re de 
formation pour les 6coliers qui ne continuent pas dans le sous-syst~me plus traditionnel 
dirig6 par le ministate de l'Education nationale. Mme s'il s'agit d'une autre solution de 
rechange, ce sous-systme a 6 cr6 afin de rdpondre aux besoins de main-d'oeuvre du 
secteur priv6; il s'agit donc d'un facteur important Aconsid6rer lorsqu'on se penche sur la 
question de la formation de la main-d'oeuvre. 

(2) Enseignants 

Comme nous l'avons d6jA mentionn6, la politique expansionniste du gouvemement en 
mati~re d'6ducation a commenc6 en 1956. I1 fallait trouver des enseignants et les former 
rapidement pour les placer dans les 6coles aux trois niveaux du syst~me. En 1986-1987, le 
nombre total d'enseignants du fondamental 1 dtait de 80 000; en 1989-1990, i n'atteignait 
que 82 000. Ces chiffres refl~tent une croissance prudente du nombre d'enseignants, en 
parall~le A la croissance lente du nombre d'inscriptions A laquelle nous avons d6jA fait 
allusion. Meme si le recrutement des enseignants n'augmente que lentement, le coat de leurs 
services est exceptionnellement dlev6. Et ce n'est pas parce qu'iL sont pay6s cher. 
L'enseignement est un domaine A forte intensit6 de personnel, et le fonctionnement du 
syst~me exige un grand nombre de personnes. Comme cela ne changera pas, il faut que les 
dcideurs trouvent des fagons de rendre les services d'enseignement plus efficaces par 
rapport aux coflts. Compte tenu des charges salariales accrues pour les enseignants du 
fondamental 2 et du secondaire, la resolution de ce problme revt une importance critique 
pour la survie du syst~me. 

II y a un autre probl~me important en ce qui coricern les enseignants du niveau 
fondamental. I1s'agit de la mani~re dont ils sont recrut6s ,u~r le srvice en r gion rurale. 
A l'heure actuelle, les enseignants de ce niveau sont recru's par le Ministhre et form~s 
dans des centres de formation des instituteurs (pour l'enseignement au niveau fondamental 
1) ou dans des centres p&iagogiques r~gionaux (pour l'enseignement a!.- niveau fondamental 
2) durant un ou deux ans, puis nomm~s t un poste d'enseignement. On tient lNu compte, 
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voire pas du tout, de la question de savoir si les enseignants sont pr~ts A servir dans 
certaines r6gions rurales. De nombreux enseignants nomm6s dans des r6gions rurales se 
heurtent Ade grandes difficult6s : la langue peut etre diff6rente de la leur; il n'y a pas 
toujours de logements disponibles; les salaires ne sont pas toujours versds Atemps; ou 
l'6cole peut &re situ6e tr~s loin d'un centre urbain. I1s'ensuit 6videmment que de nombreux 
enseignants demandent leur transfert en ville et, s'il est accord6, la collectivit6 se retrouve 
sans professeur. 

Bien qu'il n'y ait pas de donn6es pr6cises pour 6tayer cette assertion, un fonctionnaire 
marocain estimait qu'il y avait peut-etre de 20 000 A 30 000 enseignants sans mission 
d'enseignement, en raison des transferts qu'ils avaient demand6s. I1s'agit IAd'un problbme 
structurel important. S'il 6tait possible d'amener ces personnes ainsi que d'autres 
enseignants Aprendre une retraite anticip6e par un programme incitatif, la diminution de 
main-d'oeuvre qui en r6sulterait aurait un effet salutaire sur le budget national. La r6duction 
du personnel enseignant, et donc de la masse salariale, pourrait faire 6conomiser 
d'importantes ressources au ministre de l'Education. II y a actuellement au moins 82 000 
enseignants au fondamental 1, 22 000 au fondamental 2 et environ 21 000 dans les 6coles 
secondaires, ce qui donne un total de 121 000 enseignants. Si l'on ajoute Ace nombre les 
10 000 administrateurs et inspecteurs, le persopnael professionnel total se chiffre Aenviron 
131 000 personnes, dont un grand nombre ne sont pas suffisamment occup6es et approchent 
sans doute l'Age de la retraite. 

C'est cette masse critique qui absorbe 88 % du budget de fonctionnement et qui doit 6tre 

r&Iuite, sans mettre en p6ril le programme d'&lucation. 

(3) D6centralisation 

Un autre probltme 116 Al'inaptitude d'un grand nombre de professeurs Aenseigner dans les 
r6gions rurales du Maroc est la mani~re dont ils sont recrut6s actuellement pour ces 
missions. Nous y avons d6jA fait allusion. Le probl6me central est que le ministre de 
l'Education nationale ne connat pas vraiment le milieu rural et ses besoins particuliers. A 
cause de cette insensibilit6 a la question, les efforts qui sont consacr6s Al'6ducation dans 
les r6gions rurales du Maroc portent moins de fruits qu'ils ne le devraient. 

I1semble vraiment n6cessaire de d6placer certaines responsabilit6s financi~res et de gestion 
du minist&e central vers les collectivit6s locales. Ce changement se manifesterait dans la 
fagon dont les enseignants sont recrut6s pour travailler en r6gion rurale. Selon un cadre 
marocain, il y a de nombreuses personnes dans les villages qui poss&ient une formation 
post-secondaire ou m8me universitaire, qui sont en ch6mage et qui pourraient enseigner 
dans leur r6gion. I1faudrait accorder plus de pouvoirs au systame d6centralis6 actuel afin 
de renforcer la prestation de services 6ducatifs au niveau local. 

Price Waterhouse 13 



Rapport final Participation du Secteur Privd dans 

les Prestation de Services Publics 

(4) Rsum=6 

L'enseignement fondamental I est dispens6 tant par le secteur public que par le secteur 
priv6. I y a quatre grands probl~mes structurels Ace niveau: 

1) 	 la grande part du budget de fonctionnement allou(e aux salaires; 

2) 	 la manire inefficace dont les ensoignants sont nomm6s pour enseigner 
dans les regions rurales; 

3) 	 le grand nombre d'enseignants d6plac6s qui demeurent sans v6ritable 
mission d'enseignement; et 

4) 	 la trop grande d~pendance du ministre central pour la gestion du sous­
syst~me au niveau local. 

11 s'agit d'un ensemble de probl~mes structurels qui a un impact n6gatif sur le budget 
national et que l'on peut r soudre par des changements de politique. 
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Tableau 5 - Effectifs des lves scolaris s dans l'enseignement fondamental et dans 

l'enseignement secondaire selon la zone g~ographique et le sexe (1990-1991) 

Fondamental 1 Fondamental 2 Secondaire 

Urbain 

767 735 % 432 500 % 188432 % 
Gargons 53,5 57,6 60,1 

665 716 318 766 125 012 
Filles 

Total 1 433 451 751 266 

Ruraux 

678 940 42 177 1 368 
Gargons 70,6 77,2 72,7 

282 224 12 425 513 
Filles 

Total 961 164 54 602 1 881 

Ensemble 

1 446 675 474 677 189 800 
Gargons 60,4 58,9 59,9 

947 940 331 191 125 525 
Files 

Total 2 394 615 805 868 315 325 
Source: Banque mondiale 

b. Enseignement Fondamental Niveau 2 

Le deuxi~me cycle de l'enseignement fondamental (fondamental 2) dure trois ans et est 
sanctionn6 par le certificat des 6tudes fondamentales, second cycle. Les 616ves y sont figes 
de treize quinze ans et effectuent leurs 6tudes dans un collfge. La langue d'enseignement 
est l'arabe; on consacre moins de temps A l'enseignement de l'arabe et davantage au 
frangais. On introduit une deuxi~me langue 6trang~re et on consacre plus de temps aux 
math6matiques et aux sciences. I1y a un enseignement religieux, mais on y consacre moins 
de temps. L'&iucation physique constitue une partie importante du programme, ainsi que 
l'histoire, la g6ographie et l'&lucation civique. 
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Comme ces dtablissements sont habituellement situds dans ou pros d'un centre urbain, les 
enfants retoument Ala maison chaquejour pour le d6jeuner, alors qu'on servait le d6jeuner 
aux enfants du niveau fondamental 1. 

Le tableau 5 fournit des donn6es sur les niveaux d'inscription, le sexe et les variations 
gdographiques. En 1990-1991, il y avait en tout 805 868 61ves inscrits. Si l'on ajoute les 
inscriptions du niveau fondamental 1, ccla donne un grand total de 3 200 483 6tudiants dans 
l'enseignement fondamental pour cette ann(e scolaire. Les observations que nous avons 
faites sur les grands 6carts entre les inscriptions en r6gion urbaine et en r6gion rural- au 
niveau fondamental 1 sont valables aussi pour le niveau fondamental 2. A ce niveau, l'6cart 
li au sexe s'accroit de fagon consid6rable; la chute des inscriptions entre le niveau 
fondamental 1 et le niveau fondamental 2 est la plus marqu6e pour les filles des r6gions 
rurales qui passent de 282 224 12 425. Une diminution de cet ordre est tr~s inqui6tante, 
6tant donn6 les ressources importantes qui ont d6jA dt6 investies dans le systame. Nous 
avons ddjA formul$ des commentaires sur ce qu'implique cette statistique pour les taux de 
fertilit6 et les niveaux de nutrition pour les filles qui abandonnent aprs l'enseignement 
fondamental 1. II faut que les dcideurs du gouvernement se penchent de fagon tr~s critique 
sur cet aspect dysfonctionnel du systame et m~nent Abien des r6formes pour le corriger. 

(1) Extrants de l'enseignement fondamental 2 

Apr~s trois anndes de formation, il y a quatre possibilitds. Premibrement, les 61ves 
regoivent le certificat d'6tudes fondamentales, second cycle, et passent au lyc6e pour suivre 
un programme d'6tudes en lettres, en sciences ou en technologie. Les estimations varient 
quant au nombre d'61ves qui suivent cette premi~re option, mais la plupart des sources 
donnent un pourcentage de 40 %. Dans l'option 2, les &1ves regoivent le m6me certificat 
mais se dirigent vers la formation professionnelle qui rel~vent du ministare des Travaux 
publics et regoivent durant trois ans une formation menant un certificat de qualification. 
Dans l'option 3, les &ves regoivent le certificat d'dtudes fondamentales, second cycle, et 
passent l'enseignement et A la formation professionnelle dans le secteur privd. La 
quatri~me possibilit6 est que l'M1 ve quitte l'6ole pour accepter un emploi ou devenir 
ch6meur. 

Dans le secteur priv6, les enfants poursuivent leur 6lucation dans le cycle en suivant un 
programme d'dtudes d'inspiration frangaise qui mne au lyc e de type franoais. Les tableaux 
2 et 3 donnent la repartition des totaux comparatifs des inscriptions entre les niveaux 
d'enseignement pour les secteurs public et priv6. 
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3.3.3. L'enseignement secondaire 

a. Description g6ndrale 

Apr~s avoir termind les neuf ann6es d'6tudes de l'enseignement fondamental, l'61ve reqoit
le certificat d'dtudes fondamentales, second cycle, et doit choisir l'une des quatre 
possibilit6s qui suivent. 

Premi&ement, eutrer au lyc& pour suivre un cours de trois ans, soit dans l'enseignement 
secondaire g6n6ral ou dans l'ensegnement technique. Apr~s avoir rdussi ce cours, l'6tudiant 
reqoit soit le baccalaur~at de l'enseignement g6n~ral, soit le baccalaur~at technique. En 
principe, les &1vesentrent au lyc e Al'Age de seize ans et terminent le baccalaur6at Al'Age 
de dix-huit ans. Cependant, Acause du ph6nom~ne de redoublement, certains 616ves entrent 
sans doute au lyc6e Al'Age de dix-sept ans et, s'ils ont de la chance, terminent le cours A 
l'Age de dix-neuf ans. Le nombre dejeunes qui passent r~ellement Aun lycde est peu d1evd; 
on estime A26,8 % le taux global de jeunes d'Age scolaire qui fr&iuentent rellement une 
6cole secondaire. Les donn6es pr6sent6es dans le tableau 6 illustrent ce problme. Le 
nombre de jeunes filles des r6gions rurales qui quittent 1'6cole est particuli~rement 
proccupant. 

Tableau 6 - Taux de scolarisation nets selon le sexe et l'origine g~ographique (1990­
1991) 

Urbain Rural Ensemble 

Gargon File Total Garqon FUle Total Garcon File ITotal 

Fond. ler 
Cycle 93,1 85,6 89,4 50,4 23,3 36,7 67,5 47,6 57,7 
(7-12 ans) 

Fond. 2ndCycle
(13-15 ) 91,5 69,3 80,6 15,7 4,5 10,2 47,4 31,6 39,7 
Secondaire 
(16.18 at) 65,9 48,2 57,2 3,3 0,9 2,1 31,3 22,0 26,8 

ource: banque mondiale 

La deuxi~me option permet aux 6lves de passer au sous-systame de la formation 
professionnelle et de suivre un cours de deux ou trois ans dans des domaines divers, comme 
les eaux et forets, le g6nie rural, l'horticulture, la m~canique agricole, la topographie, la 
comptabilit6, l'61ectricit6 de r~seau, la chimie industrieUe et ainsi de suite. A la fin de sa 
formation, 1'6l6ve reroit un dipl6me de technicien. II a alors la possibilit de demander un 
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prt bancaire ou un prt de l'Etat pour cr6er une petite entreprise. Jusqu'ici, plus de 
cinquante petites entreprises ont dtd crcdes par ces jeunes promoteurs. Le montant de cr~lit 
disponible est tr~s peu d1evd (1 000 dirhams); il vaut peut-etre la peine de renforcer cette 
mesure pour le d6veloppement de la petite entreprise. 

La troisi~me option consiste pour l'61ve Asuivre un genre de formation similaire, mais 
dans le secteur privd. Les donn6es relatives A l'inscription dans le secteur priv6, ainsi 
qu'une comparaison avec le secteur public indiquent que, meme si les inscriptions sont plus 
nombreuses dans le secteur public, le schdma des inscriptions est similaire dans les deux 
secteurs. Par exemple, pour les trois niveaux de la formation professionnelle, l'inscription 
est la plus faible au niveau des spcialistes, elle est la plus dlev6e au niveau de la 
qualification, tandis que les inscriptions au niveau des techniciens se situent av milieu, dans 
les deux secteurs. Ce schdma semble indiquer que les besoins de main-d'oeuvre peu 
qualifi6e diminuent, tandis qu'augmentent les besoins de main-d'oeuvre ayant requ 
davantage de formation technique. Finalement, la quatri~me possibilit6 est que le dipl6m6 
trouve du travail ou quitte l'6cole et aille augmenter le nombre des ch6meurs. 

b. Objectifs 

L'ens ;ignement secondaire est centr6 sur une amorce de spcialisation, qu'elle ait lieu au 
niveau du lyc6e ou de la formation professionnelle. Dans les lyctes, on cherche Aorienter 
davantage d'6tudiants vers l'option sciences et math6matiques que vers les lettres, parce que 
c'est dans cette option qu'on recrute les 6tudiants pour les classes pr6paratoires aux grandes 
6coles. I1n'est done pas 6tonnant que, de 1987 Al'heure actuelle, les niveaux d'inscription 
et d'obtention de dipl6me soient plus dlev6s dans l'option sciences et mathdmatiques qu'en 
lettres ou en technique. 

c. Programmes d'6tudes 

Les 6lves qui suivent l'enseignement gdn6ral entreront dans la voie sciences-mathdmatiques 
ou la voie lettres. Dans la premi~re, on offre des cours de chimie, de physique, 
d'6lectronique, d'alg~bre, de calcul, de frangais, d'anglais, d'arabe, de litt~rature arabe, 
d'espagnol et ainsi de suite. Ceux qui optent pour les lettres se concentrent surtout sur la 
langue de leur choix, (frangais, arabe, espagnol ou anglais) et suivent dgalement divers 
cours en histoire, 6conomie, math6matiques, g~ographie, art, informatique, philosophie, 
6tudes islamiques et ainsi de suite. 
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Les 616ves qui suivent l'enseignement technique peuvent entrer dans l'une des six sections 
d'un lyc~e technique, soit: 

1) genie &onomique et de gestion; 
2) gdnie mcanique; 
3) genie 6lectrique; 
4) g6nie civil; 
5) g6nie chimique; ou, 
6) g6nie agricole. 

d. Inscriptions 

Le tableau 6 foumit des donn6es sur les inscriptions pour 1990-1991 et illustre les graves
probl~mes qui existent au niveau secondaire en ce qui conceme les differences dans les taux 
d'inscription entre les r6gions urbaines et rurales et entre les gargons et les filles. Plus 
particulirement, la situation en r6gion rurale est l'une des plus prdoccupantes janais 
signal6e pour un pays du niveau de revenu et de la taille du Maroc. I1y avait seulement 513 
filles inscrites dans une 6cole secondaire pour toutes les r6gions rurales du Maroc, contre 
282 224 filles au d6part au niveau fondamental 1. Cela signifie que seulement 0,9% des 
filles Ag6es de seize dix-huit ans qui auraient dO 8tre A l'6cole 6taient effectivement 
inscrites. On ne pourrait imaginer rien de pire et cela d6montre que le Maroc iprouve de 
tris graves difficult6s en ce qui concerne l'extension des services &tucatifs Ala population
f6minine en r6gion rurale. La figure 7 fournit des donn6es comparatives sur les taux de 
participation au niveau fondamental 1 et 2 et au niveau secondaire. Cette situation an antit 
tous les efforts consacr6s Al'am6lioration du niveau de sant6 des families rurales, sans 
parler du coot long terme pour le gouvernement s'il laisse cette situation perdurer. 

Le tableau 2 fournit des donndes sur les inscriptions dans les 6coles secondaires priv6es et 
montre que les inscriptions ont doubl6 de 1980-1981 A1990-1991, passant de 13 000 A26 
300, soit un taux de croissance global de 10 % par ann6e. Cela prouve clairement qu'il y 
a une demande d'enseignement secondaire priv6, probablement parce que les parents doutent 
de la qualit6 de l'enseignement dans les 6coles publiques. 

e. Extrants 

Le nombre total de dipl6m s des lyc&s publics, par ann6e, a presque doubl6 en dix ans. 
En 1980-1981, ce nombre dtait de 32 865 et il est pass6 A 59 800 en 1990-1991. Les 
augmentations ont 6td enregistres au ruveau gdndral et au niveau technique du bac, mais 
les extrants du cours technique demeurent toujours nettement inf6rieurs Aceux du cours 
gdndral. Les tableaux 7a et 7b expliquent ce schema. I1est int~ressant de signaler que les 
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filles rdussissent tr~s bien dans les domaines techniques et qu'un grand pourcentage d'entre 
elles r6ussissent le bac technique lorsqu'elles ont la chance de faire des 6tudes secondaires. 

Tableau 7a - Ev6iution du nombre de bacheliers g~nraux et techniques entre 1980 
et 1990 

1980-81 1985-86 1987-88 198849 1989-90 1990-91 

Bac G~nraux 30 048 40 371 49 737 48 006 46 622 54 992 

Bac. Techniques 2 817 2 817 4 200 4 467 4 631 4 808 
(tertiaire) 1 839 1 790 2 474 2 256 2 558 2 696 

Total 32 865 43 188 53 937 52 473 51 253 59 800 

Tableau 7b 

1987-88 1988-89 1989-90 1990-91 

Eff. admis 
Eff. 

admis 
Eff. % 

adwis 
Eff. 

admis 

Bac 
Gdnraux 49 737 40,0 48 006 45,2 46 622 48,4 54 992 58,4 
dont filles nd nd 16 185 43,1 17 447 42,7 nd nd 

Bac 
techniques 4 200 61,1 4 467 62,3 4 631 70,6 4 808 76,8 
dont flles nd nd 1 175 55,6 1 466 64,7 nd nd 

Total 53 937 41,1 53 473 46,3 51 253 49,9 59 800 59,6 
dont flues nd nd 17360 43,7 18913 43,8 nd nd 

Source: Banque mondiale 

f. Efficience externe 

I1est extr~mement important de savoir ce qu'il advient des dipl6mds : combien passent 
l'enseignement sup6rieur, combien trouvent du travail, combien deviennent ch6meurs? Les 
donn(es fournies par l'6tude de Jarousse et Mingat intitule 4Evaluation globale de la 
politique &Iucative marocaine. ne sont pas tr s encourageantes. L'6tude indique que le taux 
de ch6mage parmi les d6tenteurs du baccalaur6at est plus dlev6 que parmi les personnes qui 
ddtiennent d'autres certificats ou dipl6mes. Le taux de ch6mage est passd de 14,6 % en 
1984 A36,0 % en 1990 parmi les detenteurs du bac. Le tableau 8 fournit des donn6es sur 
cet aspect du secteur. 
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Tableau 8 - Taux de ch6mage par niveau de dipl6me en milieu urbain entre 1984 et 
1990 (en pourcentage) 

1984 1985 1981 1990 

Sans dipl6mes 17,6 12,0 11,8 11,2 

CEP 25,2 19,1 18,9 20,8 

CES 21,3 22,0 25,8 29,3 

Baccalaur~at 14,6 17,8 27,6 36,0 

Dipl6mz&Ares 6,3 7,5 14,1 18,5 
moyens 

Dipl6me supdrieur 3,5 4,8 6,2 8,9 

Dipl. professionnels 27,6 25,1 27,4 32,0 

Ensemble nfd 8,3 12,8 15,8 
Sources: enquites sur l'emploi urbain direction de la statistique, Ministre du Plan 

L'on pourrait arguzr que l'une des raisons de la croissance de 10 % des inscriptions dans 
les 6coles secondaires priv~es est que les parents s'inqui~tent du taux de ch6mage croissant 
parmi les d6tenteurs du bac issus du syst~me scolaire public. Le taux d'augmentation du 
ch6mage parmi ceux-ci est alarmant: il dtait d'environ 8 % par ann e de 1984 A 1S90. 
Ainsi, il semble que le secteur privd soit en mesure d'offrir, au niveau secondaire, une 
qualitd d'enseignement que parents et 6lves appr&cient. A 'heure actuelle, le taux 
d'inscription dans les 6&oles secondaires priv~es est tr~s faible, et ce genre d'6tablissement 
ne prendra de 1'expansion que si le nombre d'inscriptions, c'est-t-dire la demande, 
augmente de fagon spectaculaire. I1est clair que le secteur prive peut accroitre ses efforts 
Ace niveau de l'&ucation, mais il devra pour ce faire bndficier d'un grand encouragement 
des parents. 

g. Enseignants 

Le nombre d'enseignants d'6coles secondaires s'dlevait Aenviron 22 000 en 1990.1991, 
dont Apeu pros la moitid 6taient des femmes. Une somme de 5 094 604 000 dirhams 6tait 
inscrite au budget de fonctionnement de 1992 du ministbre de l'Education nationale pour 
le paiement de leur salaire. En comparaison, il y avait environ 102 000 enseignants dans 
1'enseignement fondarnental (1 et 2) et la somme pr~vue pour leur salaire dtait de 
3 775 434 000 dirhams. Ainsi, une somme de 8 870 038 000 dirhams dtait inscrite au 
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budget pour le paiement des salaires des enseignants et des administrateurs (que l'on estime 
Aeaviron 10 00J) pour l'enseignement fondamental et l'enseignement secondaire. Cette 
somme reprdsente environ 88 % du budget de fonctionnement du Minist re, qui 6tait de 
10 003 257 328 dirhams. Cette d6pense constitue le principal fardeau structurel dont le 
Ministre doit se d6faire. A ce niveau, les enseignants gagnent en moyenne 59 900 dirhams 
par ann6e. 

3.3.4. Formation professionnelle 

a. Description g~n~rale 

I1 s'agit d'un sous-syst~me important dans le secteur de l'&iucation et de la formation. 
Comme nous l'avons d6j mentionnd, ce sous-syst~me regoit des candidats de 
1'enseignement fondamental 1 et 2 et de 1'enseignement secondaire. I1 s'agit du flux 
parallle d'6l6ves venant du miaistre de l'Education nationale qui ne continuent pas dans 
le syst;me classique d'enseignement. En plus de ce flux para~lle, les 61ves peuvent 
6galement se d6placer A la verticale A travers le sous-systhme de la formation 
professionnelle. Les 61ves commencent au niveau de la spcialisation et les bons 61ves 
peuvent se hisser jusqu'au niveau de formation supdrieure, soit celui de technicien. 

Les sch6mas susmentionnds concemant le flux des 61ves s'appliquent au sezteur public. I 
y a 6galemert un sous-syst me de formation professionnelle g6r6 par le secteur priv6. Ces 
deux sous-syst~mes se renforcent l'un l'autre et nous les analyserons donc ensemble. 

b. D6finition 

L'expression ,formation professionnelle* telle qu'eUe est employ e au Maroc s'applique A 
la formation sp~cialis6e dispense aux personnes qui ont moins de douze ans de scolarit6. 
Cette formation s'adresse donc aux 616ves qui ont regu un certain enseignement au niveau 
fondamental 1 et 2 ou m6me au niveau secondaire. La formation dure de un A trois ans, 
suivant le programme choisi. I1y a trois niveaux diff6rents de choix de programme: 

1) sp&cialisation; 

2) qualification; et 

3) tochnicien. 

L candidats qui optent pour le premier choix ont habituellement requ de trois Aquatre ans 
d'enseignement fondamental 1 avant de passer Ace niveau de la formation professionnele. 
Les candidats qui optent pour le deuxi~me choix ont termind six annes d'dtudes dans 
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l'enseignement fondamental 1ou ont obtenu le certificat de sp6cialisation. Les candidats qui 
optent pour le troisi~me choix ont termin6 neuf ann(es d'dtudes dans l'enseignement 
fondamental 2 avant de passer A la formation professionnelle ou ont r6ussi le niveau de 
qualification et ont 6t6 choisis pour l'admission au troisi~me niveau. 

c. Organisation administrative 

Le ministhre des Travaux publics, de ia Formation professionnelle et de la Formation des 
cadres a la responsabilit6 de l'administration des trois programmes de formation. Le sch6ma 
9 pr6sente un organigramme du Minist~re. L'organisme central qui dirige la formation 
professionnelle au sein du Ministhre est l'Administration de la formation professionnelle et 
de la formation des cadres. Cette entitd a la responsabilitd globale de l'6tablissement des 
politiques et des plans pour l'ex6cution de ses programmes de formation; de la coordination 
des plans avec les ministres concem6s et le secteur priv6; de l'dvaluation afin de garantir 
que ses programmes aient un impact; et, finalement, elle doit voir Ace que l'infrastructure 
pour l'ex~cution de ces programmes soit en place. 
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Schema 9 - Organigramme du Ministbre des Travaux Publics, de la Formation 
Professionnelle et de la Formation des Cadres 
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Cependant, l'ex6cution des programmes et des strategies de formation rel~ve de l'Office de 
la formation professionnelle et de la promotion du travail (OFPPT). L'OFPPT jour un r6le 
critique dans la cr6ation et la mise en oeuvre des programmes de formation professionnelle, 
aux trois niveaux de formation d6crits ci-dessus, en raison de ses liens 6troits avec le secteur 
priv6. Le schdma 10 pr6sente la structure organisationnelle de l'Office. 

Schema 10 - Organigramme de I'Offize de la Formation Professionnelle et de la
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d. Aperqu 

I1y a un peu plus de 1 200 dtablissements de formation professionnelle, publics et 
priv6s, dans tout le royaume. Ces ,tablissements peuvent former peu pros 130 000 
personnes dans environ 200 domaines de sp6cialitd diffdrents. Environ 55 % de ces 
6tablissements, soit 660, appartiennent au secteur priv,; avec 53 300 places, celui-ci 
repr6sente 41 % de la capacitd totale de ces 6tablissements. I1est donc clair que le 
secteur priv6 joue un r6le aussi important que le secteur public dans la formation de la 
main-d'oeuvre splialis6e. La question qui se pose est celle de savoir s'il peut accroitre 
sa capacit6 de former des personnes qui ont moins de douze ans de scolaritd afin de 
r~pondre aux besoins du march6. Pour commencer t r~pondre cette question, 
examinons les tendances des inscriptions avec le temps. 

e. Tendances des inscriptions 

I1est essentiel de rdpondre A la question pos6e ci-dessus parce que, si le secteur priv6 
peut accroitre sa capacit6 de formation Ace niveau, le gouvernement devra dlaborer des 
politiques afin de transf6rer plus d'6lves du secteur public au secteur priv6. 

Les tableaux 11 et 12 foumissent les premi~res donnes sur les inscriptions dans le 
secteur public pour la p6riode allant de 1986-1987 A1989-1990. 1 est clair que la 
tendance g~n6rale des inscriptions est Ala baisse; elles sont pass~es de 73 946 en 1986­
1987 A68 473 en 1989-1990. En 1991-1992, le total 6tait de 64 102, ce qui sous-6value 
nettement la diminution des inscriptions qui se produit actuellement dans les 
dtablissements dirig6s par le secteur public. La tableau 12 montre que I'OFPPT 
repr~sente environ 58 % de toutes les inscriptions, alors que les autres inscriptions 
rel~vent des autres ministares. L'OFP.T-T a la responsabilit6 de la coordination de tous 
ses programmes de formation avec Ik,. zutres minist~res mentionn~s dans le tableau, et il 
ne s'agit pas d'une tAche facile. 
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Tableau 11 - Evolution des Effectifs selon le niveau de formation (1986-1990) 

Niveau 1986-1987 1987-1988 1988-1989 1989-1990 

Spcialisation 27 679 23 104 22199 19 294 

Qualification 23 771 22 823 25 811 25 247 

Technicien 22 496 24 148 26 198 23 932 

Total 73 946 70 075 74 208 68 473 
Sourfce: Le mouvement 6iucatgf au Maroc, 42e sesion de la confAerence internatin de 
l'6tucation, Gen~ve. 
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Tableau 12 - Evolution des Effectifs en formation par d6partement formateur (1986­
1990) 

DIpartement 1986-1987 1987-1988 1988-1989 1989-1990 

M.J.S. 5 879 7 079 8 100 8 247 

M.I.I. 2 354 2 071 2 157 2 105 

M.E.M. 1 843 831 1 137 312 

M. Transport 401 403 403 405 

M.S.P. 696 107 575 1 380 

M.P.M.M. 770 801 700 647 

M.A.A.S. 6 849 6 327 6 798 7 783 

M. Justice 150 150 150 150 

M.A.R.A. 7 948 6 103 4 356 3 064 

M. Tourisme 1679 1 789 1 769 2 129 

M.T.P.F.P.F.C. 911 563 335 252 

M.E.N. 215 232 241 213 

M. Plan 86 74 61 27 

M. Aff. Adm. 108 142 133 101 

H.C.A.R. 1 114 1 (AS 1 150 1 304 

O.F.P.P.T. 42 943 42 358 46 051 40 258 

M.C.I - 92 92 

Total 73946 70075 74208 68473 

Source: Le mouvement &iucatif au M c, 42e session laco renc ternationale de 
l'Mducation, Gen~ve. 

Malheureusement, nous ne disposons pas de donn~es comparatives pour le secteur privd 
pour la m6me priode. Nous ne pouvons donc avoir qu'une notion limit6e de ce qui se passe 
en ce qui conceme les inscriptions. Malgr6 le recul que montrent les donn6es, il semble que 
les inscriptions aient augment6 marginalement et soient en train de se stabiliser en ce 
moment. Le tableau 13 fait 6tat d'un total de 32 012 stagiaires pour les trois niveaux de 
formation en 1989-1990. Selon d'autres sources, en 1983-1984, 11 035 stagiaires dtaient 
inscrits, alors qu'il y en avait 34 157 en 1991-1992. Les totaux sont importants, mais c'est 
surtout la r6partition des inscriptions entre les trois niveaux de formation qui est 
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significative. Des trois niveaux, celui de la sp&cialisation comptait le moins d'inscriptions,
soit 9 311. Le deuxi~me niveau, celui de la qualification, en comptait le plus: 12 468. 
Finalement, le niveau de technicien, avec 10 233 inscriptions, se situait entre les deux. Ce 
sch6ma suit exactement les m~mes lignes que celui du secteur public. Le tableau 11 montre 
le m~me sch6ma d'inscription mais, ce qui est plus important encore, le tableau indique une 
baisse considdrable des inscriptions au niveau de la sp&cialisation et leur 6galisation aux 
deux autres niveaux. 

Tableau 13 - Evolution des effectifs par niveau de formation et pa ,Agion 
_&onomique 

Rdgions Sp ciaiisation Qualification Technicien Total 

Nbre 1 an Nbre I an Nbre I an Nbre 1an 

d 40 40 1067 941 694 635 1 801 1616 

j'P'nsift 272 232 272 674 1 222 809 2 266 1 715 

Centre 5 127 3030 5228 4336 3954 2926 10309 10292 

Nord Ouest 2992 2600 3276 2535 2797 1 929 9065 7064 

Centre Nord 303 176 583 531 684 440 1 570 1 147 

Oriental 268 199 803 580 355 219 1426 1 247 

Centre Sud 309 275 739 572 527 400 1575 998 

Total 9311 6552 12468 10169 10233 7358 32012 24079 
Source: Le mouvement &lucatif au Maroc, 42e session de l conf rence intemationale'de 

l'&lucation, Gen~ve. 

Le ralentissement de la croissance des inscriptions Ace niveau de l'&lucation et de la 
formation indique que la capacit du secteur privd d'accueillir davantage de dipl6mds du 
syst~me est limit6e. D'apr~s ces donn6es, il semble 6vident que le niveau de la spdcialisation 
ne constitue plus une option de formation attrayante et que le gouvemement devrait donc 
dlaborer une politique plus rigoureuse pour maintenir davantage d'dtudiants dans le syst~me 
scolaire public en voyant A ce qu'ils terminent les six ann~es de l'enseignement 
fondamental 1. 

Si l'on examine les projections des niveaux d'inscription qui sont prdsent6es au tableau 13, 
les estimations semblent confirmer la conclusion formul e ci-dessus voulant que la 
croissance des inscriptions aux trois niveaux de la formation professionnelle ait atteint un 
plateau, tant dans le secteur public que dans le secteur priv6, et que l'on ne peut donc 
envisager d'expansion r~elle Acourt terme. I1s'agit d'une situation similaire Acelle que 'on 
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constate dans l'enseignement secondaire priv6 : l'augmentation des inscriptions est 
incertaine. 

3.3.5. Formation des cadres 

a. Introduction 

Au Maroc, le terme ,,cadre, d6signe toute personne qui poss~de un baccalaurdat (dipl6me 
d'6tudes post-secondaires) et qui regoit une formation additionnelle de deux Ahuit ans, k 
l'universit6 ou dans d'autres 6tablissements d'enseignement supdrieur. Bref, ce terme 
d6signe des personnes qui ont suivi un enseigaement post-secondaire et qui travaillent 
comme gestionnaires ou techniciens dans le secteur public ou le secteur privd. 

I1n'y a pas deux sources qui s'dccordent sur le nombre exact d'dtablissements de formation 
n0t ce niveau, mais le guide sur les carri~res 11, publi6 par le ministhre des Travaux 

publics, de la Formation professionnelle et de la Formation des cadres, 6num6rait un total 
de 93 dtablissements se consacrant Ala formation des cadres en 1993. Parmi ceux-ci, il y 
avait 26 6coles priv6es, ce qui reprdsente environ 33 % du total. 

On peut r6partir ces 93 6tablissements en quatre grandes cat6gories, comme suit: 

1) dtablissements Adominantes scientifique et technique [38]; 

2) dtablissements Adominantes juridique, 6conomique, administrative et sociale [33]; 

3) dtablissements de formation p~dagogique [11]; et 

4) universit6s [I11]. 

Dans la premi~re cat6gorie, huit des trente-huit 6tablissements sont ,,Les Grandes Ecoles., 
qui les situe t part des autres etablissements parce qu'il est plus difficile d'y 8tre admis et 
que les cours y sont 6galement plus diffidiles qu'ailleurs. Par exemple, les grandes 6coles 
exigent la r6ussite d'un examen de math6matiques tr~s difficile, que l'on doit preparer dans 
'un des sept centres spiaux durant un ou deux ans. Cette exigence signifie qu'un candidat 

doit effectuer de un Adeux ans de pr6paration apr~s avoir obtenu son baccalaur~at, puis 
r6ussir un examen de math6matiques avant de pouvoir 6tre admis Aune grande 6cole. Les 
6tudes durent habituellement de trois A quatre ans. Ces 6tablissements dispensent une 
excellente formation, et leurs dipl6mds n'ont pas ou presque pas de difficult6s Ase trouver 
du travail. 
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b. Structure administrative 

Des quatre-vingt-treize dtablissements d'enseignement superieur du Maroc, soixante-sept 
relvent du secteur public et sont administrds par un minist~re (il y a environ quatorze
ministres administrateurs) et vingt-six relvent du secteur privd. Le minist-re des Travaux 
publics, de la Formation professionnelle et de la Formation des cadres est responsable de 
la coordination, de la planification et de l'dvaluation des programmes de formation des 
cadres dans les secteurs public et priv6. Nous avons d~jA soulign6 l'importance de ce 
Ministre dans la direction de la formation professionnelle; il joue un r6le tout aussi 
important pour la formation des cadres. C'est l'Administration de la formation 
professionnelle et de la formation des cadres qui est au coeur de l'dlaboration des lignes 
directrices en inati6re de politique pour cet important domaine de la formation de la main­
d'oeuvre; elle se tourne vers la Direction de la formation des cadres pour l'ex~cution des 
politiques et des programmes. La figure 14 donne la r6partition de la structure 
organisationnelle de la Direction de la formation des cadres. 
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Schema 14 - Organigramme de la Direction de la Formation des Cadres 
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L'on s'attend plus particulirement Ace que la Direction de la formation des cadres 
coordonne tous les programmes de formation avec douze ou quatorze minist~res et le 
secteur priv6, par le truchement de comit~s consultatifs qui se r~unissent plusieurs fois 
par ann6e. Cependant, la Direction n'administre pas tous les quatre-vingt-treize 
6tablissements. Le minist~re de l'Education nationale a la responsabilit6 directe de 
vingt-deux de ces quatre-vingt-treiz , etablissements (onze universit6s et onze 
dtablissements de p&tagogie); il y vingt-six dtablissements priv6s; ce qui laisse 
quaante-huit dtablissements sous la responsabilit6 de la Direction. Dans le prsent 
rapport, nous appellerons ces quarante-huit dtablissements 4,les 6coles sectoriellesi. 

Price Waterhouse 32 



Rapport final Participation du Secteur Privd dans 

les Prestation de Services Publics 

c. Objectifs de la formation des cadres 

Le cadre conceptuel conform6ment auquel les entit6s administratives fonctionnent 
comporte six objectifs principaux: 

1) 	 corr6ler la formation et l'emploi; 

2) 	 renforcer la coordination entre les 6tablissements de formation universitaires et 
non universitaires; 

3) 	 encourager les dtablissements non universitaires Afaire davantage de 
recherches; 

4) 	 renforcer la formation prmanente par le recyclage et la formation des 
formateurs; 

5) 	 6tablir un syst;me d'dvaluation pour la formation des cadres; et 

6) 	 favoriser des accords coopratifs d'6changes d'6tudiants avec d'autres pays. 

Tous ces objectifs sont imnortants, mais le deuxi~me nous permet de formuler des 
commentaires sur les efforts qui sont d6ploy6s pour coordonner l'utilisation des 
ressources entre les dtablissements universitaires et non universitaires. Pour atteindre cet 
objectif, la Direction doit porter attention Ala faqon dont les 6tablissements se partagent 
les installations et le matdriel, par exemple les laboratoires. II semble y avoir beaucoup 
de chevauchement et de gaspillage dans l'utilisation du matdriel et des installations de 
recherche, comme les laboratoires. Cela constitue un grave probl~me structurel t ce 
niveau important de la formation et il faut le r6gler. 

d. Schdmas des inscriptions 

Nous soulign'zs que, compte tenu du grand nombre d'dtablissements dispensant de la 
foniw-*d.On dans c sous-syst~me, il a 6t6 difficile d'obtenir, Apropos des inscriptions, des 
donn(es pr6sentant une certaine uniformit6. Pour obtenir l'information, nous avons puis6 
dans diverses publications, et souvent les donn~es n'dtaient pas completes. Nous avons 
tout de meme pu nous faire une id e g~n~rale de ce qui se passe dans ce sous-syst6me et 
formulM des conclusions provisoires. 
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Les donndes qui suivent s'appliquent aux inscriptions d'dtudiants dans 

1) la formation k dominante scientifique; 

2) la formation dominantes juridique, 6conomique et sociale; et 

3) la formation p&lagogique pour le secteur public exclusivement. 

Nous disposons de donndes pour trente des quatre-vingt-deux 6tablissements non 
universitaires seulement. Les niveaux d'inscription Al'universit6 seront analyses sous la 
rubrique Universit6, dans la partie subs&juente du present rapport. 

Tableau 15- Effectifs en Formation - Comparaison entre 1988/89 et 1989/90 

1988/1989 1989/1990 Variation en % 
Type de formation Total lere ann6e Total lere ann6e Total lere annie 

Formation a dominante 5 170 1 324 5 329 1 405 + 3 + 6 
scientifique 

Formation a dominante 
Juridique, Economique et 3 814 1 421 3 840 1 135 + 1 - 20 
Sociale 

Formation a dominante 7 107 4 105 4 065 1 416 - 43 - 66 
p&lagogique I I 

Toait 16091 6850 13234 3956 -18 -42 

Source: La formation des cadres en chiffres, 1989-990, Direction de la formation des 
cadres, M.T.P.F.P.F.C. 

Le tableau 15 donne les niveaux d'inscription totaux pour 1988-1989 et 1989-1990. Ce 
tableau refl~te la chute remarquable de l'inscription d'enseignants dans la section de la 
formation p&tagogique, alors qu'il y a une 16g~re hausse, en pourcentage, dans les deux 
autres cat6gories de la formation. Le sch6ma 16 indique le maintien de cette tendance pour 
les deux premi~res categories de la formation (ce tableau ne pr sente pas de donn6es pour 
la formation p&lagogique). Compte tenu de cettP base limit6e, ji semble que la formation 
scientifique et technique connaisse un taux de croissance moyen de 3 % environ, et que la 
croissance soit du m~me ordre dans la formation juridique. Un taux de croissance des 
inscriptions de 3 % ne d6note pas un succ~s remarquable, mais plut6t une politique 
d'admission tr s prudente, qui suit les memes lignes que la capacit6 d'absorption de 
l'6conomie. 
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Schema 16 - Effectifs globaux des 6tudiants en formation de 1990 h 1992 

Source: Carribres, No 11, Direction de la Formation des Cadres, M.T.P.F.P.F.C. 

e. Coats 

C'est lorsqu'on la met en parallle avec les co(its que la lente croissance des inscriptions
devient vraiment significative. Des donn~es sur les cofits tir(es d'une r&cente 6tude sur le 
secteur de l'&tucation et de la formation au Maroc nous clairent sur les coots globaux de 
l'exploitation de deux principales categories de formation que regroupe la formation des 
cadres. Afin d'obtenir une estimation du cofit financier de ce sous-syst~me de formation, 
on a choisi neuf dcoles scientifiques et onze 6coles juridiques. Les rsultats ont montr6 que
la formation scientifique coOtait trois fois plus que la formation juridique, ce qui n'a 6tonn6 
personne. Cependant les donn(es fournies et la m~thode d'estimation utilis(e ont permis de 
comprendre beaucoup mieux combien la formation des cadres cotdte au gouvernement. Nous 
joignons au pr6sent rapport trois pages tir(es de cette 6tude afin de donner aux lecteurs une 
explication rcente de la faon dont les cofits ont 6t6 calcul6s. L'6tude en questin, de 
Jean-Pierre Jarousse et Alain VlMrgat, est intitul~e wEvaluation globale de la politique
6ducative marocaine* et a W publi(e en 1992. 
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La combinaison de faibles taux de croissance, de frais 6lev6s et d'un petit nombre de 
dipl6m6s dans le domaine scientifique de la formation des cadres milite en faveur de 
l'd1aboration d'une nouvelle politique visant A transf6rer au secteur priv6 certains des 
6tablissements de ce domaine. Par exemple, l'examen des extrants de 1988-1989 qu'illustre 
le schdma 16 montre que, Al'exception de l'Institut agronomique et vdtdrinaire (IAV), ces 
6tablissements cl6s n'avaient qu'un petit nombre de dipl6mds. I1est vrai que l'6chantillon 
est limt6 Adouze des plus importants dtablissements de la formation des cadres, mais il est 
possible que les trente-trois autres 6coles sectorielles dprouvent des difficult6s similaires en 
ce qui concerne les inscriptions, les frais et les extrants. 

On pourrait soutenir de fagon convaincante que le gouvernement du Maroc a trop d'6coles 
sectorielles qui sont redondantes et non rentables, et qu'il serait peut-etre pr~fdrable de 
transf6rer celles-ci au secteur priv6. Cet argument a plus de poids encore lorsqu'on 
consid~re que, si l'on ouvrait davantage aux initiatives priv~es certains secteurs choisis, 
comae les t6l6communications, on viendrait Ase demander s'il est justifi6, par exemple, 
que le secteur public garde le contr6le de l'Institut national des postes et des 
t~l~communications. Le retrait de ces dtablissements du secteur public peut donc atre une 
politique viable menat' Aun alldgement des pressions budg6taires. 

Les faibles taux d'inscription mentionn6s constituent le principal obstacle la participation 
du secteur priv6. Si l'on pouvait trouver une fagon d'accroitre les inscriptions, le secteur 
priv pourrait etre int6ress6, en particulier par les grandes oles. Ces 6tablissements ont 
une bonne r6putation et leurs dipl6m6s n'ont habituellement pas de difficult6s Atrouver du 
travail. C'est ce demier aspect qui serait attrayant pour le secteur priv6, le fait que les 
dipl6m6s soient sfrs de trouver du travail apr s leurs 6tudes. 

3.3.6. L'enseignement sup6rieur 

a. Description g6ndrale 

L'enseignement supc~rieur constitue 'objectif de nombreux 6tudiants, cependant peu y 
parviennent. I1s'agit d'un sous-systme complexe et diffiile Ad6meler, qui comporte une 
vaste gamme d'6tablissements et d'options. Comme nous 'avons d6jA mentionn, la 
formation des cadres rel~ve de 'enseignement sup6rieur qui compte, en tout, quatre-vingt­
treize 6tablissements dont chacun a ses propres exigences d'admission. La durde des cours 
varie de un Asept ans, et les dtablissements sont r6partis un peu partout au Maroc, avec une 
forte concentration ACasablanca. 

Le pr6sent rapport a fait 6tat de la distribution de ces quatre-vingt-treize 6tablissements sous 
la rubrique Formation des cadres. Ndanmoins, il est important de rappeler que ces 
dtablissements se r4,artissent comme suit: onze universit6s, onze dtablissements 
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p&lagogiques, vingt-six 6tablissements d'enseignement sup6ieur poss&16s et exploit6s par
le secteur priv6 et quarante-cinq dtablissements d'enseignement sup6rieur poss&16s et 
exploit6s par le secteur public. Huit de ces quarante-cinq 6tablissements sont des grandes 
6coles (6coles de g6nie pour la plupart). 

b. Les universit6s 

11 y a onze universit~s au Maroc (le chiffre de quatorze a 6galement 6t6 mentionn6 et il 
ourrait 6tre exact, mais comme les donndes utilis6es pour la pr6sente analyse proviennent

du budget de 1992 et que ce budget faisait 6tat de onze universit6s, c'est ce nombre qui sera
utilisd ici). 

(1) Organisation administrative 

Les universit6s sont administr6es par le minist&e de l'Education nationale, mais elles ont 
leur propre secr6taire-g6n6ral. I1 y a donc deux secr6taires-gdndraux, un pour
l'enseignement fondamental et secondaire, et l'autre pour l'enseignement supdieur. La 
figure 17 montre rorganisation de ce sous-systame. 

(2) Programmes d'6tudes 

On offre principalement dix prograr, mes d'6tudes dans lesquels les 6tudiants peuvent obtenir 
un certificat, une licence, un dipl6me ou un doctorat. 

Ces dix programmes sont les suivants: 

1) enseignement originel;
 
2) lettres et sciences humaines;
 
3) sciences juridiques, 6conomiques et sociales;
 
4) traduction;
 
5) sciences de l'&Iucation;
 
6) sciences;
 
7) mdecine et pharmacie;
 
8) m&Iecine dentaire;
 
9) sciences de l'ing6nieur;
 
10) technologie.
 

Pour pouvoir etre admis A 'un de ces programmes, le candidat doit d6tenir un baccalaur6at 
de 1'enseignement secondaire et satisfaire aux exigences sp6ciales de la facult6 of il se 
dirige. I1y a un examen d'admission pour tous les programmes, sauf lettres et sciences 
humaines et enseignement originel. 
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(3) Inscriptions 

Le nombre d'inscripions est pass6 de 87 000 en 1980-1981 A207 600 en 1990-1991, ce qui 
donne un taux de croissance annuel d'environ 4,2 %. Le taux de croissance est 
impressionnant mais ce qui est plus remarquable encore c'est que le taux de croissance dans 
les sciences indique clairement oib on met la priorit6 pour ce qui est de la formation de 
travailleurs tr6s spcialisds. 

Tableau 18 - Cofits unitaires (en DH) dans les diff~rentes disciplines de 

l'enseignement supfrieur universitaire (1990-91) 

Personnel Matiriel Bourses Total 

Ens. Social 1 740 1010 3210 5960 

Lettres 3380 600 2390 6370 

Droit/Sciences Eco 2 360 1 220 2 240 5820 

Traduction 38 170 13 500 4 330 56 000 

Sciences Educ. 86 300 1 270 3 210 90 780 

Sciences 5 080 750 2 440 8 270 

M&lecine/Pharmacie 18 110 2 210 2 050 22 370 

M~iecine Dentaire 14 190 3 940 1 810 19 940 

Ingdnierie 45 660 10 270 3 600 59 530 

Technologie 21 270 12 480 4 000 37 750 

Ensemble 4 470 1070 2400 7940 
Source: Banque mondiale 

L'accroissement du nombre d'inscriptions engendre de lourdes pressions pour les universit.s 
qui doivent fournir des ressources p~dagogiques et des installations physiques ad~quates. Les 
planificateurs ont cependant d~cid6 d'augmenter les inscriptions k l'universitd, et iRfaut donc 
trouver des ressources pour mettre en oeuvre cette politique. Dans le budget de 
fonctionnement de 1992, une somme de 1 940 514 500 dirhams dtait prdvue pour couvrir 
les frais de fonctionnement des onze universitYs. Sur cette somme, un montant de 593 
millions de dirhams devait servir k payer des bourses aux i.tudiants. Cependant, d'apr~s les 
donn~es disponibles, il semble que ces bourses ne soient pas vers6es Atous les 6tudiants, 
mais kune grande partie d'entre eux. Les figures 19 et 20 indiquent que les inscriptions ont 
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atteint le nombre de 169 200 en 1987-1988 et que 134 754 6tudiants au total ont requ des 
bourses. On remarque un schema similaire en 1988-1989 et en 1989-1990. 

Tableau 19 - Effectifs de l'enseignement suprieur universitaire par discipline de 
1980/81a 1991/92 (milliers) 

1980/81 1985/86 1987/88 1988/89 1989/90 1990/91 1991/92 

Ens. Originel 4,8 5,6 6,9 7,0 7,0 7,1 7,2 

Lettres 26,8 57,1 58,8 61,2 62,3 62,2 61,1 

Droit/conomie 24,8 28,4 30,9 36,8 40,9 46,2 56,4 

Sciences 12,1 36.2 52,8 60,2 63,8 66,3 72,0 

Mdecine 6,6 6,8 6,7 7,0 7,5 7,4 7,3 

Ing. et Techno 0,6 0,6 1,1 1,1 1,1 1,4 1,5 

ycret 2nd 75,8 134,6 157,3 173,4 183,0 190,6 205,4 
Cycles ______ _____________ ____________ 

3eme Cycle 11,2 8,2 11,9 14,2 14,9 17,0 

Ensemble 87,0 143,0 169,2 187,6 198,0 207,6
 

Source: Banque mondiale
 

La figure 20 montre dgalement que les 6tudiants 6trangers, dont le nombre s'dlevait A 10 
629 en 1989-1990, recevaient dgalement ces bourses. Une somme de 70 millions de dirhams 
dtait prdvue au budget de fonctionnement de 1992 du gouvemernent du Maroc pour couvrir 
ces paiements directs aux 6tudiants 6trangers. Ainsi, sur la somme de 593 millions de 
dirhams prdvue pour le paiement de bourses, 523 millions de dirhams 6taient destinds aux 
6tudiants marocains et 70 millions aux &Odiants 6trangers. 
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Tableau 20 - Evolution des boursiers au Maroc et a i'6tranger 

Ann6e Universitaire 

1987/88 1988/89 1989/90 
% moyen

annuel aue o 
d'augmentatio 

n 

Maroc 124295 136063 145458 8,18 

Etranger 10 459 12 405 10 629 0,81 

Total 134 754 148 468 156 087 7,62 
Source: Le mouvement &lucatif au Maroc, 42e session de la conference intemationale de 
l'&iucation, Gen~ve. 

L'octroi de bourses dtait motiv6 au d6part par le d6sir d'encourager les 6tudiants marocains, 
et plus particulirement ceux qui venaient de families Afaible revenu et avaient donc besoin 
de cet encouragement, Apoursuivre leurs 6tudesjusqu'au niveau universitaire. Cette pratique 
s'est gdn6ralis6e de telle fagon que presque tous les 6tudiants, y compris les 6tudiants 
&rangers, regoivent ces bourses, alors qu'un grand nombre d'entre eux viennent de families 
Arevenu moyen ou 61ev6. 

Le versement de ces bourses a exig6 30 %du budget de fonctionnement en 1992 et, comme 
les cofots augmentent Aun taux annuel moyen de 7,6 %, il engendrera avant longtemps des 
difficult6s financi~res encore plus graves. I1importe done de modifier cette pratique; c'est 
la raison pour laquelle la recommandation 3 du pr6sent rapport propose d'en diminuer le 
coat. 

(4) Etudiants 6trangers 

Le Maroc accorde beaucoup d'importance Ases liens de coop6ration avec d'autre pays dans 
le domaine de l'enseignement sup6rieur. Par exemple, il a des liens avec des universit6s du 
Maghreb (Algdrie, Tunisie, Libye), du monde arabe (Egypte, Syrie, Sultanat d'Oman), de 
l'Afrique (Guin6e, C6te-d'Ivoire, Angola, R6publique centrafricaine, Gabon), de l'Europe 
(France, Tchxcoslovaquie, Italie, Pologne, Bulgarie. Belgique, Russie, Pays-Bas) et de la 
Chine. Ceite collaboration prend la forme d'eacouragements la recherche, Ala formation 
et au recyclage des cadres, d'6changes d'6tudiants, de bourses aux dtudiants, et d'6changes 
d'informations et de documents. C'est dans le cadre de cette coopration que des 6trangers 
viennent 6tudier au Maroc. 

L'examen des statistiques relatives aux inscriptions des 6tudiants 6trangers indique que la 
plus grande partie d'entre eux 6tudient non pas Al'universit oib les cofits unitaires sont 
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raisonnables, mais clans une 6cole sectorielle sp~cialis~e o6l les cofits sont beaucoup plus 
dlev~s. Par exemple, en 1987-1988, 10 459 dtudiants 6trangers ont reu des bourses et 
2 120 d'entre eux 6tudiaient A l'universit6 alors que 8 339 6tudiaient dans une 6&ole 
sectorielle oil le coot unitaire moyen s'dlevait A38 440 dirhams par 6tudiant. On estime que 
le cofit unitaire moyen Al'universit6 est de 7 940 dirhams par 6tudiant, ce qui semble 
anormalement bas. Les figures 18 et 21 donnent une comparaison des coOts unitaires. 

En 1989-1990, 10 629 6tudiants 6trangers ont requ des bourses; 3 329 d'entre eux 6tudiaient 
A l'universit , tandis que 7 300 dtudiaient dans une 6cole sectorielle. Dans ces demiers 
dtablissements, les deux principaux domaines d'6tudes 6taient l'agriculture et le commerce. 

Meme si le Maroc a raison d'accorder de l'importance au maintien de bonnes relations 
politiques et culturelles avec d'autres pays, le prix Apayer est tr6s dlevd. II serait possible 
de ks maintenir tout en diminuant les cofits, en modifiant les politiques. 

(5) Les cites universitaires 

Les universit s du Maroc ont dlabor6 un syst~me pour loger et nourrir environ 10 % de la 
population 6tudiante dans neuf .cit6s universitaires,. C'est lA une excellente fagon de loger 
les 6tudiants qui sont 6loign~s de leur domicile et qui ne peuvent trouver de logcment 
convenable. Durant l'ann6&scolaire 1987-1988, 20 733 6tudiants habitaient dans une de ces 
cites universitaires; en 1989-1990, ils 6taient 22 370. Le gouvemement couvre la plus 
grande partie des frais de logement et de nourriture. Les 6tudiants participent aux frais 
d'exploitation des installations, mais leur contribution est plut6t symbolique, par exemple, 
un repas leur cofte cinq dirhams. Ils paient dgalement pour le logement, mais il s'agit ici 
encore d'une petite somme. 

Dans le budget de fonctionnement de 1992 de l'universit, une somme de 95 millions de 
dirhams 6tait pr6vue pour financer le coot de l'aide apport e aux 22 370 6tudiants qui 
habitaient dans les cites universitaires. Cette somme repr6sente environ 5 % du budget de 
fonctionnement; elle pourrait et devrait etre r&Iuite sans mettre en pril le bien-etre des 
( Ludiants. II est propos6 de demander aux dtudiants marocains de verser une somme plus 
imlortante, pour couvrir les frais des cites universitaires. Le gouvemement devrait accorder 
un cr&lit Aceux qui ne peuvent contribuer. Ceux-ci le rembourseraient en foumissant des 
services dans un corps de services national lorsqu'ils auraient requ leur dipl6me. 
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4. EXPERIENCE INTERNATIONALE 

Le diagramme suivant pr~sente certaines des diffdrentes options pouvant se presenter pour 
la prestation publique ou priv6e de services d'&ducation. 

Le secteur public et le secteur privd en tant qu'acheteur ou prestataire de services 
d'iducation 

Achat par le Secteur
 
Priv6
 

Impression des livres Education chinoise aux 
d'6,oles (Mexique) Philippines 
Inspection et examens Ecoles Harambee au Kenya 
Enseignement public payant Universit6s priv6es 
mais non obligatoire Enseignement vocationnel 

Apprentissages 
Systames de pr~ts favorisant 
l'&iucation 

Prestation par le Secteur Prestation par le Secteur 
Public Priv6 

Education obligatoire dans Prestations priv6es pay(es par 
les 6coles publiques l'Etat (Chili) 

Achat par le Secteur
 
Public
 

Depuis 1980, des exp6rience de privatisation de certains 6lments du syst~me &lucatif 
ont eu lieu dans plusieurs pays moins industrialisds. Ces experiences ont suivi deux 
coutants principaux, le fmancement priv6 de services d'&lucation et des institutions, et le 
contr6le priv6 de certaines 6coles, souvent Acaractre 6itiste. Au Kenya, les 6coles 
Harambee, ne sont pas subventionndes et existent depuis plusieurs annOes. En 1988, elles 
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constituaient 90% de la scolarisation priv6e dans le secondaire. Les 6coles sont 
construites grace au travail, argent et matdriaux de construction fournis par les 
collectivit6s locales. Le coot de construction, par cette m6thode est beaucoup moins 
d1evd que le coOt des 6coles construites par l'Etat. Les enseignants sont fournis par 
l'administration. Le niveau d'&tucation fourni est dgal Acelui foumi r- les dcoles 
publiques. 

Au Chili, l'dtat subventionne un nombre croissant d'6&oles gratuites gdr(es par le secteur 
priv6. Le numbre de ces 6coles a augmente de 65% depuis 1984, grace au soutien de 
l'Etat. 

Dans le domaine universitaire, une 6tude publi6e en 1977, arriva t la conclusion que les 
universit~s publiques am6ricaines employaient en moyenne 40% plus de personnel que 
leur 6quivalente du secteur priv6. En 1982, une autre 6tude d6montrait qu'a New York, 
le coOt total d'un 6tudiant dipl6md 6tait de 103 061 dollars am6ricains alors qu'une 
institution priv6e comparable avait un coOt de 10 570 dollars. Cette 6tude a aussi 
constate que les coots par 616ve du public et du priv6 dans les 6coles secondaires de la 
vile de New York %taientde 4 785 contre 4 512 dollars respectivement. L'6cart est plus 
important dans le cas des 6coles sp6cialis6es pour les enfants handicapes ou le coOt pour 
le publics est de 6 196 dollars et celui du priv6 de 4 730 dollars. 

La diff6rence entre ces coots peut s'expliquer par une qualit6 moindre dans les 6coles 
priv&s mais une 6tude de Mr. Bennett et Mr. Johnson en 1981 a d6montr6 qu'une 
augmentation du coOt par 6tudiant n'a pas d'impact sur la qualit6 des dipl6m6s. 

Let nombreux exemples de privatisation ou d'augmentation de ia participation du secteur 
priv6 dans le secteur de l'6ducation refl~tent une demande accrue Atout les niveaux 
laquelle ne peut subvenir le systame &Iucatif officiel. 
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5. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

5.1. Conclusions 

Le syst~me universitaire est extramement complexe, et le pr6sent rapport n'a pas pour 
objet d'analyser chacune des onze universit6s et toutes les nombreuses options en mati&e 
d'&tucation. I1cherche plut6t Ad6tecter les goulots d'6tranglement structurels du syst~me 
pris dans son ensemble et de formuler des recommandations afin de rectifier la situation 
de mani~re Ar6duire les pressions budg6taires. A cet 6gard, nous sommes d'avis que les 
paiements de transfert directs aux 6tudiants marocains et 6trangers ainsi que les 
subventions relatives au logement et Al'alimentation des 6tudiants sont trop 61ev6s et 
devraient etre r6duits. Ce sont les deux constatations principales que l'examen de tout le 
systime universitaire a permis de faire. D'autres conclusions se d6gagent de l'analyse 
des 6coles sectorielles qui rel~vent de la formation des cadres; l'enseignement supdrieur 
regroupe les deux syst~mes. 

L'analyse qui pr&le montre clairement que le secteur de l'&Iucation et de la formation 
au Maroc est vaste, complexe et coIteux. Le syst~me a quand meme r6ussi, de 1956 
jusqu'A 1984 environ, Aformer une main-d'oeuvre moyennement ou tr6s sp~cialisde pour 
rdpondre aux besoins de la nation. Ses succ~s sont impressionnants, mais les probl~mes 
critiques que doivent r~soudre les dcideurs dans les ann6es 1990 sont centr6s sur la 
possibilit6 ou l'impossibilitd de revitaliser le secteur sur le plan strucWrel et financier. 

D'apr s ce bref examen du secteur, il semble que les probl~mes structurels pr6sents dans 
les sous-syst~mes sont importants. 

L'examen du secteur a fait clairement ressortir une gamme de probl~mes structurels qu'il 
importe de r6gler; les recommandations qui suivent sont donc centrdes sur le rfglement 
de probl~mes structurels qui pourraient avoir un impact positif en all6geant les pressions 
budg6taires. Ce point est soulign6 dans les recommandations formul6es. 

On mie sait pas avec autant de certitude dans quelle mesure le sectear priv6 peut 
participer davantage Al'&ucation et Ala formation afin d'alldger les pressions 
budgdtaires. Comme le signalait l'examen, certains groupes de Marocains ont une 
attitude n6gative et sont d'avis que 'on doit limiter l'influence du secteur priv6 dans le 
domaine de l'&lucation. Nonobstant cette opinion, les faits montrent que le secteur priv6 
joue actuellement un r6le tr s important dans la prestation de services d'6ducation et de 
formation Atous les niveaux. Pour encourager 1'entreprise priv(e Aparticiper davantage
Ala prestation de services de formation, il faudrait, tout d'abord, essayer de modifier 
cette attitude, puis crier des stimulants qui rendraient cette participation int~ressante. 
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5.2. 	 Recommandations 

Nous avons ddcompos6 le secteur de 1'Education en sept sous-secteurs principaux: 

- Le sous-secteur de P&Iucation pr6-scolaire,
 
- Le sous-secteur de l'enseignement fondamental primaire et secondaire,
 
- Le sous-secteur de l'&ducation universitaire,
 
- Le sous-secteur de la formation professionnelle,
 
- Le sous-secteur de la formation des cadres,
 
- Le sous-secteur de l'&Iucation priv(e,
 
- Le sous secteur de la t6l-ducation
 

5.2.1. 	 Le sous-secteur de l'dducation pr6-scolaire 

Diagnostic 

- L'enseignement pr~scolaire au Maroc n'est ni institutionnalis, ni formalis. Ce secteur 
et laiss6 k l'initiative des parents et du secteur privd. Seuls les enfants des familles 
des milieux urbains les plus favoris s ont les moyens de fr&juenter les 6coles priv~es. 

- Les sp&cialistes de l'&iucation mentionnent que les disparit~s au niveau du 
d~veloppement et l'absence de preparation uniforme des enfants avant leur entr e dans 
le syst~me d'&lucation formel serait une des causes des probl~mes d'adaptation et des 
difficult~s d'apprentissage qui se manifestent 1'6cole primaire. 

- On estime que seulement 15% des enfants entrant t l'6cole primaire ont & exposs 
une formation pr6scolaire formelle. Ce pourcentage ne serait que de l'ordre de 5% en 
milieu rural. 

Recommandations 

1) 	 Que ce sous-secteur devrait demeurer du domaine du priv et rester h la 
charge f'mancire des families qu ont les capacit~s de payer. Toutefois 
'Etat devrait prendre des mesures concretes pour favoriser le d6veloppement 

de telles 6coles en d~fiscalisant les cr&ches, les 6coles pr6-matemelles et les 
maternelles. L'Etat pourrait 6galement parrainer un programme de 
sensibilisation des masses, par le canal de la radio et de la t616vision, sur 
l'importance de la prdparation des jeunes r.fants Aleur entr e l'&,ole. 
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Cette recommandation, qui se justifie sur le plan 6conomique, p~nalise toutefois les 
families Afaibles revenus qui n'ont pas les moyens d'envoyer leur- enfants dans des 
coles privdes payantes, bien que ce soit pr&cis~ment ceux-lA qui b6n6ficieraient le plus

d'une telle formation, et on comprend que, sur le plan social, elle puisse 6tre conteste 
comme mesure discriminatoire. 

Si l'Etat d&cidait de subventionner la formation pr6-scolaire des enfants d6favorisds, il 
devrait le faire non pas en s'engageant dans la construction et i'administration 
d'6coles, mais plut6t en subventionnant directement les families par 1'6mission de 
coupons nominatifs, dont la valeur permettrait d'acquitter les frais de scolarit6 des 
enfants admissibles. Ceci permettrait aux families de choisir 'dcole et les revenus des 
coupons assureraient la viabilitO et la croissance des 6coles privies. 

3) Que les organes de recherche du Ministbre de I'Education d~finissent les 
principes de la formation pr6-scolaire et congoivent un guide de 
l'enseignement pr6-scolaire, qui Ferait mis Ala disposition des professeurs des 
6coles du secteur priv6. 

4) Que les employeurs du secteur public et priv6 et les collectivit~s locales 
encouragent rouverture de crches, d'&oles pr&maternelles et maternelles 
priv6es sous i'initiative de leurs Comit~s des oeuvres sociales, au profit des 
families de leurs employ~s ou des population rurales locales. 

5) Qu'en milieu rural isolM, le Ministare de lEducation encourage la creation 
d'unit~s de formation pr~scolaire prives, en marge des 6coles primaires, 
en distribuant des coupons de formation pr6-scolaire aux enfants des families A 
faible revenus. Une ou plusieurs ressources adultes, bn6ficiant du niveau de 
formation appropri6, devraient 6tre accr&lit~es au sein de chaque village pour 
dispenser cette formation et encaisser les coupons de formation. 

6) Que 'Etat cr~e au sein du Ministtre de l'Education le sous-syst~me de 
TOl-Education, propos6 au chapitre 7.7.6. ci-dessous, qui pourrait 6tre un 
puissant moyen de soutien p&tagogique aux formateurs pr~scolaires priv~s sur 
toute i'dtendue du territoire national. 

5.2.2. Le sous-secteur de l'enseignement fondamental primaire et secondaire 

Diagnostic 

- Les probl~mes les plus souvent mentionnds et les plus graves du syst~me sont ceux de 
l'enseignement primaire et secondaire, notamment: 
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l'importance du budget consomm6 par rapport au nombre des dipl6mds, 

la part disproportionn6e du budget affect6e Ala masse salariale (90% du 
budget pour les salaires, 10% pour les d6penses d'administration). 1 
s'ensuit une d6gradation des infrastructures scolaires et une diminution 
de la performance des enseignants, cause de l'insuffisance de moyens 
matdriels mis Aleur disposition, 

le sureffectif du corps professoral sur le plan national, mais une 
carence chronique de professeurs adapt.s aux besoins sp.cifiques du 
milieu rural, 

le pourcentage 6levd des 616ves qui doublent leur ann e scolaire 
(plusieurs prennent 4 ou 5 ans de plus que la norme pour teiminer 
leurs 6tudes secondaires et doivent se recycler dans les 6coles priv6es), 

le taux 61ev6 de d6crochage scolaire, 

- Le secteur priv6, principalement en milieu urbain, assure un compl6ment de formation 
ou la reprise de l'&tucation des 6tudiants en difficult6, expuls.s du syst~me public. Les 
frais de scolarit6 des 6coles priv6es sont Ala charge des parents, qui ne reroivent pas 
d'aide directe de l'Etat. 

- Quelques 6colks privies 61itistes d'enseignement primaire et secondaire existent en 
milieu urbain, mais elles sont difficiles d'acc s pour les enfants des regions rurales ou 
6loign6es. 

- La d6gradation progressive de l'enseignement public engendre une demande croissante 
pour des 6coles primaires et secondaires priv~es. 

- 1A probl~me de l'enseignement fondamental en milieu rural est critique. Les 6coles 
publiques des r6gions d1oign(es souffrent d'un manque chronique de professeurs. Ceux 
qui y sont en poste 6prouvent de grandes difficult6s d'adaptation et ne pers6v~rent pas 
. Ce sont souvent de jeunes dipl6m6s qui sont recrut~s par concours national selon les 
m~mes crit~res que le recrutement en milieu urbain. Ils arrivent dans un milieu 
souvent inconnu,, sans pr6paration particuli6re et sans encadrement sur place. Laiss~s 
Aeux-m~mes, ils souffrent de l'isolement et se d.couragent rapidement. Plusieurs 
demandent leur rapatriement vers un grand centre et vont augmenter le nombre des 
professeurs en sumombre dans les villes (on a parl6 plusieurs reprises d'un 
sureffectif de 30 000 professeurs Al'6chelle nationale). 
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Recommandations 

1) Que le Ministre de l'Education rdforme en profondeur la formation, le 
recrutement, la rdmundration et la mission &ducatrice des professeurs en milieu 
rural et en region 6loign6e. Les m&canismes actuels sont inad&luats et sont A 
la source des probI6mes de sureffectif du Minist&e de l'Education Nationale et 
de la faible performance de l'6lucation rurale. La rdforme de l'enseignement 
fondamental en milieu rural est complexe et ddpasse le cadre de la prdsente 
6tude. Le problme est toutefois d'une telle importance qu'il est opportun 
d'avancer quelques id6es Apartir desquelles une rdflexion pourra 
6ventuellement s'amorcez. 

Une catdgorie de professeurs sp(cifiquement formds et recrutds pour 
l'enseignement primaire et secondaire en milieu rural devrait 6tre cr6e. 
Ceux ou celles qui opteraient pour cette carritre devront s'engager Arester 
dans la region pour laquelle ils sont recrut6s. Un choix vers la branche 
"enseignement rural" ne donne pas automatiquement la possibilit6 d'int6grer 
ultrieurement la branche "enseignement urbain" 

Les professeurs de la branche "enseignement rural" devraient 6tre choisis sur 
une base oportuniste au fur et Amesure de l'ouverture des postes Apourvoir. 
Le recrutement 0'envrait se faire sur appel d'offres restreint aux volontaires 
originaires de la region ou de l'ethnie Adesservir. 

Les couples volontaires formant une &luipe d'enseignement devraient 8tre 
syst~matiquement favoris~s, quitte Aleur dispenser une formation 
compl6mentaire intensive et accldr(e. 

Les qualifications et les aptitudes des professeurs choisis devraient etre 
adapt~es aux besoins du milieu et de la tiche: par exemple, une capacit6 
d'enseigner Aplusieurs niveaux de scolarit, une affinitd avec les populations 
et les moeurs des regions oix ils sont affectds, une capacit6 et une volont6 
d'adaptation, le sens d'accomplir une mission utile et valorisante, etc... 

Une solution Along terme serait d'encourager les jeunes des regions 6loign6es 
Aembrasser !a profession et de les inciter Aretourner enseigner dans leurs 
communauts natales. Des bourses d'dtude pourraient 6tre offertes en priorit6 
aux jeunes qui s'engagent As'orienter vers la fili~re "enseignement rural". 
Leur formation devrait les preparer Aremplir leur fonction d'&lkcateur en 
milieu rural. 
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La remuneration des professeurs en milieu isold devrait etre baste sur des 
principes difffirents de ceux qui prdvalent pour le corps professoral de la fili~re 
"enseignement urbain". On pourrait aller jusqu'A les consid6rer comme des 
propri6taires de petites 6coles rurales priv6es, subventionn~es par l'Etat et 
b6ndficiant d'une concession d'enseignement. Une r6mun6ration de base 
pourrait leur 6tre versde par l'Etat, leur assurant un revenu et maintenant la 
prennit6 de l'6cole rurale, quel que soit le nombre des 61ves inscrits, qui 
serait augment~e d'une r6mun6ration compl6mentaire prcvenant de la valeur 
des coupons d'&tucation nominatifs remis aux families des enfants admissibles. 

La r6mun6ration totale de l'enseignant rural serait donc proportionneile au 
nombre des enfants inscrits. Les coupons de scolarit6 ne pourraient 6tre 
encaiss~s que dans la mesure oi les 6tudiants fr~quentent assidflment l'6cole et 
ne pourraient etre monnay6s k d'autres fins. Une prime de rendement pourrait 
6tre accord6e aux professeurs pour tout 6lve r6ussissant les examens du 
Minist~re. 

Les conjoint(e)s des professeurs en milieu rural pourraient 6tre engages sur 
une bace contractuelPe pour ex6cuter des travaux connexes k l'enseignement ou 
remplir des fonctions administratives en rapport avec la prestation de services 
publics (6coles maternelles, centres de premiers soins, alphab6tisation, 
formation des adultes, t~l6-&6ucation, facturation et encaissement des notes 
d'dlectricit, d'eau, de t~l1phone, service de la postv.; et des caisses d'6pargne 
rurales, recensement des habitants du village, gestion et entretien des unit6s 
de production d'6nergie alternative, des puits ou adductions d'eau, etc...). 

Les professeurs de la fiire "enseignement rural" recevraient des ava_ ages 
sociaux similaires Aceux de leurs coll~gues de l'enseignement urbain 
(assurance sant6, regimes de retraite, assistance financi&e pour la construction 
d'un log,.ment etc...). Ces services seraient toutefois autof, iancds en fonds 
propres par l'enseignant lui-m~me, en versant des contributi,.-s volontaires 
dans des r6gimes privds, spcialement congus pour cette cat6gorie 
d'entrepreneurs. 

Les professeurs en milieu rural dloign6 pourraient b6ndficier, en soutien Aleur 
enseignement, de programmes de formation d, T61-Education spialement 
congus pour eux (voir chapitre sur la tdl-&tucation). 

Les enseignants ruraux, seuls ou en couple, pourraient devenir des animateurs au coeur 
de l'activit6 ducative, culturelle et administrative de leur village ou de leur 
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communaut6. II pourraient agir comme des promoteurs de transfert de connaissance et 
de technologie au sein de leur communaut6. Le rendement 6conomique et social d'une 
telle structure d'intervention serait certainement bien sup~rieur par rapport Acelui 
obtenu avec le syst~me actuel. Pour tirer plein profit d'une telle structure 
d'intervention, une t6l-&&lucation diffusant des programmes de formation bien congus 
serait un atout pr&cieux. 

La mise en place d'une telle conception de l'enseignement et de l'encadrement 
administratif et social en milieu rural pourrait se traduire par la ddfonctionnarisation 
volontaire de plusieuis milliers (20 A30 000) de titulaires de 1'enseignement primaire 
et secondaire et par une r~duction substantielle de la masse salariale globale du 
Ministre de l'Education Nationale. 

2) Que le Ministre de l'Edu' -;on Nation-le offre un programme d'incitation Ala 
retraite anticip~e pour les, ignants en sumombre et ceux qui sont entr~s 
dans le syst~me au debut c ann6es soixante et dont la formation est 
insuffisante. Ces enseignants ont tous approximativement l'&Age de la retraite. 
Le cot d'un tel programme ne devrait pas 8tre exorbitant et permettrait de 
r sorber rapidement d'importants surplus de resseurces. 

3) Que l'Etat, avec la cooperation du Minist~re, mette sur pied un programme 
visant Aencourager la croissance des 6coles priv~es 6litistes et de rattrapage 
scolaire en milieu urbain par la conversion de certaines &oles publiques en 
6tablissements priv~s par des professeurs du secteur public et A r&sorber le 
surplus des effectifs du Ministre. Un objectif de compression par depart 
volontaire d'au moins 20 000 professeurs devrait etre fix6 pour l't6 1995 (des 
propositions en ce sens ont d~jA 6t6 mises de l'avant par le gouvemement). 

4) Que pour toutes les situations oi des groupes de professeurs se porteraient 
volontaires pour assumer la responsabilitd de l'ouverture de nouvelles 6coles 
priv~es, l'Etat considre sdrieusement la possibilitd de leur vendre, avec 
facilit6 de paiement 6chelonn6, des 6coles du secteur public. 
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5) 	 Que, pour favoriser la viabilit6 6conomique des meilieures 6coles priv~es, 
i'E'at envisage de recourir au concept des "coupons de frais de scolarit6" selon 
les modalit~s d~crites au chapitre 3.4.6. Ces coupons pourraient 6tre dmis 
nominativement aux 6tudiants de l'enseignement national en difficult6 pour leur 
per,.ettre de couvrir une portion du cot de leur scolarit6 de rattrapage en 
6cole priv(e sp(cialis~e. La valeur nominative des coupons pourrait diminuer 
de 20% pour chacune des ann6es suivant le redoublement de 1'6l6ve. Le 
diffdrentiel de coOt entre la valeur nominative des coupons de scolarit6 et les 
frais de scolarit~s des &,oles priv6es devra 6tre Ala charge de 1'6tudiant. Les 
6coles privdes dlitistes ou d'excellente reputation en grande demande pourront 
se permettre de facturer des frais plus importants et d'autres pourront foumir 
une scolar',ation pour le cofit approximatif de la valeur des coupons de 
scolarit6. 

6) 	 Les 6coles priv6es devraient 6tre laiss(es libres de fixer leurs horaires de
 
formation comme elles l'entendent, af'm d'accommoder des 6tudiants A plein
 
temps, des 6tudiants A temps partiel et en cours du soir. La combinaison du
 
syst~me des coupons de scolarit6 pour certaines categories d'6tudiants et la
 
possibilit6 d'dtendre les plages horaires de formation pour accroitre la clientele 
des &coles priv6es devraient &re deux puissants facteurs pour les rentabiliser et 
les dynamiser. 

7) 	 Les coupons de formation pourraient &re 6galement implantds dans les 
entreprises des secteurs public et privd pour le personnel d~plac6 pour cause 
d'insuffisance de formation et ayant besoin de cours de rattrapage avant d'&tre 
rdaffect6 	ou promu. Ces employ6s, munis de coupons de formation pourront 
choisir les 6coles priv6es qu'ils veulent frequenter et les plages horaires qui 
leur conviennent. 

8) 	 Que le Ministre mette en place un programme d'encouragenient des jeunes 
professeurs Apostuler pour l'attribution d'une charge d'enseignement 
contractuelle en milieu rural 6loign6 sur la base des princ5pes ci-dessus 
mentionn~s. 

9) 	 Que l'on r&luise sensiblement le niveau de tolerance du syst~me d'&Iucation 
nationale envers les lbves insuffisamment wotivds pour poursuivre 
sdrieusement leurs 6tudes (les redoublants). Un trop grand nombre de 
redoublants perturbe l'&iuilibre du syst~me et impose une lourde charge 
financi~re A l'Etat. De plus hauts standaxds devraient contribuer Adiriger un 
plus grand nombre de redoublants vers l'enseignement privd et l'enseignement 
professionnel court. 
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10) 	 Que la construction et l'entretien des 6,oles publiques primaires et secondaires 
en milieux urbain et rural deviennent la responsabilitd respectivement des 
Municipalit6s et des Collectivit6s locales et soient financ6s selon le nombre des 
61ves inscrits. L'administration locale des infrastructures scolaires permettrait 
de rapprocher les autorit~s d6cisionnelles des pr6occupations de la population. 
Le syst~me de d6centralisation actuel instaur6 par la cr6ation des Acad6mies et 
des d616gations r6gionales ne concerne que la surveillance de la formation et la 
transmission des directives de l'autorit6 centrale. Les auiorit6s locales ne 
disposent d'aucun pouvoir de gestion ou financier leur permettant de prendre 
des initiatives en mati~re de programmes d'&ducation. I1est clair que les 
probl~mes qui d6coulent de la selection et de l'affectation des enseignants dans 
les 6coles rui-ales seraient moins critiques si lon faisait intervenir les 
collec6,vit6s locales dans leur recrutement. 

Mesures d'accompagnement essentielles 

a) 	 Une compression majeure des effectifs par un programme d'incitation Ala 
retraite anticiple devrait dtre accompagn6e d'un programme de 
communication, mis en place plusieurs mois A 'avance, afin d'informer et de 
sensibiliser les personnes susceptibles d'&tre touch6es. Les modalit6s de 
versement des prestations de retraite sont complexes et devront etre bien 
6tudi(es avant leur mise en application. 

b) 	 La r6forme de l'enseignement en milieu rural sur la base des concepts avane6s 
pr iddemment sera complexe, plusieurs questions organisationnelles, 
administratives, financi6res et logistiques devant 6tre r&solues pour en assurer 
le bon fonctionnement. I1serait opportun de lancer quelques projets pilotes au 
sein de chacune des acaddmies et de solliciter le concours des Collectivitds 
Locales concem(nes. Les enseignants participant aux projets devraient 6tre 
choisis en fonction de leurs aptitudes (dynamisme, sens des valeurs sociales, 
connaissance du milieu, etc...) et invit6s k contribuer Ala conception et 
'6valuation des projets pilotes. Un encadrement technique et financier ad&luat 

devra 6tre assurt pour en favoriser les chances de succks. 
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5.2.3. 	 Le sous-secteur de 'Education Universitaire 

Diagnostic 

- Le taux 	d'6chec en milieu universitaire est dlev6. Dans un contexte oi la formation 
universitaire est gratuite, oi les 6tudiants sont admissibles Aune bourse d'dtudes et oia 
le ch6mage est lev6, les 6tudiants ont tendance Aprolonger leur s4jour Al'universit6, 
au frais de la socidt6. Le rendement social qui est attendu de 1'enseignement 
universitaire n'est alors plus Ala hauteur des investissements consentis. 

- Sur un budget de 1 940 514 000 Dh pour 1'exercice 1992, pour couvrir les frais de 
onze universitYs, le Ministre de l'Education Nationale a vers6 une somme de 593 
millions de Dh en bourses universitaires (30% du budget). De cette somme, 3000 
6tudiants de nationalit6 6trangre ont requ 70 millions, soit une bourse d'6tudes 
moyenne 	de 23 300 Dh par an par dtudiant (12% du budget des bourses universitaires). 

- En plus de recevoir des 3ourses d'6tudes, il semble que les 6tudiants 6trangers ne 
paient pas de frais de scolarit6. 

- Les 6tudiants en cit6 universitaire ne d6fraient pas non plus le cofot r6el de leur 
logement et de leur subsistance, En 1992, pour 22 000 6tudiants, le budget du 
Ministre pr6voyait une somme de 95 millions de Dh k cette fin, soit 
approximativement 4400 Dh par 6tudiant universitaire inscrit par an. 

- Le coot global de la contribution directe annuelle de l'Etat pour chaque 6tudiant 
universitaire s'dtablit Aenviron 25 000 Dh/an, auquel s'ajoutent les charges 
d'enseignement et des infrastructures. 

- L'Etat a Asa charge un grand nombre de centres de recherche et de laboratoires 
autonomes. Une plus grande synergie entre les universits et la recherche i dustrielle 
serait profitable aux deux secteurs et permettrait de r~aliser des 6conomies sensibles en 
6quipements de laboratoire de pointe. 

Reommandations 

1) 	 Que le Ministare (le l'Education Nationale modifie sa politique relative aux 
frais de scolarit6 pour exiger que les Etudiants s'acquittent sur fonds propres 
d'environ 20 A30% du coot r~el de leur scolarit6 dans les universitds d'Etat. 
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2) Que le Ministre dtablisse un fonds de pr~ts formel et substantiel de mani&e t 
faciliter le financement d'une portion des 6tudes supdrieures des 6tudiants 
Ce fonds devrait 6tre administrd par le secteur bancaire priv6 et servir k 
octroyer des prets d'6tudes aux t6tudiants universitaires, subventionn6s par 
l'Etat sous forme d'exondration d"nt6ret pendant la priode des 6tudes et 
remboursables progressivement losque la carri~re de l'tudiant est bien 
dtablie. 

3) 	 Que le systtme des bourses universitaires soit r6form6 et devienne plus s~lectif 
et essentiellement dirig6 vers les 6tudiants les plus performants et ceux 
provenant de milieux modestes, pour les exempter du paiement de leur 
contribution personnelle A leur ftas de scolarit. La politique d'accorder des 
bourses d'6tudes aux 6tudiants 6trangers est acceptable, dans la mesure o6 
celle-ci n'est pas nuisible aux 6tudiants marocains et qu'il y ait rdciprocit6 
envers les marocains 6tudiant A l'6tranger. 

4) 	 Que la Direction de l'Enseignement Universitaire du Ministre am~liore ses 
capacit6s de gestion administrative et finarci~re, de mani~re k 6tre en mesure 
de facturer r6gulirement les frais de scolarit6 et les frais de subsistance et de 
logement des 6tudiants (mise en place d'une fonction commerciale dynamique 
et performante). 

5) 	 Que 'Etat encourage le regroupement des centres de recherche et des 
laboratoires publics en unitds homog~nes, de mani~re Adtablir des relations de 
coopration et de synergie plus intenses entre ces centres et les grandes 
universitYs. Certains travaux de recherche ou d'analyse pourraient 8tre sous­
trait6s k des laboratoires universitaires qui pourraient 6tre g~rs de plus en plus 
comme des entits Avocation universitaire et commerciale. L'assimilation de 
plusieurs centres de recherche ou laboratoires de l'Etat par la nouvelle 
universitd priv6e en voje de creation renforcerait consid~rablement sa vocation 
commcrciale et coptribuerait A la rentabilisation progressive des centres de 
recherche 	et des laboratoires. 

6) 	 Que les universit s et les grandes 6coles de formation des cadres n~gocient des 
ententes de coopdration et de co-financement pour monter conjointement, en 
frais partag s, des programmes scolaires de contenu commun. 
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5.2.4. Le sous-secteur de l'enseignement professionnel 

Les industries du Maroc ont un grand besoin de main-d'oeuvre qualifi6e, que le syst~me 
national de formation professionnelle n'a pas toujours d6 en mesure de satisfaire k la 
hauteur des attentes du secteur priv6. Dans une 6tude de 1992, la Banque mondiale en 
arrivait A la conclusion que la pnurie de main-d'oeuvre qualifi~e, pour certains secteurs 
de 1'6conomie, 6tait le troisi~me probl~me en importance auquel le monde des affaires 
dtait confront6, juste apr6s le coOt dlevd du financement et la lourdeur des obligations 
fiscales. 

Diagnostic 

- Le sous-secteur de la formation professionnelle projette depuis quelques ann~es une 
image de dynamisme et semble bien administrd. Les progr~s r .aisds en mati~re de 
formation professionnelle d'ouvriers qualifi6s et de techniciens sont importants et on 
constate un effort constant, en collaboration avec les associations patronales, pour que 
les programmes de formation collent de plus pros aux besoins pr~cis des employeurs. 
Le Maroc dispose d'un ensemble d'6coles professionnolles publiques et priv6es 
diversifides qui contribuent Ala formation d'une main-d'oeuvre semi-quaifi6e pour la 
plupart des secteurs de 16conomie. 

- Les dcoles de formation professionnelle sont toutefois limit6es et surtout concentr6es 
dans les secteurs mous. On attribue Aplusieurs facteurs le manque d'enthousiasme des 
6coles priv6es Aprendre plus de risques: 

comparativement A la formation l6g~re dans les domaines du travail de bureau 
et d'initiation aux affaires, la formation technique et professionnelle n6cessite 
un apport de capital important, 

il est plus difficile de recruter de bons professeurs de techniques spdcialisdes 
que des professeurs de gestion. Les meilleurs experts des techniques et outils 
de production modemes sont en grande demande dans les entreprises et ne sont 
en g~ndral pas disponibles pour une charge d'enseignement, 

la clientale de ces dtablissements provient ggndralement de milieux moins 
instruits et moins favoris6s que la moyenne des candidats s'inscrivant Ades 
6tudes commerciales ou administratives. 
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pour les m6tiers rares et hautement spcialisds, la clientNe 6tudiante est trop 
peu nombreuse et ne permet pas la rentabilisation commerciale des 6coles de 
formation. 

la plupart des grands Etablissements publics exploitent leurs propres 6coles 
professionnelles et assurent la formation spdcialis6e de leurs employds. La 
formation th6orique et technique dans ces 6coles est parfois semblable Acelle 
dispens6e par des 6coles nationales ou priv(es. 
On a notd dans d'autres pays la m6me h6sitation du secteur priv6 se lancer 
dans la formation professionneile lourde. On devra donc penser Ade nouveaux 
moyens d'inciter les organismes priv6s As'engager de mani~re plus dynamique 
dans ce secteur. 

- A l'heure actuelle, les dipl6mds du sous-syst~me de la formation professionnelle 
peuvent emprunter jusqu'A 1 000 dirhams au titre de capital de dmarrage de leur 
propre entreprise. La somme est minime et il n'est pas r6aliste de s'attendre Ade 
grands r6sultats. A notre connaissance, il n'existe pas au Maroc de structures 
d'encadrement favorisant le d6marrage et l'incubation de petites et moyennes 
entreprises. 

- Pour certains corps de m~tiers, et dans le cadre de la politique de d~entralisation, la 
tendance a 6t6 de construire des &coles de formation professionnelle dans plusieurs
regions du pays, cr~ant d'une part, une sur-capacitd de formation et, d'autre part, une 
insuffisance de clientele dans certaines de ces 6coles, au d6triment de leur 
rentabilisation. 

- L'Office de la formation professionnelle et de la promotion du travail (OFPPT) relive 
du Ministate des Travaux Publics, et perqoit des employeurs, sous forme de cotisations 
sociales, une taxe de 1,6 %, servant A financer son syst~me national de formation 
professionnelle. On reproche cependant AI'OFPPT de ne s'intdresser qu'A l'offre et 
d'dtre coup6 des besoins du secteur manufacturier. 

Recommandations 

1- Que l'on regroupe en unit.s 6conomiquement viables les 6coles de formation 
professionnelle dont les programmes sont identiques ou compldmentaires. La 
rentabilisation de ces &eolespasse par la concentration des moyens 
d'enseignement lourds (&luipements, machinerie, laboratoires et professeurs 
sp6cialisds) et de l'utilisati3in optimum de ces moyens. La construction de 
nouvelles dcoles de formation professionnelle ne devrait etre envisag6&que si 
la demande vient k d~passer la capacit6 de mobilisation des ressources. 
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2-	 Que l'on encourage au sein des institutions professionnelles la formation 
simultan6e des jeunes et la formation continue des adultes en milieu de travail. 
Pour maximiser la capacit6 des ressources lourdes de formation (machinerie, 
laboratoires, professeurs), on devrait envisager d'enseigner deux cycles de 
formation par jour (enseignement r6gulier de jour et formation des adultes et 
formation permanente le soir). L'implication simultan~e du corps professoral 
au niveau de la formation des jeunes et de la formation des adultes (actifs dans 
le milieu de travail) permet de maximiser les synergies entre le syst~me 
&lucatif et le milieu de travail et de dispenser une formation beaucoup plus 
adapt6e et conforme aux besoins des industriels. 

3-	 Que l'on concentre au sein de m~mes unit6s d'enseignement des disciplines 
professionnelles compl6mentaires les unes des autres. La multidisciplinaritd 
es. 0e,enue un 616ment important de la formation professionnelle et correspond 
de p!as en plus aux besoins des entreprise de pointe. Elle peut 6tre encourag e 
et grandement facilit6e en regroupant dans un centre de formation des 
disciplines compldmentaires ou faisant usage de technologies similaires 
(dlectronique, optique, chimie, etc...). Des transferts de technologie et une 
meilleure sensibilisation aux sp~cificit~s interdisciplinaires se font directement 
entre 6tudiants et professeurs de diverses disciplines. 

4- Que les 6coles de formation spcialis~e pour les besoins spcifiques d'un 
secteur de l'6conomie (6coles de techniciens et d'ing6nieurs des mines, 6coles 
de formation de techniciens du textile, 6coles de techniciens de l'61ectricit6 ou 
de l'hydraulique, etc...) soient finances directement par le secteur 6conomique 
justifiant leur existence, selon le m6canisme d~crit au chapitre 6.2.6. 
"Autofinancement et autogestion des services de support spcialis6s" 

5-	 Que toute 6cole de formation professionnelle r6pondant approximativement aux 
caract6ristiques dcrites dans les trois recommandations pr&&entes soit 
privatis/e et exploit~e par le secteur privd. Le cot de formation par 6tudiant 
dans ces 6coles devrait etre substantiellement inf6rieur au coat de formation 
dans les 6coles publiques traditionnelles. 

6-	 Que 'Etat et les entreprises du secteur industriel envisagent la possibilit6 de 
recourir aux "coupons de frais de scolarit6", tels que dfcrits au chapitre 
3.4.6., pour les 6tudiants adultes admissibles .1 un programme de formation 
permanente ou devant recevoir un complment de formation dans le cadre 
d'un programme de r~affectation faisant suite Aune restructuration. 
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5.2.5. Le sous-secteur de la Formation des Cadres 

Diagnostic 

- Le secteur de la formation des cadres souffre, dans plusieurs champs de sp(cialisation,
de la pluralit6 des 6coles, du nombre parfois trbs restreint des 6tudiants inscrits et de la 
faiblesse des taux de croissance des inscriptions. I1s'ensuit des coftts de formation 
dkkv6s et des extrants limit6s en nombre et parfois en qualit6. 

- La formation des cadres est cofiteuse, puisque les seuls coflts d'administration, hors les 
charges financi~res et d'amortissement des infrastructures, s'6tablissent actuellement A 
environ 33 000 A34 000 dirhams par 6tudiant par ann6e. Comparativement, les coats 
moyens de l'enseignement primaire sont de 1 400 dirhams par an par 6tudiant et ceux 
du secondaire de 4 000 dirhams. 

- Notre examen a d~nombr6 93 6tablissements qui se consacrent Ala " rmation des 
cadres au Maroc. Sur ce nombre, 26 sont des dtablissements priv~s, 11 des universit~s 
et 11 spcialis6s dans la formation des enseignants, ce qui laisse 45 dtablissements 
sp&cialis~s dans les domaines de la science et de la technologie, du droit, de 
1'6conomie et des sciences sociales. 

Sur ces 45 6tablissements, huit sont des Grandes Ecoles formant des ing6nieurs ou des 
cadres administratifs et commerciaux dans des secteurs spCialisds de l'6.onomie. 

- La viabilit6 6conomique de certaines 6coles de formation des cadres est d6montr6e par 
le fait que 26 de ces dtablissements sont exploitds par le secteur priv6. Toutefois, la 
plupart de 6coles de formation de cadres priv6zs oeuvrent dans les secteurs de la 
gestion administrative et financi re, qui r~clament tr s peu d'investissements lourds 
(&luipement, machinerie, laboratoires). 

- La qualit6 de l'enseignement de ces 6tablissements priv6s varie consid6rablement, tout 
comme l'int6rt qu'ils suscitent. Une 6tude effectu(e rx emment sur 35 &oles privdes 
a fait le d(compte de 5 300 inscriptions au total, sur une capacit6 d'effectifs globale de 
8 000 61ves en wurs r6guliers de jour, et de 13 000 &1ves quand on compte la 
capacitd d'accueil supplmentaire qu'on pourrait cr~er par l'ajout de cours du soir. 

- On constate cependant que lorsqu'un 6tablissement arrive Ase bAtir une solide 
r6putation, son taux de fr&luentation augmente sensiblement. Par exemple, en raison 
de l'accroissement de la demande, les trois des meilleures 6coles de gestion du secteur 
privd sont d6sormais oblig;es de trier leurs dlves sur le volet en appliquant des 
critres de Olection rigoureux. 
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- Ces trois 6coles sont en concurrence directe avec le seul institut commercial de l'Etat, 
I'ISCAE, qui relve du Ministre de l'Industrie, du Commerce et de la Privatisation. 
La fr6quentatio', de cet institut est gratuite et, depuis sa creation, il y a 22 ans, il a 
acquis ses lettres de roblesse en appliquant des crit-res de s~lection particulirement 
rigoureux et en lispensant une formation de haute qualit6. Chaque ann&e, l'Institut 
reqoit plusieurs milliers de demandes d'admission pour les 200 places disponibles, ce 
qui montre tout son attrait. 

- On peut donc s'attendre Ace que des &oles commerciales priv6es, dont une bonne part 
des enseignants ont une experience pratique du milieu des affaires, arrivent bient6t A 
dgaler la r6putation de I'ISCAE. Dans ce contexte on est en mesure de se demander 
s'il est encore n6cessaire que l'Etat maintienne une 6cole publique dans ce domaine de 
sp6cialisation et si I'ISCAE ne devrait pas dtre privatis6e. 
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Recommandations 

1-	 Les 45 dcoles sp&cialis~es dans la formation des cadres desservant des secteurs 
sp&ifiques et sp(cialis~s de l'6conomie devraient 6tre Ala charge financire de 
ces secteurs, selon le principe de financement d6crit au chapitre 6.2.6. 
"Autofinancement et autogestion des services de soutien sp&cialis~s". Une fois 
leur financement assur6 hors budget de l'Etat, leur privatisation progressive 
devrait 6tre envisag(e. 

2-	 Afin d'encourager une plus grande participation du secteur priv6 A la formation 
des cadres, il faudrait rationaliser le secteur en regroupant les 6coles 
dispensant une formation dquivalente ou compldmentaire, de mani~re 
augmenter le nombre des inscriptions et en am~liorer la rentabilit6 potentielle. 

3- Plut6t que de fournir une ducation gratuite dans des 6coles publiques 
financ~es par le budget de l'Etat, il serait sans doute plus favorable pour l'Etat 
et pour le secteur privd si ces dcoles dtaient contraintes de fonctionner dans un 
environnement concurrentiel, en competition h armes 6gales avec les 6coles du 
secteur priv6. Ceci pourrait 6tre r6alisd par l'attribution directe aux dtudiants 
de "coupons de frais de formation" qui leur serviraient Ad6frayer une portion 
de leurs frais de scolaritd auprs de l'6cole de leur choix parmi celles oi ils 
auront d6 accept6s. Les &oles de plus grand renom pourraient, en fonction 
du jeu de l'offre et de la demande, r~clamer des frais de scolarit6 plus 6lev6s, 
qui devraient 8tre acquitt s directement par les 6tudiants en sus de la valeur de 
leurs coupons de scolarit6. Le syst~me de bourses d'dtcaes au m6rite pourrait 
permettre de couvrir le coOt de ce diff6rentiel pour les plus brillants, qu'ils 
soient de milieux Afaibles revenus ou de milieux ais6s. 

5.2.6. 	 Le sous-secteur de la T616-Education 

Diagnostic 

- Un syst~me de T6l6-Education national formel n'existe pas encore au Maroc. II strait 
pourtant un excellent mbcanisme de soutien A l'enseignement, surtout pour les 
professeurs en poste dans les r6gions dloigndes. 
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Arguments en faveur d'un tel systtme 

- Les m~mes installations de production, d'enregistrement des 6missions, de 
reproduction de bandes vid6o-magn~tiques et de diffusion des dmissions sur 1'ensemble 
du territoire pourraient 6tre utilis~es aux niveaux suivants: 

- les 6coles maternelles 
- les classes d'enseignement primaire 
- les classes d'enseignement secondaire 
- les programmes d'alphabdtisation des adultes et des jeunes 
- les programmes d'hygi~ne et de m&lecine preventive 
- les programmes de formation professionnelle agricole et des mftiers 

ruraux 

- La production centralis~e des dmissions de T6l-Education permet de capitaliser sur 
l'expertise et les qualit~s p&Iagogiques d'une petite cellule compos6e des meilleurs 
professeurs et communicateurs du pays et d'en faire bnficier, Afaible coat, 
l'ensemble de la population. 

- Les avantages de cette technique de communication comme soutien Al'enseignement 
sont nombreux: 

elle ne r6clame que des moyens de production et de diffusion ddjt 
existants et un faible investissement pour l'achat de postes de 
t6l6vision, de magndtoscopes et, pour les villages non pourvus de 
l'6lectricitd, l'installation de petites unites de production
d'6lectricit6 solaire. 

elle peut s'appuyer sur les r~alisations antrieures et les ressources 
de plusieurs pays ayant d6ve!opp6 d'importantes banques de cours 
de formation sur bande video. Pour d6marrer le sysame, il serait 
possible de s'inspirer dans un premier temps des rdalisations 
existantes et de les adapter, relativement peu de frais, au contexte 
Maghr~bin et Ala langue arabe. 

le degr6 d'assimilation du message &lucatif audio-visuel est 
beaucoup plus dlevd que pour les methodes d'enseignement 
classique. 

la conception et la production des 6missions de formation peut tre 
confi:e en 3ous-traitance au secteur privd, aux associations et 6coles 

Price Waterhouse 61 



Rapport final Participation du Secteur Privd dans 
les Prestation de Services Publics 

professionnelles spdcialis6es, aux universites et aux grands 
6tablissements de service public. 

- I1 existe un march6 dans les pays de langue Arabe pour la 
commercialisation des dmissions r ,lis~es au Maroc. 

Les objectifs traditionnellement vis~s par un syst~me de t616-6ducation sont les suivants: 

- L'alphab6tisation universelle et une formation 616mentaire disponible 
pour tous quelque soit leur lieu de r6sidence et leurs horaires de 
travail, 

- L'am6lioration des conditions intellectuelles et culturelles ainsi que
de la capacit6 d'apprentissage des jeunes enfants et des adultes des 
r6gions 61oign6es, 

- Le rattrapage scolaire des 6tudiants en difficult6, 

- La hausse du niveau de sensibilisation et de formation 616mentaire de 
la population en mati~re d'hygi~ne et de contr6le des maladies 
end6miques, 

- Le d6veloppement des initiatives individuelles et collectives en 
milieu rural et l'encouragement Ala r6forme progressive de la 
mentalit6 d'assist6 public, 

- L'organisation en groupements homog~nes du milieu rural, 

- La cr6ation dans le milieu rural de conditions et d'un mode de vie 
plus satisfaisants et motivant, 

- La vulgarisation de techniques et de r6sultats de recherches adapt s 
aux conditions particuli6res du monde rural, 

- La promotion des activit~s secondaires et tertiaires d'appui A 
l'agriculture, Al'61evage et au reboisement, 

- La promotion de l'6pargne ruiale et de l'assouplissemcat des circuits 
financiers et commerciaux en faveur des milieux ruraux, 

Price Waterhouse 62 



Rapport final Participation du Secteur Priv6 dans 

les Prestation de Services Publics 

Expriences de TOl&Education dans le monde 

D'int~ressantes experiences de T6l6-Education ont 
particuli&ement dans des pays oti la population est 

t men~es dans de nombreux pays, 
dispers6e sur de vastes territoires et 

n'a pas accs Ades infrastructures de service public. 

Citons l'exemple du Canada, dont les programmes de T616-Education et de T616-
Universit6 sont dirig6s vers la formation des populations isol6es du Grand Nord. Le 
Gabon, dont le programine M6dia-Village, d'envergure nationale, est destin6 A 
l'&lucation des adultes en milieu forestier et rural. 

Ces programmes visent la formation 616mentaire des communaut~s villageoises suivant 
des programmes prioritaires d6finis partir des besoins nationaux. En mati~re 
d'6quipement, les 6&oles participantes sont dot~es d'&luipements t l6visuels et video, 
alimentds Al'6nergie solaire lorsque l'61ectricitd fait d6faut. Le domaine d'intervention 
de M&Iia-Village au Gabon int~gre l'&Iucation formelle, l'alphab6tisation, la sant6, le 
d6veloppement 6conomique rural et le domaine social et culturel. 

Recommandations 

1) 	 Que l'Etat cr6e une Direction de T616-Education au sein du Ministre de 
l'Education (ou du Minist~re jug6 le plus appropri6). Le contenu p&Iagogique 
des 6missions devrait etre pr6par6 par des cellules de formateurs specialisds 
tri6s sur le volet. La r6alisation des 6missions et la production des bandes 
vid6o devraient tre du ressort du secteur priv6. 

2) 	 Que le Ministre de l'Education mandate le Centre de Ddveloppement des 
Energies Renouvelables (CDER) pour d6velopper, mettre au point et 
commercialiser des postes autonomes de t616vision aliment(es par dnergie 
solaire, assurer pour la reception des 6missions de t6l-&lucation en milieu 
rural no alimentd par le r~seau de distribution d'61ectricitd. 
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6. PLAN D'ACTION 

Le secteur de l'&Iucation pr6sente de nombreuses ramifications et celui-ci constitue le 
drain le plus important sur le budget de fonctionnement de l'Etat. Les probl6matiques 
qui lui sont propres sont complexes et l'impact de toute restructuration majeure du 
secteur peut avoir des cons&juences importantes sur le plan financier et sur la qualit6 de 
la formation acad6mique et professionnelle de plusieurs g~ndrations de marocains. A ce 
titre, il convient de traiter ce secteur avec prudence. La r6forme du secteur de 
l'Education est d61icate Atraiter en raison de la tr6s haute sensibilit6 sociale et politique 
qui caract~rise ce secteur. 

L'analyse du secteur a 6t6 trop rapide et superficielle, Ala lumi~re de la complexit6s des 
probl~matiques A traiter, pour pr6tendre avoir fait le tour de la question et &tre en 
meure de formuler des recommandations qui puissent recevoir l'assentiment de toutes 
les parties concern6es. Un audit technique et financier beaucoup plus complet sera 
nxcessaire avant de pouvoir clarifier et pr&ciser les options de r~forme envisageables.
Les recommandations formul6es par le Consultant pour ce secteur ne peuvent atre 
consid6r6es pour le moment qu'au titre d'une simple contribution A l'effort de r6flexion 
ddjA engagd au sein de l'Administration et de la socidt6 Marocaine pour d6finir certaines 
orientations de r~formes. 

En d~pit de son aspect sommaire, l'6tude met toutefois en 6vidence plusieurs 
probl~matiques de fond qui affectent n6gativement la performance du secteur de 
l'&lucation. Le rapport sugg~re quelques orientations avant-gardistes et originales, 
perques comme des avenues envisageables pour rem6dier A quelques unes des lacunes 
constat(es au sein du secteur. Ces recommandations ne rel~vent toutefois que du 
domaine des ides et sont insuffisamment dlabor6es en regard de la complexit6 de leur 
mise en application pour qu'il soit possible d'en envisager la mise en application sans 
analyse compl6mentaire. 

Dans un tel contexte, et prenant en compte l'importance des affectations budg6taires 
allou(es Ace secteur et en d6pit de la complexit6 des probl~matiques Ardsoudre, il est 
indispensable de poursuivre la r6flexion d~jA bien engag6e. 

6.1. Formation professionnelle et formation des cadres 

La poursuite de la reflexion nous semble tre possible au sein des sous-secteurs de la 
"Formation Professionnelle" et de la "Formation des cadres" en raison des actions 
deja mises en place et de l'excellent climat d'ouverture et du bon 6tat d'esprit qui y 
lfgne. 
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Action # 1 	 Mise en place de m~canismes d'autormancement de la 
formation professionnelle et de la formation des cadres 
specifiques Ades secteurs precis de l'1conomie (6lectricit6, 
tdlkommunications, eau, textile, etc.). 

L'6lement de rdforme qui nous semble etre le plus propice pour faire 6voluer la situation 
vers une plus grande participation du secteur priv6 et celui de la mise en place de 
m6canismes d'autofinancement, hors budget de l'Etat, pour assurer le financement 
d'&oles priv6es de formation technique sp6cialis6e, pour r6pondre aux besoins 
sp&cifiques d'un secteur 6conomique d6termin6. 

- Pour les secteurs de l'Electricit6, de l'Eau et des T616communications, 6tudier la 
possibilit6 de confier la responsabilit6 de la supervision et de la coordination de la 
formation technique Ades "chambres professionnelles sectorielles" specifiques Achacun 
des secteurs. 

- Etudier l'impact de l'imposition au sein de la structure tarifaire des services publics 
fournis, d'une taxe de formation sectorielle qui serait r6percut e dans le prix de vente 
des services rendus. 

- Proposer des m6canismes par l'interm&liaire desquels les fonds de formation 
spialis6e pergus par I'ONE, I'ONEP et I'ONPT par le canal de la facturation, 
pourraient 8tre canalises vers les 6coles de formation spcialise sp6cifiques Achacun 
des secteurs. 

- Dans la mesure oi un tel financement peut etre assure hors budget de fonctionnement 
de l'Etat, etudier la possibilit6 de privatiser les 6coles spcialis6es concem6es. 

6.2. Enseignement fondamental 

La r6forme de l'enseignement fondamental nous semble etre improbable pour l'immediat 
en raison de la difficulte rencontr& par le secteur pour s'ouvrir Ade nouvelles approches 
et initiatives de formation. Le ministhre de l'education a du subir sans succ~s, depuis 
quelques ann6es, de nombreuses tentatives de r6forme et de remises en question. 
Plusieurs de ces tentatives se sont traduites par des pertes d'attributions, au profit du 
secteur priv6 ou d'autres minist&es (formation professionnelle et formation des cadres), 
essentiellement en raison des difficultes du Minist&e de 1'Education Aadapter ses 
structures et ses approches de formation aux besoins changeants de 'Economie. I1en a 
r6sult6 de profondes cicatrices qui contribuent A renforcer l'isolement du ministare et h 
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freiner le processus de r6forme et de modernisation des structures, curriculums de cours 
et outils p&Iagogiques. Les initiatives de r6forme du secteur de l'enseignement ne 
semblent actuellement pas provenir du Minist&e de l'Education ce qui contribue A 
marginaliser son influence. 

Deux actions nous semblent toutefois etre prioritaires pour ce secteur. 

Action # 2 	 Rajeunissement et dynamisation du cadre institutionnel du 
secteur de I'enseignemekit formel. 

- Pour aider le Minist~re de l'Education Areprendre le leadership de la rdflexion en 
mati~re de r6forme de l'enseignement dans le contexte des contraintes impos6es par 
l'dconomie mondiale changeante, il semble 6tre requis de proc&Ier Aun rajeunissement 
et Aune redynamisation du cadre institutionnel du Minist~re. 

- Une telle r6forme des structures et des m&'anismes de prise de d6cisions et de 
planification strat6gique au sein d'un minist&e de la taille du Ministre de l'Education, 
d6passe le cadre de la pr6sente 6tude et devra faire l'objet d'un programme de 
renforcement institutionnel sp6cifique. 

Action # 3 	 Engagement d'un d~bat de fond sur les probl~matiques de 
I'enseignement fondamental en milieu rural. 

- De tr~s s6rieux probl6mes existent au niveau de l'enseignement fondamental en milieu 
rural. Ces probl~me semblent prendre leur source dans le fait que l'on impose une 
structure, un contenu et un cadre op~rationnel d'enseignement, standardis6s et congus 
pour les besoins des milieux urbains, dans un milieu de culture et de tradition 
6conomique et sociale tr s diff~rents de ceux des milieux urbains. En d'autres mots, il 
semble exister un conflit qui r6sulte de l'innad6quation des syst mes et outils de 
formation par rapport Ala culture qui domine en milieu rural. 

- De toute dvidence la rdsolution de cette probl6matique n'est pas chose simple lorsque 
l'on consid~re la n essitd de pouvoir int~grer dans le systame scolaire urbain les 
meilleurs 6lments formds en milieu rural et leur permettre de poursuivre des 6tudes 
avanc~es, A6galit de chance avec leurs camarades urbaniss. 
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- En d6pit de cette complexit6, et tenant compte des cots 6normes qui se r6percutent 
sur la socidt6 marocaine, comme r6sultat de la faillite de l'enseignement formel rural, 
il est n6cessaire de poursuivre une analyse s6rieuse de la situation de fait qui prdvaut 
actuellement en milieu rural et d'y rem&tier. Le rapport sectoriel sur l'Education 
propose quelques id6es originales en la mati~re et celles-ci devraient 6tre soumises 
unc r6flexion plus approfondie pour d6terminer dans quelle mesure certaines d'entre 
elles ne pourraient pas &re expriment(es sur une base de projets pilotes. 

Action # 4 	 Analyse des moyens incitatifs concernant les enseignants en 
milieu rural. 

- Les mesures actuellement en place permettent au Ministere de l'Education d'envoyer 
de jeunes instituteurs, fraichement sortis de l'Ecole Normale. Toutefois, ces 
instituteurs demandent leurs mutation vers les centres urbains, des que leur anciennete 
le leur permet. Une analyse des moyens pouvant inciter ces instituteurs a rester dans 
le milieu rural devrait etre entreprise. 

6.3. La Tl&Education 

Action # 5 	 Les bnkfices potentiels de la Tilt-Education devraient faire 
I'objet d'une analyse plus approfondie. 

- Les investissements necessaires a la mise en oeuvre d'une telle methode d'education 
sont importants. Une etude de couts/benefices pourrait etre envisagee pour demontrer 
la viabilite de la tele-educations. 

- Une analyse 	des experiences deja entreprises dans ce domaine pourrait etre envisagee. 
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